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Un  fait  capital  domine  toute  notre  époque  :  c'est  le  réveil 
des  nationalités  et  leur  constitution  définitive.  A  l'équilibre 
factice  créé  par  la  volonté  des  diplomates  de  1 81 5  a  succédé 
le  mouvement  irrésistible  qui  entraine  vers  leurs  différents 
centres  naturels  les  éléments  des  grandes  familles  euro- 
péennes. Mais  dans  ce  travail  de  réunion  qui  doit  amener 
la  paix  générale ,  l'observateur  n'a  pas  à  chercher  une  assi- 
milation absolue ,  en  quelque  sorte  moléculaire ,  des  pro- 
vinces dont  l'individualité  est  parfaitement  distincte,  malgré 
leur  communauté  d'intérêts.  C'est  le  contraire  qui  frappe 
tous  les  yeux,  et  nous  voyons  les  nationalités  secondaires 
se' reconnaître,  étudier  leurs  origines  et  dresser  l'inven- 
taire des  titres  qu'elles  ont  reçus  en  héritage.  Parmi  les 


—  u  — 
peuples  dont  les  aspirations  séculaires  viennent  d'être 
satisfaites ,  les  recherches  historiques  sont  entreprises  avec 
plus  d'ardeur  que  jamais ,  et  déjà  nous  admirons  quelques 
fruits  de  la  noble  émulation  qui  pousse  les  individus  et  les 
sociétés  savantes  à  reconstruire  le  passé  pour  l'enseigne- 
ment des  générations  à  venir. 

En  devenant  française  par  sa  libre  volonté ,  la  Savoie  ne 
pouvait  abdiquer  ses  anciennes  gloires  ni  perdre  cette  phy- 
sionomie particulière  que  lui  donne  le  caractère  de  ses 
habitants.  Pendant  huit  siècles  d'union  avec  des  provinces 
italiennes ,  elle  a  consené  sans  mélange  cette  organisation 
vivace  qui ,  sur  les  champs  de  bataille  ou  dans  l'arène  paci- 
fique des  sciences,  lui  a  valu  tant  de  sympathies.  Aujour- 
d'hui, comme  par  le  passé,  noire  pays  reste  fidèle  à  ses 
traditions.  Il  s'est  donné  et  n'a  point  été  conquis.  L'empe- 
reur Napoléon  m  a  compris  sa  pensée  en  lui  laissant  ce 
nom  de  Savoie  qu'ont  illustré  nos  pères  et  que  nous  con- 
servons avec  un  légitime  orgueil.  Française  par  le  cœur 
autant  que  par  l'intérêt,  notre  vieille  province  éprouve  le 
besoin  de  se  recueillir  pour  classer  ses  richesses  et  mon- 
trer à  ses  sœurs  ainées  qu'un  noble  rang  lui  appartient 
dans  la  grande  famille  gauloise ,  dont  elle  a  toujours  fait 
partie  intégrante.  De  là  le  mouvement  qui  se  manifeste 
parmi  nous  pour  l'étude  des  monuments  et  des  traditions 
historiques.  Partout  on  fouille  les  archives.  U  faut  que  le 
passé  se  révèle  tout  entier  avec  ses  triomphes  et  ses  revers, 
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ses  souvenirs  glorieux  et  ses  dates  néfastes.  Tout  concourt 
à  faciliter  les  recherches  des  érudits.  Les  dépôts  où  gisent 
entassés  nos  vieux  documents  s'ouvrent  aux  regards  pro- 
fanes; ces  asiles  mystérieux,  longtemps  gardés  par  une 
politique  défiante ,  n'ont  plus  aujourd'hui  de  secrets.  Mais 
les  obligations  de  l'écrivain  croissent  en  raison  de  la  facilité 
qu'il  acquiert  de  remonter  aux  sources.  L'opinion  publique 
se  prononce  avec  énergie  contre  tout  livre  de  seconde 
main  ;  chaque  assertion ,  chaque  ligne  doit  être  justifiée 
par  un  renvoi  aux  textes  originaux.  On  veut  avoir  de  l'his- 
toire vraie  et  non  de  l'histoire  de  fantaisie.  L'homme  qui 
assume  la  lourde  tâche  de  donner  une  nouvelle  vie  à  des 
personnages  et  à  des  événements  qu'il  n'a  point  vus  ne 
saurait  être  cru  sur  parole.  On  exige  de  lui  qu'il  cite  ses 
autorités,  qu'il  les  critique  et  ne  les  admette  qu'après  un 
contrôle  impartial.  Le  défaut  absolu  de  renseignements 
sur  un  point  donné  peut  seul  excuser  des  conjectures. 
Remonter  aux  sources  :  telle  est  la  règle  qui  doit  guider 
les  travaux  des  archéologues ,  s'ils  veulent  s'attirer  cette 
confiance  que  méritent  seuls  les  ouvrages  sérieux. 

L'auteur  de  cet  écrit  a  voulu  contribuer ,  pour  sa  part , 
à  l'œuvre  de  reconstruction  qu'ont  entreprise  parmi  nous 
tant  d'esprits  cultivés  et  de  cœurs  patriotiques.  Savoisien 
et  magistrat ,  il  ne  pouvait  hésiter  dans  le  choix  de  son 
sujet.  Une  histoire  entièrement  nouvelle  s'offrait  à  ses  étu- 
des :  c'était  celle  de  l'illustre  Compagnie  judiciaire  qui , 
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depuis  Torigine  de  la  monarchie  sabaudo-piémonlaise  jus- 
qu'au Statut  de  Charles-Albert,  a  rendu  dans  notre  pro- 
vince ses  arrêts  souverains.  Un  attrait  irrésistible  l'entraî- 
nait vers  ce  travail  que  personne  n'avait  tenté  jusqu'ici  ; 
mais  il  se  sentait  découragé  par  Tinsufiisance  de  ses  forces 
et  par  la  difficulté  de  réunir  les  matériaux  nécessaires  à  un 
ouvrage  de  cette  étendue.  N'appartenait-il  pas,  en  effet, 
à  une  voix  plus  autorisée  que  la  sienne  de  raconter  ce  que 
furent  les  graves  sénateurs  dont  la  Cour  de  Chambéry 
occupe  aujourd'hui  les  sièges?  N'était- il  pas  à  craindre  que 
la  mémoire  de  nos  aïeux  dans  l'ordre  judiciaire  ne  se 
trouvât  compromise  par  l'inexpérience  de  leur  biographe  ? 
Et  d'ailleurs ,  où  trouver  les  éléments  d'un  livre  dont  il 
fallait  créer  les  bases ,  puisque  le  Sénat  de  Savoie  n'avait 
été  l'objet  d'aucune  recherche  historique?  Où  rencontrer 
le  patient  bénédictin  qui  consentît  à  déchiffrer  à  Paris,  à 
Genève,  à  Chambéry  et  à  Turin  les  hiérogljT)hes  des  siè- 
cles passés  ,  pour  recomposer  de  ces  fragments  épars  les 
annales  de  notre  magistrature  ? 

Cette  monographie ,  devant  laquelle  nous  avions  d'abord 
reculé ,  nous  l'avons  résolument  entreprise  et  poursuivie 
avec  persévérance.  Un  premier  fragment  de  notre  livre, 
publié  l'année  dernière  dans  les  Mémoires  de  la  Société 
savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie ,  nous  a  valu  de 
bienveillantes  critiques  dont  nous  avons  profité,  et  des 
encouragements  qui  ont  doublé  nos  forces.  Nous  nous 


sommes  dit  que  la  Savoie  avait  un  besoin  urgent  d'être 
connue  et  appréciée  de  nos  nouveaux  concitoyens  ;  qu'il 
serait  peu  patriotique  de  laisser  plus  longtemps  dans  l'oubli 
ses  plus  beaux  titres  de  gloire  ;  que  peut-être  la  grandeur 
du  but  que  nous  voulons  atteindre  nous  donnerait  droit  à 
Tindulgence  du  lecteur.  C'est  le  résultat  de  nos  efforts  que 
nous  publions  aujourd'hui,  sous  le  patronage  de  l'Académie 
impériale  de  Savoie ,  qui  a  bien  voulu  accorder  à  notre  livre 
rbospitalité  de  ses  Mémoires. 

Expliquons  brièvement  la  pensée  qui  domine  cet  ouvrage, 
son  économie  et  l'exécution  du  plan  que  nous  avons  formé. 

Nous  avons  écrit  sans  parti  pris,  sans  autre  but  que  de 
prouver  une  thèse  entièrement  conforme  à  la  vérité,  à 
savoir  que ,  depuis  son  établissement  jusqu'à  sa  transfor- 
mation ,  le  Sénat  souverain  a  été  parmi  nous  le  véritable  et 
unique  défenseur  des  libertés  publiques.  Un  précieux 
enseignement  doit  ressortir  de  sa  lutte  respectueuse,  mais 
toujours  ferme ,  contre  les  empiétements  du  pouvoir  civil 
ou  de  l'autorité  ecclésiastique.  Malgré  quelques  défaillan- 
ces, le  Sénat  trouve  sa  place  naturelle  parmi  les  champions 
du  droit  moderne ,  et  comme  il  fut  la  plus  haute  expression 
du  caractère  savoisien ,  il  fait  rejaillir  sur  son  pays  la  gloire 
qu'il  s'est  acquise  en  combattant  pour  les  grands  principes 
sur  lesquels  s'appuie  la  société  actuelle.  Qu'il  soit  avec 
Aroédée  VIII  contre  la  féodalité,  avec  le  peuple  contre  Vie-* 
tor-Amédée  II  ou  avec  la  monarchie  contre  l'excès  des  doc- 
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trines révolutionnaires,  on  le  retrouve  toujours  luttant 
pour  la  liberté  dans  Tordre  et  conservant  les  bienfaits  de 
la  paix  aux  habitants  de  nos  vallées ,  malgré  les  guerres 
civiles  que  le  fanatisme  ou  l'ambition  ne  cessaient  d'allumer 
en  Europe. 

V Histoire  du  Sénat  de  Savoie  formera  deux  volumes  qui 
comprendront  une  période  de  519  ans  (1329-1848),  du 
jour  où  le  comte  Aymon  fonda  le  Conseil  résident  de  Cham- 
béry  jusqu'à  l'époque  où  Charles-Albert  dépouilla  le  Sénat 
de  son  nom  et  de  ses  prérogatives  souveraines  pour  le 
réduire  au  rang  d'une  simple  Cour  de  justice. 

Le  volume  qui  paraît  aujourd'hui  se  divise  en  cinq  par- 
ties. Le  premier  livre  est  consacré  au  Conseil  résident  qui 
siégea  jusqu'à  l'occupation  française  de  1536.  Le  second 
livre  retrace  les  vicissitudes  du  Parlement  de  Chambéry , 
qui  fut  remplacé  par  le  Sénat  en  1559.  Dans  le  troisième 
livre,  l'auteur  jette  un  coup-d'œil  rapide  sur  l'organisation 
du  Sénat  à  différentes  époques  et  sur  les  institutions  qui 
en  dépendaient.  L'histoire  de  la  Compagnie  à  la  fin  du 
XVI®  siècle  fait  l'objet  du  quatrième  livre.  La  dernière  partie 
s'occupe  du  Sénat  à  l'époque  du  président  Favre  et  se  ter- 
mine à  l'invasion  française  de  1630. 

Le  tome  second  comprend  plus  de  deux  siècles  (1 630- 
1848).  Comme  le  volume  précédent,  il  se  divise  en  cinq 
livres  qui  portent  les  titres  suivants  :  1**  Le  Sénat  au 
XVII*  siècle  (1 631  -1 680)  ;  ST  Victor-Amédée  H  (1 680-1 732)  ; 
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»»  le  Sénat  et  la  Révolution  (1 732-i  792);  4*^  la  République 
et  l'Empire  (1792-1814);  5«  la  Restauration  (1814-1848)*. 
Chaque  volume  est  accompagné  de  documents  et  d'une 
table  alphabétique  des  personnages  et  des  faits  principaux 
mentionnés  dans  le  cours  de  l'histoire. 

n  nous  reste  à  parler  de  l'exécution  de  cet  ouvrage  et , 
avant  tout,  des  sources  auxquelles  nous  avons  puisé. 

Les  archives  du  Sénat  de  Savoie,  que  l'on  conserve  au 
greffe  de  la  Cour  impériale ,  nous  ont  fourni  les  bases  de 
notre  histoire.  Ce  dépôt  se  compose  :  1°  de  tous  les  arrêts 
civils  rendus  par  la  Compagnie  depuis  1540  jusqu'à  1848 
(environ  450  volumes);  2'  des  arrêts  criminels  de  1540  à 
1600  et  de  1814  à  1848  ;  3^  de  trente-deux  registres  in-4^ 
renfermant  les  édits,  les  lettres  patentes,  les  provisions 
aux  charges  de  magistrature;  4"^  de  la  correspondance  du 
Sénat  avec  les  souverains  depuis  le  milieu  du  xvu^  siècle 
jusqu'à  l'époque  actuelle  ;  5^  des  volumes  manuscrits  con- 
sacrés aux  affaires  ecclésiastiques  depuis  1 723  ;  6^  des 
registres  des  audiences,  qui  ne  contiennent  qu'un  très 
petit  nombre  de  renseignements  utiles  ;  7^  des  papiers 
relatifs  à  Genève  et  à  la  Suisse  ;  8^  enfin  d'un  très  grand 
nombre  de  dossiers  entassés  pêle-mêle  et  au  milieu  des- 
quels des  recherches  attentives  peuvent  faire  découvrir 
d'excellents  matériaux.  Il  n'existe  pas  de  tableau  spéciale- 
ment consacré  aux  nominations  des  magistrats.  Pour  for- 
mer la  liste  qu'on  trouvera  plus  loin ,  nous  avons  dû 
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compulser  les  registres  généraux  des  lettres  patentes ,  et 
te  travail  a  été  singulièrement  facilité  par  les  tables  chro- 
nologiques commencées  sous  Victor-Amédée  n. 

Quoique  les  archives  royales  et  celles  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Turin  aient  été  mises  à  notre  disposition  avec 
la  plus  rare  obligeance,  nous  n'avions  pas  le  loisir  néces- 
saire pour  parcourir  ces  immenses  dépôts  qui  contiennent 
tant  de  richesses  inédites;  toutefois,  nous  y  avons  puisé 
ce  qui  était  indispensable  pour  nos  études.  Les  archives 
impériales  de  Paris,  celles  de  Chambéry  et  de  Genève,  nous 
ont  fourni  quelques  documents;  enfin,  les  papiers  inédits 
de  la  famille  Milliet  de  Challes,  de  Favergès  et  d'Arvillard , 
nous  ont  été  d'un  grand  secours.  La  reconnaissance  nous 
fait  un  devoir  de  remercier  ici  tous  les  hommes  éclairés 
qui  nous  ont  aidé  de  leurs  conseils  ou  de  leurs  communica- 
tions. Grâce  à  leur  précieux  concours,  il  n'est  pas  une  des 
assertions  contenues  dans  ce  livre  qui  ne  puisse  être  jus- 
tifiée par  des  titres  originaux  ou  par  le  témoignage  d'écri- 
vains dont  nous  n'avons  aucune  raison  de  suspecter  la 
bonne  foi.  Quand  l'étendue  des  documents  nous  Ta  permis, 
nous  les  avons  insérés  intégralement  ;  on  en  trouvera  le 
recueil  à  la  fin  du  volume.  Le  plus  souvent  le  lecteur  est 
renvoyé  aux  sources  par  des  citations  dont  l'exactitude  lui 
permettra  de  contrôler  nos  renseignements.  Nous  avons 
cru  devoir  donner  l'orthographe  moderne  aux  textes  inter- 
calés dans  le  corps  de  l'ouvrage ,  tout  en  respectant  avec 
scrupule  la  physionomie  et  le  style  des  pièces  justificatives. 
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Outre  un  certain  nombre  de  documents  inédits,  le 
présent  volume  contient  un  tableau  général  de  tous  les 
membres  du  S^nat  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours , 
et  le  fac'simtle  de  l'écriture  des  personnages  qui  figurent 
dans  cette  histoire.  Il  nous  a  paru  utile  de  former  la  liste 
complète  non-seulement  des  chefs  de  la  Compagnie,  mais 
encore  de  tous  les  sénateurs  et  des  membres  du  parquet. 
Le  tableau  des  premiers  présidents,  donné  par  Grillet  au 
tome  P'  de  son  Dictionnaire,  est  très  inexact;  quant  à  la 
nomenclature  des  sénateurs,  elle  n'avait  jamais  été  entre- 
prise. Ce  travail  long  et  fastidieux  n'eût  pas  été  possible  si 
nous  nous  fussions  borné  à  compulser  les  seuls  registres 
delà  Cour,  qui  présentent  de  si  nombreuses  lacunes.  Il  a 
fallu,  pour  les  compléter,  recourir  à  des  documents  extrê- 
mement rares  et  que  le  hasard  nous  a  fait  rencontrer.  Tel 
qu'il  est,  notre  tableau  a ,  du  moins,  le  mérite  de  l'exacti- 
tude, n  comprend  les  premiers  présidents ,  les  présidents 
de  chambre,  les  chevaliers,  les  sénateurs,  les  avocats  des 
pauvres ,  les  avocats  et  les  procureurs  généraux.  Le  nom 
de  chaque  magistrat  est  précédé  de  la  date  de  sa  nomi- 
nation. 

Aux  pièces  justificatives  nous  avons  joint  le  fac-similé 
de  l'écriture  de  quelques  personnages  importants.  î*our 
bien  des  gens ,  il  y  a  une  matière  sérieuse  d'études  dans 
les  caractères  fugitifs  tracés  par  la  main  d'un  homme  ; 
pour  tous  il  y  a  au  moins  un  attrait  de  curiosité  à  recher- 
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cher  tout  ce  qui  nous  reste  de  ces  individualités  puissantes 
qui  ont  laissé  dans  notre  passé  une  trace  ineffaçable. 

Assemblée  politique  autant  que  judiciaire,  le  Sénat  de 
Savoie  se  trouve  naturellement  mêlé  à  tous  les  grands  évé- 
nements de  notre  histoire.  Pour  faire  comprendre  son 
rôle  et  la  part  qu'il  a  prise  aux  luttes  politiques,  il  fallait 
de  toute  nécessité  faire  le  résumé  des  faits  saillants  qui  se 
sont  produits  à  chaque  époque  et  qui  servent  de  cadre  à  la 
monographie  de  notre  Cour  souveraine.  Isoler  celte  Com- 
pagnie et  se  borner  aux  faits  et  gestes  individuels  de  ses 
membres,  eût  été  méconnaître  son  caractère  principal  et 
amoindrir  son  rôle.  D*un  autre  côté,  nous  n* avions  à 
nous  préoccuper  de  l'histoire  générale  qu'en  ce  qui  touche 
directement  le  Sénat.  Il  y  avait  un  terme  moyen  à  prendre 
entre  l'abondance  des  détails  et  la  sécheresse.  Le  lecteur 
jugera  si  nous  avons  su  éviter  ces  deux  écueils. 

VHisloire  du  Sénat  n'est  point  un  travail  improvisé  en 
courant,  mais  une  œuvre  sévèrement  et  patiemment  éla- 
borée. Nous  avons  suivi  de  loin  la  marche  que  nous  ont 
tracée  les  annalistes  des  Parlements  français  et  cherché  à 
imiter  la  sobriété  de  leur  style.  Sans  être  ennemi  des  fleurs 
de  rhétorique,  nous  ne  pensons  pas  qu'un  livre  comme  le 
nôtre  doive  emprunter  son  intérêt  aux  magnificences  de 
la  phrase  et  à  l'ordre  imposant  des  périodes. 

Âu  résumé ,  nous  dirons  avec  l'auteur  des  Essais  : 
«  C'est  ici  un  livre  de  bonne  foi ,  »  et  nous  espérons  que 
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le  lecteur  rendra  justice  au  patriotisme  de  nos  intentions. 
Notre  but  est  clairement  indiqué  dans  les  vers  admirables 
de  Sihio  Pellico  que  nous  avons  choisis  pour  épigraphe  et 
placés  en  tète  de  ce  volume.  Les  gloires  de  la  Savoie,  qui 
sont  aujourd'hui  celles  de  la  France,  ont  besoin  d'être  mieux 
connues  et  mieux  appréciées.  Que  tous  les  esprits  cultivés 
dont  notre  pays  abonde  s'unissent  dans  un  effort  commun 
pour  atteindre  ce  résultat,  et  ils  auront  bien  mérité  de  la 
patrie.  Quant  à  l'auteur  de  ce  travail,  il  aura  fait  assez  s'il 
parvient  à  déchirer  le  voile  qui  obscurcissait  la  renommée 
de  nos  anciens  magistrats  et  rendu  au  Sénat  de  Savoie  la 
place  d'honneur  qu'il  doit  occuper  parmi  les  Parlements 
français.  Les  suffrages  éclairés  qui  ont  accueilli  son  œuvre 
dès  le  début  l'encouragent  à  persévérer  avec  ardeur  pour 
mener  à  bien  une  entreprise  que  le  concours  de  tous  les 
bons  citoyens  peut  seul  faire  réussir. 

24  mars  i863. 
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TABLEAU  GÉNÉRAL 

DES 

PRÉSIDENTS ,  CONSEILLERS  &  MEMBRES  DU  PARQUET 
AU  SOUVERAIN  SÉNAT  DE  SAVOIE 


PREMIERS    PRÉSIDENTS 


CONSEIL  RESIDENT* 

IS80.  -*  Goillaume  Marchand. 
1400.  —  Jean  de  Beaufort. 
i4l8.  —  Lambert  Oddinct. 
4435.  —  Louis  de  MonteU. 
U49.  -^  Jacques  de  Yalperguc. 
4455.  —  Guillaume  de  Nores. 
1463.  —  Jacques  de  Richard. 
4471.  — SîbuédeLorlol. 
4477.  —  Etienne  de  Morel. 
4485.  —  Philibert  de  Cfaevrier. 
1504.  —  Pierre  de  Bonvillard. 
1543.  —  Louis  de  Dérée. 
4528.  -^  Jérôme  de  Agadis. 

(I)  Tw  Cuti  I  Tfiti  J«  Im  Chmmèn  4u  emtptts  i*  Smoft,  p.  46. 
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PARLEMENT  FRANÇAIS  ^ 

iS37,  iO  février. —>  Raymond  Pellisson. 
1551 9  S5  août.  —  Claude  Paschal  de  Yalentier. 
4550,  i 6  octobre.  —  Raymond  Pellisson  (réinstallé). 

SÉNAT 

1559, 15  août*.  —  Catherin  Pobel  d'Ainléres. 

4571 ,  22  novembre.  -^  Louis  Milliet  de  Faverges. 

4580,  15  décembre.  —  René  de  Lyobard  du  Châtelard. 

1585,  15  août.  ^  Charles  Veillet. 

1598,  i"  février.  —  Charles  de  Rochette  de  Donjon. 

4600,  octobre.  —  Lambert,  maître  des  requêtes. 

1610 ,  20  juin.  —  Antoine  Favre  de  Péroges. 

1624 ,  10  avril.  —  Hector  Milliet  de  Challes. 

1630,  juin.  —  Claude  Expilly  de  la  Poëpe. 

1643 ,  15  août.  —  Janus  d'Oncieu  de  Cognac. 

1 658 ,  S6  juin.  -«  Guillaume  de  Blancbeviile. 

1659 ,  21  avril.  —  François  do  Bertrand  de  la  Pérouse  '. 
1680 ,  10  avril.  —  Janus  de  Bellegarde. 

1687,  27  mai.  —  Horace  Provana*. 

1691 ,  21  février.  —  Victor-Emmanuel  de  Bertrand  de  la  Pérouse. 

1692 ,  6  janvier.  —  Antoine  Guérin  de  Tencin. 
1697 ,  l*' avril.  —  Joseph  de  Bertrand  de  Chamosset. 

1704 ,  14  janvier.  —  Antoine  Guérin  de  Tencin. 

1705 ,  26  octobre.  —  François  Guérin  de  Tencin. 
1718 ,  16  août.  —  Antoine  Gaud. 

1726 ,  15  septembre.  —  Louis-Ignace  St-Gcorges  de  Foglis. 
4739,  23  novembre.  —  Horace-Victor  Sclarandi  Spada. 
1749,  25 avril.  -~  Claude  Astesan. 


(i)  Galli  fait  fiforar  ••  nombra  d«  picmMn  prteianib  da  PwImmiiI  de  CbanMry  u  PonCo 
Eanaand^Philibert.  Non  s'aToai  (rooTé  dans  !«■  rcgiatm  aacauM  trace  de  ee  magàtrat. 

(2)  Capr«  et  Grillet  oot  donni  deax  lislea  dca  premiers  préeideoU  da  Sénat,  qai  «ont  featÎTca  et 
iaco«plètaa.  Lt  data  qae  iuku  aTons  placëe  avant  le  non  de  chaque  mafittrat  cet  celle  da  jonr  de  m 
nomination. 

(3)  C'est  k  tort  qne  GriUet  fait  «eam  Jean-Lonis  MiUJet  y  naïqnla  do  Challes ,  an  nombre  des  ftf 
nûecs  pc<i>stdcnts.  Il  est  dit  dani  la  patente  de  Janns  do  Bellegarde,  dn  40  avril  4680,  qu'il  est  nanné 
•  an  lion  ot  place  do  fen  lo  premier  président  de  la  Péronae.  •  (Guu,  Cëricht,  1. 1*',  p.  193.) 

(4)  Galu,  t  l*',  p.  494. 
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i16k,9  octobre.  —  Jacques  Salteur. 

1790 ,  9  jaiUet.  ^  Cësar  Lovera  di  Maria. 

1798,  SO  novembre.  —  Le  citoyen  Joseph  Curial ,  régent. 

1814  y  30  août.  —  Louis-Aimé  Gattinara  di  Zublena.  * 

1616  9  5  mars.  —  Yincent-Harie  Busca  délia  Rocchetta. 

1628,  31  décembre.  —  Lazare  Calvi. 

1625,  22  avril.  —  Gaspard-Hichel  Gloria. 

1631 ,  23  JaUlet.  ^  Joseph  PeltiU. 

i6U,  20  juin.  —  Jean-Baptiste  Griiio  Jusqu'en  1846. 


PRÉSIDENTS    DE    CHAMBRE 

1837  environ.  —  Jean  de  Truchon. 
1884,  27  Juin.  —  Guillaume  Desportes. 
1560 ,  25  avrn.  ^  Louis  Oddinel  de  MontTort. 
4562 ,  48  mars.  —  Louis  MilUet. 
1571 ,  47  octobre.  —  Raymond  Pobel. 

Id.     29  novembre.  —  René  de  Lyobard. 
1874 ,  4«  septembre.  —  Chartes  Veiliet. 
4865 , 2  octobre.  —  Charles  de  Rochette. 
4590  environ.  —  Jean-François  Berliet. 
1596 ,  4*'  février.  ^  Antoine  de  Passier. 

Id.  id.        —  Guillaume  d'Oncieu  de  Douvre  et  de  Cognac . 

1600 ,  4  6  mai.  —  Godefroi  de  Bavoi. 

1601 ,  50  août.  —  Jean^Georges  Crispln. 
1610, 12  Juin.  —  Pierre  Favier. 

1615 ,  48  décembre.  —  Antoine  de  Charpène. 

4616,  45  mal.  —  François  de  Tardy. 

1619,  80  Juin.  —  Qaude-Louis  Guiiliet  de  Monthouz. 

1623,  26  février.  —  Janus  d^Oncieu. 

1632,  4  Juin.  —  Sébastien  Dufreney  de  tfontjoie. 

1635 ,  4  Juillet.  —  Louis  de  Colsiaz. 

Id.     14  août.  —  Maximilien  Favier. 
1643,  45  août.  —  Guillaume  de  BlancheviUe. 
1647 , 1 7  Janvier.  —  François  de  Bertrand  de  Chamosset. 
1650 ,  26  août.  —  Claude-Louis  Milliet  de  Challes. 
1656, 10  octobre.  —Jean-Louis  Milliet  de  Challes. 

Id.  Sd.        —  François-Antoine  FIchet. 
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1660  y  20  mal.  —  François  Gaud. 

1673 ,  7  octobre.  —  Janus  de  Bellegarde  d^Eotremoot. 

1674  y  4  novembre.  —  Claode-Françoîs  Ducrest  de  Ténisol. 

1679 ,  24  Juillet.  «  Antoine  Gand  de  Piochet. 

i680,  42  avril.  —  Emmanuel  de  Bertrand  de  la  Pérouse. 

1681  y  12  décembre.  —  Gabriel  Dufour  de  Mérande. 

Id.     13  octobre.  —  Paul  de  Lescheraine. 
1687 ,  27  mai.  — Denis  d'Arantbon  d^Alez  des  Clefs. 
1694 ,  9  décembre.  —  Castagnéry  de  Châteauneuf. 
1696  y  9  février.  —  Jean  Guy-Basset. 

Id.     14  septembre.  —  Georges-François-Joseph  de  Bertrand  de  Cba- 

mosset. 
1699 ,  18  février.  —  Jean-François  de  Bellegarde  des  Marches. 
1 705 ,  29  octobre.  —  Jean-Dominique  Giraud. 
1713,16  août.  —  Cbaries-Joseph  d'Allery. 
1719 ,  14  août.  —  Philippe  Bally. 

1725,  27  novembre.  «Joseph  de  Ville. 
Id.  id.  —  Melchior  Dlchat. 

1726 ,  3  décembre.  —  Jean-Louis  Raibertl. 

1730 ,  l**  janvier.  —  Jean-Louis  de  la  Grange  de  Taninge. 
1737  y  10  mai.  —  François-Hyacinthe  Dudos-Dufreney. 
1749/13  mai.  «  Noël  Viallet. 
Id.     1 6  mai.  —  Jean-Claode-François  Garbillion. 

1763  y  6  décembre.  —  Pierre  François. 

1 764  9  S  décembre.  —  François-Xavier  Alaislre. 

1769 ,  20  mars.  —  Joseph-Marie  Dufreney  de  Vidonne. 
1776  f  6  Juillet.  —  Joseph  Rambert. 
1780  y  7  janvier.  —  Nicolas  Perrin. 

Ed.     12  février.  —  Joseph  de  Bavoz. 
1789,  7  mars.  — Pierre-Louis  Tiollier. 

Id.     7  avril.  —  Paul-Joseph  Blord  de  Seinod. 
1791 ,  27  avril.  —  François-Joseph  Jacquier. 

Id.     12  novembre.  —  Féllx>Joseph  Giaime  de  Pralognan. 
1816 ,  23  janvier.  «  Hippolyte  de  Ville. 

Id.     13  février.  —  Gaspard  Rose. 

Id.  Id.        —  Claude-Noël  Viallet  de  Uontbei. 

1817  y  25  novembre.  —  Louis  de  la  Grange. 
1824 ,  5  mars.  —  Louis  Moccbia  de  Saint-Michel. 

Id.     S  juillet.  —  Charles  Portier  du  BeUair. 

1827  f  23  juillet.  —  Jo^ph-Bernard  Palqoet. 

1828  y  21  octobre.  »-  Charles-François  Pacoret  de  Saint-Bon. 

1829  p  13  octobre.  —  Joseph  PelUU. 


IS37  y  6  décembre.  —  Pierre-Louis  Roze. 

4S40, 15  joio.  — Hippolyte  d'Alexandry  d'Orengiani. 

1842,  14  septembre.  —  Bernard  de  la  Charrière. 


CHEVALIERS    DU    SÉNAT 

1559  y  10  décembre.  — >  Charles  de  Bellegarde  de  Hontagny. 

1572 y  15  mars.  —  Jean-Gaspard  de  Lambert,  seigneur  de  la  Croii. 

1562,  6  décembre.  •—  Guillaume-François  Chabod  de  Jacob  et  de  la 

Dragonnière. 
4594 ,  15  mars.  —  Jérôme  de  Lambert  de  Cbarnée. 
4597 ,  85  septembre.  —  Claude-François  Pobel  de  Pressy.' 

Id.  id.  -~  Hector  de  Villelte  de  Chevron. 

4600 ,  1 6  mal.  —  Louis  Pobel  de  Saint-Aiban  et  de  la  Croii. 
4647 ,  15  janvier.  —  Jean  Joly  d^AUery. 
4623 ,  23  avril.  —  Charles  de  Crans  de  Bossies. 
4630,  8  août.  —  Alphonse  Duch. 
4633 ,  S  août.  —  Charles  de  la  Fléchère. 
4649 ,  3  Juin.  —  Louis  Vectier. 

4666 ,  i7  septembre.  —  Jean-François  de  Vulliet  de  Sanières. 
4677 , 4  9  mars.  —  Louis  Deschamps  de  Juifs  et  de  Rochefort. 

Id.  29  août.  —  D.  Claude  d'Arrocours. 
4682 ,  43  août.  —  Pierre-Sébastien  Fichet. 
4687 ,  27  mai.  —  Antoine  Ficiict. 

Id.     45  juin.  —  Denis  d'Aranlbon  d'Alei. 
4698 ,  4  4  mars.  —  Philibert  Chappel  de  Rochefort. 
4  705 ,  4  7  janvier.  —  François  de  Manissi  de  Tenières. 
4706 ,  5  janvier.  —  Claude  dé  Veynes  du  Prayet. 

Id.     4  7  septembre.  —  Jean-Charles-Gabriel  Coupy. 
4709,  46  novembre.  —  Claude-François  de  Guérfn  de  Tendn. 
4743,  24  septembre.  — Hyacinthe  Capré  de  Mégève. 
4745,  28  janvier.  —  JeAn-François  de  Bertrand  de  laPérouse. 
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CONSEILLERS  ET  SÉNATEURS 


PARLEMENT 


De  4556  à  4542 


Humbert  Teillet. 
Jeaa  Poflle. 
Benoit  Crassns. 
I  Jean  Boissonné,  prêtre. 
I  Louis  GausserandditDu  Roiet. 
Nicolas  de  la  Chesnaye. 
Julien  Dugue. 
Robert  Tignac. 
Etienne  Pélissicr. 
Raymond  Gay. 
Jacques  Semy. 
^  De  Valence. 
1548,  84  Juin.  —  Celse  Morio ,  prêtre. 
4645, 42  mal.  —Jean  Boyer. 
4554 ,  85  août.  —  Philippe  de  MontbélOli. 

Id.         Id.      —  Antoine  Gaignepain. 
4554,  87  juin.  — Pompone  de  Bellièvre. 
Id.     25  juillet.  —  Louis  Oddinet  de  Hontfort. 


SENAT 


4559,  48  août.  —  François Regnauld. 

Id.         id.      —  Jean  Davlse. 

Id.         id.      —  Claude  de  Crescherel. 

Id.     9  octobre.  —  Jacques  Salteur. 

Id.         Id.        —  François  Joly  d' AUery. 

Id.         id.        —  Jean-Geoffroy  Gînod ,  évêque  de  Belley. 

Id.     84  novembre.  —  Michel  de  Gletalne. 
4550 ,  80  février.  —  René  de  Lyobard  du  Chàtelard. 
1565,  4  avril.  —  Gonez  Antoine. 

Id.     54  décembre.  —  Janus  MiUieret. 
1565,  7  mars.  —  Gaspard  de  Lescheraine. 
4569 ,  87  octobre.  —  Antoine  de  Coysiaz. 
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1570,  5  novembre.  — -  Charles  Veillet. 

1571 9 17  octobre.  —  Raymond  Pobel  d'Alnières. 

1578  y  4  février.  —  François  de  Valence  de  Gle. 

1574,  SO  mars.  —  Alphonse  Delbene,  évéque  d^Alby ,  abbé  d*Haute- 

combe. 
4576  9  SI  janvier.  —  Jean-Baptiste  de  Valence  de  la  Chapelle. 
1577  y  80  Jain.  —  Antoine  Depassier. 

1578,  8  novembre.  — Ckiado  de  la  Couz,  abbé  d'Ambronay. 

1579,  l** septembre.  —Nicolas  Davise. 

1580,  l»  avril.  —  Pierre  Juge  de  Candie. 

Id.     1 5  décembre.  —  Claude  Uilliet ,  abbé  d*Aalp8. 
Id.     31  décembre.  —  François  Empereur ,  prévôt  de  la  cathédrale  de 
Genève. 

1581 ,  19  janvier.  —  Guillaume  Balland. 
Id.     I«  février.  —  Charles  de  Rochette. 

1588,  4  mai.  —  Léonard  Collombet. 
1584 ,  a  avril.  —  Jean-Claude  de  la  Roche. 
Id.     85  mai.  —  François  Crassus, 
i  585 ,  35  septembre.  —  Louis  Desc6tes. 

1586 ,  30  mars.  —  Benoit  Cavet. 

Id.     88  août.  —  Jean  d'Albert  de  la  Fontaine  de  Beauséjour. 

1587 ,  1 9  juin.  —  Guillaume  d*Oncieu  de  Cognac. 
Id.     80  juillet.  —  Antoine  Fa vre  de  Péroges. 

1588,  5  avril.  —Antoine  de  Charpéne  de  Verdon. 
Id.     48  avril.  —  Prosper  de  Verger  de  l'EspIgny. 

4589,  44  décembre.  —  Philibert  de  Morette,  abbé  de  8t-Sévére  en 

Gascogne. 
4593, 13  février.  — •  Jean  d'Humbert. 

Id.     45  février.  —  Jean-Denis  d'Anlères. 

Id.     3  novembre.  —  Jean  Roget. 
1594 ,  83  février.  —  Georges  de  Sauvage. 

Id.     3  mai.  —  Claude  de  Riddes.  | 

4598,  43  février.  —  Jean  Gay. 

Id.     4*  novembre.  —  Claude  Borlier. 

Id.     33  novembre.  —  Jean  de  Regnauld  de  Chaloz. 

4599 ,  30  novembre.  —  Etienne  B^rllet. 
1600,  43  mai.  —  Emery  de  Montfalcon. 

Id.     30  août.  —  Jean-Georges  Crispin. 
Id.     octobre.  —  La  Croix  de  Chevrières. 
^     M.         id.    —  De  Granet. 

1606,  86  mars.  —  Sylvestre  de  Salaces  de  la  Mente,  abbé  d*Haute- 
combe.  - 
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1608»  ««janvier.  —  Franço(9-N]oolM  de  Rlddes^  abbédeTAniév 

Id.     5  mars.  —  leaa  de  Bullel. 

Id.         id.      —  Jacques  Sallenr. 

Ut         id.      *«-  Louis  de  Coiêiax. 

1609  y  Si  octobre.  ^  Claude-Louis  Gullltet  deMonthoox  et  de  Pugoy. 
i610 9 1**  mai.  -^  Antoine  de  Lescberelne  de  la  dempètt. 
I6i3y  50  mars.  —  Prosper  Dayise. 

Id.     iO  mai.  —  S^slien  Dufreney  de  Uon^y. 
iôifty  30  mai.  —  Cbarle»-Emmanuel  Ducoudray. 

Id.     9  novembre.  —  Claude-Heari  More. 
I6i6  y  44  mai.  7—  Henri  Ouvrier. 
I6i8>  7  mai.  —  Léonard  de  Tardy. 
l6Si ,  26  avril.  —  Michel  Orset. 
4682, 15  mars.  -*  Jean-Louis  Bruyset. 
4627 ,  50  janvier.  —  Pierre  Thomassin. 

Id.     24  juin.  —  Claude  Ducrest. 
I628y  22  juin.  —  Jean-Claude  Damidoux. 

Id.     46  juillet.  —  François  Daniéres  de  Veigié. 
4650,  Juin.  —  Pierre  de  la  paume  de  CbàteaudonUe. 

Id.      id.    —  Ennemond  Fustier  de  la  Roebette. 

Id.      Id.   »  Jean  de  Jomaron  de  Merlet. 

Id.     id.   —  Guillaume  de  Sautercau  de  Cbasees. 

Id.      id.    —  Pierre  de  Mlcba  de  Cbèvrenoire. 

Id.     id.    —  Pierre  Mitaller. 

Id.     id.    —  Philippe  de  Chastellier. 

Id.     id.    •— Abel  de  Simiane. 
4654 ,  46  février.  —  Gaspard  Thomassin. 

Id.     22  mars.  —  Adrien  de  Saluées ,  chanoine  de  lyoâ ,  abbé  d*Hau- 
tecoml>e. 

4652 ,  4«  décembre.  —  Jean-Bapiiste  de  Valence. 

Id.  id.  — Pierre  Thomassin. 

4654 ,  26  avril.  —  Jean-Louis  MlUiet  de  ChaUes. 

4655 ,  20  juin.  —  Pierre  d'Humbert. 
4640,  45  mars.  —Jean  de  Coisiaz. 

Id.         id.     —  Jean-Gaspard  Favier. 

Id.  id.     —  Jean-Louis  Balland. 

Id.         id.     —  Benoit  de  Regnauld  de  Chaloi. 

Id.     28  novembre.  —  Jacques  Nicoiiier. 
4  645 ,  8  septembre.  —  Jean-Dominique  Excoffon. 
4645,  40  décembre.  --  François-Amed  MUUet  de  la  Poêpe,  archavéqut 

de  Tarentaise. 
4646 1 48  août.  ^  Claade-François  Duerest* 
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i«47 ,  21  Jofllel.  —  tan-Loufs  Castagnéry  de  Gbàtéaiinear. 

1649,  4  septembre.  —  Antoine-Gabriel  de  Bellegarde. 

1 650 ,  20  octobre.  —  Charles  Duclos. 
IWI ,  7  octobre.  — Jean  Carron. 

Id.     10  décembre.  —  Hector  Revefron. 

1652 ,  20  février.  —  Charles  Salteur. 

1653,  l«  août.  —Philippe  Chambre. 

Id.  id.     —  François  Rey  du  Noyer. 

1 655 ,  1 5  janvier.  —  Christophe  Pignier. 
Id.     1 9  novembre.  —  François  Crassus. 

1656,  6  ipafs.  —  François  d'Oncieu. 

Id.     5  avril.  —  D.  Antoine  de  Savoie ,  abbé  d^Hauteoombe. 

1657,  20  novejBbre.  — Pierre-Louis  Comto. 

1658, 10  octobre.  —  Victor-Emmanuel  de  Berirand  de  la  Pérouse. 

1659 ,  22  mars.  —  Micbel-rrançois  de  Gerbalx  de  Sonnas. 

Id.     i"  septembre.  —  Claude  de  Blancheville ,  baron  d'Héry. 

1660,  9  novembre.  —  Charies-Emmanuel  de  Vine. 

1661 ,  12  août.  —  Janus  de  Bellegarde  des  Marches. 

1662 ,  20  Janvier.  —  Aimé  de  Méclard  de  Quintal. 
Id.     1 5  octobre.  —  Charles  de  la  Forest. 

1665 ,  29  Juillet.  —  Pierre  Mord. 

1667 ,  1 5  avril.  —  4ntoine  Gaud  de  Pfocbet. 

1668,  28  avril.  —  Claude-Louis  CheviUiard. 
Id.         id.      -— Paul  de  LeschenUne. 

1675,  7  octobre.  —  Etienne  Cholet. 

1674 ,  14  novembre.  —  François  More. 

Id.  id.  —  Charles-loseph  d'AUery. 

1675,  1 0  mal.  •—  Albert  Favier. 

Id.     1 4  août.  —  Centorioz  de  Bertrand  de  la  Pérouse. 

1676 ,  B  février.  —  Jean-Louis  Devoiey. 
Id.  id.       —  François  Tibert. 

1678 ,  15  février.  — >  Gaspard  Balland. 

1679 ,  8  août.  —  Jean-Baptiste  Castagnéry  de  Châteanneuf. 

1680,  18  janvier.  —  Philibert  de  Talérieu  de  Mérande. 
Id.     15  octobre.  —  Centorioz  Cagnol. 

Id.  id.        —  Jean  Bally. 

1681 ,  15  janvier.  —  François-Hyacinthe  Dudos-Desery. 
Id.     14  juin.  — >  Denis  d'Aranthon  d*Alex. 

Id.     15  novembre.  —  Claude  de  la  Tour. 

1682,  8  mai.  —  Gaspard  Reveiron. 

Id.     8  Juillet.  —  Jean-François  de  Bellegarde  d'Intremont» 
1687 ,  25  décembre.  —  Joseph  de  Ville. 
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1688  9  7  septembre.  —  /ean-Baptiste  Marelit,  abbé  d'Hautecombe. 
1690,  5  avril.  —Joseph  Provana. 

Id.     1 3  Juillet.  —  Jean-Louis  Denys. 

Id.         Id.        —  Pierre  Chevlliiard. 
4694  y  21  février.  —  Claude-Melchior  Baytoi. 
1699,  20  décembre.  —  Marc  Dupuys. 
4693 ,  9  mai.  —  François  de  Guérln. 
1695  y  46  mars.  —  Melchior  Dichat. 

Id.     2  avril.  -^  Pierre-Gaspard  Desprez. 

Id.     20  avril.  —  Henri  de  Regard  de  Glermont. 

Id.     20  septembre.  —  Jean-François  de  Bisrtrand  de  la  Pérouse. 
4 696 y  6  novembre.  —François  deTencIn  de  Froges. 
4697  y  25  novembre.  —  Jean-BaptIsto  Mllllet  de  Cballes. 

Id.     4*^  décembre.  —  Jean-Bap  liste  Bally. 
4  698  9  7  Janvier.  —  Jacques  de  Coste  de  Cordon  de  8t-Rémy. 

Id.  id.        —  François  Vibcrt. 

Id.  id.        —  Louis  Marin  de  Toisinge ,  de  la  Fléchère  et  de 

Tuiset. 
4  699  y  48  février.  —  Jacques  Rebut. 
4  700  y  5  mars.  —  Pierre-Joseph  Dufreney. 

Id.     4  2  Juin.  —  Joachim  de  la  Grange. 

Id.     28  juillet.  —  Alexis  Planchamp. 

Id.     8  septembre.  —  Louis  Ghevilllard. 

Id.     4  novembre.  —  Gaspard  Chevilliard-Deladhoy. 

Id.  Id.  —  Louis  Denys. 

4  704  y  26  mai.  —  Augustin  de  Brissiaux. 

Id.     23  Juin.  •—  Jean-Baptiste  Dufresne. 

4706,  6  Juin.  — Alexandre  Chalvet. 

4715  y  28  Janvier.  —  Baltbasard  Bailand. 

Id.  id.        —  Pierre  de  la  Mothe  et  de  Belmont. 

4723  y  26  novembre.  —  Guillaume  Bertrand  de  Monasterol. 
Id.  id.  —  Philibert  SaUeur  de  Samoêns. 

Id.     29  novembre.  —  Claude-François  Morand. 

4724  y  27  Janvier.  —  Aynard  Carron  de  Cessens. 
Id.     42  août.  —  Jean-Louis  Raibertl. 

4726,  6  décembre.  — Claude  Asfesan. 

Id.     7  décembre.  —  Gaspard-Marie  Bonaudi. 

Id.     4  9  décembre.  —  Noël  Y iullet. 
4727  y  7  Janvier.  —  Gaspard  Milliet. 

4734  y  3  Juillet.  —  Jean-Claude-François  Garbillion. 

4735  y  28  mai.  —  Pierre  François. 
4787 ,  80  avril.  —Jacques  Rambert» 


1737, 18  août«  — i  Jacques  Sautet. 

1740,  3  iDBiv.  —  François-Joseph  Bourgeois. 

Id.     7  mars.  —  François-Xavier  Malstre. 

Id.     31  mars.  —  Joseph-Marie  de  Yidonne  de  Cusy. 

Id.     I  i  août.  —  François-Nicolas  Ferraris  de  la  Tour  d*Isola. 
1749,  16  mal.  —  Joseph-BIarie  Dufreney. 

Id.        id.      —  Jacques  Salteur. 

Id.        id.      —  Jean-Paul  Peirani. 

Id.     23  mai.  —  César  Lovera  dl  Maria. 

Id.     4  Juin.  —  Jean-Baptiste  Calllerat. 

Id.        id.     —  Pierre- Antoine  Dîchal  de  Toisinge  • 

Id.     25  août.  —  Charles-Antoine  Paget. 

Id.  3  décembre.  —  Joseph  Demotz. 
1752,  2  décembre.  — François  Perrfn. 
1754,  3  décembre.  — Joseph  Jambert. 

1758,  4  avril.  — Joseph  Asiesan. 
Id.     8  mai.  —  Nicolas  Perrin. 

Id.        id.     —  Marc-Antoine  Yiallet. 

1759,  3  décembre.  —  Ignace  Rosset. 

1760,  5  décembre.  — Modeste  Rose. 

1761 ,  27 août.  -^Jean-Baptiste  Gamiet. 

1763,  4  décembre.  —  Jean-Baptiste  de  la  Faverge  de  Lormand. 

1764,  20  février.  —  François-Théodore  Carron  de  Briançon. 
kL  4  décembre.  —  Pierre-Louis  TioIIier. 

Id.     6  décembre.  —  Paul-Joseph  Blord. 
1766,  22  août.  —  Charles  Perrin. 
Id.     20  septembre.  —  Joseph  de  Bavoz. 

1768,  22  octobre.  —  Joachim-Marle  Adaml. 
Id.     5  novembre.  •—  Gaspard  Didier. 

Id.     5  décembre.  —François-Joseph  Jacquier. 

Id.     9  décembre  — Jean-Baptiste  Pocquelin  de  Serraval. 

1769,  9  janvier.  —  Pierre-Louis  Yignel  des  Etoles. 

1771 ,  8  février.  -^  Joseph  Marin. 
Id.     5  août.  —  Joseph  Ducrest. 

1772,  22  décembre.  — Jean- Joseph  Bracorens  de Savoiroux, 
Id.     24  décembre.  —  Gaspard  de  Baudry. 

Id.     29  décembre.  —  Jean-Baptiste  Garnier. 

1773,  20  décembre.  — Pierre-Clément  Poncet  de  Montaillear. 
Id.     30  décembre.  —  Gë^ges  Truchet. 

1774,  4  janvier.  —  Claude-Pierre  Paget. 

Id.     18  mars.  —  Antoine-Gaétan  d'Archiardi. 
1775 , 1 7  mars.  —  Jean-Louis  Leotanli. 


^        ÎK         ^»3Sl 


r_       «.  .^b>  '-^    !■■■      'H 


2. 


À-  1-  — J*^-  .    "k  -=   e  "rr.-n.*. 

À.  «^  X--.-*    *  î.   •*--*. 


S 


I 


—    43    — 

ièiS,  S3  février.  -—  François  de  la  Grave. 

Id.     4  septembre.  —  Xavier  Vlgnet. 

Id.     1 3  septembre.  —  Paul  Vella. 

Id.     25  novembre.  —  Joseph  Bernard. 
i8l  7^  S5  novembre.  —  Antoine  Bron. 

Id.  Id.  —  Jean-Baptiste  Somis  dl  Chiavrie. 

Id.  Id.  —  Louis  de  la  Grange. 

Id.     5  décembre.  —  Népomucéne  Carron  de  Briançon. 
1819,  19  novembre.  —  Hyacintbe-FIdèle  Avet. 

1821 ,  i8  décembre.  —  Uichel-Marie  Rosset  de  Tours. 

1822,  22  février.  —Laurent  PIcolel. 
Id.     22  juillet.  —  Joseph  Bouviçr. 

1824 ,  5  mars.  —  Louis  Moochia  de  Saint-Michel. 
Id.     1 8  juin.  —  Bernard  de  la  Charrière. 

Id.     9  décembre.  —  Louis  Cravosiot. 

1825,  26  décembre.  —  Joseph  Porta. 
Id.  id.  —  Biaise  Leardl. 

1827 ,  25  septembre.  —  Gaspard  Roch. 

1828 ,  28  novembre.  —  Jules.  Viallet  de  Montbel. 

1829 ,  9  janvier.  —  Joseph  Coppier. 

1830,  28  mai.  —  Joseph  Albrieux. 

1831 ,  28  janvier.  —  Charles  d'Arcoll|éres. 

Id.      17  décembre.  —  François  Milliet  de  8alni-Alban. 

1833,  23  avril.  —  Jean-Jacques  Anselme. 

1834,  29  avril.  —  Louis  Grisi-Rodoli. 

1835,  30  octobre.  —  Matbias  Arminjon. 
1837 ,  6  décembre.  —  Laurent  Mareschal. 

Id.  id.  —  Joseph  Seitter! 

Id.      1 5  février.  —  François  Colta. 

1839,  2  août.  —  Joseph  Jacquemoud. 

1840 ,  18  février.  —  Louis  Girod. 

Id.     5  septembre.  —  Alexandre  Compans  de  Brichanteau. 
Id.  id.  — Auguste  de  Juge. 

Id.  id.  —  Stanislas  Monod. 

1841 ,  15  novembre.  —Joseph- Philippe  de  Saint-Bonnet. 
4843,  3  janvier.  —  Jean-François  Clert. 

4846, 17  octobre.  —  Gaétan Deleuse. 
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AVOCATS  DES  PAUVRES* 

IS59,  S5  août  — Claude  Pernot. 

1600,  16  mai.  — Jeao-Jacqoes  Yeillet. 

1615,  l*' Juillet.  *- François  Garnerin. 

16S8y  27  juillet.  —  Jean^acques  Toussaint. 

1646,  27  février.  —  Ignace  de  Coisiaz. 

1713,21  septembre.  —  Jacques  Rambert. 

1724 ,  li  révrier.  -^  Jean-ciaudfvFrançois  Garblllion. 

i726,  5  décembre.  — Jean-Baptiste  Simon. 

1730 ,  1**  mars.  —  Joseph  Demotz. 

i749,  10  avril.  —  Modeste  Rose. 

1760, 17  octobre.  —  Donat  Mansord. 

1766 ,  22  octobre.  —  Georges  Truchet. 

1773,  27  novembre.  — Pierre-Louis  Vignet. 

1789,  13  février.  ^  Claude-Louis Pillet. 

1815,  21  mars.  —  Antoine  Bron. 

1817 ,  25  novembre.  —  Joseph  Bouvier. 

1822 ,  23  Juillet.  —  Claude  Burdet. 

1828,  21  mars.  — Joseph  Coppier. 

1829,  9  janvier.  —  Mathias  Arminjon. 
1835,  31  octobre.  — Jean-François  Clert. 
1843,  3  janvier.  —  Pierre  Dollin. 


CHEFS  DU  PARQUET 

1329 ,  novembre.  —  Pierre  de  Nores ,  avocat  du  comte  de  Savoie. 

Id.         id.         —  Barthélemi  Ri  voire,  procureur  du  comte. 
1430  environ.    —  Jean  de  la  Fontaine ,  avocat  fiscal  général. 
1514  environ.    —  Geoffroy  Passerat,  a.  f.  g. 
1505  environ.    —  Paul  Capris  de  Beaufort,  a.  f.  g. 
1537  environ.    —  Julien  Tabouet,  procureur  général. 
1542,  25  avril.  —  Jean  Thlerrée,  avocat  général. 
1534 ,  8  juin.  —  Mathieu  Coignet,  p.  g. 
1559 ,  12  août.  —  Etienne  Cavet ,  p.  g. 

Id.     10  octobre.  —  Louis  Milliet,  a.  g.  (Désigné  le  17  juillet.) 

(I)  Peir  «xpUqocr  I«  Imhiics  qai  panùienl  oûtcr  dans  c«(le  Ikto,  Q  «1  boa  de  ramarqiMr  qiM  1« 
boraao  dci  puTrn  fol,  pendant  de  lengaei  tiinées,  tdainuM  pur  les  rabititsto,  aân  de  dimiaocr  lei 
€raii  doal  le  Meor  étitt  swcbaifé. 
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1563, 18  mars.  —  Jean Perralon,  a.  g. 

1583j  6  novembre.  —  Antoine  Ruffin  de  la  Pérousej  a.  g. 

1584,  S  septembre.  — Jean-Antoine  Bay,  p.  g. 

4585,  16  août.  —  Jérôme  de  la  VIgniére,  a.  g. 

4586 ,  iS  août.  —  Godefrol  de  Bavoz ,  a.  g. 
1597 ,  25  septembre.  —  Jérôme  de  Brolset,  p.  g. 
1600, 16  mai.  — Pierre  Favler,  a.  g. 

Id.     octobre.  —  Claude  Expllly ,  p.  g. 

4646 ,  42  avril.  —  Maxlmillen  Favier ,  a.  g. 
465t4 ,  25  mai.  —  Pantaléon  Vissod ,  p.  g. 
4630,  Juin.  —  Gaspard  Bouffier ,  p.  g. 

4635,  44  août.  -^  François  de  Bertrand  de  la  Pérouse,  a.  g. 
4643,  45  août.  —  François-Nicolas  More ,  a.  g. 

4647 ,  48  décembre.  —  Antoine  Flchet,  p.  g. 

4658,  40  octobre.  —  François  Docrest  de  Tenisol,  p.  g. 
4660,  I*' avril.  —  Adrien  d'Oncieu  de  Sallenove,  p.  g. 
4668 ,  28  avril.  —  Victor-Emmanuel  de  la  Pérouse,  a.  g. 
4675,  41  février.  — Etienne  Cholet,  p.  g. 
4680,  4 S  avril.  —  Joseph  de  Bertrand  de  Cbamosset,  a.  g. 
4682,  7  mai.  — Jean  Bally,  p.  g. 

Id.     5  novembre.  —  Hyacinthe  Favler ,  p.  g. 
4685,  8  décembre.  —  Denis  d'Aranthon  d*Alex,  a.  g. 
4688,  6  mars.  —  Claude-Humbert  Amblardet  de  Tortollier ,  a.  g. 
4690,  4  3  juillet.  —  Joseph  de  Ville  de  VIliaret,  a.  g. 
4723,  4  4  novembre.  —  Gaspard  CheviUlard  Deladhuy,  a.  g. 

Id.     27  novembre.  —  André  Auda ,  avocat  fiscal  général. 
4737 ,  20  mars.  -«  Jean-Claude-François  GarbiUlon,  a.  f.  g. 
4759 ,45  mars.  — François-Xavier  Malstre,  a.  f.  g. 
4764 ,  25  novembre.  —  César  Lovera  di  Maria ,  a.  f.  g. 
4768,  6  octobre.  -^Joseph  de  Bavoz,  a.  f.  g. 
4776 ,  45  mars.  —  Joachim-Marie  Adami ,  a.  f.  g. 
4778,  29  Juillet.  —  Jean-Baptiste  Pocquetin  de  Serraval,  a.  f.  g, 
4  787 ,  20  février.  —  François  Curtl ,  a.  f.  g. 

4790,  48  août.  —  Jean-François-Victor  Sauthier  de  Monthoux ,  a.  f.  g. 
4794  ,  5  mai.  —  Amédée-NIcolas  Reggio,  a.  f.  g. 

4844 ,  6  septembre.  —  Louis  Boncompagnl  de  Montbel ,  a.  f.  g. 

4845,  49  décembre.  —  Louis Montiglio ,  a.  f.  g. 

1848 ,  40  juillet.  —  Jean-Baptiste  Somis  di  Chiavrie ,  a.  f.  g. 
4824  ,  48  décembre.  — Joseph-Bernard  Falquet,  a.  f.  g. 
4827 ,  24  août.  —  Hippolyte  d*Alexandry ,  a.  f.  g. 
4840, 43  Juin.  —  Laurent  Picolet,  a.  f.  g.  jusqu'en  4848. 


HISTOIRE  DU  SÉNAT  DE  SAVOIE 
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DE  LA  JUSTICE  EN  SAVOIE 

ATJ  MOYEN-AGE 

(  1000-  1536) 


CHAPITRE  r 


Origine  des  Cours  de  Justice.  -«  Le  Parlement  de  Paris  et  celui  de  Tou- 
louse. —  Rang  du  Parlement  savoislen  parmi  les  Cours  françaises. 

«  Les  Parlements  furent  une  institution  originale,  toute 
«  française ,  qui ,  sortie  en  un  jour  des  besoins  de  la 
«  royauté,  s'établit  peu  à  peu,  s'enracine,  se  popularise 
«  jusqu'au  xvni*  siècle ,  où  elle  s'énerve  avec  tout  le  reste , 
«  succombe  sous  ses  fautes  et  s'abîme  dans  le  naufrage 
<  universel*.  » 

Voilà ,  en  peu  de  mots ,  toute  l'histoire  des  Cours  souve- 
raines qui  jouèrent  un  si  grand  rôle  en  France  depuis  les 
commencements  de  la  monarchie  et  ne  périrent  qu'avec 
elle.  Le  Sénat  de  Savoie,  dont  nous  allons  raconter  les 
vicissitudes ,  n'a  guère  de  commun  avec  ces  grandes  Com- 
pagnies que  l'origine  et  la  fin.  Comme  elles ,  il  forme 
d'abord  un  conseil  ambulatoire  dont  les  attributions  sont 
politiques  aussi  bien  que  judiciaires  ;  devenu  résidant,  après 
de  longues  années ,  et  conservant  encore  une  part  étendue 
dans  le  maniement  des  affaires  de  l'Etat,  il  doit  à  sa  position 
spéciale  de  résister  à  de  funestes  entraînements.  Six  mois 
après  la  réunion  de  notre  province  à  la  France  et  la  propla- 
mation  de  la  République ,  le  Sénat  est  supprimé;  il  subit 

^  Biuics  farhmmtaires^  publiées  en  4859  par  H.  de  Carné. 
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le sort  des  institations  de  la  monarchie  française ,  dont  il  a 
bien  souvent  combattu  les  tendances  au  profit  de  la  Savoie 
et  de  son  antique  dynastie. 

L'écrivain  que  nous  venons  de  citer  dit  que  les  Parle- 
ments furent  une  création  toute  française,  et  il  est  dans  le 
vrai*.  Nous  ne  retrouvons  chez  aucun  peuple  ces  Ck)mpa- 
gnies  formées  pour  rendre  la  justice,  qui,  tout  en  conser- 
vant leurs  attributions  principales,  exercent  sur  le  pouvoir 
politique  un  contrôle  actif  et  permanent.  C'est  dans  les 
Gaules  et  nulle  part  ailleurs  que  César  en  constate  l'exis- 
tence*. Âpres  la  conquête  romaine  et  l'établissement  de  la 
féodalité ,  la  France  renoue  la  chaîne  interrompue  de  ses 
traditions  ;  elle  crée  des  Parlements  qui  prêtent  à  la  mo- 
narchie leur  concours  pour  annihiler  la  puissance  des  sei- 
gneurs, et  combattent  l'autorité  royale  quand,  restée  seule, 
elle  abuse  de  sa  force.  Les  Princes  de  Savoie,  souverains 
d'une  partie  de  l'ancienne  Gaule,  s'appuient  sur  les  mêmes 
principes;  ils  reconnaissent  à  leurs  Conseils  et  plus  lard 
au  Sénat  ce  droit  précieux  de  remontrance  qui  n'est  jamais 
une  fiction  quand  l'intérêt  du  pays  en  réclame  l'usage.  Podr 
bien  comprendre  leurs  institutions  judiciaires  et  législa- 
tives, H  faut  remonter  à  la  source  commune  et  raconter  en 
quelques  mots  l'origine  des  deux  premiers  Parlements 
français,  à  la  suite  desquels  se  place  immédiatement  le 
nôtre. 

Pendant  la  période  barbare ,  nous  ne  trouvons  en  France 
qu'une  seule  assemblée  générale  et  régulière  :  c'est  la 

*  La  F'rance  seule  a  possédé  cette  admirable  magistrature  des  Parlements 
f}tii  a  été  comme  le  clergé  de  la  loi ,  dont  la  gravité  a  rehaussé  notre  carac- 
tère ,  dont  les  remontrances  ont  préparé  nos  institutions.  (Nignet,  Notiee$ 
hiiîoriquei,  tome  II.) 
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réunion  annuelle  appelée  Champ-de-Mars  sous  les  Carlo- 
vingiens  et  Champ-de-Mm  sous  la  race  suivante.  Charle- 
magne  établit  une  seconde  convocation  des  grands  du 
royaume  et  détermine  qu'elle  aura  lieu  en  automne  ;  de 
plus,  il  ordonne  que  ùenu  plaids  (placUi)  se  tiendront  tous 
les  ans  dans  chaque  contrée  *.  Son  fils  Louis  le  Débonnaire 
confirme  c^tte  règle. 

Quand  le  pouvoir  souverain,  tombé  aux  mains  de  rois 
ineptes,  se  subdivise  et  s^avilit,  les  hauts  seigneurs  clercs 
et  laïques  proclament  leur  indépendance  et  administrent 
la  justice  en  leur  propre  nom.  Pour  corriger  un  certain 
nombre  d'abus  inévitables  sous  ce  nouveau  système,  on 
envoie  dans  les  provinces  des  commissaires  royaux  appelés 
Jfmi  dominici,  qui  recherchent  les  fautes  commises  et 
rendent  des  jugements  destinés  à  réparer  la  mauvaise 
administration  des  seigneurs.  A  de  certaines  époques ,  ils 
se  réunissent  au  conseil  du  roi  resté  près  de  sa  personne  , 
et  cette  assemblée  forme  la  Courplénière  ou  le  plein  Par- 
kmenl^. 

Un  tel  état  de  choses  devait  durer  jusqu'à  Pépin  le  Bref , 


'  Capitulairei  de  Cbarlemagne ,  année  769.  —  Nous  manquons  de 
données  précises  pour  contrôler  Texactitude  des  détails  que  nous  ont 
transmis  les  historiens  des  anciens  Parlements  sur  Torganisalion  politique 
et  judidaire  des  Etals  européens ,  et  en  particulier  de  la  France ,  au 
Boyen-âge.  Pendant  les  quatre  ou  cinq  siècles  qui  précèdent  la  Renais- 
sance, on  trouve  la  conrusiou  partout,  et  ce  serait  une  peine  inutile  que 
de  chercher  un  système  et  des  vues  arrêtées  là  où  le  hasard  et  le  caprice 
régnaient  presque  toujours  en  maîtres.  La  critique  moderne  n'admet 
guère  ces  romans  d'organisations  régulières  qu'avalent  rêvés  les  siècles 
passés.  Avant  Charlemagne ,  le  gâchis  de  la  conquête  ;  après  lui,  le  gâchis 
de  la  féodalité ,  voilà  ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr. 

'  La  Rocbk-Flavin  ,  Treixe  Hwreê  deg  Parlement*  de  France  ^  édit.  de 
i6ai,Uv.I«». 
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père  de  Charlemagne  ^  Avant  de  partir  pour  lltalie  et  de 
mettre  son  épée  au  service  du  pape  contre  le  roi  des  Lomr- 
bards ,  Pépin  voulut  organiser  la  justice  sur  des  bases 
solides.  La  nouvelle  guerre  Tempêchait  de  présider  pério- 
diquement la  Cour  plénière ,  comme  avaient  fait  ses  pré- 
décesseurs ;  les  grands  de  la  nation ,  investis  de  comman- 
dements militaires,  ne  pouvaient  désormais  siéger  dans 
ces  assemblées.  Pour  y  suppléer,  le  roi  établit  un  conseil , 
composé  d'un  certain  nombre  de  gens  de  savoir  et  d'expé- 
rience ,  pour  connaître ,  en  son  nom  et  sous  son  autorité , 
des  affaires  les  plus  importantes.  Ce  Parlement  fut  ambula- 
toire pendant  tout  le  règne  de  Pépin  et  sous  les  princes  de 
la  troisième  race. 

Jusqu'à  Louis  IX  (1 227-1 270) ,  les  attributions  du  Con- 
seil n'étaient  point  définies  ;  vers  le  milieu  du  règne  de  ce 
prince ,  il  se  transforma  en  cour  de  justice,  sans  être  encore 
sédentaire  dans  la  capitale.  Mais ,  comme  il  s'y  réunissait  le 
plus  souvent,  on  l'appela  dès  cette  époque  Parlement  de 
Paris. 

Philippe  le  Bel  peut  être  considéré  comme  l'organisateur 


'  «  Lorsque  le  ponvoir  royal  se  fut  affermi ,  dit  M.  Clbrario ,  le  prince 
pensa  à  établir  des  corps  judiciaires  permanents.  Alors  un  Conseil  ou  Par- 
lement, ayant  le  droit  de  juger  au  nom  du  souverain ,  fut  établi  dans  la 
capitale.  La  cour  de  barons,  q6i  suivait  le  prince,  ne  fut  plus  qu'un  con- 
8eOd*Etat  ;  seulement,  dans  les  causes  d*équité,  il  remplissait  souvent  les 
foncUons  attribuées  autrefois  au  comte  du  sacré  palais...  C*est  ainsi  que  fut 
amoindrie  Tautorilé  des  barons ,  et  cette  déchéance  fut  encore  plus  grande 
lorsque,  dans  ces  Cours  de  justice  ou  Parlements,  les  formes  compliquées 
de  la  procédure  légale  remplacèrent,  par  Tinfluence  toujours  croissante  des 
jurisconsultes,  les  formes  brèves  et  expéditives  de  la  justice  féodale.  C*est 
•surtout  aux  actes  et  aux  écrits  des  jurisconsultes  que  le  pouvoir  royal  dut 
son  progrès  et  sa  force.  »  {Economie  politique  du  moyen^ge,  tome  I*' , 
page  89,  édition  française.) 
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des  deux  premières  Cours  du  royaume.  On  lit  ce  qui  suit  à 
l'article  52  d'une  ordonnance  qu'il  publia  en  1302*  : 

«  Pour  le  bien  de  nos  sujets  et  l'expédition  des  procès , 
«  nous  nous  proposons  d'ordonner  qu'il  se  tienne  deux 
«  fois  Tan  deux  parlements  à  Paris ,  deux  scacaires  (échi- 
ne quiers)*  à  Rouen ,  des  Grands-Jours  à  Troyes  et  un  par- 
«  lemenl  à  Toulouse ,  tel  qu'il  se  tenait  anciennement.  y> 

Ces  derniers  mots  ne  signifient  pas  qu'il  y  eût  avant  l'or- 
donnance une  Cour  spéciale  pour  Toulouse  et  le  Langue- 
doc; on  doit  en  conclure  seulement  que  le  Parlement  du 
royaume  y  tint  plusieurs  fois  ses  audiences  solennelles. 
Quant  à  l'échiquier  de  Rouen  et  aux  Grands -Jours  de 
Troyes  en  Champagne ,  ce  ne  furent  dès  le  principe  que  des 
délégations  de  la  Cour  parisienne ,  dont  le  ressort  était 
1res  étendu. 

Avant  la  Révolution  de  1789 ,  il  existait  en  France  treize 
Parlements.  Voici  la  nomenclature  des  villes  où  ils  sié- 
geaient, avec  l'époque  de  la  création  '  des  Conseils  aux- 
quels ils  ont  succédé  : 


'  Propter  commodutn  suhditorum  nottrorum  et  expeditionem  cau$a- 
Tum^^proponimus  ordinare  quod  duo  parlamenta  ParUiis ,  duosccu:aria 
Hothomagi ,  dies  trecences  bis  tenebuntur  in  armo  et  quod  parlamentpm 
ToUuœ  tenebitur  sieut  tolebat  teneri  temporibus  retroaetis, 

*  On  désigne  aujourd'hui  en  Angleterre ,  sous  le  nom  de  chancelier  de 
réchiquler,  le  ministre  des  finances.  Le  Royaume-Uni  a  conservé  un 
grand  nombre  de  coutumes  et  de  lois  françaises  qu'y  ont  introduites  les 
Normands  après  la  conquête. 

>  Les  Parlements  établis  par  les  rois  de  France  dans  les  provinces  suc- 
cessivement annexées  à  la  monarchie  remplaçaient  les  anciens  Conseils  de 
justice  ;  le  plus  souvent  c'était  là  une  condition  stipulée  par  les  états  de  . 
ces  provinces. 

Ordinairement  les  Cours  souveraines  portaient  le  nom  de  la  province  où 
eues  siégeaient  ;  quelquefois  aussi  elles  prenaient  celui  du  chef-lieu. 
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Paris  et  Toulouse ,  en  <  302 ,  par  Philippe  le  Bel  *  ; 

Grenoble ,  en  i  337  ,  par  le  dauphin  Humbert  II  *  ; 

Besançon ,  vers  la  fin  du  xiv*  siècle  *  ; 

Aix ,  le  U  août  U1 3 ,  par  Louis  II ,  comte  de  Provence  ; 

Bordeaux,  le  10  juin  1 462 ,  par  Louis  XI  ; 

Dijon,  en  1477,  par  le  même  roi  ; 

Rouen ,  en  1 499 ,  par  Louis  XII  ; 

Pau ,  en  1 519 ,  par  Henri  II ,  roi  de  Navarre  ; 

Rennes ,  en  1 553 ,  par  Henri  II ,  roi  de  France  ; 

Metz,  en  1633,  par  Louis XIII  ; 

Douai ,  en  1 668 ,  par  Louis  XIV  ; 

Nancy,  en  1679 ,  par  le  même  roi. 

Nous  établirons  au  chapitre  suivant  que  le  Conseil  rési- 
dent de  Chambéry,  auquel  succéda  le  Sénat,  fut  fondé  en 
1 329  par  le  comte  Aymon.  Le  Parlement  de  Savoie  est  donc 
plus  ancien  que  la  plupart  des  Cours  françaises  ;  il  prend 
sa  place  immédiatement  après  les  Parlements  de  Paris  et 
de  Toulouse  et  avant  celui  de  Grenoble,  qu'il  précède  de 
plusieurs  années. 

Parmi  les  prérogatives  de  ces  Cours  souveraines ,  il  en 
est  une  qu'on  s'accorde  à  mettre  au  premier  rang ,  et  qui 
a  soulevé  parmi  les  historiens  de  sérieuses  discussions  : 
c'est  le  droit  de  remontrance,  droit  fort  contestable* sui- 


*  La  Cour  de  Toulouse  Tut  créée  en  1 302 ,  puf s  supprimée  bientôt  après  ; 
créée  de  nouveau  en  14â0,  puis  réunie  à  Poitiers  et  à  Paris  et  créée  défi- 
oitivement  en  4444. 

*  Le  Parlement  du  Dauphiné ,  après  l'annexion  de  cette  province ,  fut 
étabU  en  1453. 

•  >  Le  Parlement  de  Franche-Comté  date  de  1 674  ;  celui  de  Provence ,  de 
1540;  celui  de  Pau,  de  4620;  celui  de  Flandre,  de  4686;  celui  de  Lor- 
raine,  de  1775. 
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vaDt  les  uns,  inhérent  à  Tinstitution  suivant  d'autres ^ 
M.  le  président  de  Lacuisine ,  auleur  d'une  monographie 
fort  estimée  du  Parlement  de  Bourgogne*,  s'attache  à 
démontrer  qu'aucun  acte  de  la  puissance  royale  n'a  trans- 
féré à  ces  Compagnies  des  pouvoirs  poUtiques  et  législatifs  ; 
il  soutient  et  établit  qu'elles  se  les  attribuèrent  par  une 
usurpation  que  favorisaient  les  abus  de  la  royauté  et  le 
mécontentement  du  peuple ,  après  la  suppression  des  Etats- 
Généraux.  En  théorie,  la  question  ne  nous  parait  offrir 
qu'un  intérêt  secondaire.  Il  s'agit  bien  moins  d'étudier  ce 
que  les  Parlements  avaient  le  droit  de  faire  que  de  constater 
ce  qu'ils  ont  fait ,  d'examiner  si  leur  ingérance  dans  les 
affaires  de  l'Etat  a  été  utile  ou  nuisible  à  la  chose  publique, 
de  voir  enfin  si  leur  résistance  a  pu  servir  de  frein  à  l'exer- 
cice immodéré  du  pouvoir  absolu.  La  lutte  animée,  mais 
toujours  respectueuse ,  du  Sénat  de  Savoie  avec  nos  anciens 
princes,  quand  ils  paraissaient  méconnaître  les  intérêts 
du  pays ,  nous  offrira  un  vaste  sujet  d'études.  A  cet  égard , 
les  archives  de  l'illustre  Compagnie  qui  nous  occupe  abon- 
dent en  documents  nouveaux  et  d'un  grand  intérêt.  Et  pour 
terminer  ce  court  rapprochement  de  notre  tribunal  suprême 
avec  les  Parlements  français,  nous  ferons  ressortir  un  point 
essentiel  :  c'est  que  l'importance  des  Cours  créées  dans  les* 
provinces  par  les  successeurs  de  Philippe  le  Bel  diminue 


*  Od  cile  oomaie  la  première  remontrance  du  Parlement  de  Paris  celle 
qu'il  fit  en  ih5i  à  Louis  XI  sur  la  suppression  de  la  pragmatique;  elle  se 
trouve  dans  le  recueil  d'Isambert  à  celte  date.  L'ordonnance  de  1566  et 
celle  de  1667  réglementèrent  la  matière  des  remontrances.  Biles  furent 
abolies  en  1673,  rétablies  en  1715  et  devinrent  dès  lors  Tobjet  de  nom- 
Iveuses  discussions. 

*  Le  Parlement  de  Bourgogne ,  depuis  ton  origine  jusqu'à  sa  chute  ^ 
par  M.  de  Lacuisine ,  président  à  la  Cour  impériale  de  Dijon  ;  2  vol. , 
Paris,  1857. 
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et  s'anéantit  presque  à  mesure  qu'on  voit  grandir  le  Par- 
lement parisien,  la  Cour  par  excellence.  Le  Sénat  de  Savoie 
acquiert,  dans  des  proportions  plus  restreintes ,  une  supré- 
matie analogue.  Il  reste,  pendant  toute  la  durée  de  son 
existence,  une  pépinière  inépuisable  de  diplomates,  de 
ministres,  de  gouverneurs  civils  et  parfois  militaires.  Dans 
le  passé  de  la  Savoie ,  cette  institution  domine  toutes  les 
autres,  elle  les  absorbe,  pour  ainsi  parler,  en  formant  un 
centre  commun  où  tout  vient  aboutir ,  l'Eglise,  les  sciences, 
l'administration  et  l'armée.  Pour  se  faire  une  idée  juste  du 
rôle  de  notre  Sénat,  il  faut  se  rappeler  que  de  cette  Cour 
sortirent  les  conseillers  et  les  modérateurs  d'une  série  de 
princes,  qui  surent,  par  une  politique  habile  et  grâce  à  une 
valeur  personnelle  incontestable,  s'élever-par  degrés  à  un 
rang  que  ne  faisait  point  présager  leur  modeste  origine. 
L'histoire  du  Sénat  est  liée  à  celle  de  la  Maison  de  Savoie  ; 
elle  en  est  un  complément  utile  et  presque  indispensable. 
Mais  elle  se  rattache  plus  particulièrement  encore  à  la  vie 
intime  du  pays ,  à  ses  traditions ,  à  ses  besoins  de  toutes  le.s 
époques.  C'est  vers  ce  point  de  vue,  trop  négligé  jusqu'à 
présent,  que  nous  avons  concentré  nos  recherches,  dans 
l'espoir  que  la  monographie  de  notre  Parlement  pourra 
guider  dans  une  partie  de  ses  travaux  l'annaliste  futur  de 
la  Savoie. 


CHAPITRE  II 


D«  b  josiiee  en  Savoie  au  moyen-âge.  —  Origine  du  pouvoir  temporel 
des  évéqnes.  —  Lee  Conseils  ambulatoires  des  premiers  comtes  de 
Savoie.  —  Le  Conseil  résident  de  Cliambéry  ;  les  juges  inférieurs.  — 
Juridictions  indépendantes  :  les  évéques,  les  seigneurs  banneretSi  les 
villes  libres ,  les  hommes  libres.  —  Le  jugement  de  Dieu  '. 


L'histoire  ne  nous  fournit  aucune  lumière  sur  les  lois 
de  notre  pays  avant  la  conquête  romaine  et  sur  la  manière 
dont  on  y  rendait  la  justice.  César,  en  ses  commentaires  , 
dit  qu'il  trouva  des  sénats  établis  dans  les  villes  les  plus 
importantes  de  la  Gaule,  outre  le  grand-conseil  qui  se 
réunissait  une  fois  par  an  pour  juger  les  affaires  impor- 
tantes de  l'Etat  ou  des  particuliers.  On  peut  supposer  que 


'  Le  lecteur  ne  trouvera  pas  dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux  suivants 
un  examen  détaillé  de  notre  législation  au  moyen-àge  et  avant  la  première 
période  française.  Plusieurs  volumes  seraient  nécessaires  pour  donner  à 
no  pareil  sujet  l'étendue  qui  lui  convient.  Les  annales  du  Conseil  résident 
de  Cbambéry,  qui  renferment  une  période  de  207  ans  (1329-1536),  offri- 
raient à  elles  seules  un  champ  vaste  et  presque  inexploré.  Mais  notre  but 
principal  étant  d'écrire  Thistoire  du  Sénat  souverain  et  du  Parlement  fran- 
çais qui  Ta  précédé,  nous  avons  dû  nous  borner  à  un  exposé  rapide  des 
institutions  judiciaires  de  notre  pays  au  moyen-âge ,  afin  qu'on  pût  avoir 
un  point  de  comparaison  pour  juger  des  progrès  accomplis  dans  les  siècles 
suivants.  Pour  le  surplus ,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  savantes  études 
de  MM,  Cibrario,  Costa  de  Beauregard',  Léon  Uénabréa  et  Chapperon. 
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les  AUobroges ,  ce  peuple  renommé  par  sa  vaillance' ,  eut 
son  sénat  spécial  qui  remplissait  des  fonctions  à  la  fois 
législatives  et  judiciaires*.  Après  l'introduction  des  lois 
romaines ,  trois  provinces  gauloises ,  la  Lyonnaise ,  la  Vien- 
noise (ancienne  AUobrogie)  et  la  Narbonnaise  adoptèrent 
le  droit  écrit.  C'est  ce  que  nous  apprend  le  jurisconsulte 
Paul'.  Le  reste  de  la  nation,  où  la  conquête  avait  jeté  des 
racines  moins  profondes ,  resta  fidèle  aux  anciennes  cou- 
tumes. Cette  division  a  subsisté  en  France  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789;  aujourd'hui  même  on  en  retrouve  des 
traces ,  malgré  l'unité  absolue  de  notre  législation. 

Les  lois  romaines  en  usage  dans  nos  provinces  étaient 
contenues  dans  les  codes  d'Hermogène  et  de  Théodose  ; 
le  recueil  de  l'empereur  Justinien  n'y  fut  connu  qu'au 
m'  siècle. 

A  la  chute  de  l'empire  romain,  la  Savoie  est  le  théâtre 
d'affreux  désordres.  Les  Vandales  passent  le  Rhin  et  s'éta- 
blissent dans  les  Gaules  où  le  grand  nombre  de  bourgs 
qu'ils  bâtissent  les  fait  appeler  Bourguignons.  Des  terri- 
toires arrachés  par  ces  peuples  aux  faibles  empereurs 
d'Occident  on  voit  se  former  un  royaume  qui  comprend 
l'ancienne  AUobrogie  et  les  provinces  adjacentes.  Godé- 
silge ,  maître  de  la  Savoie ,  fait  de  Genève  le  siège  de  son 


<  ApoUodore  les  proclamait  Gallorum  fortissimi,  Tile-Live  s'exprime 
ainsi  :  Nulla gallica génie  opibus  autfama  inferior,  (Lib.  XXI,  sect.  Si.) 

*  Frézet  {Histoire  de  la  Maison  de  Savoie ,  tome  I",  page  479)  coigec- 
ture  que  les  Romains  avaient  établi  à  Chambéry  une  Cliambre  de  justice, 
et  que  de  là  vient  Tancien  nom  de  cette  ville,  Camerinum  Lenrnicorum, 
Cette  supposition  n'a  rien  de  sérieux  ;  elle  s'appuie  uniquement  sur  le 
mot  Caméra ,  que  les  Romains  n'employèrent  jamais  comme  synonyme 
de  tribunal, 

>  Lege  ultima;  De  censibus. 
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gouvernemeDt;  il  est  massacré  par  les  Francs,  qui  s'em* 
parent  de  son  royaume  et  le  cèdent  plus  tard  à  Gondebaud , 
héritier  de  Godésilge. 

Le  nom  de  Gondebaud  est  resté  célèbre  par  le  recueil 
connu  sous  le  nom  de  Lois  gombettes,  que  rédigèrent  les 
trente-deux  comtes  du  royaume  réunis  à  Genève ,  et  qui 
parut  pour  la  première  fois  en  501 .  Le  prince  déclare  dans 
le  préambule  de  son  code  «  qu'il  a  été  engagé  à  le  publier 
«  pour  l'amour  de  la  justice,  qui  est  agréable  à  Dieu  et  qui 
«  fait  la  grandeur  des  princes  ^  »  Ces  lois  ont  un  caractère 
de  modération  qui  semble  incroyable  au  yi^  siècle  ;  on  y 
trouve  d'excellentes  dispositions  en  matière  pénale  et  deë 
mesures  administratives  dictées  par  une  sollicitude  pater- 
nelle. 

En  534 ,  le  premier  royaume  de  Bourgogne  est  anéanti 
parles  Francs,  après  une  durée  de  plus  d'un  siècle.  Les 
nouveaux  conquérants  s'emparent  du  Genevois,  du  Fau- 
cigny  et  du  Cbablais ,  et  le  reste  de  la  Savoie  passe  aux 
mains  des  Ostrogoths  d'Italie.  Deux  ans  plus  tard,  Vitigès, 
roi  des  Ostrogoths ,  cède  à  Clotaire ,  roi  des  Francs ,  la 
Savoie,  la  Tarentaise  et  la  Maurienne.  Ce  dernier  prince 
introduit  dans  nos  contrées  le  régime  féodal ,  la  loi  salique 
et  les  coutumes  de  sa  nation.  A  la  mort  de  Clotaire,  son 
royaume  est  divisé  entre  ses  quatre  enfants;  Gontram, 
l'un  d'eux ,  obtient  en  partage  la  Savoie  avec  les  royaumes 


'  *  On  remarqae  dans  ces  lois,  dit  un  auteur,  des  bizarreries  qui  portent 
l'empreinte  du  siècle  :  on  obligeait ,  psir  exemple ,  le  voleur  d'un  cliien  de 
chasse  à  faire  trois  leurs  sur  la  place  publique  en  lui  baisant  le  derrière. 
Sien  volait  un  épervier,  on  était  condamné  à  une  amende  de  huit  écus 
d'or,  ou  à  se  laisser  manger  par  cet  oiseau  de  proie  cinq  onces  de  chair 
sur  les  parUes  postérieures.  >  (Sbnbbibr,  cité  par  Grillet,  DicL  hUtori^ue, 
t.I«,introd.,p.  33.) 
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de  Bourgogne  et  d'Orléans*.  Après  lui ,  notre  pays  fait  de 
nouveau  partie  de  Tempire  franc  et  obéit  aux  lois  saliques. 
Cette  législation  est  la  source  incontestable  de  nos  anciens 
codes  municipaux,  qui  n'étaient  autre  chose  qu'un  recueil 
d'usages  introduits  chez  nous  par  les  Bourguignons  et  les 
Francs. 

Charlemagne  ne  fait  que  passer  à  travers  les  Alpes  à  la 
tête  de  l'armée  qu'il  guide  en  Italie  *  ;  il  dote  la  Savoie 
d'une  magnifique  organisation  judiciaire  et  administrative. 
Par  ses  ordres ,  notre  pays  est  divisé  en  sept  arrondisse- 
ments ou  pagi,  dont  voici  les  noms  :  la  Maurienne ,  la 
Tarentaise ,  la  Savoie ,  l'Albanais' ,  le  Genevois ,  le  Chablais 
et  le  Faucigny.  Chacun  de  ces  cantons  est  administré  par 
un  comte  ou  un  baron,  qui  exerce ,  sous  le  nom  de  gouver- 
neur, l'autorité  civile  et  militaire.  Tous  les  ans  ont  lieu 
les  assises  générales  où  se  rend  la  justice  et  où  se  répartis- 
sent les  impôts.  Un  lieutenant  du  prince ,  appelé  Vidomme 
(vice  dominus)  ou  Viguier,  est  chargé  en  outre  d'expédier 
les  causes  d'une  moindre  importance.  Les  gouverneurs  des 
arrondissements  reçoivent  de  la  chancellerie  impériale  une 
copie  des  capitulaires  qu'ils  sont  tenus  de  publier  et  de 
faire  observer. 

Nous  arrivons  au  second  royaume  de  Bourgogne,  qui 
s'élève  en  Savoie  sur  les  ruines  de  l'empire  de  Charlema- 
gne. Rodolphe  P',  simple  gouverneur  de  la  Bourgogne 


*  Le  roi  Gontram  ou  Gondran  combla  de  Ifbéralifés  la  ville  et  le  diocèse 
de  Sl-lean  de  Uaurienne ,  où  il  est  encore  aujourd'hui  Pobjet  d'un  culte 
particulier.  Le  village  de  Vinargondran ,  à  trois  kilomètres  du  clieMieu  , 
tire  son  origine  d'une  maison  de  campagne  qu'y  possédait  le  prince  bour- 
gaignon. 

*  GEiLtsr,  Dict  hiitoriqne,  t.  I",  introduction, 
s  La  capitale  de  l'Albanais  était  Rumilly, 
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iransjaraûe ,  secoue  l'autorité  impériale  et  se  fait  recon- 
Daitre  comme  légitime  souverain  en  888  par  les  évêques  de 
Lausanne ,  de  Genève ,  de  Tarentaise  et  de  Lyon. 

C'est  vers  cette  période  qu'il  faut  placer  l'origine  du 
pouvoir  temporel  des  évêques  et  de  l'autorité  des  sei- 
gneurs ;  nous  en  dirons  quelques  mots  pour  expliquer  le 
droit  d'administrer  la  justice  qu'ils  s'attribuaient. 

Felmase ,  évêque  de  Maurienne  au  vi*  siècle,  est  le  pre- 
mier seigneur  ecclésiastique  qui  ait  été  investi  de  l'autorité 
temporelle*.  Une  bulle  du  pape  Lucius  III  nous  apprend 
que  le  roi  Gontram,  fils  de  Clotaire,  avait  cédé  à  ce  prélat 
la  souveraineté  entière ,  ùmnejus  regale,  sur  plus  de  dix- 
sept  paroisses'. 

Après  l'invasion  des  Sarrasins  qui,  vers  le  milieu  du 
rf  siècle ,  saccagèrent  la  Tarentaise ,  le  Faucigny  et  la 
Maurienne ,  les  campagnes  de  la  Savoie  étaient  incultes  et 
leurs  habitants  dispersés.  Pour  remédier  à  de  si  grands 
maux  et  se  décharger  en  même  temps  d'une  partie  de  cette 
autorité  dont  le  poids  devenait  trop  lourd  entre  ses  faibles 
mains,  Rodolphe  III  conféra  à  plusieurs  prélats  de  son 


'  Ce  fat  aussi  le  premier  évéque  de  St-Jean.  Mgr  Billfet  l'a  démontré 
Tictorieusement ,  contrairement  à  Topinion  de  Besson  et  du  chanoine 
Angley ,  historien  du  diocèse  de  Maurienne. 

'  C^étaient  les  paroisses  de  Jarrier,  St-Pancrace,  Fontcouverte ,  Yilla- 
ranbert,  St-Jean  et  St-Sorlîn  d'Arves,  Montrond,  Albiez-Ie-Vieux  et 
A)faiei-le-leune ,  Yillargondran ,  Vallolres ,  St-André ,  le  Bourget,  Aussois, 
SoHières,  Termignon,  Argentine  et  la  moitié  des  Minières.  H  faut  y  igouter 
sans  doute  celles  de  St-Jean  de  Maurienne,  St-Marlin  d*Arc,  Yalmeinier , 
Albanne  et  Montricher ,  comprises  dans  les  mêmes  confins.  (Chartâs  du 
dtoeéte  de  Maurienne  ^  publiées  par  Mgr  le  cardinal  Billiet,  page  35.) 

«  Les  régales  ou  droits  régaliens,  dit  Tauteur  du  Livre  des  fiefs ,  sont 
les  routes ,  les  fleuves  navigables ,  les  ports,  les  tributs,  les  biens  vacants, 
les  biens  que  la  loi  enlève  aux  indigues ,  la  faculté  de  battre  monnaie , 
cdie  d'établir  des  magistrats,  les  revenus  des  salines ,  les  mines  «  etc.  y 
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royaume  la  souveraineté  temporelle  sur  leurs  diocèses;  ce 
fut  une  abdication  partielle  en  faveur  des  évoques  de  Lyon , 
devienne,  de  Belley,  de  Genève  et  de  Moûtiers,  et  une 
confirmation  des  droits  de  Tévêque  de  Maurienne.  Quand 
Bérold  de  Saxe,  d'abord  simple  lieutenant  du  roi  de  Bour- 
gogne en  Savoie ,  eut  acquis  dans  ce  pays  des  fiefs  et  des 
propriétés  avec  le  titre  de  comte ,  la  puissance  ecclésias- 
tique gêna  ses  projets  d'agrandissement;  elle  ne  fut  jamais 
reconnue  sans  restrictions  par  les  princes  qui  succédèrent 
à  Bérold,  et  donna  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  *. 

Pour  trouver  Torigine  du  pouvoir  des  seigneurs ,  il  faut 
remontera  l'invasion  des  Francs.  En  détruisant  dans  notre 
pays  la  domination  romaine ,  les  chefs  de  ce  peuple  s'étaient 
réservé  la  possession  d'un  grand  nombre  de  terres.  Une 
partie  de  ces  biens  composa  le  domaine  particulier  des 
rois  ;  le  reste  devint  l'apanage  des  nobles  de  la  nation ,  qui 
n'en  jouirent  d'abord  qu'à  titre  de  bénéfice  amovible,  sous 
la  condition  d'accompagner  le  souverain  à  la  guerre  en 
personne  ou  à  leurs  dépens.  Quelques-uns  d'entre  eux 
profitèrent  des  troubles  du  x^  siècle  et  de  la  faiblesse  du 
roi  de  Bourgogne  pour  proclamer  leur  indépendance.  Tels 
furent  les  comtes  de  Viennois ,  les  barons  de  Faucigny  et 
les  comtes  de  Genève.  La  plupart  de  ces  maisons  nouvelles 
furent  absorbées  après  quelques  siècles  par  les  rois  de 
France  ou  par  les  princes  de  Savoie. 

'  L'évéque  de  Maurienne  associa  le  comte  Edouard  le  Libéral  à  son  pou- 
voir temporel  par  un  traité  passé  à  Aiguebelle  Ia  2  février  4337.  Cette 
convention  eut  pour  motifs  les  violences  dont  le  prélat  et  ses  chanoines 
avaient  élé  l'objet  dnns  les  Arves.  (Voyei  V Histoire  du  diocdse  de  Mau- 
rienne,  par  le  chanoine  Angicy,  pages  i  70  et  suivantes  ;  Besson,  Com- 
bet,  etc.)  Un  des  articles  du  traité  porle  qu'un  juge  corrier  sera  établi 
dans  la  tour  de  la  Clusaz,  entré  le  pont  d'Hermillon  et  Sl-Jcan  «  pour  la 
sécurité  des  parties  contractantes  et  la  terreur  des  méchants.  * 
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Noas  avons  déjà  nommé  Bérold  de  Saxe ,  tige  de  Tillnstre 
dynastie  qui  a  si  longtemps  régi  nos  destinées*.  Il  n'entre 
pas  dans  notre  plan  de  raconter  les  exploits  de  ce  prince , 
ni  de  discuter  l'étendue  de  son  pouvoir;  tous  ces  points 
ont  été  traités  dans  les  histoires  générales  de  la  Savoie 
auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur.  Quelles  furent  les 
dispositions  législatives  des  premiers  comtes  de  Maurienne, 
et  comment  administrérent-ils  la  justice?  C'est  ce  que  nous 
allons  tout  d'abord  examiner. 

Bérold ,  simple  comte  en  Maurienne ,  et  Humbert ,  son 
fils,  qui  devient  souverain  de  tout  ce  que  les  rois  de  Bour- 
gogne avaient  possédé  en  Savoie ,  n'apportent  aucun  chan- 
gement à  l'organisation  judiciaire  et  aux  lois  établies  par 
Charlemagne.  En  butte  aux  attaques  perpétuelles  de  redou- 
tables voisins,  ces  princes  songent  premièrement  à  défen- 
dre leurs  nouveaux  domaines  ;  les  législateurs  viendront 
ensuite  avec  la  paix. 

Au  milieu  de  la  confusion  politique  et  judiciaire  du 
moyen-âge ,  les  successeurs  d'Humbert  sont  les  premiers 
d'entre  les  seigneurs,  mais  ils  ne  les  gouvernent  pas. 
Chaque  fief,  chaque  commune  a  ses  juges,  ses  prisons,  ses 
fourches  patibulaires*.  La  justice  est  éparpillée;  elle  man- 
que d'unité  et  d'action  centrale.  Le  prince  étend  sa  juridic- 
tion sur  les  terres  qui  dépendent  immédiatement  de  lui. 


^  Ifous  savons  que  Texlslence  de  Bérold  est  aujourd'hui  très  contestée. 
Cependant,  pour  éviter  une  discussion  étrangère  à  notre  sujet,  nous 
avons  suivi  le  sentiment  commun  à  l'égard  de  ce  personnage ,  laissant  à 
l'histoire  générale  le  soin  de  le  classer  définitivement  dans  la  liste  de  nos 
anciens  souverains  ou  de  le  réduire  au  rôle  de  liéros  légendaire  et  roma- 
nesque. 

*  CuRA&io,  Origini  e  progtesêo  délie  istituxioni  délia  namarchia 
tfISaooia,  I.  l*Sp.  235. 
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Dans  les  fiefs  importants,  le  seigneur  exerce  la  haute , 
moyenne  ou  basse  justice  ;  il  possède  le  merum  et  mixtum 
imperium  uni  au  droit  du  glaive.  Toutefois,  on  voit  s'éta- 
blir ,  dès  cette  époque,  Topinion  générale  que  la  justice  du 
souverain  l'emporte  sur  toutes  les  autres,  qu'il  est  le 
redresseur  des  torts  et  le  protecteur  naturel  des  opprimés. 
Pour  confirmer  cette  théorie ,  les  comtes  de  Savoie  adop- 
tent la  touchante  coutume  de  présider  eux-mêmes  à  Tex- 
pédition  des  procès ,  avec  l'assistance  d'un  conseil  composé 
de  prélats,  de  barons  et  de  jurisconsultes,  et  qui  suit  le 
prince  dans  tous  les  lieux  où  il  lui  plaît  de  résider. 

Le  comte  Pierre  II,  surnommé  le  petit  Charlemagne, 
qui  règne  de  1263  à  1268,  étabht  des  juges  chargés  de 
terminer  les  différends  de  ses  sujets  immédiats  et  des  vas- 
saux dont  les  seigneurs  ne  possèdent  pas  la  juridiction 
omnimode.  Des  commissaires  sont  délégués  pour  connaître 
et  juger  les  causes  d'appel ,  sauf  recours  au  prince  en  der- 
nier ressort*. 

Cette  organisation ,  dont  le  Parlement  ambulatoire  était 
la  base  principale ,  dura  jusqu'au  commencement  du  xiv* 
siècle.  A  cette  époque ,  la  monarchie  savoisienne  s'était 
considérablement  étendue  *.  Il  devenait  extrêmement 
incommode  pour  les  habitants  des  Etats  de  se  transporter 
aux  divers  lieux  où  se  tenaient  les  assemblées  générales'. 

^  CiBRAKio,  Oriyini  eprogresio  délie  istituzioni,  etc. 

*  Elle  comprenait  cinq  pairies  ou  pays  habiles  par  des  peuples  de  la 
même  famille  :  les  patries  de  Savoie,  de  Piémont,  d'Aoste,  de  Provence 
et  de  Yaud. 

>  Le  compte  d'Aymon  de'Chalant,  châtelain  de  Chambéry  en  i356,  peut 
donner  une  idée  des  nombreux  changements  de  résidence  de  nos  premiers 
princes.  l\  résulte  de  ce  document  que  le  Comte-Vert  et  son  Conseil  se 
trouvaient  à  Evian  le  21  février  1356,  à  Ponl-d'AIn  le  48  mars,  à  Mont- 
iuel  le  21  mars,  à  Pont-d'AIn  le  8  mai,  à  Genève  le  22  août,  à  Rivoli 
(Piémont)  le  i7  novembre. 
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Cet  inconvénient  fit  naître  l'idée  d'établir  à  Chambéry  m 
Conseil  résident,  revêtu  de  la  môme  autorité  que  les  Aem 
Parlements  français  rendus  sédentaires  depuis  peu  d'an- 
nées par  Philippe  le  Bel.  Capré  attribue  Thonneur  de  cette 
institution  à  Aymon,  seizième  comte  de  Savoie;  il  en  fixe  la 
date  au  29  novembre  1329.  Tous  les  écrivains  qui  se  sont 
occupés  de  notre  histoire  ont  adopté  cette  donnée ,  dont 
l'exactitude  est  incontestable ,  quoi  qu'en  dise  M.  Cibrario, 
Nous  publions  à  la  fin  du  volume  la  charte  de  fondation  du 
Conseil  résident*. 

La  création  de  ce  tribunal  suprême  n'empêcha  point  les 
comtes  de  Savoie  de  garder  auprès  d'eux  un  conseil  com- 
posé des  personnages  les  plus  distingués  parleur  naissance 
ou  leur  mérite.  Philippe-Auguste  et  saint  Louis  s'étaient 
entourés  de  toutes  les  illustrations  françaises  ;  leur  Cour 
de  justice  comprenait  un  certain  nombre  de  clercs  docteurs 
en  droit  civil.  On  retrouve  ces  traditions  dans  les  lettres 
données  par  Araédée  VI  à  Pont-de-Vesle,  le  27  juillet  1 355  *. 
Le  prince  se  plaint  que  la  multiplicité  des  causes  qui  sont 
portées  à  son  audience  l'empêche  de  s'occuper  de  ses 


*  Voy.  Documenli,  n«  {•*.  —  Voy.  aussi  Cibrario,  Belle  finanze  délia 
monarehia  di  Sawna.  Qtielqaes  auteurs  veulent  faire  remonter  à  Tan 
1419  la  date  de  la  création  du  Consilium  Taurini  residens;  Ils  disent 
qu'il  aurait  été  formé  aussitôt  après  la  réunion  du  Piémont  à  la  Savoie  par 
l'extinction  de  la  branche  des  princes  d'Achaïe  et  de  Piémont,  et  quMI 
aurait  été  clabli  à  Pigncrol ,  leur  capitale  (Galli,  I,  154).  Mais  \o  con- 
traire est  prouvé  par  le  chapitre  161 ,  liv.  II  des  Slatula,  qui  porte  que 
les  appels  des  juges  de  Piémont  ne  seront  pas  déférés  au  Consilium 
Chamberiaei,  mais  au  Consilium  nobiscum  residenli. 

L*édit  du  15  mars  1459,  qui  le  fixe  de  nouveau  à  Turin  et  lui  donne 
raulorité  du  préfet  du  prétoire ,  rappelle  Consilium  citra  montes  jam^ 
dndum  eonstitutum  et  residens  (Borelli,  544). 

'  Capré  ,  Traité  de  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie ,  p.  9. 
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propres  affaires  ;  aussi  a-t-il  résolu  de  se  décharger  de  ce 
fardeau  sur  un  conseil  en  qui  il  a  pleine  confiance.  Cette 
Cour  suprême  est  composée  de  la  manière  suivante  *  : 

Jean ,  archevêque  de  Tarentaise  ;  Amédée ,  é^êque  de 
Maurienne  ;  Jacques ,  évêque  d'Ivrée  ;  Nicolas ,  évêque 
d'Aoste;  Rodolphe,  abbé  de  Saint- Michel  de  la  Cluse; 
Guillaume ,  prieur  de  Bellay  et  de  Saint-Ours  en  la  Val- 
d'Aoste  ;  Guillaume ,  prieur  de  Saint-Antoine  de  Cham- 
béry  ;  Galois  de  la  Baume ,  seigneur  de  Valufin  ;  Jean  , 
seigneur  de  la  Chambre  ;  Hugues,  seigneur  de  Grammont; 
Jean ,  seigneur  de  Saint-Amour  ;  Guillaume  de  la  Baume  ; 
Humbert  de  Villette ,  seigneur  de  Chevron  ;  Louis  de 
Rivoire,  seigneur  de  Domessin;  Humbert  de  Corgenon, 
seigneur  de  Meilliona  ;  François ,  seigneur  de  Servette  ; 
Pierre  de  Montgellaz;  Jean  de  Ravais,  docteur-ès-droits, 
seigneur  de  Saint-Maurice,  chevalier  ;  Hugues  Bernard, 
professeur  de  droit  civil  et  canon  ;  Guy  de  Cocherin  ;  Jean 
de Mestral ,  chanoine  de  Genève;  Girard  d'Estrez,  docteur- 
ès-droits;  Guillaume  de  Châtillon,  licencié-ès-lois  ;  Robert 
de  Pugny ,  Pierre  de  Montmieux ,  Pierre  Dupont  et  Jacques 
Morand,  jurisconsultes. 

Quelles  étaient  les  attributions  des  deux  Conseils  ?  Les 
Statuta  Sabaudiœ^  et  la  lettre  datée  du  Pont-de-Vesle 
vont  nous  l'apprendre. 

Le  plus  important  de  ces  tribunaux  était  sans  contredit 


*  Noium  facimus  quod  frequenti  et  attidua  multUudine  causarum 
quœ  ad  nostram  atidientiam  advehuntur  et  quibus  multiplicUer  occupct- 
mufj  nostra  propria  negoUa,  non  sine  nostro  magno  inconimodo  de$e^ 
rere  nos  fréquenter  oportet ,  et  alienis  eommodis  insudare;  quapropter 
in  nostrum  eonsilium  sarcinam  hujtismodi  transferre  volentes,  de  cujus 
probitate  et  industriaplenarie  confiditnus,  etc. 

*  Les  Statuta  Sabaudiœ  seront  plus  loin  Tobjet  d^uue  courte  analyse. 
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le  Conseil  établi  auprès  du  souverain.  Il  remontait  aux 
premiers  temps  de  la  monarchie ,  et  la  lettre  d'Amédée  YI 
n'avait  fait  que  lui  transférer  la  connaissance  des  causes 
réservées  jusque-là  au  prince.  Nous  lisons  dans  ce  docu- 
ment que  le  tribunal  attaché  à  la  personne  du  comte  devait 
juger  toutes  les  causes  civiles ,  criminelles  et  féodales , 
soutenues  en  faveur  de  ce  dernier  ou  contre  lui  *  ;  et  comme 
la  plupart  des  membres  appelés  à  prendre  place  dans  l'as- 
semblée étaient  retenus  ailleurs  par  de  graves  occupa- 
tions, il  suffisait,  pour  qu'ils  pussent  siéger  légalement , 
qu'ils  se  réunissent  au  nombre  de  trois  ou  de  deux  ;  mais 
il  fallait  que  cette  réunion  eût  lieu  dans  le  comté  de  Savoie. 
Ce  n'est  guère  que  dans  les  Statuta  Sabaudiœ,  publiés 
par  Amédée  VIII  en  1430 ,  que  nous  pouvons  nous  édifier 
d'une  manière  complète  sur  la  distinction  établie  entre  le 
Conseil  résidant  auprès  du  prince  et  celui  de  Chambéry. 
Le  premier  de  ces  corps  est  composé  par  Amédée  Vin  du 
diancelier  garde  des  sceaux  * ,  de  deux  collatéraux  docteurs 
en  droit  et  d'un  certain  nombre  de  seigneurs  laïques.  Les 
prélats  sont  exclus ,  par  cette  raison  que  la  charge  d'âmes 
qui  leur  est  confiée  leur  impose  des  obligations  trop  impor- 
tantes pour  qu'ils  puissent  en  être  distraits  au  profit  des 
affiiires  temporelles.  Le  Conseil  du  prince  connaît  :  4^  des 
causes  des  barons  et  des  hauts  seigneurs  ;  S''  des  contesta- 
tions à  vider  entre  les  communes  et  les  villes  ;  3°  des  pro- 
cès des  pauvres,  quand  ils  ont  des  adversaires  puissants  , 
et  de  ceux  des  serviteurs  du  duc  ;  4^  enfin ,  de  toutes  les 


'  Tarn  pro  noUs  quam  contra  nos  audiendoi* 

*  Llnslitution  da  chancelier,  chef  de  Tordre  judiciaire ^  chargé  de  sur- 
veiller la  conduile  des  magistrats  et  de  faire  obser^'er  les  lois,  est  due  au 
eonfe  Aymoû.  Le  même  prince  créa  les  assises  publiques ,  dont  nous 

parterons  au  chapitre  ly. 

4 
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affaires  qui  ont  parcouru  les  degrés  inférieurs  de  juridic- 
tion. 11  se  réunit  le  matin  ,  sous  la  présidence  du  chance- 
lier ,  entend  la  messe  et  expédie  les  affaires  diplomatiques  ; 
viennent  ensuite  les  questions  qui  intéressent  le  patrimoine 
ducal,  et  enfin  les  requêtes  de  grâce  et  justice.  Dans 
Taprès-dinée ,  le  duc  se  fait  rendre  compte  des  décisions 
prises  le  matin  et  donne  les  ordres  nécessaires.  Il  est  à 
observer  que  ,  dans  toutes  les  affaires  étrangères  à  la  poli- 
tique ,  le  chancelier  et  ses  collatécaux  ont  seuls  le  droit  de 
siéger  ;  les  autres  conseillers  peuvent  assister  à  l'expédition 
de  ces  causes ,  mais  ils  n'ont  pas  voix  délibérative. 

Notons,  en  passant,  quelques  dispositions  empreintes 
de  cet  esprit  élevé  qui  a  fait  donner  à  Amédée  VIII  le  sur- 
nom de  Salomon  de  son  siècle. 

Dès  le  début  de  chaque  procès ,  et  souvent  pendant  le 
cours  des  débats ,  les  juges  sont  tenus  de  provoquer  un 
arrangement  amiable  entre  les  parties*.  Il  est  défendu  aux 
magistrats  de  toucher  aux  amendes  que  doivent  payer  les 
condamnés ,  ou  de  recevoir  des  présents.  Les  dénoncia- 
tions verbales  ou  écrites  ne  sont  pas  reçues ,  si  elles  ne 
sont  confirmées  par  le  bruit  public  ou  par  la  déposition  de 
personnes  dignes  de  foi.  Les  greffiers  du  Conseil  doivent 
délivrer  aux  pauvres  et  aux  étrangers  les  expéditions  dont 
ils  ont  besoin ,  et  leur  donner ,  pour  ce  service ,  la  préfé- 
rence sur  les  personnes  riches. 

Les  fonctions  du  Conseil  résident  de  Chambéry  sont  celles 
d'une  simple  Cour  de  justice.  Il  se  compose  d'un  président 
et  d'un  ou  deux  collatéraux  qui  peuvent  prendre  place 
parmi  les  conseillers  du  prince ,  avec  réciprocité  pour  ces 


'  Parles  litigantei  Bapiui  moneant  et  hortmhtr  ad  concordiam  omî- 
cabilem  (cap.  xn,  Ub.  II). 
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derniers.  Il  exerce  la  même  juridiction  que  le  tribunal 
suprême  attaché  à  la  personne  du  duc,  avec  cette  différence 
qu'il  connaît  seulement  des  causes  qui  lui  sont  déférées 
par  un  accord  des  parties  ou  par  délégation  souveraine 
Les  appels  des  deux  Conseils  sont  portés  par-devant  le 
prince  et  jugés  chaque  année  dans  la  réunion  solennelle 
qui  a  lieu  au  mois  de  mai  sous  le  nom  d'assises  ou  audito- 
rium générale^. 

Deux  institutions  liées  à  celle  du  Conseil  de  Chambéry 
méritent  une  attention  particulière  :  le  Ministère  public  et 
Y  Avocat  des  pauvres. 

En  France ,  rétablissement  du  ministère  public  a  pris 
racine  de  bonne  heure.  On  trouve  dans  les  Coutumes  de 
Montans ,  en  1371 ,  une  requête  adressée  au  procureur  du 
roi  de  Carcassonne  pour  se  plaindre  du  défaut  de  justice  *. 

La  partie  publique  est  représentée  dans  notre  pays  par 
les  avocats  fiscaux  qui ,  dés  le  xin""  siècle ,  sont  institués 
pour  défendre  les  intérêts  du  domaine ,  ceux  des  pupilles , 
des  mineurs  et  des  personnes  privilégiées.  Amédée  VIII 
conserve  ces  magistrats  ;  il  proclame  en  termes  élogieux 
Timportance  de  leurs  fonctions  '  : 

«  Nous  estimons,  dit-il,  que  le  secours  des  avocats  est 
très  nécessaire  à  la  chose  publique.  Par  leurs  soins,  les 
ambiguïtés  disparaissent,  le  bon  droit  méconnu  triomphe. 
Ils  ne  rendent  pas  moins  de  services  au  genre  humain  que 


^  Aymon  avait  obtenu,  en  4356,  qu'on  ne  porterait  plus  par-devant 
ta  Chambre  impériale  l*appel  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  de 
setEtato. 

'  \(Ar  te  recueil  de  M.  Compayre.  Cette  requête  est  faite  a  mowiu  h 
Tpncurayre  del  rey  de  Carcastona, 

'  S/al.  5a6. ,  lib.  Il,  cap.  xl,  Deadvocalo  et procuratore  fiscalibui 
gttieralibuê. 
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ceux  qui,  dans  les  combats,  défendent  leur  patrie  avec 
répée  et  la  cuirasse.  Aussi  avons-nous  résolu  de  choisir  un 
avocat  fiscal  général ,  de  l'avis  du  Conseil  résidant  avec 
nous  et  de  celui  de  Chambéry.  On  désignera  de  préférence 
pour  cet  emploi  un  homme  renommé  par  ses  lumières  et 
son  intégrité  ;  il  aura  pour  fonctions  la  défense  de  toutes 
les  causes  patrimoniales  et  fiscales ,  en  un  mot,  de  toutes 
celles  où  nos  droits  et  ceux  de  nos  sujets,  relativement 
à  Yindemnité  qui  leur  est  due ,  seront  intéressés.  » 

Ces  mots  indemniias  subditorum,  que  contient  le  texte 
latin ,  désignent  les  intérêts  particuliers  tels  que  ceux  des 
mineurs,  des  absents,  des  femmes  mariées,  ou  bien  aussi 
les  actions  qu'un  habitant  de  la  Savoie  pourrait  exercer 
contre  le  sujet  d'un  seigneur  étranger,  à  raison  de  quel- 
ques titres  de  créances. 

Outre  l'avocat  fiscal  général,  le  duc  nomme  encore  un 
procureur  chargé  de  le  représenter  dans  toutes  les  causes 
où  l'avocat  soutient  la  défense.  Ces  magistrats  ont  des 
adjoints  qui  exercent  les  mêmes  fonctions  qu'eux  auprès 
des  tribunaux  secondaires. 

Amédée  VIII  ne  crée  pas  l'avocat  des  pauvres ,  il  en  con- 
firme l'établissement.  Laissons  parler  le  législateur*  : 

«  De  crainte  que  le  défaut  de  ressources  pécuniaires 
n'empêche  les  personnes  pauvres  et  misérables  de  faire 
valoir  leurs  droits  par-devant  nos  Conseils ,  nous  voulons 
qu'un  avocat  général  des  pauvres  réside  continuellement 
dans  notre  ville  de  Chambéry ,  et  qu'on  choisisse  pour  cet 
oflice  un  homme  capable  et  de  grande  probité.  Il  défendra 
les  causes  des  gens  dénués  de  fortune  par-devant  nos  Con- 
seils ,  nos  tribunaux  inférieurs  et  même  les  tribunaux 

«  Stat.  Sah.,  lib.  U,  cap.  uu^  De  advocato  pauperum. 
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ecclésiastiques.  Il  sera  payé  par  nous  et  n'exigera  des  par- 
ties aucun  salaire.  » 

Telle  est  celte  admirable  institution ,  si  conforme  à  la 
charité  évangélique ,  si  opposée  à  Tesprit  d'égoïsme  qu'on 
retrouve  presque  partout  au  moyen-âge.  Quand  nos  anciens 
princes  en  dotèrent  leurs  Etats ,  ils  ne  cédèrent  pas  seule- 
ment à  la  bonté  naturelle  de  leur  cœur ,  «lais  ils  se  mon- 
trèrent fidèles  à  une  ligne  politique  qu'ils  ont  constamment 
suivie  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie.  Occupés 
sans  relâche  au  soin  d'abattre  la  féodalité  qui  avait  jeté 
dans  notre  sol  de  plus  profondes  racines  que  partout  ail- 
leurs ,  ils  devaient  se  constituer  les  défenseurs  des  petits 
et  des  pauvres  contre  Tinjusticc  des  grands  ;  il  était  naturel 
qu'ils  cherchassent  à  se  rattacher  par  les  liens  de  la  recon- 
naissance le  peuple  de  travailleurs  qui  ne  possédait  rien  et 
formait  la  majorité  de  la  nation.  Aujourd'hui ,  l'institution 
(le  Y  Avocat  des  pauvres ,  conservée  religieusement  parla 
Maison  de  Savoie,  est  l'objet  de  critiques  nombreuses*. 
Pour  nous  qui  ne  faisons  point  ici  un  traité  de  législation 
comparée,  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  cette  discussion 
et  à  décider  si  le  bureau  des  pauvres ,  tel  qu'il  existe  en 
Italie ,  vaut  mieux  que  l'assistance  judiciaire  organisée  en 
France  par  la  loi  du  22  janvier  1851 .  Qu'il  nous  suffise  de 
constater,  à  l'honneur  de  la  Savoie,  qu'au  milieu  du  chaos 
que  présentaient  au  moyen-âge  les  lois  et  la  politique ,  en 
face  de  l'impérieuse  nécessité  qui  réduisait  tant  de  malheu- 
reux à  n'être  que  des  machines  soumises  aux  caprices  d'un 
maître  absolu,  une  voix  s'éleva  en  leur  faveur  et  leur 


'  Voir  le  remarquable  discours  de  rentrée  prononcé  le  5  novembre 
1861 ,  en  présence  de  la  Cour  impériale  de  Cbambéry ,  parll.  Léon  Diffre, 
avocat  général. 
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donna  les  moyens  de  se  défendre;  ce  fut  la  voix  d'un  de 
nos  princes. 

Faisons  encore  une  remarque  commune  à  tous  les  ma- 
gistrats, avant  de  parler  des  juges  inférieurs.  Les  statuts 
d'Amédée  VIII  démontrent  chez  ce  prince  le  désir  de  n'em- 
ployer dans  Tadministration  de  la  justice  que  des  hommes 
dont  le  mérite  et  la  probité  fussent  hors  de  contestation. 
Aussi  la  proposition  de  son  ministre  ne  lui  suffisait-elle  pas 
pour  fixer  son  choix  sur  les  candidats  qu'on  lui  présentait. 
Il  ne  nommait  son  chancelier ,  ses  avocats  et  procureurs 
généraux  qu'après  une  délibération  et  un  examen  des  deux 
Conseils.  Les  autres  magistrats  n'étaient  point  admis  à 
leurs  fonctions  sans  un  avis  favorable  de  la  Cour  de  Cham- 
béry.  Entre  ce  tribunal  suprême  et  la  magistrature  infé- 
rieure existait ,  depuis  le  xiv"  siècle ,  un  juge  général  des 
appellations  établi  à  Chambéry.  Amédée  VIII  supprima  cet 
emploi  et  attribua  tous  les  actes  qui  le  concernaient  au 
Conseil  résident.  Toutefois,  il  cvédi  des jtiges (T appeaux^ 
pour  la  Bresse ,  le  Genevois  et  le  Faucigny ,  en  laissant  les 
parties  libres  de  porter  leurs  appels  par-devant  le  Conseil 
de  Chambéry. 

Lors  de  la  publication  des  Statuts  (1430),  la  Savoie  était 
divisée  en  sept  circonscriptions  possédant  chacune  un  juge. 
Ces  magistrats  siégeaient  dans  les  villes  dont  voici  les  noms  : 

Celui  de  la  Savoie  proprement  dite,  à  Chambéry,  avec  le 
titre  de  juge-mage  ; 

Celui  de  la  Bresse ,  des  Dombes  et  de  la  Valbonne ,  à 
Bourg  ; 


'  Pluriel  d'appel,  adopté  andennement  en  France  et  en  Savoie  pour 
désigner  les  magistrats  de  seconde  instance. 
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Celai  de  la  Maurienne  et  de  la  Tarentaise ,  à  Salins  ^  ; 

Celui  du  Faucigny ,  à  Bonneville  ; 

Celui  du  Chablais ,  à  Saint-Maurice  d'Agaune  ; 

Celui  duBugey,  du  Valromey  et  de  Novalaise,  à  Ros- 
sillon  ; 

Celui  du  Genevois,  à  Annecy  *. 

La  principale  fonction  des  procureurs  fiscaux  établis 
auprès  de  chacun  des  juges  était  de  rechercher  les  auteurs 
des  crimes  ou  des  délits  commis  dans  leurs  ressorts  et 
d'en  poursuivre  la  puqition;  quand  le  cas  était  grave,  ils 
en  informaient  l'avocat  fiscal  général.  Ils  devaient  aussi 
rendre  un  compte  exact  de  toutes  les  extorsions  et  des  vio- 
lences que  pouvaient  comfnettre  les  barons ,  les  bannerets 
et  autres  seigneurs  justiciers ,  afin  que  le  souverain  et  son 
Conseil  y  missent  ordre.  C'était  là  une  mesure  bien  propre 
à  rabaisser  les  prétentions  de  cette  noblesse  orgueilleuse 
qai  subissait  en  frémissant  le  joug  de  la  Maison  de  Savoie , 
et  ne  perdait  aucune  occasion  pour  traiter  avec  elle  d'égale 
à  égale*.  Mais  sous  les  faibles  successeurs  d'Amédée  Vin, 


'  Le  juge  ducal  siégeait  à  Salins  pour  les  parties  du  territoire  de  la 
Vaurienne  el  de  la  Tarentaise  qui  n'étaient  pas  soumises  à  la  Juridiction 
temporelle  des  évéques. 

*  Le  Genevois  ne  devint  qu'un  siècle  plus  tard  Tapanage  de  la  branche 
de  Savoie-Nemours. 

>  Le  prince  n'était  pas  seulement  un  juge  suprême  au  tribunal  duquel 
ressortissaient  toutes  les  juridictions  Inférieures,  mais  il  intervenait  encore 
comme  arbitre  nécessaire  dans  les  contestations  qui  s'élevaient  entre  les 
barons  et  les  grands  seigneurs.  Quand  il  apprenait  que  deux  grands  de 
l'Elat  avaient  entre  eux  une  difficulté  sérieuse ,  le  prince  leur  dépéchait 
un  héraut  chargé  de  leur  défendre,  sous  peine  d'encourir  son  Indignation, 
de  recourir  à  des  vengeances  personnelles ,  et  de  leur  dire  «  que  mon- 
seigneur voulait  prendre  la  peine  d'ouïr  en  personne  leurs  griefs  et  d'es- 
sayer un  accommodement.  >  Un  jour  leur  était  assigné  pour  comparaître. 
Il  est  mi  qu'on  n'oliéissalt  à  ces  injonctions  que  quand  le  souverain  étail 
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avant  le  règne  d'Emmanuel-Philibert,  elle  fut  trop  souvent 
impuissante;  l'histoire  de  ces  souverains  en  fournit  de 
tristes  exemples*. 

Au  dernier  degré  de  Torganisation  judiciaire  venaient 
les  châtelains,  qui  avaient  une  double  mission  :  comme 
magistrats ,  ils  s'occupaient  des  affaires  civiles  de  peu 
d'importance  qui  pouvaient  s'expédier  sans  frais  et  ils 
instruisaient  les  procès  criminels;  comme  employés  du 
Qsc,  ils  percevaient  les  revenus  du  domaine,  les  amendes 
et  les  impôts.  Bien  souvent  l'influence  qu'ils  exerçaient  sur 
les  sujets  du  prince  ne  leur  servit  qu'à  les  tyranniser  et  à 
commettre  parmi  eux  des  exactions  sans  nombre. 

En  dehors  du  pouvoir  d' administrer  la  justice  apparte- 
nant au  souverain ,  quelques  sujets  du  duc  avaient  le  droit 
de  la  rendre  à  leurs  vassaux  ou  de  juger  par  eux-mêmes 
leurs  différends.  Nous  rangerons  ces  privilégiés  en  quatre 
catégories  :  i®  les  seigneurs  ecclésiastiques  (évèques, 
abbés,  chapitres,  etc.);  2°  les  seigneurs  laïques  (barons , 
banncrets ,  etc.)  ;  3°  les  villes  et  bourgs  libres  ;  4^  les 
hommes  libres. 

Les  seigneurs  ecclésiastiques*.  —  L'époque  de  la  grande 


énergique.  Pierre ,  Amédée  Y ,  Aymon ,  Amédée  VI ,  Amédée  VUI ,  les 
virent  bien  rarement  enfreindre  ;  il  n*en  fut  pas  ainsi  de  Louis,  de  Pliili- 
liert  I*',  d* Amédée  IX,  de  Charles  lil.  (Cibrario,  Originieprogreao,  etc., 
t.  I<\p.  242  et  2^3.) 

'  £n  4460,  le  duc  Louis  créa  un  conservateur  général  de  la  justice, 
pour  surveiller  et  punir  les  juges  prévaricateurs.  Cette  charge  fut  con- 
férée pour  la  première  fois  à  Jacques  de  Ciermont,  seigneur  de  St-Pierre 
de  Soucy. 

*  Dans  tous  les  pays  qui  provenaient  de  l'empire,  les  villes  épiscopales 
étaient  sous  la  puissance  plus  nominale  que  réelle  des  évéques  et  jouis- 
saient des  plus  grandes  franchises.  Les  princes  de  Savoie  n*eurent  ni  paix 
ni  trêve  qu*il8  n'eussent  supplanté,  par  force  on  par  ruse,  les  droits  des 
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puissance  des  évèques  en  Savoie  est  celle  où  s'éteignit  la 
dynastie  des  rois  de  Bourgogne.  Humbert  et  ses  descen- 
dants seheurlent  tout  d'abord  contre  ce  pouvoir  indéfini 
qui  emploie,  pour  se  défendre ,  les  hommes  d'armes  et  les 
foudres  de  l'Eglise.  Peu  à  peu  les  prélats  s'humanisent  et 
ont  quelquefois  recours  au  prince  pour  ramener  à  l'obéis- 
sance leurs  sujets  révoltés.  Cet  appui ,  qu'on  ne  refuse  pas, 
n'est  jamais  gratuit.  Les  troubles  s'apaisent,  mais  l'évèque 
voit  diminuer  son  autorité  civile  jusqu'à  ce  que  la  force 
des  choses  la  lui  fasse  abdiquer  tout  à  fait. 

En  sacrifiant  le  pouvoir  absolu ,  c'est-à-dire  en  recon- 
naissant au-dessus  d'eux  l'autorité  du  souverain,  les  pré- 
lats n'avaient  pas  perdu  le  droit  de  faire  rendre  justice  en 
leur  nom  ;  ils  étaient  placés ,  à  ce  titre ,  sur  le  même  rang 
que  les  chefs  d'abbayes  importantes  et  les  seigneurs  ban- 
oerets*.  L'évèque  de  Maurienne  ayant  possédé  la  juridic- 
tion la  plus  ancienne  et  la  plus  étendue ,  nous  examinerons 
comment  se  composait  son  tribunal  civil  et  criminel. 

Les  causes  de  toute  espèce  étaient  portées  devant  le 
jij^e-corrier  ;  ce  magistrat ,  commun  au  duc  et  à  l'évèque, 
rendait  ses  sentences  sur  les  conclusions  d'un  avocat  fiscal. 
Une  double  voie  s'ouvrait  pour  l'appel  :  presque  toujours 


évéques  ou  des  villes  qui  provenaient,  comme  ceux  de  eeUe  famille,  de 
concessions  impériales.  Ils  ont  réussi  à  MoûUers  et  à  St-Jean  ;  ils  ont  été 
repousses  à  Genève.  Cette  usurpation  était  dans  la  marche  des  choses  , 
mais  ce  n*en  était  pas  moins  une  usurpation.  (Voir  V Histoire  de  VitablU' 
tement  de  la  réforme  à  Genève,  par  Mgr  Magnin,  évéque  d'Annecy.) 

*  Les  prélats  qui  avaient  le  droit  d'administrer  la  justice  dans  les 
domaines  de  la  Maison  de  Savoie  en  deçà  des  Alpes  étaient  au  nombre  de 
six  :  c'étaient  l*archevéque  de  Taren taise,  les  évéques  de  Maurienne,  de 
Genève  y  de  Sion,  de  Lausanne  et  d'Aosle.  Le  même  droit  appartenait  aux 
chefs  des  grandes  ablNiyes,  telles  que  celles  d*Aulps  en  Cbabiais,  d'En- 
tremoDt  et  de  Sixt  en  Faudgny ,  de  Talloires  et  d*Qaatecombe* 
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on  se  poai'voyait  en  cour  de  Rome  contre  les  jugements  du 
tribunal  épiscopal  ;  mais  ce  second  degré  de  juridiction 
présentait  tant  d'inconvénients ,  que  le  duc  Charles  III 
obtint  en  1515  et  en  1525  des  bulles  qui  déclaraient  que 
toutes  les  appellations  des  juges  temporels  des  évoques  et 
autres  seigneurs  ecclésiastiques,  en  matières  civiles  et  cri- 
minelles, seraient  portées  au  Conseil  résident  de  Cham- 
béry.  Parfois  aussi  on  s^adressait  directement  au  prince 
pour  obtenir  réparation  de  certains  griefs.  En  1453,  Jani- 
nus  de  Costis ,  vice-corrier  de  Maurienne ,  fit  incarcérer 
Jean  Bernard  et  Guigne  Sibué ,  hommes-liges  du  chapitre, 
et  il  leur  inQigea  Tamende.  Sur  les  réclamations  des  cha- 
noines de  St-Jean  représentés  par  Pierre  Oppinel ,  le  duc 
de  Savoie  annula  tout  ce  que  le  vice-corrier  avait  fait  au 
préjudice  des  droits  du  chapitre*. 

S'il  s'agissait  d'hérésie ,  un  religieux  délégué  par  le 
Saint-Siège,  avec  le  titre  à'Inquisitor  hœreticœ  pravilatis*, 
décidait  si  le  prévenu  avait  commis  de^  actes  contraires  à  la 
foi;  dans  le  cas  aflirmatif,  on  livrait  ce  dernier  au  bras 
séculier,  c'est-à-dire  au  Conseil  résident,  qui  appliquait 
les  peines  portées  par  les  lois.  Nos  recherches  ne  nous  ont 
amené  à  découvrir  aucune  condamnation  au  supplice  du 
feu  que  ce  tribunal  ait  prononcée  pour  punir  l'hérésie. 

Dans  les  causes  de  toute  nature  qui  intéressaient  les 
hommes-liges  du  chapitre,  cette  Compagnie  formait  un 
conseil  pour  statuer  sur  le  procès.  En  matière  criminelle , 
sa  juridiction  était  bien  moins  rigoureuse  que  celle  des 
tribunaux  ordinaires.  En  voici  un  exemple  :  le  nommé 
Pierre  Giraud,  d'Albanne,  avait  été  exilé  pendant  un  cer- 


*  CharUê  du  dioeàte  de  Maurienne  j  pages  477  et  suivantes, 
>  C'était  presque  tov^Joursun  dominicain. 
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tain  temps  pour  avoir  frappé  son  père.  Il  se  rendit  encore 
coupable  de  ce  crime  et  commit,  |ri  outre,  un  adultère. 
Cet  individu  comparut  devant  le  chapitre  le  8  janvier  1457, 
et  fut  condamné  au  bannissement  perpétuel  du  domaine 
épiscopal ,  sous  peine  de  quarante  ans  de  prison.  On  lui 
donna  vingt-quatre  heures  pour  vider  le  territoire  *. 

Au  commencement  du  xvi**  siècle,  de  graves  abus  s'é- 
taient introduits  en  Maurienne.  Les  décimateurs  et  les 
officiers  de  justice  de  Tévêque  faisaient  subir  à  ses  vassaux 
toute  espèce  de  vexations.  Pour  couper  court  aux  plaintes 
qui  s'élevaient  de  toutes  parts ,  le  cardinal  Louis  de  Gor- 
revod ,  qui  occupait  alors  le  siège  de  St-Jean ,  fit  rédiger 
des  constitutions  qu'il  publia  le  2  mars  1506  et  dont  voici 
le  titre  : 

Statuta  nomler  edicta  per  reuerendissimum  in  Christo 
patrem  et  dominum  Ludouicum  de  Gorreuodo,  miseraewne 
diuina  episcopum  Maurianne  et  principem ,  concessa  sue 
terre  episcopatus  Mavrianne  citra  ftuuium  Arcus  et  mis 
hominibus  et  subdictis  Sancti  Andrée  et  Argentine^, 

Parmi  les  personnages  qui  concoururent  avec  le  cardinal 
à  composer  les  nouveaux  statuts ,  on  remarque  deux  doc- 
leurs  en  droit  et  maître  Antoine  Bolier,  avocat  fiscal  de  la 
juridiction  épiscopale.  Le  document  qui  nous  occupe  ren- 
ferme quelques  dispositions  déjà  prises  par  les  princes  de 
la  Maison  de  Savoie  à  l'égard  des  terres  qui  relevaient 


'  Charles,  etc.,  p.  283.  Celle  sentence  fut  prononcée  en  présence  de 
Dom  Richard  Oudin,  curé  d*Herinillon ,  de  Dom  Antoine  Jacob,  chapelain, 
de  Pierre  Coslerg,  clerc  de  la  paroisse  de  Monivernier,  et  de  Gabriel 
Timel ,  d'Albanne. 

*  Nous  croyons  cette  pièce  Inédite.  On  nous  en  a  communiqué  une  copie 
qui  appartient  9\n  archives  de  M"«  la  baronne  Bninet ,  de  St-lean  de 
Maurienne. 
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directement  de  leur  puissance.  Les  droits  des  officiers  de 
justice,  des  notaires  eLdes  greffiers,  sont  réglés  avec  de 
grands  détails ,  et  des  peines  sévères  sont  prononcées 
contre  ceux  d'entre  eux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  ces 
ordonnances.  De  plus,  au  bout  d'une  année,  tous  les 
honoraires  desdits  officiers  sont  prescrits  II  est  défendu 
d'arrêter  personne  préventivement  sans  des  raisons  très 
graves,  telles  que  le  bruit  universel  ou  la  déposition 
d'hommes  dignes  de  foi.  Pour  favoriser  l'agriculture, 
l'évêque  accorde  des  fériés  de  quatre  semaines  à  l'époque 
des  moissons  et  de  trois  semaines  aux  vendanges.  Pendant 
ce  temps ,  aucun  délai  ne  doit  courir ,  tout  procès  est  sus- 
pendu*. Au  résumé ,  ces  constitutions  sont  conçues  dans 
des  idées  sages  et  bienveillantes ,  elles  marquent  un  véri- 
table progrès  pour  l'époque.  Nous  n'avons  pas  de  document 
plus  précieux  sur  l'administration  de  la  justice  en  Savoie 
par  les  seigneurs  ecclésiastiques. 

A  côté  des  évêques ,  et  presque  leurs  égaux  en  juridic- 
tion, s'élevaient  les  chefs  des  grands  monastères.  Eux 
aussi  avaient  un  juge  spécial,  qui  connaissait  au  premier 
degré  de  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  dans  le 
ressort  de  chaque  abbaye*.  Les  supérieurs  de  ces  commu- 
nautés  étaient  fort  jaloux  de  leurs  privilèges.  En  1321 ,  un 
sujet  de  l'abbaye  d'Aulps  se  tua  dans  un  accès  de  folie  et 
fut  enterré  au  cimetière  du  couvent.  Le  châtelain  des 


'  Qmbwferih  durantilnu,  cessât  omnino  strepitus  judiciarius ,  nisi 
de  expresso  partium  eonsensu, 

*  On  peut  consulter  avec  fruit  sur  ce  sujet  le  travail  intitulé  :  Lalhayt 
d'Aulps,  par  Lron  Ménabréa.  Ce  travail  fait  partie  du  tome  XI  des  Mé- 
noires  de  l'Académie  impériale  de  Savoie.  Voir  aussi  la  notice  sur  Tab- 
bayedeTalloires,  publiée  par  M.  Jules  Philippe  dans  le  tome  Y  des 
Mémoires  de  la  Société  savoisienne  d'bistolre  et  d*archéologie. 
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Alliages  fit  exhumer  le  cadavre  de  ce  malheureux ,  par 
pure  vexation ,  et  ordonna  qu'on  rattachât  à  Tune  des 
potences  de  sa  chîtellenie.  Le  chef  du  monastère  adressa 
des  plaintes  au  comte  Amédée  VI ,  et  ce  prince  fit  au  ma- 
gistrat de  sévères  remontrances. 

Les  seigneurs  laïques.  —  Tous  les  droits  des  seigneurs 
bannerets  relativement  à  la  justice  se  trouvent  résumés 
dans  l'extrait  suivant  de  la  patente  d'inféodation  de  la  terre 
de  Challes  faite  en  faveur  de  Louis  de  Belletruche  par  le 
duc  Emmanuel-Philibert  *.  L'acte  porte  la  date  du  4  novem- 
bre 1579.  Pour  récompenser  la  fidélité  dudit  seigneur,  le 
duc  lui  accorde  «  la  juridiction  omnimode ,  haute ,  moyenne 
et  basse  * ,  meriet  mixii  mperiiy  jusqu'au  dernier  supplice 
inclusivement,  et  tout  exercice  d'icelle,  avec  droits,  pri- 
vîiéges ,  honneurs ,  prérogatives ,  puissance  de  constituer 
juges ,  châtelains,  curial*  et  autres  officiers  qui  aient  puis- 
sance et  autorité  de  condamner  et  absoudre ,  connaître  et 
juger  en  toutes  matières  tant  civiles  que  criminelles,  jusqu'à 
effusion  et  dernier  supplice  inclusivement,  faire  ériger 
fourches  patibulaires,  piloris  et  instruments  requis  pour 
l'exécution,  tout  ainsi  que  font  les  seigneurs  bannerets 


'  Celle  patente  inédite  fait  partie  des  papiers  de  la  famille  MUllet  de 
Challes  et  de  Faverges. 

*  Oo  croit  que  celle  dislinction  venait  du  deg'-é  plus  ou  moins  élevé 
dans  le  commandement  militaire  que  possédaient  les  offlcters  de  Tarmée 
romaine  qui  eurent  des  terres  en  partage.  Ceux  qui  avaient  la  souverai- 
neté complète  jouissaient  du  privilège  d'exercer  la  haute  Justice,  jtu 
yladii,  merum  imperium;  le  degré  inrérieur  donnait  droit  à  la  moyenne 
JQStice,  mixlum  imperium;  au  dernier  rang  venait  la  basse  Justice,  iim- 
plex  juridietio. 

'  On  appelait  curialle  greffier  des  cliàtelaios  et  des  autres  juges. 
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ayant  juridiction  semblable  dans  le  ressort  du  Sénat  de 
Savoie*.  » 

A  répoqae  où  fut  signé  cet  acte ,  la  féodalité  avait  pres- 
que disparu  de  nos  provinces  pour  faire  place  au  pouvoir 
royal.  Aussi  ne  doit-on  pas  prendre  à  la  lettre  l'effrayante 
nomenclature  des  droits  seigneuriaux  accordés  au  sire  de 
Belletrucbe  ;  s'il  se  fût  permis  d'en  abuser ,  le  Sénat  y 
aurait  mis  bon  ordre.  Mais  au  moyen-âge,  après  la  confu- 
sion qui  suivit  la  chute  du  royaume  de  Bourgogne  et  pen- 
dant que  les  premiers  princes  de  Savoie  passaient  leur  vie 
à  guerroyer  pour  agrandir  leurs  domaines ,  les  seigneurs 
bannerets  exerçaient  dans  toute  sa  rigueur  ce  terrible  droit 
de  justice  qu'ils  s'étaient  attribué'.  Les  souterrains  de 
leurs  châteaux  contiennent  encore  aujourd'hui  les  tristes 
débris  des  victimes  qu'ils  immolaient  bien  souvent  à  des 
vengeances  personnelles  ou  à  la  soif  de  s'enrichir. 

Les  villes  et  bourgs  libres.  —  La  plupart  des  villes  et  des 
bourgs  importants  de  la  Savoie  avaient  obtenu,  au  moyen- 
âge,  des  chartes  d'affranchissement  qui,  sans  les  soustraire 


'  On  pouvait  appeler  de  toutes  les  sentences  des  t>arons  au  tribunal 
suprême  établi  par  le  souverain. 

s  Grillet,  dans  son  Dict.  hi$t. ,  1. 1»,  p.  81 ,  donne  les  noms  des  sei> 
gneors  hauts  jusUciers  qui,  au  moyen-àge,  cédèrent  leurs  droits  de  f uze- 
rainelé  à  la  Maison  de  Savoie ,  et  furent  investis  en  échange  des  premières 
dignités  de  TEUt. 

Voici  ce  que  dit  Cibrario  sur  la  juridiction  des  seigneurs  laïques  : 

«  La  puissance  souveraine  trouvait  de  grands  olislacles  dans  les  grands- 
vassaux,  seigneurs  de  vastes  flefs  avec  juridiction  absolue,  ou,  comme 
on  disait  al jrs,  haute,  moyenne  et  basse,  et  souvent  avec  les  droits 
régaliens  mijeors  et  mineurs.  Se  reconnaître  fcudataire  du  seignear 
suierain  et  recevoir  Tinvestiture  du  Oef ,  le  suivre  en  certains  cas  à  la 
guerre,  8*aLstenlr  de  toute  machination  contre  sa  vie,  ses  biens  et  son 
honneur,  tels  étaient  les  principaux  devoirs  déterminés  par  les  coutumes 
féodales,  »  (£cofi.  polU.  du  moyrni-àge,  U  I*',  p.  ISS.) 
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à  raatorité  immédiate  du  souverain ,  leur  attribuaient 
d'importants  privilèges.  Nous  laissons  de  côté  toutes  les 
concessions  des  princes  qui  ne  se  rattachent  pas  directe- 
ment à  notre  sujet.  En  ce  qui  touche  l'administration  de  la 
justice ,  les  droits  des  villes  libres  n'avaient  rien  d'uni- 
forme. A  Genève ,  toutes  les  causes  devaient  se  plaider 
sommairement  et  en  langue  vulgaire  ;  aucune  sentence  ne 
pouvait  être  rendue  sans  que  le  conseil  des  citoyens  eût 
donné  son  avis*.  Une  caution  solvable  empêchait  l'empri- 
sonnement préventif.  La  confiscation  des  biens  d'un  cou- 
pable n'avait  jamais  lieu.  A  Chambéry  et  dans  les  autres 
villes  franches ,  un  conseil  de  prud'hommes  statuait  sur  les 
dommages  à  payer  par  les  condamnés  aux  parties  lésées , 
outre  les  droits  qui  revenaient  au  fisc  du  souverain.  La 
plupart  des  délits  s'expiaient  au  moyen  de  compensations 
pécuniaires  dont  on  trouve  la  curieuse  énumération  dans 
le  tarif  criminel  des  cités  libres. 

François  I" ,  en  s'emparant  de  la  Savoie ,  conserva  toutes 
les  franchises  municipales  du  pays ,  mais  il  obligea  les 
villes  privilégiées  à  suivre  la  jurisprudence  criminelle 
usitée  en  France.  Quelques  années  plus  tard,  les  édits 
d'Emmanuel-Philibert  consacrèrent  cette  décision*. 

Les  hommes  libres.  —  Rien  n'est  plus  curieux ,  dans 
notre  histoire  nationale ,  que  la  lutte  de  quelques  popula- 
tions du  Faucigny  et  du  Chablais  contre  T  envahissement  de 
la  féodalité.  Appuyé  sur  des  chartes  d'un  grand  intérêt, 
Léon  Ménabréa  a  constaté  l'existence  d'un  certain  nombre 
d'habitants  de  ces  contrées  qui ,  au  milieu  de  l'affaissement 


*  CaïUBT»  Ùict.  Mit. ,  t.  !•%  p.  43. 

*  Gehlbt  y  iffid. 
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général ,  surent  conserver  leur  fière  indépendance  ^  A  Sixt 
en  Faucigny,  à  Chamonix,  au  Val  d'Abondance,  on  les  voit 
se  roidir  contre  les  prétentions  des  seigneurs  ecclésiasti- 
ques ou  séculiers  et  toujours  obtenir  gain  de  cause.  De 
guerre  lasse,  leurs  puissants  adversaires  reconnurent  leur 
droit  de  vivre  libres ,  et  se  contentèrent  d'exiger  d'eux 
quelques  services  de  peu  d'importance.  Parmi  cette  classe 
d'hommes,  dépositaire  fidèle  des  traditions  allobroges,  la 
justice  municipale  était  rendue  par  les  pères  de  famille,  qui 
formaient  une  cour  souveraine  et  prenaient  la  coutume 
pour  règle  de  leurs  jugements.  Il  fallait  que  les  droits  sur 
lesquels  ils  s'appuyaient  fussent  regardés  comme  inviola- 
bles, puisqu'on  trouve  encore  des  sentences  rendues  par 
eux  au  milieu  du  xvi""  siècle ,  après  la  rentrée  du  duc  de 
Savoie  dans  ses  Etats. 

Terminons  ce  rapide  tableau  de  notre  organisation  judi- 
ciaire au  moyen-âge  par  la  mention  d'une  coutume  singu- 
lière qu'on  trouve  établie  pendant  de  longs  siècles  en  Italie, 
en  Allemagne  et  en  France  :  Le  jugement  de  Dieu^. 

Il  arrivait  quelquefois  qu'en  présence  de  l'autorité  du 
souverain  certains  prélats  ou  seigneurs  bannerets  élevaient 
des  prétentions  difficiles  à  justifier.  On  avait  alors  recours 


*  HUi.  de  Chambéry ,  p.  37  et  suiv.  —  La  Savoie  tout  entière  était 
un  pays  de  franc-4i!Ieu  ;  on  n'y  admettait  pas  la  maiime  en  vigueur  dans 
presque  toute  la  France  :  Nulle  terre  sans  ieiyneur.  Hommes  et  choses 
étalent  présumés  libres.  (Cod.  fab.,  def.  10,  Deprobat.  etprœs.f  4,  ih.) 

*  Les  ordaliei,  de  Tallemand  urtheil,  jugement  ou  épreuves  Judiciaires, 
qui  faisaient  dépendre  du  hasard  la  connaissance  de  la  vérité ,  étaient 
quelquefois  accompagnées  de  cérémonies  religieuses.  Biais  les  papes  n'ap- 
prouvèrent jamais  cet  usage,  et  quelques-uns  d'entre  eux  firent  les  plus 
grands  efforts  pour  Tabolir.  Luitprand  écrivait  dans  ses  lois  :  Ineerti 
tumui  de  judieio  Dm*,  et  11  ne  Tadmettalt  que  comme  une  nécessité. 
(MliRATO&iy  Jntkhità  italianef  dissert.  59.) 
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vàjudidum  Dei,  et  voici  un  exemple  de  la  manière  dont 
on  y  procédait.  En  908,  l'évêque  de  Lausanne  se  présenta 
devant  Rodolphe  II ,  roi  de  Bourgogne  ,  qui  tenait  sa  cour 
de  justice  ;  le  prélat  réclamait  la  possession  d'une  forêt 
située  à  Dommartin.  Il  résulta  de  T  enquête  que  cette 
demande  était  fondée  ;  cependant  le  roi  décida  que  le  juge- 
ment de  Dieu  trancherait  la  question.  On  contraignit  un 
malheureux  esclave  à  saisir  un  fer  rouge  ;  sa  main  fut 
entourée  d'un  linge  et  revêtue  d'un  sceau.  Trois  jours 
après ,  le  sceau  ayant  été  brisé ,  la  main  se  trouva  intacte  ; 
alors  le  bien  revendiqué  par  l'évoque  fut  déclaré  lui  appar- 
tenir légitimement*. 

Parfois  aussi  le  duel  judiciaire  servait  à  terminer  des 
contestations  difficiles  ou  à  réparer  de  graves  outrages. 
Dieu  était  censé  faire  triompher  le  bon  droit  d'un  des  deux 
adversaires.  Le  plus  mémorable  combat  de  ce  genre  qu'en- 
registrent nos  annales  est  celui  qui  eut  lieu  sous  Amé- 
dée  Vni,  en  1397,  entre  Othon  de  Grandson  et  Gérard 
d'Estavayé,  gentilshommes  du  pays  de  Vaud. 

Au  dire  de  Machanée,  l'un  des  plus  anciens  historiens 
de  la  Maison  de  Savoie*,  Grandson  avait  violé  la  femme 
d'Estavayé ,  et,  pour  se  venger  de  cette  injure ,  ce  dernier 
avait  inculpé  son  rival  d'être  l'un  des  auteurs  de  la  mort 
du  Comte-Rouge  *.  Sous  le  poids  de  cette  terrible  accusa- 
tion ,  Grandson  fut  obligé  de  quitter  les  Etats  de  Savoie  , 


*  La  charte  qui  conlleot  ces  détails  est  extraite  du  cartulaire  de  Lau- 
ttnne;  elle  a  été  publiée  par  Lapf,  dans  ses  Jfofiufnefito  hi$toriam  Ger- 
maniœ  illu»trantia. 

'  HACBANOECSy  HUtoria  nof)em  dueum  Sabaudiœ, 

*  AméJée  VII ,  mort  à  Ripailles  le  i*'  novembre  4391.  On  soupçonna 
son  médecin ,  Jean  de  Granville ,  de  favoir  empoisonné,  avec  le  concours 
de  quelques  gentilshommes  savoisiens. 

5 
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mais  son  innocence  ne  tarda  pas  à  être  reconnue.  Quand 
il  revint  à  Chambéry  ,  la  vengeance  d*Estavayé  le  poursuivit 
encore ,  et  comme  les  deux  champions  appartenaient  aux 
premières  familles  du  pays ,  peu  s'en  fallut  qu'une  querelle 
particulière  ne  causât  une  guerre  civile.  «  Les  choses  en 
vinrent  à  une  telle  extrémité ,  dit  Guichenon  * ,  que  ceux 
qui  étaient  du  parti  d'Estavayé  portaient  la  figure  d'un 
râteau  sur  les  épaules,  et  les  partisans  de  Grandson,  des 
aiguillettes  au  bout  de  leurs  souliers.  »  Les  tribunaux 
avaient  déjà  prononcé  sur  le  fait  imputé  à  Grandson.  Il 
n'existait  pour  lui  qu'un  seul  moyen  de  se  disculper  aux 
yeux  du  public,  c'était  d'accepter  le  duel  que  lui  proposait 
d'Estavayé  pour  soutenir  la  vérité  de  son  accusation.  Le 
comte  Âmédée,  de  l'avis  de  son  conseil,  autorisa  le  com- 
bat, qui  eut  lieu  à  Bourg ,  le  7  août  1 397 ,  en  présence  du 
souverain  et  de  toute  la  noblesse  des  Etats.  On  sait  quelle 
fut  l'issue  de  la  lutte.  Olhon  de  Grandson,  jeté  dans  la 
poussière  au  premier  choc,  tendit  ses  deux  mains  au 
vainqueur  pour  demander  merci ,  mais  d'Estavayé  les 
abattit  d'un  coup  d'épée  et  le  bourreau  les  brûla  le  jour 
même,  comme  étant  celles  d'un  traître.  Plus  tard,  la 
calomnie  ayant  été  reconnue ,  la  mémoire  du  vaincu  fut 
réhabilitée,  et,  en  souvenir  de  ce  douloureux  événement, 
Amédée  vni  abolit  pour  toujours  le  jugement  de  Dieu.  Au 
siècle  suivant,  Amédée  IX  refusa  d'accorder  l'épreuve  du 
combat  à  Jean  de  Sales ,  exilé  des  Etats  pour  avoir  tué  le 
meurtrier  de  son  frère ,  et  qui  voulait  confondre  ses  accu- 
sateurs *. 


*  HiiUrire généalogique,  etc. ,  t.  Il,  p.  82,  édit.  de  Turin. 

*  Costa  db  Bsauebgard,  Matériaux  hiiioriques  publiés  dans  le  tome  VI 
des  Mémoires  de  TAcadémie  impériale  de  Savoie. 


Le  dernier  duel  judiciaire  que  mentionnent  les  historiens 
français  est  celui  qui  eut  lieu  le  10  juillet  1547,  en  pré- 
sence d'Henri  n  et  de  sa  cour ,  entre  les  sieurs  de  Jarnac 
et  de  la  Châtaigneraie  ^ 

'  MiCBBuiT,  Guerres  de  religUm,  chap.  i*'  et  u. 


CHAPITRE  III 


La  Chambre  des  comptes  de  Savoie ,  son  origine  et  ses  attribuUons  ;  son 
immixtion  dans  les  affaires  de  l*£lat.  —  Elle  est  supprimée  en  1720  par 
le  roi  Viclor-Amédée  II.  —  Ses  archives. 


Dès  les  commencements  de  la  monarchie  et  avant  la 
création  du  Conseil  résident  de  Chambéry ,  une  Cour  de 
justice  exerçait  en  Savoie  son  autorité  :  c'était  la  Chambre 
des  comptes ,  dont  nous  allons  retracer  en  quelques  pages 
Torigine,  les  vicissitudes  et  la  fin.  L'histoire  de  ce  corps 
illustre  est  mêlée  d'une  façon  intime  à  celle  du  Sénat.  On 
voit  les  deux  Compagnies  lutter  parfois  pour  des  questions 
de  préséance  ;  mais ,  en  dehors  de  ces  querelles  peu  impor- 
tantes ,  elles  se  prêtent  un  mutuel  concours ,  et  bien  sou- 
vent les  présidents  à  la  Chambre  viennent  revêtir  la  pourpre 
des  sénateurs.  Ce  n'est  point  dans  Capré  qu'il  faut  recher- 
cher ce  que  les  annales  de  la  Cour  des  comptes  offrent  de 
vraiment  intéressant,  c'est-à-dire  sa  noble  indépendance 
et  son  opposition  parfois  très  énergique  aux  abus  du  pou- 
voir absolu.  A  l'époque  où  ce  magistrat  écrivait  son  traité  * , 


'  Traiié  historique  de  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie,  par  François 
CAPaÉy  conseiller  de  S.  A.  R.  et  maître  ordinaire  en  ladite  Chambre  ;  Lyon, 
1662. 
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il  devait  forcément  dissimuler  certains  faits  qui  aujourd'hui 
font  partie  du  domaine  de  Tbistoire.  Nous  aurons  plus 
d'une  occasion  de  suppléer  à  son  silence  en  nous  occupant 
du  Sénat  souverain. 

n  serait  diflBcile  d'assigner  une  date  précise  à  l'établis- 
sement de  la  Cbambre  des  comptes  en  Savoie.  Dans  l'ori- 
gine, les  fonctions  de  mattre  des  comptes  étaient  exclusi- 
vement confiées  à  la  noblesse.  Les  premiers  princes  de 
Savoie  se  faisaient  suivre  par  les  officiers  de  la  Chambre , 
familiares  domini^,  qui»  prenant  part  à  leur  conseil,  avaient 
entre  leurs  mains  la  direction  des  financQs  et  la  défense  du 
domaine.  Ces  magistrats  discutaient  en  présence  du  sou- 
verain les  intérêts  de  son  patrimoine.  On  ne  peut  dire  à 
quelle  époque  la  Compagnie  fut  définitivement  organisée , 
mais  un  fait  positif  c'est  qu'elle  eut  son  siège  dans  la  capi- 
tale de  la  Savoie  bien  avant  la  création  du  Conseil  résident 
de  Chambéry.  Les  comptes  des  syndics  de  cette  ville  éta- 
blissent que  la  Chambre  et  ses  archives  furent  installées  au 
château  vers  Tan  1295 ,  sous  le  règne  d'Amédée  le  Grand*. 

Les  premiers  règlements  de  la  Compagnie  sont  dus  à 
Bonne  de  Bourbon  et  au  comte  Amédée  VIL  On  les  trouve 
résumés  dans  le  chapitre  centième  des  Statuta  Sabaudiœ 
qui  détermine  que  la  Chambre  est  composée  d'un  prési- 
dent ,  de  trois  maîtres  ou  auditeurs ,  de  deux  clavigeri 
crotœ  domini  (archivistes)  et  de  dix  scribes  ou  receveurs 
des  comptes.  Plus  tard,  le  nombre  des  auditeurs  fut  porté 
à  six  et  celui  des  scribes  à  quatorze. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  châtelains ,  dont  les  attribu- 
tions étaient  tout  à  la  fois  militaires,  civiles  et  financières. 


*  On  les  nommaU  aussi  attditorn  eompulomm  ou  comjmtores  domini, 
>  Voir  les  Matériaux  historiqwt  publiés  par  M.  Costa  de  Beauregard. 
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En  cette  dernière  qualité,  ils  percevaient  les  tributs  et  les 
revenus  du  domaine.  Sous  leur  dépendance  immédiate 
étaient  placés  les  métraux*  et  les  sautiers,  puis,  à  un 
degré  inférieur ,  les  exacteurs  de  tailles ,  les  commissaires 
d'extentes,  etc.  Tous  ces  officiers  devaient  rendre  chaque 
année  à  la  Chambre  un  compte  exact  de  leurs  opérations. 
Voici  comment  on  y  procédait.  Le  comptable  ou  son  fondé 
de  pouvoirs  donnait  lecture  de  l'état  qu'on  devait  contrôler 
et  présentait  les  pièces  justificatives.  Le  maître  auditeur 
radmettait  ou  le  rejetait;  parfois  il  demandait  des  éclair- 
cissements ,  ou  ordonnait  qu'on  refit  certains  travaux'. 

En  général ,  la  Chambre  étendait  sa  juridiction  sur  toutes 
les  questions  de  finances,  sur  l'exploitation  des  mines,  la 
fabrication  des  monnaies ,  la  construction  et  l'entretien 
de^  édifices  domaniaux.  Elle  était  admise  à  présenter  ses 
obsenations  et  avait  un  droit  de  remontrance  qui  eut  par- 
fois d'excellents  résultats ,  quand  il  s'agissait  d'entreprises 
relatives  au  trésor  ducal  ou  au  domaine  de  la  Couronne. 
On  vit  même  le  procureur  patrimonial ,  qui  était  spécia- 
lement chargé  de  représenter  auprès  de  cette  Cour  les 
intérêts  du  souverain ,  donner  des  conclusions  contraires 
à  des  ordres  formels  d'entérinement  suivis  de  lettres  de 
JQSsion.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  sujet. 

Résumons  maintenant  à  grands  traits  l'histoire  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Savoie ,  jusqu'à  sa  suppression. 

En  1397,  la  ville  de  Chambéry  faillit  perdre  cette  Com- 
pagnie qui  donnait  tant  de  lustre  à  la  capitale  de  la  Savoie. 


'  Les  fonctions  de  châtelains  et  celles  de  mélranx  (mini$teriale$)  étaient 
fort  recherchées  dans  Torigine,  et  ne  se  donnaient  qu*à  des  personnes 
nobles. 

*  Le  trésorier  général ,  espèce  de  ministre  des  finances  >  était  soumis 
a  la  Chambre  des  comptes. 
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Deux  maîtres  auditeurs ,  Antoine  Barbier  et  Pierre  Magnin, 
insistaient  pour  faire  transporter  à  Bourg  le  siège  et  les 
archives  de  la  Chambre*.  Les  syndics  Ambrois  et  Dupont 
firent  preuve,  en  cette  circonstance ,  d'un  zèle  digne  des 
plus  grands  éloges.  Ils  portèrent  au  prince ,  qui  résidait 
alors  à  Bourg ,  une  supplique  destinée  à  faire  ressortir 
toute  rénormité  du  déplacement  qu'on  projetait.  L'affaire 
aTait  déjà  été  discutée  par-devant  le  Conseil  résident,  qui 
s'était  empressé  d'accorder  aux  représentants  de  la  ville 
des  kttres  d* attestation,  pour  mettre  à  couvert  leur  respon- 
sabilité personnelle.  Auprès  du  souverain,  la  démarche  des 
syndics  fut  couronnée  de  succès  ;  ils  rapportèrent  l'ordre 
donné  par  Amédée  VIII  aux  maîtres  et  auditeurs  de  n'en- 
voyer à  Bourg  que  le  dernier  compte  arrêté  dans  chacune 
des  divisions  de  la  Chambre. 

Lorsque  François  P'  s'empara  de  la  Bresse ,  de  la  Savoie 
et  d'une  partie  du  Piémont  (février  i  336) ,  la  Cour  des 
comptes  suivit  à  Verceil  le  duc  Charles  III  et  demeura 
ambulatoire  pendant  le  règne  de  cet  infortuné  prince*. 
Vingt-trois  années  après ,  Emmanuel-Philibert  reprenait 
possession  de  ses  Etats  et  il  confirmait  la  Chambre  en  môme 
temps  qu'il  créait  le  Sénat  souverain.  Malgré  le  bon  esprit 
qui  animait  les  membres  des  deux  Compagnies,  il  était 
difficile  qu'un  antagonisme  ne  s'élevât  pas  entre  elles.  Le 
Sénat,  méconnaissant  les  droits  de  la  Chambre ,  s'attribua 
tout  d'abord  sur  elle  une  autorité  qui  souleva  de  vives 
réclamations.  Un  nouvel  édit,  daté  de  Mondovi,  le  6  octobre 
4560,  érigea  la  Chambre  en  Cour  indépendante  et  souve- 


<  Matériaux  historiques,  p.  167. 

'  Nous  parlerons  au  livre  suivant  de  la  Chambre  des  comptes  créée  par 
le  roi  de  France  à  Cbambéry  pour  la  Savoie  et  le  Piémont. 
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raine.  Jamais  ce  tribunal  n'avait  brillé  d'autant  d'éclat.  Il 
jouissait  de  prérogatives  semblables  à  celles  du  Sénat ,  et 
sa  juridiction  s'étendait  sur  la  Bresse,  la  Savoie  et  tout  le 
Piémont.  Mais  la  politique  d'Emmanuel-Philibert  lui  faisait 
tourner  ses  vues  du  côté  de  ritalie;  c'était  là  surtout  qu'il 
cherchait  à  fonder  un  établissement  durable.  A  mesure  que 
son  domaine  s'agrandissait  au  delà  des  Alpes,  les  besoins 
de  ses  sujets  rendaient  de  plus  en  plus  nécessaire  une 
Chambre  séparée  qui  résidât  dans  la  nouvelle  capitale  que 
le  prince  avait  choisie.  Ce  fut  en  1577  qu'il  créa  la  Cour 
des  comptes  de  Turin  ;  celle  de  Nice  ne  date  que  du  régne 
suivant.  La  Cour  de  Savoie  cessa  d'être  la  plus  importante, 
mais  elle  eut  toujours  la  préséance  sur  les  autres. 

Tous  les  princes  qui  succédèrent  à  Emmanuel-Philibert, 
appréciant  à  leur  juste  valeur  les  services  que  rendait  à 
l'Etat  la  Chambre  résidant  à  Chambéry ,  augmentèrent  ses 
prérogatives  et  le  nombre  de  ses  membres.  En  1662,  à 
l'époque  où  écrivait  Capré,  on  y  comptait  quatre  prési- 
dents ,  outre  les  présidents  aux  finances,  établis  vers  1 61 0, 
et  les  surintendants  généralissimes.  On  y  voyait  figurer 
aussi  deux  chevaliers ,  qui  siégeaient  parmi  les  magistrats 
et  assistaient  à  toutes  les  délibérations  relatives  à  l'armée 
et  à  la  guerre.  Quant  aux  maîtres  et  auditeurs,  qui  n'étaient 
que  trois  dans  l'origine ,  on  en  comptait  dix-huit  du  temps 
de  Capré. 

Tant  de  faveurs  appuyées  sur  des.  promesses  solennelles 
n'empêchèrent  pas  Victor-Amédée  II  de  publier,  le  27  jan- 
vier 1720,  un  simple  décret  ainsi  conçu  : 

Volendo  noi  che  una  sola  sia  la  noslra  Caméra  dei  conti, 
la  quale  esercili  le  incombenze  di  sua  giurisdizione  in  tutti 
inostri  Stati,  abbiamo  sopprcssa  la  Caméra  dei  conti  di 
Savoia, 
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La  ville  de  Chambéry ,  déjà  bien  déchue  de  son  ancienne 
splendeur,  fut  consternée  en  apprenant  une  décision  si 
contraire  à  ses  intérêts.  Elle  dut  se  soumettre  devant  l'in- 
flexible volonté  du  monarque  qui ,  presque  seul  en  Europe, 
avait  osé  résister  à  Louis  XIV. 

Avec  sa  Chambre  des  comptes,  notre  pays  perdit  les 
archives  de  cette  Cour  et  tous  les  documents  les  plus 
anciens  de  son  histoire ,  puisque  les  registres  du  Conseil 
résident  ont  été  transportés  en  même  temps  à  Turin.  On 
peut  comprendre  tout  l'intérêt  que  présentent  ces  précieux 
dépôts  en  parcourant  les  pièces  inédites  qu'en  ont  tirées 
depuis  quelque  temps  l'Académie  impériale  de  Savoie  et  la 
Société  d'histoire  et  d* archéologie.  Pour  quiconque  veut 
approfondir  notre  passé,  la  connaissance  des  documents 
purement  savoisiens  qui  se  trouvent  aujourd'hui  en  Pié- 
mont est  absolument  indispensable.  Il  est  à  désirer  que  les 
négociations  commencées  sur  cet  objet  entre  le  gouverne- 
ment impérial  et  celui  du  roi  Victor-Emmanuel  aboutissent 
k  une  restitution  complète  de  nos  anciens  titres  ^ 


'  M.  de  Jussieu ,  archiviste  de  la  Savoie ,  a  développé  le  sens  de  ces 
réclamations  dans  un  intéressant  rapport  adressé  en  1861  à  M.  le  préfet. 
De  son  côté,  le  Conseil  général  de  la  Savoie  a  fait  un  très  grand  nombre 
de  démarches  dans  le  même  but,  et  il  les  renouvelle  à  chacune  de  ses 
sessions. 


CHAPITRE  IV 


Les  Grands-Jours  de  Savoie.  —  Les  Assises,  —  Coup-d'œil  sur  les 
Statula  Sabaudiœ, 


Pour  achever  notre  étude  sur  l'organisation  judiciaire  de 
la  Savoie  au  moyen-âge ,  il  nous  reste  à  parler  des  Grands- 
Jours  et  des  Assises;  nous  essayerons  ensuite  d'apprécier 
dans  son  ensemble  le  recueil  des  lois  édictées  par  Amé- 
déeVm. 

En  France,  on  appela  du  nom  de  Grands -Jours  une 
assise  extraordinaire  où  se  traitaient  les  affaires  impor- 
tantes et  principalement  celles  de  la  justice  ;  on  désignait 
ainsi  la  séance  même  du  Parlement ,  lorsqu'il  était  ambu- 
latoire. Les  plus  anciennes  assemblées  de  ce  genre  sont 
celles  que  les  comtes  de  Champagne  tenaient  à  Troyes*. 
Depuis  que  les  Parlements  sont  devenus  sédentaires,  les 
Grands-Jours  n'ont  plus  été  qu'une  commission  choisie 


'  Voir  redit  de  Philippe  le  Bel ,  au  chap.  i*'  de  ce  livre.  La  création  des 
GraDds-Jours  eut  pour  but  «  de  nettoyer  les  provinces ,  de  cliâtier  les 
médianls  et  vicieux  et  de  vuider  les  appellations  verbales  qui,  par  la  trop 
grande  affluence  des  causes,  venaient  au  Parlement  de  Paris,  ou,  par  la 
trop  grande  pauvreté  des  parties ,  demeuraient  longtemps  indécises.  » 
(Fats,  5*  remonirance  faite  à  la  Cour  des  Grands-Joure  tenus  à  Troyes 
en  isas.) 
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parmi  les  membres  des  Cours  souveraines  pour  juger  en 
dernier  ressort  certaines  affaires  civiles  et  criminelles.  La 
célèbre  ordonnance  de  Moulins,  qui  parut  en  1566,  sous 
le  ministère  du  chancelier  de  THospital ,  prescrivit  que  ces 
réunions  se  tiendraient  périodiquement  dans  les  provinces. 
Pendant  les  intervalles,  les  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel 
devaient  faire  des  tournées  alternatives ,  à  la  manière  des 
Missi  dominid  de  Charlemagne,  afin  de  présenter  au  chan- 
celier des  rapports  sur  Tadministration  de  la  justice  dans 
tout  le  royaume*.  Les  derniers  Grands-Jours  royaux  sont 
ceux  de  Clermont  et  du  Puy  en  Velay  ;  ils  furent  convoqués 
en  1666*. 

Le  sénateur  de  Ville ,  qui  a  publié  en  1 674  V Estai  de  la 
justice  ecclésiastviue  et  séculière  du  pays  de  Savoye,  fait 
figurer  les  Assises  et  les  Grands-Jours  parmi  les  procé- 
dures criminelles  qui  soiU  exemptes  des  longueurs  ordi- 
naires. «  Les  premières,  dit-il,  sont  tenues  par  les  subal- 
ternes pour  décider  les  cas  légers ,  et  les  autres  par  les 
princes  ou  par  leurs  Cours  souveraines ,  pour  faire  recher- 
che des  crimes  impunis  et  remédier  aux  désordres  des 
provinces'.  » 

Lorsque  de  Ville  écrivait  son  livre,  les  Grands-Jours 
n'existaient  plus  en  Savoie,  selon  la  définition  qu'il  en 
donne,  à  moins  qu'on  ne  désigne  ainsi  les  commissions 
tirées  du  Sénat  et  chargées  de  procéder  à  des  enquêtes  sur 
certains  faits  particuliers.  Pour  retrouver  cette  institution 
dans  tout  son  éclat ,  il  faut  remonter  aux  premiers  siècles 
de  la  monarchie  savoisienne.  Mais  ici  une  confusion  regret- 
table règne  dans  notre  histoire.  La  plupart  de  nos  vieux 

*  Henri  Martin,  Huloire  de  France,  t.  IX ,  p.  199. 

■  Voir  rouvrage  de  Flécbfer  sur  les  Grands-Jours  d^ Auvergne. 

'  Estai  en  abrégé  de  la  justice,  elc. ,  part,  l**,  liv.  Il,  chap.  xv. 
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chroniqueurs,  fort  riches  en  détails  sur  T origine  des 
princes  et  leurs  grands  coups  d'épée ,  ont  négligé  tout  ce 
qui  ne  se  rattachait  pas  directement  aux  alliances  des  mai- 
sons souveraines  ou  aux  événements  politiques.  Ceux 
(l'entre  eux  qui  parlent  incidemment  des  Etats-Généraux 
classent  dans  la  même  catégorie  la  réunion  des  trois  ordres 
de  la  nation  et  les  colloques  ou  Parlements  plus  spéciale- 
ment consacrés  à  la  justice.  Il  y  a  une  importante  distinc- 
tion à  faire  sur  ce  point. 

Ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  les  écrivains  dont  nous 
parlons»  c'est  que  les  plus  anciennes  assemblées  des  Etats 
de  Savoie  furent  appelées  Parlamenium  générale,  et  qu'el- 
les s'occupèrent  souvent  de  la  réforme  judiciaire.  Ainsi , 
dans  leur  réunion  de  1479 ,  qui  eut  lieu  à  Montcalier,  les 
trois  ordres  de  la  nation  présentèrent  au  duc  Philibert  un 
grand  nombre  d'articles  relatifs  à  l'instruction  des  procès 
criminels ,  à  la  composition  des  tribunaux  et  à  la  surveil- 
lance dont  leurs  membres  devaient  être  l'objet.  Charles  in 
rassembla  plusieurs  fois  les  Etats  pour  avoir  leur  avis  sur 
l'administration  de  la  justice,  ainsi  qu'il  l'affirme  lui-même 
dans  le  préambule  des  constitutions  publiées  le  19  sep- 
tembre 1522.  Les  statuts  du  comte  Pierre  II  avaient  été 
réglés  ejD  consensu  et  voluntate  nobilium  et  innobilium 
(le  clergé,  la  noblesse  et  le  Tiers-Etat)  comitaius  Sabaïuiiœ 
et  Burgtmdiœ.  Ces  corps  politiques  ne  s'occupaient  que 
des  intérêts  généraux  du  pays  et  de  la  manifestation  de 
ses  vœux  dans  les  circonstances  solennelles.  On  les  distin- 
gue à  deux  caractères  principaux  :  ils  se  composèrent 
toujours  des  trois  ordres  * ,  et  ensuite  ils  ne  furent  jamais 

*  C*e9t  ce  qui  résdUe  des  chartes  relatives  à  la  convocafioD  des:  Etats- 
Généraux.  On  y  volt  qu'ils  sont  composés  de  tous  les  vassaux  du  prince  : 
no6i7es  (le  elergé  et  les  seigneurs)  et  populares  (le  Tiers-Etat). 
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convoqués  régulièrement  ^  Lorsque  les  agitations  politi- 
ques empêchèrent  les  Etats  de  se  réunir ,  ils  se  firent 
représenter  par  un  procureur. 

Quant  aux  Grands-Jours ,  leur  convocation  et  leur  but 
sont  clairement  exprimés  dans  les  statuts  d'Amédée  YIU  « 
au  chapitre  intitulé  :  De  suprema  et  générait  audienlia  et 
ejus  auctoritate,  etc. 

«  Afin  que  dans  l'Etat  qui  nous  est  confié  (ce  sont  les 
paroles  de  Tédit)  rien  de  ce  qui  concerne  la  justice  ne  soit 
négligé ,  et  que  tout  concoure  au  contraire  à  la  tranquil- 
lité et  au  bien-être  de  nos  sujets,  nous  voulons  qu'outre 
notre  conseil  particulier,  le  Conseil  résident  de  Chambéry 
et  les  autres  tribunaux ,  il  y  ait  chaque  année  une  audience 
générale  et  solennelle  pour  rendre  la  justice*.  Cette  au- 
dience durera  pendant  tout  le  mois  de  mai  et  pourra  être 
prolongée  ou  abrégée  suivant  le  nombre  des  causes  à  expé- 
dier. Elle  se  tiendra  dans  une  localité  de  médiocre  étendue 
que  nous  indiquerons  chaque  fois.  Nous  la  présiderons  en 
personne,  si  nous  le  jugeons  convenable;  dans  le  cas  con- 
traire, nous  déléguerons  à  notre  place  un  prince  ou  un 
baron,  ou  des  personnages  distingués,  etc.'  »  Le  duc 


*  Voir  CAPai;  G&illst,  DicL  hi$t,,  t.  l**,  p.  60;  Dal  Pozzo,  E$sai 
Êur  /et  ancienne»  assemblées  fM>liliques  de  la  Savoie;  Cib&aiuo  ,  Origini 
e  progresso^  etc.  ;  Mbnabréa  ,  HlsU  de  Chambéry,  p.  243.  —  «  Les  EUts 
étaient  convoqués  par  le  prince ,  dit  Cibrario  dans  l'ouvrage  que  nous 
venons  de  citer.  Hs  ne  pouvaient  se  réunir  par  eux-mêmes  et  leur  assem- 
Mée  n'eut  Jamais  rien  de  régulier.  »  Voir  surtout  Tezoellent  ouvrage 
intitulé  :  Degli  stati  gênerait  e  d'altre  isliluzUmi  folUiehe  del  Piemante 
e  délia  Sawia ,  par  Frédéric  Sclopis. 

*  D'après  une  coutume  ancienne  de  la  vallée  d'Aoste,  lorsque  le  prince 
s'y  rendait  pour  tenir  les  assises  générales ,  les  barons  perdaient  momen- 
tanément toute  autorité.  (Cibra&io,  Origini ,  etc. ,  1. 1* ,  p.  856.) 

*  StaMa  Sabaudiœ,  lib.  Il,  cap.  cxivii. 


-    67    — 

ajoute  qu*il  désignera  les  membres  qui  feront  partie  de  ce 
tribunal  suprême;  puis  il  énumère  les  causes  dont  rassem- 
blée de^Ta  connaître.  Ce  seront  les  demandes  en  révision 
au  sujet  des  arrêts  rendus  par  le  Conseil  résident  et  qui 
n'ont  pas  encore  acquis  la  force  de  chose  jugée  ;  les  plaintes 
et  les  réclamations  quelconques  des  sujets  contre  les  ma- 
gistrats, les  baillis,  les  châtelains,  les  procureurs  fiscaux 
et  autres  officiers  de  tout  ordre  et  leurs  lieutenants;  les 
spoliations ,  les  injures ,  les  violences  commises  contre  des 
sujets.  Toutes  ces  affaires  seront  expédiées  sommairement, 
sans  forme  de  procès  et  après  un  simple  examen  du  fait. 
A  cet  égard,  les  juges  ont  une  puissance  aussi  étendue  que 
le  souverain.  Mais  comme  il  importe  que  chaque  cause  soit 
connue  et  étudiée  à  fond  avant  la  décision  de  l'assemblée , 
les  assesseurs  désignés  pour  en  faire  partie  se  transporte- 
ront tous  les  ans ,  deux  mois  avant  la  réunion ,  sur  les  lieux 
où  elle  doit  se  tenir,  et  là  ils  se  feront  exhiber  d'avance 
toutes  les  procédures.  Les  greffiers  devront  leur  en  donner 
connaissance  sous  peine  de  quarante  sous  forts  d'amende  *. 

Tels  étaient  les  Grands-Jours  de  Savoie.  Ils  ne  perdaient 
jamais  leur  caractère  purement  judiciaire ,  tandis  que  les 
Etats-Généraux  ne  furent  qu'une  institution  politique  sans 
attributions  bien  déterminées. 

Parmi  tous  les  Grands-Jours  dont  notre  histoire  fait 
mention ,  les  plus  célèbres  sont  ceux  que  le  Comte-Vert 
convoqua  en  la  cité  d'Aoste  le  <6  août  i35<  *;  il  n'avait 


*  Staiuta  Sabaudiœ,  lib.  II,  cap.  cxldc. 

*  Capré  en  donne  une  description  détaillée  dans  son  Traité  historique, 
paies  12  et  suivantes.  Void  les  noms  des  conseillers  d^Amédée  VI  nom- 
■es  pour  cette  circonstance  par  lettres  patentes  du  16  août  1351  s 

Nicolas,  évéque  d'Aoste  ;  Amé,  comte  de  Genève;  Guillaume,  prieur 
de  Saint-Ours;  Jean,  seigneur  de  la  Chambre;  Jean,  seigneur  de  Saint- 
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alors  que  vingt  ans.  On  tint  à  cette  occasion  trois  espèces 
d'audiences  :  la  première  fut  donnée  par  le  bailli  pour  les 
causes  civiles  devant  T église  cathédrale  ;  la  seconde,  pour 
les  inquisitions*,  devant  la  maison  de  Tévêque;  la  troi- 
sième et  la  plus  solennelle  fut  présidée  par  le  souverain 
lui-même  entouré  de  sa  cour.  Amédée  VI  ayant  pris  place 
sur  le  siège  le  plus  élevé  de  rassemblée,  le  maître  des 
comptes  Montgelaz  déclara  à  haute  voix  par  ordre  du  prince 
«  que  tous  les  pairs  et  non  pairs ,  nobles  et  non  nobles  du 
pays  de  la  Val-d'Aoste ,  de  quelque  condition  qu'ils  fussent, 
étant  tenus  à  foi  d'hommage  et  autres  devoirs ,  se  présen- 
teraient dans  huit  jours ,  aux  peines  portées  par  le  droit  et 
la  coutume.  »  Il  fit  savoir  de  plus  «  qu'on  avertirait  le  sou- 
verain de  l'usurpation  des  vassaux  en  matière  de  juridic- 
tion ,  et  de  tous  les  duels  et  différents  qui  en  pouvaient 
naître.  »  Le  lendemain,  Amédée  reçut  l'hommage  des 
nobles  des  villes  et  des  communautés  du  pays;  puis  il 
écouta  les  griefs  de  ses  sujets  et  rendit  à  tous  bonne  jus- 
tice. 

Ces  grandes  réunions  où  l'on  déployait  une  pompe 
extraordinaire ,  et  qui  étaient  toujours  précédées  ou  sui- 
vies de  cérémonies  religieuses ,  avaient  un  but  bien  con- 
forme à  la  politique  intérieure  de  la  Maison  de  Savoie.  On 
voit  nos  premiers  princes  chercher  tout  d'abord  à  conso- 
lider leur  pouvoir  en  rabaissant  l'orgueil  des  barons ,  qui 


Amour;  Pierre,  seigneur  d'Hurtieres;  Guillaume  de  Compois;  Pierre  de 
Montgelaz,  maître  des  comptes;  François  de  Serraval ,  Auguste  Bernard  , 
chevaliers;  Jean  de  Ravals,  docleur-és-droits ;  Séliastien  de  Monljole; 
lancelot  de  Châtlllon,  bailli  d^Aoste,  et  Jacques  Davise,  procureur  du 
comte  Amédée  en  la  Val-d'Aoste.  (Extrait  des  protocoles  de  Jean  Renaud^ 
notaire  et  secrétaire  de  la  Couronne.) 
<  Instruction  des  affaires  criminelles. 
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prétendaient  traiter  d'égal  à  égal  avec  leur  maître.  Dans  la 
séance  des  Grands-Jours,  le  comte  exigeait  indistincte- 
ment de  tous  ses  sujets  un  serment  d'hommage  et  de  fidé- 
lité. Tous  les  rangs  semblaient  un  moment  confondus 
(levant  la  majesté  suprême;  le  noble  et  le  roturier,  le 
magistrat  et  le  prêtre  courbaient  la  tête  sous  le  même 
sceptre.  A  cette  première  humiliation  s'en  ajoutait  une  plus 
poignante  encore  pour  les  possesseurs  de  grands  fiefs  : 
r*était  le  compte  qu'ils  devaient  rendre  de  leur  adminis- 
tration judiciaire ,  compte  parfois  terrible ,  quand  la  main 
qui  dirigeait  l'Etat  était  assez  ferme  pour  oser  punir.  Les 
rôles  étaient  changés;  le  juge  ordinaire  comparaissait 
comme  prévenu,  et  son  humble  justiciable  soutenait  l'accu- 
sation. Après  un  court  examen  de  l'affaire,  le  comte  ren- 
dait publiquement  à  chacun  selon  ses  œuvres. 

Amédée  VIII,  qui  conserva  cette  précieuse  institution, 
avait  coutume  de  dire  que  «  des  deux  oreilles  du  prince , 
il  en  faut  une  ouverte  à  l'accusateur  et  l'autre  à  l'accusé.  » 
La  même  pensée  avait  suggéré  l'établissement  des  Assises; 
elle  les  fit  conserver  dans  les  Statuts  de  Savoie^,  Ces  réu- 
nions devaient  avoir  lieu  dans  toutes  les  châtellenies  de 
TElat  deux  fois  par  an  ou  une  seule  fois,  suivant  l'impor- 
tance des  localités.  On  les  annonçait  quinze  jours  à  l'avance, 
sur  la  place  du  marché  ou  devant  le  cimetière ,  à  l'issue  des 
offices  divins.  Les  assises  étaient  tenues  par  les  juges  ordi- 
naires, en  présence  du  châtelain  et  du  procureur  fiscal, 
«  pour  rechercher  les  crimes  et  les  punir,  après  avoir  ouï 
les  parties  en  leurs  défenses.  »Tout  juge  qui  aurait  négligé 


*  lib.  II,  cap.  Lvin,  De  ouisiit  terundis et prcBconixandis.  -—Les 
i^s'nes  ont  été  conservées  jusqu'en  1848.  (Roy.  Gonstit.,  liv.  Il,  t.  VU.) 
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de  procéder  à  cette  convocation  à  Tépoque  et  au  lieu  dési- 
gnés devait  encourir  une  forte  amende. 

Toutes  les  dispositions  législatives  d'Amédée  VIII  ten- 
dent à  la  réalisation  efficace  de  ce  principe  fondamental  : 
Jus  suum  cuique  iribuere.  Cette  maxime  inscrite  au  front 
de  tous  les  codes  et  si  souvent  méconnue  au  moyen-âge  , 
on  la  retrouve  partout  appliquée  dans  les  Slatuta  Sabau- 
diœ.  Il  est  temps  que  nous  jetions  sur  ce  recueil  un  coup- 
d'œil  rapide*. 

Dans  l'introduction  des  Statuts ,  le  législateur  déclare 
qu'il  n'est  point  dérogé  «  aux  bonnes  et  louables  coutumes 
du  duché  d'Aoste  et  du  pays  de  Vaud ,  qui  ne  se  servent  pas 
du  droit  écrit ,  ni  aux  règlements  du  Piémont  et  autres 
terres  d'Italie*.  »  Le  but  de  tout  l'ouvrage  est  exprimé  en 
termes  pleins  de  grandeur  :  «  Plusieurs  de  nos  illustres 
ancêtres  et  nous-même ,  pleins  de  zèle  pour  la  justice , 
nous  avons  publié  des  règlements  et  des  codes.  Mais  ces 
lois  n'ont  pu  tout  prévoir  ;  elles  ont  besoin  de  nombreuses 
corrections  pour  réprimer  les  mauvais  penchants  de  la 
nature  humaine  et  fixer  son  inconstance'.  Notre  sollicitude 
nous  rend  odieuses  les  calomnies  et  les  machinations  de  la 
haine  ;  elle  nous  fait  soupirer  après  une  réforme  de  l'Etat 


*  Les  premières  dispositions  législatives  des  princes  de  Savoie  furent 
de  simples  règlements  destinés  à  abréger  les  formalités  des  procès ,  à 
diminuer  les  frais  et  à  sauvegarder  les  intérêts  des  pauvres.  Telles  furent 
les  Constitutions  données  par  Pierre  11  (1263-1268)  à  la  Savoie  et  au  pays 
de  Vaud,  et  celles  promulguées  plus  tard  par  Amédéc  VI. 

*  La  législation  maintenue  en  Piémont  était  celle  qu'y  avaient  intro- 
duite  les  princes  de  Uorée  et  d'Achaïe.  Cette  province  ne  fut  soumise  aux 
Statuts  qu'après  rétablissement  du  Conseil  résident  de  Turin  en  1459. 

"  Multa  carreetione  indigere,  ut  ad  humanœ  naturœ  vertibilitates  tl 
fnaekinationeê  iuffieiant. 


fjui  nous  est  confié ,  afin  que  nos  sujets  vivent  en  paix  sous 
l'égide  (le  notre  justice*.  » 

Tout  le  recueil  est  divisé  en  cinq  livres  :  le  premier  s'oc- 
cupe du  culte  divin  ;  le  second  est  relatif  à  la  personne  du 
prince ,  à  sa  famille ,  à  ses  principaux  ministres  et  ofDciers  ; 
le  troisième  comprend  les  réformes  de  l'Etat  et  des  sujets  ; 
la  taxe  des  dépens  fait  Tobjet  du  quatrième  ;  le  dernier 
contient  les  lois  somptuaires.     "^ 

Le  lecteur  connaît  déjà  la  partie  vraiment  importante  des 
Statuts,  celle  qui  règle  Torganisation  des  tribunaux  et 
l'administration  de  la  justice.  Si  dans  tout  le  reste  du  code 
le  législateur  est  de  son  siècle ,  de  ce  côté ,  du  moins ,  il 
lui  est  de  beaucoup  supérieur.  Il  sauvegarde  les  droits  des 
pauvres  en  leur  donnant  un  avocat  choisi  parmi  les  premiers 
jurisconsultes  de  la  nation.  Les  pupilles  et  les  veuves  ac- 
(juiérent  un  protecteur  dans  la  personne  du  magistrat  qui 
défend  aussi  les  intérêts  du  prince  ;  la  tyrannie  des  barons 
devient  presque  impossible,  en  présence  du  formidable 
appareil  déployé  chaque  année  pour  punir  l'arbitraire  ; 
enfin ,  les  épices  sont  abolies ,  car  les  juges  reçoivent  un 
traitement  et  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  gratis  et 
mm  omni  puriiate.  Toutes  ces  institutions  sont  d'un  prince 
profondément  religieux  et  ami  du  progrès.  Elles  nous 
paraissent  tout  simplement  justes ,  après  tant  de  révolu- 
tions qui  ont  fait  triompher  enfin  les  principes  de  mansué- 
tude et  de  tolérance  dont  l'Evangile  est  la  source  divine. 
Elles  durent  sembler  merveilleuses  à  ces  hommes  du 
moyen-âge  qui  se  disaient  les  disciples  du  Christ ,  mais 


*  Noslra  sollicitudo,..  Si  quid  sit  in  re  publiea  nobis  commissa  corri" 
gendum,  anhelat  corrigerez  ut  subditi  nostrisnb  omni  consistant  jus- 
(Jlîa. 
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qui ,  pour  la  plupart ,  avaient  si  mal  compris  ses  enseigne- 
ments. Les  heureux  résultats  de  ces  réformes  ne  tardèrent 
pas  à  se  faire  sentir  sous  le  double  rapport  moral  et  maté- 
riel. C'est  le  témoignage  que  rend  au  duc  Amédée  VIII  un 
auteur  contemporain.  «  Sous  le  régne  de  ce  prince,  écrit 
Olivier  de  la  Marche ,  la  Savoie  fut  le  pays  le  plus  riche ,  le 
plus  sûr  et  le  plus  plantureux  de  son  voisinage.  » 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  rencontre  dans  les  Statuts 
des  dispositions  qui  se  ressentent  de  la  barbarie  du  moyen- 
âge*.  Mais  presque  toujours  le  duc  fait  paraître  un  esprit 
supérieur  aux  préjugés  de  son  temps.  Il  défend  les  masca- 
rades abominables  qui,  en  certains  jours  de  fête,  déshono- 
raient le  lieu  saint ,  quoique  l'Eglise  les  eût  déjà  prohibées  ; 
mais  cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  représentations 
des  Mystères,  pourvu  que  tout  se  passe  avec  honnêteté ,  et 
sans  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion  V  II  prescrit 
que  les  églises  et  les  cimetières ,  si  souvent  profanés  par 
des  assemblées  tumultueuses  et  des  marchés  publics , 
seront  exclusivement  réservés  au  service  divin. 

N'est-ce  pas  un  esprit  vraiment  chrétien  gui  a  inspiré  ces 
nobles  enseignements  par  où  débute  le  livre  deuxième  : 

«  Pour  acquitter  notre  dette  envers  nos  chers  enfants  et 
successeurs ,  nous  leur  recommandons  du  fond  du  cœur 
et  avec  les  plus  vifs  sentiments  de  sollicitude  paternelle 
d'imiter  nos  illustres  ancêtres  par  leur  attachement  à  la 


'  Voir  spécialement  au  livre  I*'  des  Statuts  les  chapitres  qui  concernent 
les  Juifs  et  les  sorciers.  Cependant  on  y  trouve  cette  sage  disposition  à 
regard  des  Juifs  :  Judœi  non  debent  trahi  ad  fidem  nostram  inviti. 

*  Per  hoc  tamen  non  intcndimus  prohibere  jocos  honestoa  et  aancta- 
rutn  historiarum  representationes  aut  altos  morales,  dummodo  fiant  cum 
dêbito  honestatis  tnoderatniite ,  et  sine  quacumque  injuria  divina  vel 
humana,  (Ub.  I*S  cap.  xxiy ,  in  fine,) 
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foi  catholique.  Qu'ils  observent  avec  humilité  les  préceptes 
divins  ;  qu'ils  évitent  l'orgueil ,  l'avarice  et  la  luxure  ;  qu'ils 
aiment  la  justice  et  s'exercent  à  la  pratique  des  vertus.  Ils 
doivent  être  modérés  dans  la  perception  des  tributs,  refré- 
ner les  mouvements  de  la  vengeance  et  se  montrer  miséri- 
cordieux. Dans  l'intérêt  de  leurs  sujets,  qu'ils  recherchent 
la  paix  et  évitent  les  guerres  injustes.  Qu'ils  s'entourent  de 
conseillers  sages  et  prudents,  afin  que  la  Savoie  continue  à 
mériter  l'étymologie  de  salva  via  {sauve  voie  ou  voie  sûre) 
qu'on  lui  donne  parmi  nous  et  à  l'étranger  *.  » 

La  rédaction  des  Statuts  de  Savoie  avait  été  confiée  au 
grand-chancelier  Jean  de  Beaufort,  au  secrétaire  du  duc, 
>ichod  Festi,  de  Sallanches,  et  à  plusieurs  membres  de 
son  conseil.  Le  17  juin  1430,  les  portes  du  château  de 
Chambérj'  s'ouvrirent  à  la  foule ,  et  Amédée  VIII  fit  pro- 
mulguer ces  nouvelles  lois  par  son  chancelier'. 

Les  Statuts  furent  accueillis  avec  reconnaissance  dans 
toutes  les  provinces  soumises  au  duc  et  même  dans  les 
villes  qui  ne  relevaient  de  son  pouvoir  que  d'une  manière 
indirecte,  comme  par  exemple  à  Genève.  Mais  les  magis- 
trats de  cette  ville  firent  déclarer  formellement  par  les 
envoyés  d' Amédée  que  la  publication  de  son  code  ne  por- 
terait aucune  atteinte  à  la  juridiction  del'évêque.  Plusieurs 
communes  du  pays  de  Vaud  protestèrent  que  les  pénalités 


^  L'étymologie  est  douteuse ,  mais  les  sentiments  d'Amédée  YIII  sont 
ceux  du  meilleur  des  princes. 

*  La  clause  finale  des  Statuts  énumère  les  personnages  illustres  qui 
assistèrent  à  cette  solennité.  On  y  remarque  les  noms  de  Gaspard  de 
VoQlmayeur,  maréchal;  Lambert  Oddtnet,  président  du  Conseil  résident 
de  Chamliéry;  Claude  du  Saix,  président  de  la  Chambre  des  comptes  ; 
Jean  de  la  Fontaine,  avocat  fiscal  général;  Guillaume  Fabre ,  juge-mage 
de  Savoie ,  etc. 
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imposées  par  les  Statuts  étaient  contraires  à  leurs  fran- 
chises. Le  duc  répondit  que  ces  privilèges  ne  lui  enlevaient 
pas  la  faculté  de  faire  des  ordonnances  générales ,  et  il 
donna  des  instructions  sévères  aux  baillis  pour  leur  exé- 
cution*. 

Certaines  parties  du  code  d'Amédée  ne  reçurent  qu'une 
application  momentanée  et  tombèrent  bientôt  en  désué- 
tude. Il  prescrivait  que  les  femmes  de  mauvaise  vie  por- 
tassent une  coiffure  allongée  qui  les  fît  facilement  recon- 
naître ;  il  voulait  que  toutes  les  classes  des  citoyens  fussent 
entièrement  distinctes  par  les  vêtements';  il  mettait  un 
frein  à  la  vanité  en  réglant  toutes  les  dépenses  de  la  vie 
civile  ;  il  allait  même  jusqu'à  ordonner  que  «  dans  les 
repas  que  les  ami^  se  donnaient  entre  eux ,  tout  devait  se 
passer  avec  modestie  et  une  extrême  sobriété'.  ^  L'ambi- 
tion naturelle  aux  hommes  et  leur  amour  pour  la  liberté 
étaient  trop  gênés  par  ces  dispositions  réglementaires 
pour  qu'elles  fussent  applicables.  Mais  on  reconnut  bien 
vite  quelle  sagesse  avait  inspiré  la  partie  législative  des 
Statuts,  et  tous  les  sujets  d'Amédée  lui  surent  gré  d'avoir 
remplacé  par  un  code  uniforme  cette  multitude  de  coutu- 
mes municipales  qui  produisaient  la  confusion  dans  l'Etat 
et  allumaient  trop  souvent  la  guerre  civile. 

Les  Slatuta  Sabaudiœ  sont  l'œuvre  capitale  de  notre 


*  Registrum  audientiarum ,  cité  par  Cibrario  dans  les  Studi  slorici , 
p.  383.  Le  prince  déclare  quod  per  hujusmodi  libertate»  et  consuetudincs 
non  est  sibi  sublata  facuUas  generaliler  statuendi, 

*  Fénelon  trace  des  règles  semblables  dans  son  utopie  du  Tclémaque. 

>  Qtiando  amictu  amicum  vel  amicos  suos  ad  convivium  invitât , 
cujuscumqne  status  fuerit  invitatus,  servari  volumus  et  jubeftius  in 
îalihns  eonviviif  modestiam  sine  quocumque  excessu  ferculorum,  (Lib.  V. 
cap.  xxy.) 
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premier  législateur.  Mais  à  côté  de  ce  monument  qui 
honore  ce  prince  et  son  pays ,  il  faut  placer  le  concordat 
conclu  vers  la  même  époque  entre  Amédée  VIII  et  les  évo- 
ques de  Savoie ,  pour  fixer  les  limites  de  la  compétence  des 
tribunaux  ecclésiastiques  et  laïques.  L'entreprise  fut  lon- 
gue et  malaisée ,  car  le  duc  voulut  profiter  de  la  circon- 
stance pour  provoquer  dans  le  clergé  une  réforme  générale 
et  nécessaire.  Le  pape  Martin  V  députa  en  1 430  Tarchevêque 
de  Tarentaise  et  Tévêque  de  Maurienne ,  super  reformatione 
palriœ  cismonlanœ  (la  Savoie).  En  même  temps  Amédée 
fixa  avec  les  prélats  de  son  obéissance  les  bases  d'une  con- 
vention qui ,  tout  en  faisant  une  part  très  large  au  pouvoir 
ecclésiastique ,  donna  des  limites  à  chaque  juridiction  et  fit 
cesser  l'abus  des  excommunications  qu'on  prodiguait  pour 
des  raisons  futiles ,  mais  presque  toujours  inutilement. 

M.  Cibrario  a,  le  premier,  révélé  l'existence  du  concor- 
dat de  1430,  dans  les  Studi  storici*.  Nous  renvoyons  le 
lecteur  à  ce  savant  ouvrajîe. 


lA^X. 


'  Degli  siatuti  d'Amedco  VIU  e  d'un  concordato  del  medesimo  con" 
ehhuocoi  vescovi  diSawiia  nel  1430,  p.  403. 


CHAPITRE  V 


Le  Conseil  résident  de  Chambéry ,  jusqu'à  Toccupation  de  la  Savoie  par 
François  I*'.  —  Antoine  de  Sure,  dit  le  Galois.  —  Le  vice-cbancelier 
Bolomier.  —  Jacques  de  Montmayeur  et  le  président  de  Fésigny.  —  De 
Viry  et  Cfaaflardon.  —  Du  Four ,  secrétaire  du  duc  de  Savoie.  —  Les 
réformes  Judiciaires  sous  Cliarles  III.  —  Abus  de  la  législation  de  cette 
époque. 


Revenons  au  Conseil  résident  de  Chambéi'y ,  et  rappelons 
à  grands  traits  ce  que  ses  annales  offrent  d'intéressant. 

Amédée  Vni,  ce  prince  religieux  et  ami  du  peuple,  venait 
de  publier  le  recueil  de  ses  lois.  Il  cherchait  à  réparer  les 
malheurs  d'une  guerre  récente  où  on  l'avait  entraîné  mal- 
gré lui  * ,  lorsqu'un  complot  audacieux  dirigé  contre  sa 
personne  le  décida  à  terminer  dans  la  retraite  une  carrière 
si  bien  remplie*. 

Antoine  de  Sure ,  dit  le  Galois,  et  Aynard  de  Cordon  , 
seigneur  des  Marches ,  avaient  commis  depuis  longues 
années  des  exactions  de  tout  genre.  Ils  enlevaient  des  fem- 
mes et  rançonnaient  les  passants ,  après  leur  avoir  fait  subir 


*  II  s*agit  id  de  la  guerre  que  Louis  de  Cliâlons ,  prince  d*0range , 
avait  déclarée  au  dauphin ,  et  pour  laquelle  il  s'était  procuré  l'alliance  du 
duc  de  Savoie.  Louis  et  Amédée  VIII  furent  complètement  battus  entre 
Lyon  et  Crémien. 

>  En  i433 ,  Amédée  VIII  avait  50  ans, 
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de  cruelles  tortures.  Pour  punir  tant  d'excès,  le  Conseil 
résident  prononça  contre  eux  une  sentence  qui  confisquait 
leurs  biens  et  les  réunissait  au  domaine  de  la  Couronne. 
Le  mérae  arrêt  portait  que  les  châteaux  des  Marches ,  du 
Châtelard  et  de  la  Barre,  seraient  rasés  jusqu'aux  fonde- 
ments, «  afin  que  les  coupables  ne  pussent  désormais  y 
trouver  un  asile.  »  Animés  du  désir  de  la  vengeance,  le 
Galois  et  Cordon  résolurent  de  se  saisir  de  la  personne  du 
duc  et  de  le  livrer  au  comte  de  Clerraoul,  contre  lequel 
Amédée  VIII  faisait  des  préparatifs  de  guerre*.  Jacques  de 
Chabanes,  auquel  les  conjurés  s'ouvrirent,  se  chargea  de 
faire  agréer  leur  projet  coupable  au  comte  de  Clermont  ; 
ce  prince  l'accueillit  avec  joie. 

Apres  une  longue  discussion ,  voici  le  plan  qui  fut  arrêté. 
Le  duc  devait  se  rendre  à  la  chartreuse  de  Pierre-Chûtel , 
pour  assister  aux  funérailles  de  Gaspard  de  Montmayeur , 
maréchal  de  Savoie*.  On  convint  que  le  seigneur  des  Mar- 
ches ferait  construire  une  barque  pontée  qui  serait  amarrée 
sur  le  Rhône  au  port  de  Pierre-Châtel ,  et  qu'il  s'y  intro- 
duirait avec  un  certain  nombre  d'hommes  d'armes.  De  son 
côté,  le  Galois  pénétrerait  dans  le  monastère,  accompagné 
de  quelques  gens  déguisés  et  sans  armes.  Un  conjuré  por- 
tant les  insignes  des  abbés  se  présenterait  alors  en  se  faisant 
annoncer  comme  le  supérieur  du  couvent  de  l'Ile-Barbe  ', 


'  La  conspiration  d*Antoine  de  Sure  et  son  procès  sont  rapportés  avec 
de  grands  détails  dans  les  Souvenirs  du  règne  d' Amédée  VIII y  par  le 
marquis  Costa  de  Bbadrbgard. 

*  La  chartreuse  de  Pierre-Cbâtel ,  supprimée  en  1792,  avait  été  fondée 
par  Bonne  de  Bourbon ,  suivant  les  intentions  du  Comte- Vert.  Les  che- 
valiers de  Tordre  du  Collier  y  avaient  leur  sépulture  et  leur  chapitre. 

'  L*ile  Barbe ,  sur  la  Saône,  au  nord-ouest  de  Lyon ,  possédait  autrefois 
un  monastère  de  Bénédictins  qui  remontait  aux  premiers  siècles  du  chris- 
tianisme. 
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qui  venait  prendre  part  à  la  cérémonie ,  avec  une  escorte 
de  vingt  cavaliers.  Tous  ensemble  devaient,  à  un  moment 
donné ,  s'emparer  de  la  personne  du  duc  et  des  seigneurs 
de  sa  suite ,  le  forcer  de  monter  sur  le  navire  préparé  par 
Aynard  de  Cordon  et  le  livrer  à  son  ennemi.  Pour  prix  de 
leur  trahison ,  les  deux  principaux  conjurés  recevraient 
40,000  écus  d'or ,  outre  la  somme  qui  serait  payée  par  les 
prisonniers  à  titre  de  rançon.  Mais  comme  on  ignorait  le 
jour  précis  où  le  duc  partirait  pour  Pierre-Châtel ,  il  fut 
convenu  que  le  Galois  irait  à  Thonon  épier  Amédée ,  et 
indiquerait  à  ses  complices  le  jour  où  ils  pourraient  mettre 
leur  projet  à  exécution  ' . 

Le  succès  de  la  conjuration  semblait  assuré;  mais  le 
comte  de  Clermont  recula  devant  une  pareille  lâcheté.  Il  lit 
savoir  à  ses  complices  qu'ils  ne  pouvaient  plus  compter  sur 
lui ,  et  les  sollicitations  les  plus  pressantes  ne  purent  vain- 
cre sa  résolution. 

Quand  le  seigneur  des  Marches  se  vit  trompé  dans  ses 
calculs ,  il  chercha  à  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de  son 
souverain  en  lui  dévoilant  le  complot.  Claude  du  Saix,  pré- 
sident de  la  Chambre  des  comptes,  ayant  refusé  de  l'en- 
tendre ,  de  Cordon  prit  le  parti  de  s'adresser  à  Guillaume 
Bolomier,  secrétaire  du  duc,  qui  jouissait  de  toute  sa 
confiance.  Il  lui  fit  connaître  par  écrit  les  noms  des  con- 
jurés, le  [)lan  qu'ils  devaient  suivre  et  la  récompense  qui 
serait  accordée  à  leur  trahison. 

Le  Galois  fut  arrêté  et  soumis  à  une  détention  rigoureuse 
dans  les  prisons  du  château  d'Annecy.  Les  commissaires 
ducaux,  chargés  du  premier  interrogatoire,  confrontèrent 


'  Tous  ces  dctails  sont  appuyés  sur  des  documents  inédits  qu'a  pubUés 
X.  Costa  de  Beauregard  dans  Touvrage  cité  plus  haut. 
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l'inculpé  avec  de  Cordon,  qui  rappela,  en  présence  de  son 
complice ,  tous  les  faits  dénoncés  à  Bolomier.  A  ces  accu- 
sations ,  le  Galois  répondit  par  un  démenti  formel  accom- 
pagné de  grossières  injures.  Il  provoqua  en  duel  judiciaire 
celui  qu'il  traitait  de  calomniateur,  et  le  défi  fut  accepté. 
La  proposition  n'obtint  point  l'assentiment  du  duc  de 
Savoie,  qui  se  rappelait  la  sanglante  issue  du  combat  de 
Grandson  avec  Gérard  d'Estavayé.  Amédée  VIII  ordonna 
que  rinslruction  serait  continuée  avec  toute  la  prudence 
qu'exigeait  une  affaire  aussi  importante.  Il  confia  cette 
mission  à  deux  membres  du  Conseil  résident,  Antoine  de 
Dragons  et  Rodolphe  de  Fésigny.  Après  une  détention  de 
(juatre-vingts  jours ,  le  Galois  quitta  la  prison  d'Annecy  pour 
celle  d'Evian.  Les  enquêtes  continuèrent  pendant  huit  mois  ; 
peu  de  témoins  déposèrent  en  faveur  de  l'inculpé.  Les  ma- 
gistrats* avaient  la  conviction  que  l'accusation  était  fondée  ; 
mais ,  comme  il  s'obstinait  à  nier ,  on  ordonna  qu'il  subi- 
rait la  torture.  Le  Galois  en  brava  d'abord  les  terribles 
apprêts.  Mais  quand  il  se  vit  étroitement  lié ,  suspendu  à 
une  certaine  hauteur  et  prêt  à  recevoir  une  violente  se- 
cousse ,  il  demanda  merci  et  promit  de  faire  les  aveux  les 
plus  complets.  Il  tint  parole,  et  donna  aux  juges  tous  les 
détails  de  la  conjuration  ;  puis ,  comme  suprême  ressource, 
il  invoqua  la  clémence  du  prince.  Amédée  VIII  se  montra 
inflexible,  et  Antoine  de  Sure,  dit  le  Galois,  convaincu 
d'avoir,  sous  l'influence  d'une  suggestion  diabolique*, 


'  Le  tribunal  était  composé  de  la  manière  suivante  :  Antoine  de  Dra- 
gons et  Rodolplie  de  Fésigny ,  membres  du  Conseil  résident  ;  Pierre  de 
Cartery,  procureur  fiscal;  Jean  des  Avenières,  secrétaire  ducal;  Pierre 
Lugrin ,  vice-chàtelain  d'Evian  ;  Jean  d'Epagny  et  Lambert  Dorier. 

*  jifflante  diabolico  spirilu ,  et  ruptis  toUiu  in  ipso  debitœ  fidelitatis 
habenis. 
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conspiré  contre  son  souverain,  fut  condamné  à  avoir  la 
lête  tranchée  aux  fourches  patibulaires  deThonon.  L'arrêt 
portait  en  outre  «  que  son  cadavre  serait  divisé  en  quatre 
morceaux  qui  seraient  envoyés  dans  quatre  villes  de  TEtat, 
pour  y  être  placés  sur  des  lieux  éminents ,  afin  que  ce  châ- 
timent servit  d'exemple*.  ^  La  tête  du  supplicié  devait 
rester  clouée  sur  le  gibet  de  Thonon. 

Le  Galois  fut  exécuté  le  21  octobre  1434,  et  on  envoya 
les  quatre  parties  de  son  corps  à  Chambéry,  à  Bourg  en 
Bresse ,  à  St-Maurice  et  à  Moudon  *.  Le  compte  du  trésorier 
Chabod,  cité  par  M.  Costa  de  Beauregard,  éuumére  avec 
détail  le  prix  du  roussin  qui  transporta  les  membres  du 
Galois,  celui  des  barils  de  sel  qu'on  employa  pour  les  con- 
server, du  gibet  et  de  tous  les  instruments  qui  servirent  à 
cette  exécution. 

Lorsqu'il  reçut  les  premiers  aveux  d'Aynard  de  Cordon , 
Guillaume  Bolomier  jouissait  d'un  crédit  sans  bornes 
auprès  d'Amédée  VIIL  II  conserva  cette  faveur  jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  ce  prince  et  resta ,  pendant  de  longues 
années ,  vice-chancelier  de  Savoie.  A  la  mort  d'Amédée , 
de  puissants  ennemis  s'élevèrent  contre  lui  et  le  firent 
condamner  au  dernier  supplice.  L'histoire  de  son  procès 
nous  fournira  de  curieux  enseignements  ^. 


'  Et  ulteritu  ipsum  corpus  teu  cadaver  in  quatuor  quadrantes  seu 
partis  fore  di^idendum  et  cindendum ,  et  ipsos  quadrantes  in  quatuor 
villis  prefati  domini  nostri  ducis  fore  differendos,  et  in  locis  eminentibus 
vtper  magnis  astis  ad  memoriam  et  exemplum  elevandos  et  affigendos, 

*  PeUle  ville  de  Suisse. 

*  Aucun  de  nos  historiens  n*a  indiqué  d'une  manière  saUsfaisante  les 
causes  de  la  fin  tragique  de  Bolomier.  M.  Cibrario  seul  a  su  donner  à  ce 
drame  un  cachet  de  vérité  en  remontant  aux  sources  originales  et  en 
publiant  les  pièces  du  procès.  Nous  analyserons  Texcellent  travail  sur 
Bolomier  y  qu'il  a  inséré  dans  les  Studi  storici. 
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Bolomier  était  originaire  de  Poiicin ,  terre  populeuse 
(lu  Bugey.  Son  mérite  personnel  et  celui  de  ses  ancêtres , 
qui  avaient  puissamment  contribué  à  soumettre  au  duc  de 
Savoie  la  baronnie  de  Villars,  lui  ouvrirent  de  bonne  heure 
le  chemin  des  dignités.  Après  avoir  eu  entre  les  mains,  pen- 
dant plus  de  dix  années,  le  maniement  des  affaires  de  TEtat, 
il  commença  en  1428  sa  carrière  diplomatique,  mena  à 
bonne  fin  plusieurs  négociations  difficiles ,  et  devint  enfin 
maître  des  requêtes  le  5  août  U39.  M.  Cibrario  prouve 
d'une  manière  irréfutable  que  Bolomier  ne  fut  jamais  chan- 
ceher  de  Savoie,  comme  Tout  avancé  légèrement  quelques- 
uns  de  nos  historiens*.  Mais  si  le  favori  d'Amédée  YIIl 
n'eut  pas  le  temps  d'arriver  à  la  plus  haute  dignité  de  la 
magistrature ,  il  fut  du  moins  le  premier  du  Conseil  après 
le  chancelier. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  politique  de  la  Maison  de 
Savoie  tendait  à  rabaisser  l'orgueil  des  hauts  seigneurs  du 
pays  en  leur  donnant  pour  émules  des  gens  tirés  des  rangs 
du  peuple.  Trouvant  en  Bolomier  des  quaUtés  supérieures 
et  un  dévouement  éprouvé ,  Amédée  l'avait  comblé  d'hon- 
neurs et  de  biens;  il  avait,  en  outre,  pourvu  d'emplois 
très  lucratifs  plusieurs  membres  de  sa  famille. 

L'exaltation  du  duc  de  Savoie  au  trône  pontifical,  sous 
le  nom  de  Félix  V  (15  novembre  1439),  lui  fit  abdiquer 
Tautorité  souveraine  entre  les  mains  de  son  fils  Louis.  On 
vit  bientôt  que  le  fardeau  du  pouvoir  était  au-dessus  des 
forces  du  nouveau  prince ,  car  aussitôt  les  barons  relevè- 
rent la  tête  avec  plus  d'insolence  que  jamais.  Le  vice-chan- 


^  GuiCHEKON ,  Bist,  généal. ,  t.  Il ,  p.  83  ;  FaéZKT ,  Histoire  de  la 
Maison  de  Savoie ,  t.  U ,  p.  78 ,  et  tous  ceux  qui  ont  copié  Guicbenon 
sans  remonter  aux  sources. 
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celier  avait  excité  trop  de  jalousies  et  froissé  trop  d'intérêts 
pour  qu'un  concert  d'accusations  ne  s'élevât  pas  contre 
lai  :  son  ennemi  personnel ,  le  sire  de  Varembon ,  donna  le 
signal  de  l'attaque  ^  Cette  vengeance  lui  était  d'autant  plus 
facile  qu'il  faisait  partie  d'un  conseil  créé  par  le  duc  Louis 
pour  la  réforme  de  l'Etat.  La  requête  présentée  par  Varem- 
bon afin  d'obtenir  du  prince  qu'il  décrétât  cette  mesure 
démontre  clairement  à  qui  ce  haineux  personnage  en  vou- 
lait, car  il  déclarait  au  duc  que  les  réclamations  qui  se 
faisaient  entendre  de  toutes  parts  venaient  «  d'aucuns 
malheureux  de  mauvaise  et  petite  volonté  et  de  bas  états, 
lesquels  se  voulaient  faire  grands  sur  les  nobles  sujets  sans 
avoir  nul  respect  de  raison.  » 

Bolomier  fut  saisi  et  incarcéré  au  château  de  aiillon  en 
4445.  On  ignore  de  quelles  accusations  il  avait  à  se  défen- 
dre. Sa  sentence  de  mort  nous  apprend  seulement  qu'on 
lui  imputait  des  crimes  et  des  délits  atroces  *.  Quand  le 
chancelier  comparut  devant  les  réformateurs  et  qu'il  vit 
siéger  au  milieu  d'eux  son  mortel  ennemi ,  il  oublia  les 
régies  de  la  prudence  et  son  rôle  d'accusé.  «  Je  vois  bien 
qu'il  me  faudra  parler,  s'écria-t-il.  Je  dis  que  le  sieur  de 
Varembon  que  je  vois  là  a  médit  de  moi  dans  l'assemblée 
des  trois  Etats ,  qu'il  est  faux  et  traître  contre  l'empereur 


*  François  de  la  Palud ,  comte  de  la  Roche ,  sire  de  Varembon ,  avait 
saccagé  en  ikoi  la  ville  de  Trévoux ,  qui  appartenait  au  duc  de  Bourbon, 
et  compromis  ainsi  la  neutralité  que  le  duc  de  Savoie  observait  toujours 
dans  les  guerres  civiles  de  la  France.  Amédée  Ylil  accorda  au  duc  une 
jo&le  indemnité  pour  ce  fait  qu'il  réprouvait  hautement ,  et  Varembon  fut 
condamné  à  en  payer  une  partie.  De  là  naquit  la  haine  furieuse  de  ce  sei- 
gneur contre  Bolomier ,  qui  passait  pour  avoir  conseillé  au  duc  de  punir 
sévèrement  les  fauteurs  de  Texpédition  de  Trévoux. 

*  Pro  nonnullii  atrociim$  eriminibus  et  delietis. 
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son  souveraia,  contre  le  pape,  contre  monseigneur  de 
Savoie,  contre  monseigneur  le  dauphin  et  contre  moi.  Et 
ce ,  je  veux  le  maintenir  et  le  prouver  par-devant  monsei- 
gneur le  duc.  »  Malgré  Témotion  que  lui  causait  cet  outrage, 
Varembon  se  contint  et  dit  avec  sang-froid  :  «  Messeigneurs, 
il  me  faut  répondre  quelques  mots  à  monsieur  Bolomier 
sur  ce  qu'il  a  dit  à  rencontre  de  mon  honneur.  Je  suis 
pourvu  de  bien  petit  conseil  pour  traiter  si  haute  matière  ; 
mais  vérité  ne  quiert  avoir  conseil ,  et  pour  ce  je  dis  que 
ce  ribaut^  a  menti  en  tout  ce  qu'il  a  dit,  et  vous  requiers 
de  faire  mettre  mes  paroles  par  écrit.  >>  Bolomier  répliqua  : 
«  Je  le  vérifierai  devant  monseigneur  le  duc,  Fempereur 
et  autres  princes,  si  je  ne  meurs  devant  dix  ans.  »  Ce  long 
délai  semblait  prouver  que  l'accusation  du  vice-chancelier 
reposait  sur  de  bien  faibles  bases. 

Varembon  eut  recours  au  duc  ;  il  fit  ressortir  que  Tou- 
trage  l'atteignait  dans  sa  qualité  de  réformateur  général  ; 
que  si  les  faits  allégués  par  son  ennemi  étaient  vrais ,  il 
encourrait  des  peines  très  graves  ;  que  si  on  en  reconnais- 
sait la  fausseté ,  le  calomniateur  devait  subir  la  peine  du 
talion  ;  enfin  il  demandait  que  Bolomier  fût  jugé  par  le  duc 
lui-même,  dans  Taudience  solennelle  des  Grands-Jours. 

Amédée  VIII  vivait  encore ,  et ,  malgré  les  soucis  du  sou- 
verain pontificat,  il  s'intéressait  directement  aux  affaires 
de  l'Etat;  aussi  l'influence  du  vice-chancelier  n'était-elle 
pas  complètement  perdue.  Avant  d'obtenir  justice,  Varem- 
bon dut  attendre  la  fin  du  procès  intenté  par  le  procureur 
fiscal  à  son  adversaire.  Au  mois  de  décembre  1445,  Bolo- 
mier fut  déclaré  coupable  de  crimes  que  nous  ne  connais- 

'  Allusion  à  rorigine  plébéienne  de  Bolomier. 
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sons  pas*  et  condamné  à  une  amende  de  60,000  écus  d'or , 
c'est-à-dire  à  la  confiscation  de  tous  ses  biens. 

Par  lettres  données  à  Genève  le  il  février  1446 ,  le  duc 
Louis  commit  Araé  de  Viry ,  Bertrand  de  Duingt,  seigneur 
de  la  Val-d'Isère ,  Jean  de  Costis  et  Jacquemet  Sollier,  ces 
deux  derniers  docteurs ,  pour  former  une  assise  générale 
et  juger  sommairement  le  vice-chancelier.  La  question  fut 
ainsi  posée  :  ou  Varembon  était  un  traître,  et  on  lui  infli- 
geait un  châtiment  exemplaire;  ou  Bolomier  Tavait  calom- 
nié, et  il  subissait  la  peine  du  talion. 

En  présence  de  ses  juges ,  Tancien  favori  d*Amédée 
reconnut  que  les  accusations  dirigées  par  lui  contre  le 
sire  de  Varembon  étaient  privées  de  fondement.  Par  un 
arrêt  longuement  motivé*,  Bolomier  fut  condamné  au  der- 
nier supplice.  Comme  ses  amis  cherchaient  à  retarder 
Texécution,  dans  Tespérance  de  le  sauver,  le  duc  Louis, 
après  avoir  rejeté  l'appel ,  donna  des  ordres  précis  pour 
que  la  sentence  de  mort  eût  son  effet.  Le  9  septembre , 
Hugonin  Leydier ,  vice-châtelain  de  Chillon ,  fit  monter  le 
prisonnier  dans  une  barque.  Quand  on  fut  arrivé  près  de 
l'embouchure  du  torrent  de  Tinier,  qui  se  jette  dans  le 


'  Quelques  auteurs  prétendent  que  Bolomier  avait  commis  des  extor- 
sioiis  inouïes.  D'autres  disent  qu'on  l'accusait  principalement  de  s'être 
opposé  au  dessein  que  manifestait  Félix  V  de  renoncer  à  la  tiare  pour  faire 
cesser  le  scliisme  de  l'Eglise.  Personne  n'a  pu  approfondir  ce  mystère.  Le 
eoiirt  passage  consacré  par  GrlUet  à  Bolomier  (t.  I*',  p.  60  et  6i)  four^ 
■iUe  d'erreurs. 

'  Il  est  dit  dans  cet  arrêt  que  Bolomier  n'a  pu  prouver  son  accusation  , 
et  qu'on  le  condamne  pour  ce  fait.  Puis  on  ajoute  :  Et  aliisjustis  d9 
etuuiinoiad  hoe  mof^entibui  et  juste  movere  debentibus.  Quels  sont  les 
motifs  secrets  qui  influèrent  sur  les  juges  en  dehors  des  preuves  fournies 
par  les  délnts?  Si  ces  raisons  étaient  avouables,  pourquoi  ne  pas  les  avoir 
oprioiéMt 

7 
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Léman  entre  Chillon  et  Villeneuve ,  le  bourreau  de  Lau- 
sanne saisit  Bolomier,  lui  mit  au  cou  une  énorme  pierre 
et  le  précipita  au  fond  du  lac. 

Telle  fut  la  fin  misérable  de  cet  homme  qui  avait  été  le 
conseiller  intime  d'un  des  plus  illustres  princes  de  Savoie. 
La  confiance  que  lui  accordait  Amédée  VIII,  la  haine  con- 
çue par  Varembon  contre  le  magistrat  qui  l'avait  fait  punir, 
le  soin  qu'on  mit  à  cacher  «  les  crimes  atroces  »  imputés 
au  vice-chancelier,  tout  nous  fait  croire  qu'il  mourut  pour 
avoir  été  fidèle  aux  lois  de  sa  conscience.  Peut-être  ne 
peut-on  lui  reprocher  que  l'imprudence  qu'il  commit  en 
accusant  sans  preuves  suffisantes  un  adversaire  appelé  à 
le  juger*. 

La  haute  magistrature  dé  Chambéry  compta  aussi  dans 
ses  rangs  une  noble  victime  du  devoir  ;  nous  avons  nommé 
le  président  Guignes  de  Fésigny ,  dont  les  légendes  savoi- 
siennes  ont  popularisé  le  courage  et  la  mort.  Voici  ce  que 
l'histoire  nous  apprend  sur  ce  haut  personnage  *  : 

Fésigny,  président  patrimonial,  devait  obéir,  en  qualité 
de  vassal,  à  Jacques  de  Montmayeur ,  car  le  fief  de  Fésigny, 
dépendant  de  la  baronnie  de  Cusy ,  relevait  de  ce  seigneur*. 


'  Quelques  années  après  cet  événement ,  un  certain  nombre  de  barons 
s'insurgèrent  contre  le  duc  Louis.  Celaient  les  seigneurs  de  Varembon  , 
de  Lulrieux ,  de  Montbel ,  de  Varax ,  de  Cbalant,  de  Viry ,  de  Menthon  , 
ayant  à  leur  tète  Jean  de  Seyssel ,  maréchal  de  Savoie.  On  les  dépouilla 
derordre  du  Collier  j  et  leurs  châteaux  furent  abaUus  en  i45l.  —  Voir 
les  Mémoires  historiques  du  marquis  Costa  de  Bbaurbgard. 

*  Consulter  à  cet  égard  :  Cibuario  ,  Economie  politique  du  moyen^âge, 
t.  I",  p.  130;  GuiCBENon,  Histoire  généalogique,  t.  Il,  p.  n6;GALLi, 
Dignità  e  caricke,  t.  i*',  p.  243;  T.  Chappbron  ,  article  inséré  dans 
V Album  de  la  Suisse  romane ,  année  i8'47 ,  2"  et  5*  livraisons. 

'  La  famille  Montmayeur  était  une  des  pius  anciennes  de  la  Savoie, 
laoqaes  était  seigneur  de  Montmayeur ,  baron  de  Cusy,  de  Brandis  au 
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Le  28  janvier  1461 ,  Louis,  duc  de  Savoie,  étant  à  Cari- 
gnan,  ordonna  d'arrêter  le  comte  de  Montmayeur  en  quel- 
que endroit  qu'il  se  trouvât ,  sauf  les  lieux  sacrés ,  et  de 
s'emparer  ri  armata  et  obsidione  du  château  où  il  pourrait 
s'être  réfugié.  Cette  mesure  avait  pour  cause  des  crimes 
très  graves  commis  par  le  comte  contre  l'Etat  et  la  per- 
sonne du  prince ,  et  qu'on  ne  pouvait  laisser  impunis  *.  Le 
mandat  d'arrêt  fut  confié  à  Guignes  de  Fésigny,  avec  me- 
nace, s'il  ne  l'exécutait  pas,  d'être  privé  de  sa  charge  et 
d'encourir  l'indignation  du  souverain*.  Pour  comprendre 
la  position  critique  où  cet  ordre  plaça  le  président,  il  faut 
remonter  aux  principes  du  droit  féodal. 

Au  moyen-âge ,  tout  vassal  prêtait  à  son  seigneur  ser- 
ment de  fidélité  :  il  s'engageait  à  ne  se  trouver  en  aucun 
lien  où  l'on  tramerait  contre  l'honneur,  la  vie  ou  les  biens 
de  celui  dont  il  dépendait,  à  déjouer  les  conspirations,  ou 
du  moins  à  les  faire  connaître  au  seigneur.  Or,  Fésigny 
devait  obéissance  à  Montmayeur  par  un  double  motif  :  il 
était  né  sur  ses  domaines  et  avait  obtenu  de  lui  la  conces- 
sion de  quelques  terres.  S'il  faisait  arrêter  le  maréchal,  il 
se  rendait  coupable  de  félonie  et  s'exposait  à  une  ven- 


IMiys  de  Vaud,  de  Baugé,  de  TEstoile,  d*Apremont,  Briançon,  les  Mar- 
ches, Loeaille,  St-Pierre  de  Soucy,  Montagny,  Candie  et  les  Déserts.  La 
seigneurie  de  Montmayeur  fut  érigée  en  comté  le  2  février  4449.  Jacques 
de  Montmayeur  fut  créé  lieutenant  général  deçà  les  monts  en  1450  et 
gnod-maréchal  de  Savoie  en  i455.  —  Les  Montmayeur  portaient  d*argent 
à  Taigle  éployé  de  gueules ,  membre  et  becqué  d'azur.  Hs  avaient  pour 
devise  :  Unguibus  et  rostro, 

*  Exigentibus  justia  de  eausis  gravissimisque  BceleribuSf  delictis  et 
erminibut  in  no»  itatumque  et  honorent  nostros  perpctratù ,  quœ  non 
lieet  inultajfermanere, 

*  Speetabili  fidelique  consiliario  nostro  D.  Guigoni  de  Feysigniaco , 
k^vm  docCort,  ptdmdmti  patrttmmît  nostri  9i  fiwalium. 


—    88    — 

geancè  certaine  ;  s'il  désobéissait  au  souverain,  il  courait 
le  risque  de  perdre  sa  dignité  et  même  la  vie.  On  comprend 
la  perplexité  du  président,  en  présence  d'une  pareille 
alternative.  Le  pouvoir  féodal  et  l'autorité  souveraine 
entraient  en  lutte  :  qui  des  deux  allait  l'emporter? 

Fésigny  n'écouta  que  la  voix  du  devoir.  Montmayeur  fut 
condamné  à  une  amende  de  cent  marcs  d'or,  et  on  s'em- 
para de  son  château  de  Cusy  pour  garantie  du  payement. 
Le  crédit  du  maréchal  était  si  puissant  encore ,  qu'une 
nouvelle  sentence,  rendue  cette  fois  par  le  conseil  du 
prince*,  lui  remit  l'amende  qu'il  avait  encourue  et  ordonna 
que  son  château  lui  serait  rendu.  Montmayeur  n'était  pas 
homme  à  se  contenter  de  cette  réhabiUtation  ;  il  obtint  du 
duc  Louis  des  lettres  qui  lui  permettaient  d'arrêter  Guy  de 
Fésigny  comme  coupable  de  félonie ,  et  défendaient  à  tous 
les  sujets  de  prêter  main-forte  au  président.  Le  maréchal 
fit  saisir  ce  magistrat  sur  son  siège ,  en  pleine  audience.  En 
vain  Fésigny  se  retrancha-t-il  sur  son  titre  de  deTcprimœ 
tonsurœ  qui  devait  le  rendre  inviolable  ;  Montmayeur  passa 
outre  et  fit  mener  son  adversaire  au  château  d'Apremont*. 
Du  fond  de  sa  prison ,  le  président  écrivit  au  duc  une  lettre 
touchante  où  il  lui  faisait  l'exposé  de  sa  triste  situation  et 
de  celle  de  sa  famille.  Mais  avant  que  la  missive  ne  fût  par- 
venue à  son  adresse ,  le  maréchal  avait  nommé-quatre  com- 
missaires pour  juger  Fésigny  comme  coupable  de  félonie*. 
Cet  appareil  judiciaire  prouve  que  Montmayeur  pouvait 
donner  à  sa  vengeance  une  apparence  de  légalité. 


*  En  date  du  S  septembre  i46St. 

*  Qoelques-uns  de  ces  détails  sont  tirés  de  documents  inédits  et  d'un 
grand  intérêt  que  possède  M.  Cbapperon. 

>  Ces  commissaires  se  nommaient  Nicod  Passini^  Etienne  Gonti^  Etienne 
Galls  et  Jacques  Monon» 
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L'arrestation  du  magistrat  fidèle  produisit  eu  Savoie  une 
émotion  générale.  On  s'apitoyait  sur  le  sort  de  cette  victime 
du  devoir ,  sans  penser  qu'il  lui  fût  possible  d'échapper  à 
son  terrible  ennemi.  Amédée  IX  venait  de  succédera  son 
père*.  Il  apprit  à  Bourg  en  Bresse  l'événement  qui  préoc- 
cupait si  fort  les  esprits.  Sans  perdre  un  instant,  il  enjoi- 
gnit à  Jacques  de  Montmayeur  de  se  désister  de  toutes 
poursuites  contre  «  l'illustre  docteur  Guignes  de  Fésigny ,  » 
et  de  l'envoyer  au  château  de  Chambéry.  «  Ne  croyez  pas  , 
ajoutait  Amédée,  que  le  présent  rescrit  soit  donné  pour 
soustraire  le  détenu  au  jugement  et  aux  peines  qu'il  peut 
avoir  méritées  ;  mais  nous  l'avons  accordé  parce  que  nous 
désirons  que  tout  procède  par  une  voie  droite  et  juste*.  » 
Qu'on  juge  de  la  crainte  qu'inspirait  la  puissance  féodale  , 
puisque  le  duc  lui-même  parlait  de  punir  l'homme  qui 
avait  fidèlement  exécuté  les  ordres  de  son  souverain  I 

Hugues  RofDer ,  procureur  fiscal  de  Savoie ,  et  le  vice- 
cbâtelain  de  Chambéry  partirent  le  31  janvier  avec  deux 
hérauts  pour  porter  au  château  d'Apremont  les  ordres 
d' Amédée  IX.  Quelques  paysans  répondirent  de  l'intérieur 
du  vieux  manoir  que  leur  maître  n'y  était  pas  et  qu'ils  ne 
pouvaient  ouvrir  en  son  absence.  Alors  un  des  hérauts  lut 
à  haute  voix  les  lettres  qui  contenaient  la  volonté  du  prince  ; 
le  même  jour,  on  les  publia  à  son  de  trompe  dans  les  rues 
de  Chambéry. 

Les  antécédents  du  comte  de  Montmayeur,  son  caractère 
vindicatif  et  son  pouvoir  presque  illimité  pouvaient  faire 
aisément  prévoir  quel  serait  le  dénouement  du  drame  qui 
tenait  tous  les  esprits  en  suspens.  On  doutait  cependant 


'  Le  doe  Louis  étaU  mort  à  Lyon  le  14  janvier  4465. 

'  Arebives  de  la  Cliambre  des  comptes  de  Savoie ,  citées  par  M.  Cibrario. 
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que  le  maréchal  de  Savoie ,  comblé  de  faveurs  par  le  dac 
Louis ,  osât  mépriser  les  ordres  de  son  successeur.  Jean 
Oddinetel  deux  autres  officiers  d'Amédée  IX  tentèrent  une 
démarche  qui  demeura  sans  effet;  l'accès  du  château  d'A- 
premont  leur  fut  interdit,  et  tandis  qu'ils  publiaient  leurs 
protestations  contre  l'iniquité  qui  allait  se  commettre  dans 
son  enceinte,  quelques  hommes  d'armes  à  la  solde  de 
Montmayeur  les  mirent  en  fuite. 

La  catastrophe  arriva  dans  les  premiers  jours  de  février. 
Les  commissaires  du  comte  condamnèrent  le  président  de 
Fésigny  à  la  peine  de  mort,  et  la  sentence  fut  exécutée  sur- 
le-champ  par  un  valet  qui  remplissait  l'office  de  bourreau. 

Une  tradition  populaire  rapporte  que  Montmayeur  mit  la 
tête  de  sa  victime  dans  un  sac  à  procès ,  vint  la  déposer  sur 
le  bureau  du  Conseil  résident  de  Chambéry  et  s'enfuit  pour 
ne  plus  reparaître.  La  légende  ajoute  qu'en  expiation  du 
crime  commis  par  le  comte ,  Amédée  IX  fit  raser  le  château 
de  Montmayeur  et  ne  conserva  que  deux  tours  qui  appa- 
raissent aujourd'hui  pour  rappeler  le  châtiment  en  même 
temps  que  le  forfait.  Tous  ces  détails  sont  absolument  faux. 
Voici  l'exacte  vérité  sur  la  fin  de  Montmayeur  *  : 

A  peine  Amédée  IX  est-il  instruit  de  l'assassinat  du  pré- 
sident, qu'il  ordonne  d'informer  contre  l'auteur  de  ce 
crime.  Le  23  avril,  un  tribunal  composé  de  Jean  Michaëlis, 
Humbert  Veluet  et  quel(|ues  autres  conseillers  du  prince  , 
prononce  la  confiscation  de  tous  les  biens  du  coupable. 
Montmayeur  s'était  retiré  à  Aigueperse  en  Auvergne.  Le 
30  juin,  il  fait  demander  par  des  fondés -de  pouvoir  la  res- 
titution de  sa  fortune.  Le  recours  est  admis;  huit  juriscou- 


*  Voir  aux  archives  de  la  Cliambre  des  comptes  de  Savoie  (acluellement 
à  Turin)  les  documents  inédits  relatifs  au  procès  de  Montmayeur 
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suites  sont  désignés  pour  procéder  à  un  nouveau  jugement. 
Ces  personnages ,  habitant  des  provinces  éloignées  les  unes 
des  autres,  ne  trouvent  jamais  d'occasion  de  se  réunir,  et 
le  procès  ne  fait  aucun  progrès  jusqu'en  U72 ,  époque  de 
la  mort  d'Amédée  IX. 

L'appel  interjeté  par  Montraayeur  a  si  bien  empêché 
l'effet  de  la  sentence  rendue  contre  lui  en  1465,  que,  le 
9  juin  1472,*il  prête  hommage  de  fidélité  à  la  régente,  et 
le  1"  septembre  de  l'année  suivante  il  signe  comme  mem- 
bre du  conseil  ducal  les  franchises  de  Chambéry*.  Quel 
triste  temps  et  quel  monstrueux  abus  des  formalités  judi- 
ciaires 1  Par  la  faiblesse  ou  la  coupable  complicité  du  pou- 
voir, un  assassin  vient  siéger  parmi  les  collègues  de  sa 
victime;  il  leur  impose,  pour  ainsi  dire,  en  1473,  une 
nouvelle  sentence  qui  annule  le  premier  arrêt,  sous  pré- 
texte que  la  contumace  de  Montmayeur  n'avait  pas  été 
légalement  constatée.  Le  comte ,  plus  insolent  et  plus 
puissant  que  jamais ,  rentre  en  possession  de  tous  ses 
biens. 

Charles  le  Guerrier ,  monté  sur  le  trône  après  quelques 
princes  sans  énergie  ,  songe  enfin  à  réparer  l'injure  faite 
au  pouvoir  souverain  et  aux  magistrats.  Il  ordonne  à  Mont- 
mayeur de  comparaître  devant  le  Conseil  de  Chambéry  ; 
cette  Cour  suprême  prononce ,  le  23  juin  1486,  un  arrêt 
définitif  qui  ordonne  la  confiscation  des  biens  de  l'accusé 
et  le  condamne  à  500  marcs  d'or  d'amende  pour  crime  de 
félonie. 

Chose  incroyable!  le  comte  trouva  le  moyen  d'éluder 
cette  sentence  comme  les  précédentes.  Il  continua  à  jouir 
de  ses  biens  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  lesplatts  (placita), 

*  Archives  de  Chambéry,  livre  vert. 


—    92    — 

sorte  de  redevaDce  qui  se  payait  au  changement  de  sei- 
gneur, ne  furent  comptés  pour  la  plupart  de  ses  fiefs  qu'à 
sa  mort ,  c'est-à-dire  en  U90. 

Il  est  donc  bien  établi  que  Tarrêt  rendu  par  le  Conseil 
souverain  de  Chambéry  contre  Montraayeur  ne  lui  porta 
aucun  préjudice  matériel.  Au  point  de  vue  moral ,  il  resta 
comme  non  avenu.  D'Hauteville ,  dans  sa  Maison  naturelle 
de  saint  François  de  Sales,  imprimée  à  Paris  en  <^69,  ne 
fait  pas  de  difficulté  d'admettre  la  famille  Montmayeur  au 
nombre  de  celles  dont  on  peut  citer  l'honneur  immaculé  ; 
pour  cet  écrivain ,  l'assassinat  de  Fésigny  n'est  qu'un  détail 
insignifiant ,  peut-être  même  a-t-il  ignoré  ce  sanglant  épi- 
sode. Charles-Auguste  de  Sales  traite  le  procès  du  prési- 
dent de  fables  calomnieuses  ^ 

Et  voilà  justement  comme  on  écrit  Thistoire  ! 

Quant  au  château  de  Montmayeur,  il  existait  encore  tout 
entier  en  1 590 ,  c'est-à-dire  près  d'un  siècle  et  demi  après 
le  crime  commis  à  Apremont.  La  résidence  seigneuriale 
qui  donnait  son  nom  au  maréchal  de  Savoie  fut  incendiée 
et  détruite ,  à  l'exception  de  deux  tours ,  lors  des  guerres 
de  religion  dont  le  Dauphiné  fut  le  théâtre  dans  les  dix 
dernières  années  duxvi*'  siècle. 

Nous  avons  raconté  avec  quelques  détails  l'histoire  du 
président  de  Fésigny  et  les  événements  qui  ont  suivi  sa 
mort,  pour  remplacer  les  données  mensongères  de  la 
légende  par  la  vérité  historique.  Cet  exemple  d'audace 
présenté  par  un  vassal  insolent  peint  à  merveille  l'époque 
de  troubles  où  les  princes  de  Savoie ,  occupés  à  guerroyer 
avec  leurs  puissants  voisins,  avaient  de  plus  à  compter 

*  PourprU  historique  de  la  maiion  de  Sales,  p.  25, 
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avec  leurs  adversaires  derintérieur.  Plus  tard,  les  mœurs 
s'adoucirent.  Sous  le  règue  de  Charles  III,  dit  k  Bon^,  la 
Maison  de  Savoie  ne  voyait  s'élever ,  dans  toute  l'étendue 
de  ses  Etats ,  aucune  famille  patricienne  qui  lui  donnât  de 
Tombrage.  La  plupart  des  héritiers  de  la  noblesse  formaient 
au  jeune  duc  une  cour  brillante  qui  faisait  de  Chambéry  le 
rendez-vous  des  plaisirs  et  du  luxe.  Dans  les  fêtes  qui 
avaient  lieu  au  château ,  Charles  III  se  mêlait  volontiers 
aux  jeux  des  gentilshommes.  Cette  humeur  débonnaire  du 
prince  fit  naître  une  des  causes  les  plus  intéressantes  qu'ait 
eues  à  juger  le  Conseil  résident  pendant  la  dernière  période 
de  son  existence  :  ce  fut  la  querelle  des  seigneurs  de  Viry 
et  de  Cbaffardon*.  Le  29  juillet  15U,  une  société  nom- 
breuse était  réunie  dans  la  grande  salle  du  château  de 
Chambéry.  Parmi  les  assistants ,  on  remarquait  deux  gen- 
tilshommes d'une  extrême  jeunesse  qui  jouaient  au  flux  * 
avec  le  duc  de  Savoie  :  c'étaient  Louis  de  Viry ,  surnommé 
le  Sardei ,  et  Charles  de  Chaffardon.  Ce  dernier  prétendit 
qu'une  faute  de  son  adversaire  Sardet  lui  donnait  gain  de 
cause  ;  Chaffardon  soutenait  le  contraire  ;  on  en  vint  aux 
injures,  puis  aux  provocations.  Enfin ,  perdant  toute  rete- 
nue et  ne  tenant  aucun  compte  de  la  présence  du  souverain, 
les  deux  antagonistes  engagent  une  lutte  acharnée.  Le  duc 
intervient  en  personne  pour  les  séparer  ;  il  saisit  le  bras 
de  Sardet  pour  l'empêcher  de  frapper  Chaffardon  d'un  coup 
de  poignard ,  et  se  blesse  la  main  avec  la  lame  de  l'instru- 

*  Ce  prince  monta  sur  le  trône  en  \  504 ,  au  mois  de  septembre. 

*  Nous  avons  tiré  les  documents  de  ce  procès  des  Souwnirt  du  règne 
d^Jmédée  FUI  y  par  M.  Costa  db  Bbaurbgard. 

'  Rabelais  cite  le  flux  en  léte  de  la  liste  de  jeux  qu*il  donne  au  Hv.  I*', 
cbap.  XXII  de  Gargantua,  C*était,  au  dire  du  bibliophile  Jacob,  une  espèce 
fk  brelan  que  Louis  XII  jouait  dans  son  camp. 
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ment.  Tous  les  seigneurs  présents  se  précipitent;  ils  par- 
viennent à  faire  retirer  Chaffardon.  De  son  côté,  le  duc 
retient  Sardet ,  dont  la  fureur  n'a  pas  de  bornes ,  et  qui 
veut  de  nouveau  s'élancer  sur  son  ennemi. 

Quelques  instants  après  la  scène  que  nous  venons  de 
raconter,  les  deux  coupables  étaient  mis  en  prison.  Un 
docteur  en  droit,  nommé  Pierre  Gorrat,  collatéral  au 
Conseil  résident ,  recevait  Tordre  de  les  entendre  judiciai- 
rement. Nous  avons  sous  les  yeux  l'interrogatoire  de 
Chaffardon  ;  cet  acte  de  procédure  porte  la  date  du  31  juil- 
let. Les  détails  pleins  d'intérêt  qu'il  renferme  nous  don- 
nent une  idée  exacte  du  formulaire  usité  au  commencement 
du  XVI*  siècle,  et  qui  a  plus  d'un  rapport  avec  le  nôtre. 
L'inculpé  est  tenu  de  jurer  qu'il  dira  toute  la  vérité ,  sous 
peine  de  deux  cents  ducats  d'amende.  On  l'interroge  sur 
les  causes  de  sa  détention.  Il  répond  qu'il  est  sous  les 
verroux  depuis  la  scène  du  29  juillet,  et  il  la  raconte  avec 
les  plus  grands  détails.  Il  aimerait  mieux ,  ajoute-t-il , 
avoir  perdu  toute  sa  fortune  et  que  cette  déplorable  rixe 
n'ait  pas  eu  lieu  en  présence  du  prince.  En  terminant,  il 
se  recommande  à  la  bonne  grâce  et  à  la  miséricorde  de 
Charles  III.  De  Viry  confesse  à  son  tour  la  faute  qu'il  a 
commise  et  qui  l'afllige  profondément.  Il  consentirait  à 
vivre  pendant  une  année  au  pain  et  à  l'eau ,  s'il  pouvait 
effacer  ainsi  le  scandale  dont  il  est  l'auteur.  Aucun  avocat 
ne  sera  chargé  de  le  défendre ,  mais  il  a  confiance  entière 
en  la  bonté  du  souverain.  Tous  les  seigneurs  présents  à  la 
scène  du  29  juillet  font  des  dépositions  conformes  à  celles 
de  Chaffardon. 

Rien  ne  plaidait  en  faveur  des  accusés ,  si  ce  n'est  leur 
jeune  âge.  Le  Conseil  résident,  appelé  à  les  juger ,  devait , 
suivant  la  pénalité  en  vigueur ,  les  condamner  à  la  mutila- 
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tioD.  Charles  m,  fort  indécis  sur  le  parti  à  prendre ,  con- 
sulta de  graves  personnages  et  leur  soumit  plusieurs  ques- 
tions à  résoudre.  Un  des  mémoires  qui  répondirent  à  ces 
demandes  existe  encore  ;  il  est  rédigé  en  français  et  ne 
porte  pas  de  nom  d'auteur.  Le  conseiller  constate  que 
€  quand  le  coup  se  donne  en  présence  du  prince  et  en  sa 
chambre ,  le  poing  est  en  grand  péril  ;  toutefois ,  ajoute- 
l-il,  me  semble  que  miséricorde  ne  doit  pas  s'éloigner  de 
vous,  car  aucune  fois  miséricorde  est  en  justice,  et  là  se 
montre  la  puissance  des  grands ,  car  nul  ne  la  peut  faire 
que  les  princes.  Maintes  gens  peuvent  faire  justice ,  mais 
grâce  et  miséricorde  leur  sont  interdites.  » 

L'arrêt  du  Conseil  fut  prononcé  le  13  août  1314  par  le 
président  Louis  Dérée ,  dans  la  grande  salle  du  château , 
en  présence  des  deux  collatéraux  Janus  de  Crans  et  Gabriel 
de  Lande ,  de  l'avocat  fiscal  général  Geoffroy  Passerat  et  de 
l'avocat  fiscal  de  Savoie  Raphaël  d'Albane.  Un  certain  nom- 
bre de  seigneurs  avaient  été  adjoints  au  tribunal  suprême, 
ainsi  que  les  Statuts  d'Amédée  YIII  exigeaient  qu'on  le  fit , 
quand  il  s'agissait  d'une  affaire  de  haute  importance^  Citons 
un  court  passage  de  l'arrêt  : 

«  Quoique  le  délit  soit  grave  et  digne  d'une  punition 
sévère ,  notre  illustre  seigneur  le  duc  veut  bien  user  d'in- 
dulgence en  considération  de  l'intérêt  que  portent  aux 
coupables  les  membres  de  cette  assemblée  et  des  humbles 


*  C'étaient  François  de  Luxembourg ,  vicomte  de  Martignes  ;  Louis , 
comte  de  la  Chambre,  vicomte  de  Maurienne;  Bernardin  de  Savoie,  sei- 
gneur de  Pancalier  ;  Charles  de  Blontbel ,  comte  d'Entremont  ;  Philibert 
de  Palud ,  coml€  de  Y arax  ;  François  Mareschal ,  seigneur  de  Meximieu  ; 
Ctaude,  seigneur  de  Balleyson,  baron  de  St-Germain;  Alexandre,  sei- 
gncor  de  Sallenove;  Aymon  de  Genève,  seigneur  de  Luliiq, 
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démarches  qu'ont  faites  en  leur  faveur  des  parents  et  des 
amis.  )> 

En  conséquence ,  Louis  de  Yiry,  dit  le  Sardet ,  est  con- 
damné au  bannissement  jusqu'à  ce  que  le  retour  lui  soit 
permis.  II  est  interdit  à  Chaffardon  de  se  présenter  devant 
le  prince  sans  y  être  appelé ,  et  d'oser  désormais  prendre 
part  à  ses  jeux. 

Nous  aurions  beaucoup  à  dire  s'il  nous  fallait  enregistrer 
tous  les  traits  de  bonté  qui  valurent  à  Charles  III  le  surnom 
que  l'histoire  lui  a  conservé.  Mais  cette  inclination  bienveil- 
lante de  son  caractère  dégénéra  trop  souvent  en  faiblesse. 
Il  ne  sut  pas  toujours  mettre  à  profit  les  sages  avis  que  lui 
donnèrent  d'éminenls  magistrats  tels  que  Pierre  de  Lam- 
bert ,  président  de  la  Chambre  des  comptes ,  et  Louis  Dé- 
rée ,  président  du  Conseil  de  Chambéry.  Parmi  les  intri- 
gants qui  réussirent  à  capter  la  bienveillance  du  prince  et 
à  pénétrer  dans  ses  secrets  les  plus  intimes ,  pour  mieux 
l'entraîner  à  sa  perte ,  il  faut  placer  en  première  ligne  le 
nommé  Jean  Du  Four ,  originaire  d'Annecy  *. 

On  ne  sait  rien  de  précis  sur  les  antécédents  de  ce  per- 
sonnage. Les  mémoires  manuscrits  du  président  Lambert 
nous  apprennent  seulement  qu'il  fut ,  pendant  de  longues 
années,  le  secrétaire  et  le  confident  de  Charles  III.  Des 
contestations  qu'il  est  inutile  d'exposer  ici ,  et  auxquelles 
le  duc  resta  toujours  étranger,  forcèrent  Du  Four  à  quitter 
la  cour  de  Savoie;  il  se  réfugia  en  Suisse,  et  les  cantons  de 
Berne  et  de  Fribourg  lui  donnèrent  le  droit  de  bourgeoisie. 
Pour  payer  cet  honneur ,  le  secrétaire  de  Charles  III  se 
rendit  coupable  de  la  plus  insigne  perfidie  envers  le  souve- 
rain qui  l'avait  comblé  de  bienfaits.  Il  leur  remit  deux  titres 

^  GmcHBiroR,  Hiit.  génial, ,  t.  II ,  p.  195, 
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qu'il  avait  forgés  :  par  le  premier ,  Charles  P'  * ,  duc  de 
SaToie ,  reconnaissait  devoir  aux  Bernois  trois  cent  mille 
écos;  par  le  second,  le  même  prince  faisait  donation  de 
six  cent  mille  écus  aux  cantons  confédérés.  Les  meilleures 
places  de  Savoie  et  le  pays  de  Yaud  étaient  assignés  pour 
sûreté  de  ces  engagements.  La  stupéfaction  fut  grande  à 
la  cour  de  Chambéry ,  quand  les  ambassadeurs  helvétiques 
vinrent  réclamer  le  payement  de  ce  qu'ils  disaient  être  dû 
à  leur  république.  Le  Conseil  résident^  chargé  de  Texamen 
des  titres  sur  lesquels  s'appuyaient  les  Suisses,  en  recon- 
nut bien  vite  la  fausseté.  Ce  fut  le  premier  motif  qui  fit 
rejeter  la  demande  des  ambassadeurs.  On  leur  répondit 
qu'il  était  invraisemblable  que  les  cantons  se  fussent  abs- 
tenus pendant  si  longtemps  d'exiger  le  payement  d'une 
somme  aussi  importante;  enûn  on  leur  déclara  que  le  duc 
actuel  n'était  pas  Théritier  de  Charles  I",  et  que  personne 
ne  pouvait  le  contraindre  à  payer  les  dettes  de  son  prédé- 
cesseur. 

Ces  difficultés  faillirent  occasionner  une  guerre  entre  la 
Suisse  et  les  Etats  de  Savoie;  mais  elles  s'aplanirent  bien- 
tôt, et  le  duc  contracta,  au  mois  de  mai  1512,  une  alliance 
avantageuse  avec  les  cantons. 

Quant  à  Du  Four,  on  le  condamna  par  contumace  à  la 
peine  capitale ,  et  l'arrêt  du  Conseil  de  Chainbéry  prononça, 
en  outre,  la  conAscation  de  tous  ses  biens.  En  1534, 
Charles  III  fit  donation  des  propriétés  de  Du  Four  aux  reli- 
gieuses Clarisses  de  Genève ,  réfugiées  à  Annecy. 

Quelques  années  après  cet  incident,  un  nouvel  élément 
de  troubles,  le  plus  redoutable  peut-être,  vint  s'ajouter 


<  Charles  I*»  le  Guerrier,  second  fils  d*Aiiiédée  IX,  monta  sur  te  trône 
en  USS  et  régna  boit  ans. 
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aux  causes  nombreuses  qui  entraînèrent  la  Maison  de 
Savoie  dans  une  ruine  momentanée.  Les  doctrines  de 
Luther  avaient  pénétré  dans  nos  provinces,  et  l'évèque 
d'Aoste ,  Pierre  Gazzini ,  proposait  au  syndic  de  Chambéry 
des  mesures  sévères  contre  les  sectateurs  de  Thérésiarque 
allemand.  <c  De  toutes  parts,  disait-il,  nous  recevons  les 
nouvelles  les  plus  déplorables;  nos  paroisses  sont  infestées 
de  livres  défendus.  Les  gens  vont  criant  partout  qu'il  faut 
vendre  les  biens  des  prélats  et  des  abbés  pour  nourrir  les 
pauvres  et  les  souffreteux  ;  quant  à  payer  les  messes  et 
observer  les  jeûnes ,  on  n*y  pense  plus  guère*.  »  Les  rap- 
ports de  révêque  désignaient  surtout  douze  Savoisiens 
appartenant  à  la  noblesse  comme  les  propagateurs  de  la 
doctrine  hérétique*.  Le  duc  leur  offrit  le  pardon  s'ils 
abjuraient.  Les  gentilshommes  refusèrent  et  furent  déca- 
pités sur  la  place  principale  de  Chambéry. 

Près  d'un  siècle  s'était  écoulé  depuis  la  publication  des 
Statuts  d'Amédée  VIIL  Les  faibles  héritiers  de  ce  prince 
laissaient  le  champ  libre  à  tous  les  abus ,  et  c'est  à  peine  si 
Ton  peut  enregistrer  quelques  tentatives  de  réformes  sous 
Yolande,  tutrice  de  Philibert ,  Blanche  de  Savoie  et  le  duc 
Philippe.  Charles  III  publia  de  nouveaux  édits  destinés  à 
perfectionner  les  lois  de  son  illustre  aïeul.  Un  jurisconsulte 
célèbre,  Claude  de  Seyssel  d'Aix,  qui  devint  plus  tard 
archevêque  de  Turin ,  prit  une  part  très  large  à  ce  travail 
difficile. 

Les  Statuts  de  Charles  III  sont  datés  d'Annecy,  le  10 


<  Archives  de  la  Cour  de  Turin.  Correipondancê  romaine  (1528-t 629)9 
citée  par  M.  Jules  Bonnet  dans  sa  brochure  Intitulée  :  Cahtn  au  Fat- 
iT^Dife.  Paris,  4864. 

*  istUre  di  Pitiro  Gaxxini,  ^eoto  d'Aozta  (4533*1 5S6). 
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octobre  1543*.  Ils  renferment  plusieurs  innovations  dignes 
de  remarque.  Nous  signalons  au  chapitre  vi  rétablissement 
de  deux  nouveaux  magistrats  auprès  des  Conseils  résidents 
de  Chambéry  et  de  Turin.  Ces  fonctionnaires  sont  choisis , 
l'an  dans  le  clergé  et  l'autre  dans  Tarmée  ;  ils  assistent  aux 
délibérations  du  corps  dont  ils  font  partie  et  ont  droit  de 
votation  quand  on  traite  des  matières  intéressant  TEglise 
ou  rétat  militaire.  C'est  là  Torigine  des  chevaliers  du 
Sénat,  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Il  est  défendu  aux 
juges  (chap.  xv)  de  faire  exercer  leurs  offices  par  des  sub- 
stitaés.  Les  magistrats  inférieurs  ,  tels  que  les  baillis ,  les 
châtelains  et  autres ,  ne  peuvent  se  permettre ,  sous  peine 
d'encourir  une  très  forte  amende ,  de  faire  arrêter  qui  que 
ce  soit,  à  moins  qu'un  ordre  exprès  des  juges  supérieurs 
ne  l'ordonne  ou  qu'il  n'y  ait  flagrant  délit  (chap.  xvi).  Voici 
maintenant  une  détermination  (chap.  xxi)  où  le  caractère 
du  prince  se  dépeint  tout  entier.  Il  est  disposé  à  se  mon- 
trer miséricordieux  envers  les  coupables ,  mais  il  craint 
qu'on  ne  triomphe  de  sa  faiblesse  au  détriment  de  la  jus- 
tice*. En  conséquence,  toutes  les  lettres  de  grâce  n'au- 
ront d'effet  qji'après  avoir  été  examinées  avec  soin  et 
entérinées  par  les  Conseils  de  Chambéry  ou  de  Turin ,  sur 
les  conclusions  du  procureur  fiscal. 

Toutes  ces  ordonnances  nous  montrent  un  prince  conci- 
liant et  ami  du  bien  public  ';  mais ,  dans  les  circonstances 


'  Ce  recoeil  porte  pour  Utre  :  Slatuta  noviter  édita  per  illuitrissimum 
D.  nùstrwn  Carolum  Sabaudiœ  ducem,  eum  reformatione  et  ampliatwne 
o/tonim  prœeederUium. 

*  Ne  per  indireelas  via$  prœter  rei  veritatem  ad  gratiarum  amceêstih 
um  faeiliares  têddamur» 

'  Voir  la  Slorta  deJCaniiea  legielaxiane  del  PiematUè,  par  M.  SCLOPiSy 
P.S59. 


—      100    — 

difficiles ,  la  bonté  devient  un  défaut ,  si  elle  n'est  pas 
soutenue  par  l'énergie .  Avant  d'entreprendre  l'histoire  de 
la  première  occupation  française ,  qui  démontrera  cette 
vérité,  disons  quelques  mots  des  vices  de  notre  législation 
au  moyen-âge ,  pour  que  le  lecteur  puisse  apprécier  plus 
facilement  les  réformes  de  François  P'  et  d'Emmanuel- 
Philibert. 

Signalons  tout  d'abord  deux  abus  énormes.  Le  premier 
consistait  en  la  faculté  que  s'attribuait  le  prince  de  sus- 
pendre le  cours  d'une  procédure  (civile  ou  criminelle),  au 
préjudice  des  gens  qui  attendaient  le  payement  d'une  dette 
ou  des  dommages-intérêts ,  et  d'accorder  des  termes  éloi- 
gnés à  certains  débiteurs  pour  qu'ils  pussent  satisfaire 
leurs  créanciers.  Grâce  au  second  abus,  un  coupable  pou- 
vait se  racheter ,  soit  avant,  soit  après  sa  condamnation  , 


'  Les  détails  qui  vont  saivre  sont  tirés  en  grande  partie  de  l'ouvrage 
de  M.  Cibrario,  intitulé  :  Origini  e  progressa,  etc.,  t.  I*',  p.  248  et 
suivantes. 

n  ne  faudrait  pas  croire  que  les  vices  que  nous  signalons  fussent  parti- 
culiers à  notre  législation.  Les  lettres  de  répit  ou  lettres  moratoires  sont 
tirées  du  droit  romain.  (Leg.  ult. ,  G.  Qui  bon,  eedere  possint  ;  leg.  3  , 
C.  00  dilationibus,)  Elles  étaient  reçues  dans  tous  ies  pays  de  droit  écrit  ; 
c'était  une  mesure  légale  et  qui  est  restée  en  vigueur  en  France  jusqu'en 
1791.  (Cod.  fab.,  T.  De  precilms  imper,  offer,^  Dcf.  S  et  passim.  — 
Merlin  ,  Rép. ,  v*  Répit,)  Le  Code  Napoléon  a  donné  aux  magistnts  le 
pouvoir  d'accorder ,  dans  certains  cas ,  des  délais  de  payements.  (Art. 
1244.) 

Les  compositions  (mareiationes)  ont  été  introduites  par  les  peuplades 
germaniques;  elles  n'ont  été  abolies  partout  que  dans  le  xvi*  siècle, 

La  question  est  une  institution  de  droit  romain  qui  a  duré,  dans  toute 
TEurope,  jusqu'en  1 789.  (ff.  loto  tit.  De  quœstionilms.  —  Mb&ur  ,  Rép. , 
V*  Question.) 

Il  serait  injuste  d*inculper  la  Savoie  du  moyen'4ge  et  le  régime  féodal 
4e  n'avoir  pas  rejeté  des  institutions  empruntées  au  droit  romain  et  dont 
bérlU  le  siècle  poli  de  Louis  Xiy« 
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en  versant  une  somme  convenue  dans  les  caisses  de  l'Etat. 
Amédée  VI  avait  défendu  au  ministère  public  de  transiger 
quand  il  s'agissait  de  délits  importants  ;  ses  successeurs 
multiplièrent  les  décrets  dans  le  même  sens,  mais  toujours 
inulilement.  Il  en  résultait  deux  conséquences  fâcheuses  : 
en  premier  lieu,  l'impunité  était  assurée  aux  riches;  en- 
suite on  s'ac<îoutumait  à  considérer  le  crime  comme  une 
source  abondante  de  revenus  pour  l'Etat.  On  s'indigne 
quand  on  trouve  dans  les  comptes  des  trésoriers  des  trans- 
actions comme  celles-ci  : 

En  U27,  le  nommé  Flajolet,  de  Châtillon,  coupable 
d'assassinat  sur  la  personne  de  sa  maîtresse  et  sur  l'enfant 
qu'elle  portait ,  se  tire  d'affaire  pour  22  florins.  —  Dix  ans 
plus  tard,  Pierre  Fontaine,  métrai  ou  receveur  des  AUin- 
ges,  accusé  d'avoir  ruiné  plusieurs  familles  par  ses  extor- 
sions, d'avoir  connu  charnellement  une  lépreuse,  enfin 
d'avoir  volé  de  l'argent  dans  un  coffre-fort ,  obtient  la  vie 
sauve  pour  200  florins  et  perd  seulement  l'exercice  de  sa 
charge.  —  Vers  la  même  époque ,  Claude  Vial ,  vice-châte- 
lain de  Conflans ,  fait  subir  de  si  mauvais  traitements  à  un 
prisonnier ,  que  cet  infortuné  a  les  doigts  des  pieds  brisés, 
lien  est  quitte  pour  50  florins. 

Au  commencement  du  xvr  siècle ,  Claude  de  Seyssel , 
dont  nous  avons  déjà  parlé ,  écrit  au  duc  que  Georges  de 
Romagnano  et  deux  prêtres  ses  frères  ont  fabriqué  de  la 
fausse  monnaie  et  que  le  fait  résulte  du  procès.  Il  ajoute  : 
«  Monseigneur,  j'ai  traité  avec  de  leurs  parents  qui  vous 
feront  quelque  présent,  dont  serez  content,  à  votre  venue 
par  deçà,  pour  avoir  abolition  dudit  cas.  » 

La  bonne  administration  de  la  justice  avait  aussi  beau- 
coup à  souffrir  de  la  multiplicité  des  tribunaux  d'exception. 
Outre  les  militaires  et  les  ecclésiastiques,  qui  dépendaient 

3 
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de  juges  spéciaux ,  on  en  avait  allribué  aux  Juifs ,  aux 
monnayeurs,  aux  industriels  qui  exploitaient  les  mines  , 
aux  membres  des  ordres  de  chevalerie ,  aux  universités , 
aux  corporations  artistiques ,  etc. 

Mais  ce  qui  répugne  le  plus  à  nos  mœurs  actuelles  dans 
la  législation  criminelle  de  cette  époque  encore  empreinte 
de  la  barbarie  du  moyen-âge ,  ce  sont  les  cruels  supplices 
infligés  aux  malheureux  qui  manquaient  de  protecteurs  ou 
d'argent  pour  se  soustraire  aux  rigueurs  de  la  loi;  c'est 
cette  étrange  aberration  de  Tesprit  humain  qu'on  appelle 
la  torture,  et  qui  était  le  plus  souvent  appliquée  sur  les 
plus  légers  indices*. 

Quiconque  était  condamné  à  la  prison  subissait  d'affreux 
traitements.  Tantôt  on  l'enfermait  dans  une  cage  de  fer  et 
on  l'exposait  en  un  lieu  élevé ,  tantôt  on  le  jetait  dans  un 
cachot  humide ,  au  fond  d'une  de  ces  oubliettes  silen- 
cieuses que  révèlent  aujourd'hui  les  ruines  de  nos  châ- 
teaux. Les  faussaires  étaient  brûlés  ou  plongés  dans  l'huile 
bouillante.  On  pendait  les  voleurs  et  on  décapitait  les  traî- 
tres. Les  femmes  coupables  d'infanticide  périssaient  par 
l'immersion  dans  l'eau;  ce  genre  de  mort  était  parfois 
accordé  comme  un  adoucissement  à  la  peine  de  la  décol- 
lation, témoin  Guillaume  Bolomier,  dont  nous  avons 
raconté  la  fin  déplorable. 

La  confiscation  des  biens  du  condamné  suivait  presque 
toujours  la  peine  de  mort  comme  une  conséquence  natu- 
relle. On  punissait  une  famille  innocente  pour  le  crime  de 
son  chef ,  et  les  officiers  du  prince ,  avides  de  remplir  les 
coffres  de  l'Etat,  prêtaient  l'oreille  aux  moindres  dénon- 
ciations, quand  il  s'agissait  d'un  grand  propriétaire  ou 

*  Le  droit  romain  appelait  la  torture  re$  fallax  et  ntultum  pmculom. 


—    103    — 

d'un  riche  flnancier.  Souvent  même  on  s'emparait  des 
biens  de  r inculpé ,  par  mesure  de  précaution,  avant  que 
la  procédure  eût  commencé.  Un  ordre  supérieur  enjoignait 
aux  agents  subalternes  de  saisir  tel  ou  tel  château,  pro 
cerds  bonis  respectibm ,  et  cet  ordre  était  sans  réplique. 

Après  avoir  fait  le  tableau  de  l'organisation  judiciaire  et 
législative  de  la  Savoie  au  moyen -âge,  nous  en  avons 
signalé  les  défauts.  Notre  impartialité  nous  fait  un  devoir 
d'ajouter  que  ces  abus ,  triste  reste  du  régime  féodal , 
s'introduisirent  chez  nous  malgré  nos  princes ,  qui  les 
combattirent  jusqu'au  jour  où  le  progrés  de  la  civilisation 
leur  permit  de  les  faire  disparaître  tout  à  fait. 
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Griefs  de  François  l*'  contre  Charles  III,  duc  de  Savoie.  —  Les  présidents 
Poyet  et  Porporato.  —  Entrée  des  Français  à  Chambcry.  —  Les  Etats 
de  Savoie. — Organisation  politique.  — Création  du  Parlement  savoisien. 


>ous  rappellerons  brièvement  les  causes  qui  amenèrent 
une  rupture  entre  François  I"  et  son  oncle  le  duc  de  Savoie. 
Depuis  longtemps  déjà,  deux  monarques  ambitieux,  le  roi 
de  France  et  Charles-Quint ,  se  disputaient  la  suprématie 
universelle;  au  milieu  d'eux,  le  gardien  des  Alpes  avait 
une  position  fort  difficile.  Un  diplomate  consommé  ou  un 
habile  capitaine  eussent  pu  à  grand'peine  la  sauvegarder,  et 
Charles  III  n'était  ni  l'un  ni  l'autre.  C'était  un  prince  d'hu- 
meur simple  et  débonnaire,  aimant  le  bien  par  tempérament, 
mais  incapable  d'aucun  effort  pour  y  arriver,  et  dominé  par 
sa  femme  Béatrix  de  Portugal,  belle-sœur  de  Charles-Quint. 
Les  conseillers  qui  l'entouraient  le  poussaient  à  sa  ruine, 
en  l'empêchant  de  prendre  une  attitude  décidée  dans  le 
conflit  de  ses  puissants  voisins.  Aux  plus  grandes  époques 
de  notre  histoire ,  le  talent  des  princes  de  Savoie  a  été  de 
se  maintenir  en  équilibre ,  en  présence  de  la  rivalité  sans 
cesse  renaissante  des  maisons  de  France  et  d'Autriche.  Or, 
la  situation  de  Charles  III  était  périlleuse,  et  il  ne  possédait 
ni  l'adresse  ni  le  courage  héréditaires  dans  sa  famille. 
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Pour  réaliser  ses  vues  sur  le  Milanais ,  François  V  avait 
à  s*emparer  de  quelques  Etats  intermédiaires ,  et  ceux  du 
duc  de  Savoie  étaient  de  ce  nombre.  L'occupation  de  ces 
provinces  décidée ,  restait  à  la  colorer  d'un  prétexte  plau- 
sible ;  le  plus  sérieux  de  tous  ceux  qu'on  trouva  fut  la 
revendication  des  droits  de  Louise ,  sœur  du  duc  et  mère 
du  roi  de  France,  sur  l'héritage  de  Savoie  en  général,  et 
particulièrement  sur  la  Bresse.  Ces  prétentions  étaient- 
elles  fondées?  C'est  une  question  que  les  historiens  n'ont 
jamais  bien  résolue,  mais  qui  préoccupait  peu  un  prince 
comme  François  I".  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  des  gens  et 
les  liens  de  famille  qui  l'unissaient  au  duc  exigeaient  qu'a- 
vant de  lui  rompre  en  visière,  le  roi  formulât  sa  demande  ; 
les  hostilités  suivraient  immédiatement  le  refus  d'y  adhérer. 

Un  des  membres  les  plus  célèbres  du  Parlement  de  Paris, 
le  président  Guillaume  Poyet,  fut  envoyé  à  Turin  pour 
demander  réparation  des  griefs  de  la  cour  de  France.  Outre 
les  droits  dont  nous  venons  de  parler,  le  roi  réclamait 
encore  Nice,  le  Faucigny  et  la  suzeraineté  du  Piémont, 
comme  héritier  des  comtes  de  Provence  ;  enfin,  il  étendait 
ses  prétentions ,  du  chef  de  la  maison  d'Orléans ,  sur  Asti 
et  Verceil.  De  plus,  il  se  plaignait  que  le  duc  eût  refusé  le 
collier  de  l'ordre  de  France  et  accepté  ceux  de  Bourgogne 
et  d'Espagne  «  pour  dépiter  les  Français ,  »  et  qu'il  se  fût 
montré  partisan  de  Charles -Quint,  notamment  après  la 
bataille  de  Pavie*. 

Guillaume  Poyet  partit  pour  Turin  vers  le  commencement 
de  1533,  et  fut  reçu  en  audience  par  le  duc,  entouré  de  son 
conseil.  A  cette  époque,  le  tribunal  suprême  de  Turin  avait 


'  Voir  la  Genealogia  prtnctptim  Sabaudiai,  par  Julien  Tabouet,  pro- 
cureur général  au  Parlemenl  de  Cbambéry. 
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à  sa  tête  UD  président  nommé  Jean-François  Porporato,  de 
Pignerol  *  ;  ce  magistrat  eut  pour  mission  de  répondre  à 
renvoyé  français.  Poyet  fit  ressortir  avec  véhémence  les 
droits  de  François  P'.  «  Purpurat  prit  sur-le-champ  la 
parole,  dit  Gnichenon,  et  allégua  toutes  les  raisons  et 
autorités  dont  Charles  se  pouvait  servir  pour  rabattre  cette 
demande,  et  offrit  d'en  faire  voir  les  titres  V  »  Le  président 
Poyet  répartit  avec  chaleur  :  «  Il  n'en  faut  plus  parler,  le 
roi  le  veut  ainsi.  »  A  quoi  Porporato  répliqua  «  qu'il  ne 
trouvait  pas  cette  loi  dans  ses  livres.  »  Le  but  de  l'ambas- 
sade était  rempU  ;  un  refus  formel  répondait  à  la  demande 
du  roi  et  lui  fournissait  une  occasion  d'exécuter  son  plan 
d'attaque.  Poyet  revint  en  France  au  mois  de  juin  1535  '. 

Le  duc  Charles  III  possédait  alors  en  deçà  des  Alpes , 
outre  la  Savoie  proprement  dite,  le  comté  de  Romont,  près 
da  canton  de  Fribourg,  et  la  baronnie  de  Yaud,  dont  Lau- 
sanne était  la  capitale.  A  l'ouest,  sa  domination  s'étendait 
sur  la  Bresse  et  le  Bugey,  dans  lesquels  étaient  compris  la 
petite  seigneurie  de  Yalromey,  entre  Seyssel  et  Michaille,  et 
le  pays  de  Gex.  Aucune  forteresse  importante  ne  proté- 
geait ces  provinces,  si  l'on  excepte  Montmélian,  place 
réputée  imprenable.  Elle  était  commandée  par  François 
Chiaramonte,  Napolitain  d'origine. 

Le  roi  de  France  ne  fit  pas  sur-le-champ  sa  déclaration 
de  guerre,  mais  il  envoya  des  secours  à  Genève,  que  blo- 
quaient depuis  deux  ans  Charles  III  et  l'évèque  Pierre  de  la 


'  Les  bistoriens  français  le  nomment  Purpurat.  GaUi  parle  de  ce  ma- 
gistrat, Dignité  e  eariche,  t.  I*%  p.  479. 

>  Hist.  généal.,  édit.  de  Turin,  t.  U,  p.  2ii. 

*  Poyet,  qui  avait  succédé  à  Dubourg  en  4538 ,  comme  chancelier,  fut 
dégradé  de  son  office  en  4545  et  condamné  à  40,000  liv.  parisis  d'amende 
WYers  le  roi.  11  mourut  pauvre  et  oublié  en  4548. 
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Baume  coalisés  * .  Après  avoir  vécu  pendant  plusieurs  siècles 
sous  la  domination  de  ses  seigneurs  spirituels  et  la  haute 
suzeraineté  des  princes  de  Savoie,  Genève  venait  de  chasser 
son  évèque,  de  proclamer  son  indépendance  et  d'embrasser 
la  réforme.  Le  prélat  et  le  duc  avaient  réuni  leurs  efforts 
pour  faire  rentrer  la  ville  rebelle  dans  le  giron  de  l'Eglise 
et  sous  la  puissance  de  son  souverain  légitime.  Les  Bernois, 
d'accord  avec  le  roi,  déclarèrent  la  guerre  au  duc  le  16 
janvier  1536.  Ils  entrèrent  au  pays  de  Vaud,  chassèrent 
révoque  de  Lausanne,  débloquèrent  Genève,  puis  s'établi- 
rent à  Gex,  dans  le  Genevois  et  le  Chablais,  jusqu'à  la 
rivière  de  Dranse.  Ils  proscrivirent  dans  toutes  ces  pro- 
vinces la  religion  catholique ,  et  lui  substituèrent  le  culte 
réformé.  De  leur  côté,  les  Valaisans  se  mirent  en  armes  et 
occupèrent  le  reste  du  Chablais,  de  la  Dranse  aux  bords  du 
lac.  Le  comté  de  Romont  fut  envahi  par  les  Fribourgeois, 
qui  s'en  saisirent  pour  empêcher  les  Bernois  d'y  entrer. 

Au  mois  de  février,  Philippe  de  Chabot,  amiral  de  France, 
reçut  ordre  de  s'emparer  de  la  Bresse  et  de  la  Savoie.  Il 
passa  la  frontière  avec  une  armée  composée  de  14,000 
Français,  6,000  Allemands,  3,000  Italiens,  800  hommes 
d'armes  et  1,000  chevau-légers  V  la  Bresse  et  le  Bugey 
n'opposèrent  aucune  résistance,  et,  le  24  février,  les  trou- 
pes françaises  entrèrent  en  Savoie  ';  Montmélian,  mal 

*  Ptorre  de  la  Baume  avait  quitté  son  diocèse  au  mois  de  juillet  4527, 
à  Toccaslon  d'un  traité  d'alliance  conclu  par  les  Genevois ,  sans  sa  parti- 
cipation, avec  Fribourg  et  Berne. 

*  Consulter,  pour  plus  de  détails,  Montmélian  et  les  Alpes ^  par  Léon 
Ménabréa,  au  t.  X  des  Mémoires  de  l'Académie  de  Savoie,  p.  845. 

'  Cette  date  est  indiquée  dans  l'Obituaire  des  frères  Mineurs  de  Cbam- 
béry,  publié  par  M.  François  Rabut(t.  VI  des  Mémoires  de  la  Sodétc 
savoisienne  d'histoire  et  d'ardiéologie).  L'annotation  est  ainsi  conçue  : 

«  L'an  4536  et  le  34  dudit  mois,  les  Français  prirent  ledit  pays  sans 
coup  frapper.  > 
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défenda  par  Chiarmionte ,  capitula  aux  premières  appro- 
ches. La  vallée  de  Tarentaise,  profondément  encaissée  entre 
des  rochers  presque  inaccessibles,  offrit  seule  des  difficultés 
sérieuses  à  l'armée  conquérante  ;  les  rudes  montagnards 
qui  l'habitaient  en  occupèrent  les  principaux  défilés  et 
soutinrent  pendant  plusieurs  mois  le  choc  des  milices 
étrangères  à  la  solde  de  la  France.  Après  une  longue  et 
héroïque  défense,  la  Tarentaise  fit  sa  soumission,  non  sans 
subir  les  Yiolences  des  mercenaires  italiens  et  allemands 
qui  faisaient  partie  du  corps  d'invasion  ^  Cependant,  le 
gros  de  l'armée  avait  traversé  à  la  hâte  la  vallée  de  Mau- 
rienne  et  franchi  le  Pas  de  Suse ,  que  le  duc  Charles  avait 
à  peine  eu  le  temps  de  fortifier.  De  là  il  s'était  jeté  sur  le 
Piémont  et  avait  repoussé  les  troupes  ducales  jusque  dans 
Verceil,  à  l'extrême  frontière  du  Piémont  et  du  Milanais. 
L'amiral  se  trouva  alors  face  à  face  avec  un  corps  d'armée 
impérial  qui  occupait  la  province  de  Milan.  Quant  à  Char- 
les m,  il  s'était  réfugié  à  Nice,  la  seule  ville  qui  lui  restât 
du  vaste  héritage  de  ses  pères  •. 

Le  rival  de  l'empereur  avait  un  puissant  intérêt  à  se 
rendre  favorables  les  peuples  qu'il  venait  de  soumettre  à  sa 
domination.  L'administration  paternelle  de  Charles  III  ne 
pouvait  être  remplacée  que  par  un  régime  analogue,  qui 
permit  aax  populations  savoisiennes  de  supporter  avec 


'  Les  habitants  de  la  Tarentaise  ne  se  tenaient  pas  pour  battus,  car, 
dans  les  premiers  jours  de  4537,  unis  aux  paysans  de  la  Val  d*Aoste,  ils 
reprirent  Cbambéry  ;  mais  ils  furent  défaits  par  le  comte  de  Saint-Pol, 
gouTemeur  de  la  Savoie. 

*  Les  événements  qui  suivirent  le  défl  jeté  à  l'empereur  par  le  roi  de 
France  ne  se  rattachant  pas  directement  à  notre  sujet,  nous  les  laisserons 
décote,  pour  ne  nous  occuper  que  de  Torganisation  judiciaire  des  pro- 
vinces conquises  par  François  I*'  en  deçà  des  monts. 
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plus  de  force  les  calamités  de  la  guerre.  A  cet  égard,  le  roi 
se  montra  animé  des  meilleures  intentions,  et  ses  instruc- 
tions en  donnèrent  la  preuve.  Un  premier  acte  de  bonne 
politique  fut  la  conservation  des  Etats  de  Savoie,  cette 
assemblée  nationale  dont  nous  avons  fait  ressortir  le  rôle 
et  l'importance  *.  Lors  de  rentrée  des  Français  à  Chambéry, 
les  Etats ,  représentés  par  leur  procureur,  stipulèrent  que 
les  provinces  conquises  seraient  jugées  «  suivant  la  loi  et  le 
droit,  et  non  suivant  l'équité.  )>  Pour  comprendre  cette 
distinction,  il  faut  se  rappeler  que  la  France  était  régie,  au 
midi  de  la  Loire  et  sur  le  bassin  de  la  Méditerranée,  par  le 
droit  écrit,  et  au  nord  par  le  droit  coutumier;  la  Savoie 
obéissait  au  droit  écrit.  Or,  les  Parlements  du  nord  jugeaient 
bien  souvent  d'après  Téquité,  en  l'interprétant  suivant  les 
lieux  et  les  passions  du  jour.  De  là  le  proverbe  :  «  Dieu 
nous  préserve  de  l'équité  du  Parlement  I  »  Le  comte  de 
Saint-Pol,  gouverneur  de  la  Savoie  ',  exigea  du  procureur 
des  Etats  un  serment  de  fidélité  au  roi  de  France  ;  il  lui  fit 
connaître  ensuite  les  excellentes  dispositions  de  ce  prince, 
et  lui  assura  que  rien  ne  serait  changé  dans  les  coutumes 
et  la  législation  du  pays.  En  effet,  les  lettres  patentes  du  29 
septembre  1541  confirmèrent  les  franchises  et  privilèges 
de  Chambéry,  les  Etats  et  les  lois  statutaires,  c'est-à-dire 
les  sages  ordonnances  d'Amédée  VIIL  La  Savoie  était  fort 
attachée  à  ses  lois  traditionnelles ,  et  elle  fut  péniblement 
affectée  de  voir  que  quelques-uns  des  magistrats  établis 
par  François  P'  semblaient  n'en  tenir  aucun  compte  et  les 


*  GmuvT)  Diet  hitti  1. 1**,  introduction. 

*  François  de  Bourbon,  comte  de  Saint-Pol,  lieutenant  général,  gouver- 
neur de  la  Savoie  et  du  Dauphiné.  Son  frère ,  le  duc  de  Vendôme ,  était  le 
chef  de  la  brandie  cadette  des  Bourbons  et  fut  le  grand-père  d'Henri  lY, 
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Tiolaient  impunément.  Les  Etats  vinrent  supplier  le  prince 
de  remédier  à  cet  abus,  et  de  ne  pas  permettre  qu'on  se 
jouât  de  ses  promesses.  Leurs  doléances  étaient  trop  justes, 
elles  exprimaient  trop  bien  les  vœux  réels  du  pays,  pour 
que  le  roi  ne  s'empressât  pas  d'y  faire  droit.  Il  répondit 
par  un  édit  que  nous  reproduisons  en  entier  *  et  qui  confir- 
me de  nouveau,  avec  plus  de  solennité,  le  droit  de  la  Savoie 
à  conserver  sa  législation.  C'était  un  hommage  rendu  à  la 
sagesse  de  ses  anciens  princes,  et  en  même  temps  la  satis- 
faction d*un  besoin  véritable. 

Le  comte  de  Saint-Pol  provoqua,  de  son  côté,  une  me- 
sure qui  obtint  l'assentiment  général  :  ce  fut  l'ordonnance 
royale  relative  aux  biens  du  nommé  du  Four,  ancien  secré- 
taire du  duc  de  Savoie.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  le 
crime  de  ce  personnage  et  le  résultat  de  son  procès.  Il 
vivait  richement  en  Suisse  du  prix  de  son  infâme  trahison, 
mais  ses  biens  situés  en  Savoie  avaient  été  placés  sous 
le  séquestre  et  donnés  par  Charles  III,  en  1534 ,  aux  reli- 
gieuses Clarisses  de  Genève,  réfugiées  à  Annecy.  De  Saint- 
Pol  obtint  des  lettres  patentes  qui  confirmaient  la  donation 
et  le  châtiment  infligé  à  du  Four  ^ 

Tandis  que  l'armée  française  poursuivait  ses  conquêtes 
en  Piémont  et  en  Lombardie ,  François  P'  pourvoyait  à 
l'administration  de  la  justice  dans  les  provinces  réunies  à 
sa  couronne.  Mais  ici  se  présente  une  difiiculté  :  quelle  est 
répoque  précise  où  furent  créés  nos  tribunaux  pendant  la 
première  période  française  ? 


*  Voir  Document  n*  2. 

'  Le  S6  janvier  4552,  Louis  MilUet,  avocat  a  la  Cour,  obtint  de  plu^, 
pour  les  sœurs  Clarisses,  une  tour,  un  jardin  et  une  pension  annuelle  de 
60  fl.  à  ijouter  aux  donations  faites  précédemment.  (Registre  de  1852, 
W.  97.) 
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Grillet  fait  remonter  au  6  juia  4536  Térection  d*un 
Parlement  et  d'une  Chambre  des  Comptes  à  Chambéry*. 
Quelques-uns  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'histoire  de 
notre  pays  disent  que  ces  deux  Cours  ne  furent  créées 
qu'en  4539;  Galli  en  fixe  l'origine  à  1540*.  Discutons  ces 
différentes  opinions. 

Malgré  nos  nombreuses  recherches,  nous  n'avons  pu 
découvrir  l'édit  d'érection  du  Parlement  de  Chambéry. 
Cette  pièce  n'existe  ni  aux  archives  impériales  de  France, 
ni  dans  celles  du  Sénat  de  Savoie  ;  elle  ne  fait  pas  partie  de 
la  collection  des  anciennes  lois  françaises  par  Isambert'. 
Nous  sommes  donc  réduit  aux  conjectures  sur  l'époque  où 
fut  créée  la  Cour  savoisienne. 

Si  Ton  adopte  l'avis  de  Grillet,  on  se  demande  pour 
quelle  raison  les  archives  du  Sénat  ne  contiennent  aucun 
arrêt  antérieur  à  4539,  et  surtout  pourquoi  l'édit  de 
Villers-Cotterets,  qui  est  du  mois  d'août  4539,  est  adressé 
aux  Cours  de  Paris,  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  de  Dijon, 
de  Rouen,  de  Dauphiné  et  de  Provence,  et  ne  fait  pas  la 
moindre  mention  du  Parlement  de  Chambéry.  A  la  première 
de  ces  objections ,  on  peut  répondre  que  les  arrêts  de  la 
Cour  ne  furent  rédigés  en  français  et  mis  en  ordre  aux 
archives  que  depuis  4539,  aux  termes  des  ordonnances 
royales,  et  que  les  jugements  antérieurs  à  cette  année  ont 
pu  facilement  se  perdre,  comme  tant  d'autres  documents 
anciens  dont  le  Sénat  regrettait  la  disparition^.  La  seconde 

«  DieL  hiit,  etc.,  t.  II,  p.  46. 

'  Dignità  e  cariche,  etc.,  t.  I*',  p.  484.  On  y  lit  :  €  NeirintervaUo  di 
tempo  che  t  Franeeii  occuparono  la  Savoia^  in  vita  del  duca  Carlo  III , 
fu  wi  entto  nel  4540  tin  Parlamento  da  Francesco  /*.  »  • 

*  Reetuil  des  anciennes  lois  françaises,  par  MM.  Isambert,  Decniet  et 
Armet,  t.  III. 

^  Prat.  McKi.  de  Saw^,  diap.  u,  $  10. 
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ë 
objection  a  seule  quelque  portée  ;  mais  ne  tombe-t-elle  pas 

devant  Tédit  très  spécial  sur  l'administration  de  la  justice 

en  Savoie,  daté  du  6  janvier  1 539  et  adressé  aux  gens  tenant 

la  Cour  de  Parlement  de  Chambéry  î  D'un  autre  côté,  Papon 

ne  cite-t-il  pas  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  4 1  mai  i  539  *  ? 

Enfin,  n'avons-nous  pas  un  édit  de  François  I",  daté  du  7 

jain  1543,  qui  constate  que  la  Cour  savoisienne  a  été  établie 

dans  le  commencement  de  la  réduction  du  duché  *  ? 

Si  Ton  suit  l'opinion  des  auteurs  qui  placent  la  création 
do  Parlement  en  1539  ou  1540,  les  difficultés  deviennent 
presque  insurmontables.  Comment  expliquer  alors  les  pa- 
tentes du  premier  président  Raymond  Pellisson,  datées  de 
Moulins  au  mois  de  février  1537  *?  Comment  supposer  que 
François  P'  ait  laissé  la  Bresse  et  la  Savoie  sans  Cour 
souveraine  pendant  trois  années,  la  plupart  des  anciens 
magistrats  ayant  suivi  en  Piémont  le  duc  Charles  IIP? 
Enfin ,  que  dire  des  arrêts  de  la  Cour  rendus  au  commen- 
cement de  1539  et  des  édits  enregistrés  par  elle  vers  le 
même  temps? 

En  présence  de  ces  différents  systèmes,  nous  croyons 
que  l'opinion  la  plus  probable  est  celle  qui  place  l'érection 
du  Parlement  de  Chambéry  vers  le  milieu  de  1 536,  et  nous 


<  Beeueil  d'arréU  notablei,  etc.,  édit.  de  1637,  p.  4098. 

*  Voici  le  préambule  de  cet  édit  : 

«  François,  par  la  grâce  Me  Dieu,  roi  de  France,  à  tous  ceux  qui  les 
présentes  lettres  verront,  salut.  Comme,  dans  le  commencement  de  la 
réduction  du  pays  et  duché  de  Savoie  en  notre  obéissance ,  nous  ayons 
orJonné,  établi  et  érigé  une  Cour  de  Parlement  séant  à  Chambéry,  pour 
adBlnfetrer  justice  à  nos  sujets  dudlt  pays ,  selon  nos  ordres  y  publiés, 
etc.  «  (Registre  des  édIts  de  4543.) 

*  BUt,  du  ParUmerU  de  Bourgogne,  par  M.  de  Lacuisine,  1. 1*',  p.  262. 

*  CAPii,  p.  73. 
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D^avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  raisons  qui  nous  font 
pencher  de  ce  côté. 

Les  auteurs  piémontais  s'accordent  à  fixer  au  mois  d'oc- 
tobre 1539  l'établissement  de  la  Cour  française  séant  à 
Turin  *.  L'historien  délia  Chiesa,  dans  sa  Corona  reale,  dit, 
nous  ne  savons  sur  quel  fondement,  que  Jérôme  Porporato 
fut  nommé  chef  de  cette  compagnie  en  1 538,  et  qu'il  devint 
ensuite  sénéchal  du  marquisat  de  Saluées  *.  11  y  a  là  une 
double  invraisemblance  :  d'abord ,  le  roi  François  P'  ne 
pouvait  choisir,  pour  administrer  la  justice  en  son  nom, 
dans  une  province  récemment  conquise,  le  fils  de  ce 
magistrat  qui  avait  combattu  avec  tant  d'énergie  les  préten- 
tions de  l'envoyé  français;  ensuite,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  le  chef  d'une  Cour  souveraine  ait  consenti  à 
déchoir  au  point  de  se  contenter  du  litre  de  sénéchal , 
c'est-à-dire  de  président  d'un  tribunal  inférieur. 

Le  Parlement  de  Turin  fut  étabU  avec  des  droits  et  des 
prérogatives  semblables  à  celles  des  Cours  françaises.  Il  se 
composa  de  deux  présidents,  neuf  conseillers,  un  avocat  et 
un  procureur  général,  quatre  greffiers  et  trois  huissiers. 
Cette  Cour  eut  pour  chefs  :  François  Evrault  (1 539)  »  ;  René 
Birago  ou  de  Birague(1543);  Nicolas  Balbo,  marquis  de 
Ceva  (1540)*.  Une  grande  partie  du  Piémont  ayant  été 


*  Jrchivi  eamerali.  -^  Galli,  Dignilà  e  cariche,  etc.,  1. 1*',  p.  S50. 
—  DiONisoTTiy  Le  Corti  d'appello  di  TorinOf  Genava,  etc.,  p.  iO. — 
Voir  aussi  Pingon,  Augmta  Taurinarum,  p,  76. 

*  Parte  prima,  p.  450. 

*  François  EvrauU,  comte  de  Pancalieri,  fut  nommé  chancelier  de  France 
à  la  mort  de  François  de  Montholon  et  pendant  le  jugement  de  Poyet. 

(ISAMBBliT,t.  XII,  p.  847.) 

*  Nicolas  Balbo  mourut  au  commencement  de  Tannée  4560.  Ce  fut  lui 
qui  proposa  à  Emmanuel-Philibert  la  plupart  des  réformes  que  ce  prince 
mit  à  exécution.  (Cib&a&io,  Origini  e  progr9$io,  t.  II  i  p.  538.) 
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rendue  au  duc  de  Savoie  en  1 559,  le  Parlement  fut  transféré 
à  Pignerol ,  qui  était  resté  au  pouvoir  du  roi  de  France ,  et 
d  fat  supprimé  en  1574  ^ 

Nous  avons  nommé  René  de  Birague  :  le  rôle  important 
qu'il  a  joué  en  France  nous  fait  un  devoir  d'en  dire  quelques 
mots. 

La  famille  Birago  était  originaire  de  Milan  et  Tune  des 
plus  illustres  de  la  Lombardie*.  Pingon  parle  du  président 
René  comme  â*un  vaillant  capitaine  et  d'un  savant  distin- 
gué •.  A  la  rentrée  d'Emmanuel-Philibert  dans  ses  Etats , 
de  Birague  adopta  la  France  pour  patrie  et  devint  le  favori 
de  Catherine  de  Médicis.  Cette  princesse  le  fit  nommer 
garde  des  sceaux  en  1571  et  chancelier  le  17  février  1573, 
après  la  démission  de  l'Hospital. 

Un  triste  souvenir  pèse  sur  sa  mémoire  :  il  fut  l'un  des 
quatre  conseillers  qui  aidèrent  la  veuve  et  les  enfants 
d'Henri  II  à  souiller  les  annales  de  la  France  d'une  tache 
ineffaçable  en  organisant  la  Saint-Barthélémy.  Charles  IX 
ne  voulait  pas  qu'on  touchât  à  l'amiral  Coligny  ;  Birague 
insista  pour  qu  on  mit  à  mort  l'amiral  et  les  principaux 


'  Tarin  ne  Tut  rendu  au  duc  de  Savoie  que  le  12  décembre  4562. 
(Gaui,  I,  242,  466.) 

'  Le  marquis  Charles-Emmanuel  Birago  di  Viscbe,  directeur  d'un 
joorDal  religieux  de  Turin,  descendait  de  René  Birago.  Il  est  mort  dans  le 
«Nirantde  rannée  i86i. 

*  Aucun  genre  d'iUostration  ne  lui  manqua ,  puisqu'il  fut  successive- 
Dent  capitaine,  écrivain,  magistrat  et  cardinal.  Pingon  le  proclame  :  <  Fir 
fMm  mmu»  armorum  quatn  litterarum  perilia  clarus.  »  Àug.  Taur,,  p.  77. 
—Sa  femme,  Valentine  Balbiana,  de  Cbieri,  éleva  le  cbâteau  du  Falentîn, 
sur  tes  bords  du  Pô,  et  lui  donna  son  nom.  Cette  superbe  habitaUon  devint 
la  propriété  de  Madame  Royale  Christine,  qui,  par  son  testament  daté  du 
4  avril  i662,  le  légua  en  fidéi-commis  perpétuel  aux  duchesses  de  Savoie. 
—  Voir,  à  ee  sujet,  Cbiua,  Corona  reale,  parte  prima,  p.  i57. 
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chefs  huguenots.  Le  crime  fut  consommé,  et  la  responsa- 
bilité en  retombe,  pour  une  grande  part,  sur  Catherine  de 
Médicis,  puis  sur  les  ministres  coupables  qui  forcèrent  la 
volonté  d'un  roi  plutôt  insensé  que  méchant. 

René  de  Birague  signala  son  passage  aux  affaires  publi- 
ques par  des  tentatives  hardies  et  quelques  ordonnances 
dignes  de  mention.  En  1 371 ,  il  essaya  de  réglementer  toute 
l'industrie  et  le  commerce  de  la  France  ;  plus  tard ,  il  pro- 
voqua une  déclaration  royale  qui  soumettait  les  poids  et 
mesures  à  un  système  uniforme.  Le  vieux  chancelier  quitta 
les  sceaux  en  1578,  après  avoir  obtenu  le  chapeau  de 
cardinal  et  révêché  de  Lodève. 

Tandis  que  François  I"  établissait  les  Cours  souveraines 
de  Savoie  et  de  Piémont,  les  Bernois  introduisirent  dans  le 
pays  de  Vaud,  dans  le  Chablais  et  les  bailliages  de  Ternier, 
Gex  et  Gaillard,  la  réforme  religieuse  et  l'organisation 
judiciaire  de  leur  républi(pie.  Le  1 3  m:ii  1 336,  ils  publiaient 
un  édit  qui  débutait  ainsi  '  : 

«  Après  que  nos  redoutés  seigneurs ,  en  cette  dernière 
guerre ,  ont  conquesté  plusieurs  villes,  châteaux  et  pays, 
lesquels  soûlaient  être  au  duc  de  Savoie,  et  acquis  les  sei- 
gneuries, villes  et  pays  sujets  de  Tévêque  de  Lausanne,  ils 
ont,  par  juste  gouvernance  d'iceux,  fait  une  ordonnance 
en  la  manière  que  s'tMisuit.  »  Six  baillis  étaient  chargés 
de  rendre  la  justice  en  Chablais  «  de  telle  sorte  qu'ils  en 
pussent  rendre  compte  au  vrai  Dieu  au  dernier  jour.  »  Au- 
dessous  de  ces  magistrats  siégeaient  des  châtelains  qui 
avaient  les  mêmes  fonctions  que  sous  le  régime  précédent. 
Rien  n'était  changé  relativement  à  la  juridiction  des  sei- 
gneurs hauts  justiciers. 

*  Registre  des  affaires  de  Genève^  fol.  449. 
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Les  premiers  baillis  que  le  Sénat  de  Berne  envoya  en 
Savoie  furent  Jean  Nœgeli,  à  Thonon,  Simon  Ferber,  à 
Ternier  et  Gaillard,  et  Rodolphe  d'Erlach,  dans  le  pays  de 
Gex*. 


'  Les  Bernois  éLinl  onlrés  en  Chabluis  au  mois  de  février  4536,  y  orga- 
nisèrent la  justice  au  mois  de  mai  suivant.  II  n'est  pas  permis  de  supposer 
que  François  I"  ait  attendu  trois  années  pour  en  faire  autant  dans  le  reste 
de  la  Savoie. 


& 


CHAPITRE  II 


Organisation  du  Parlement  de  Charnbéry  ;  ses  privQégcs.  — Projet  d*union 
de  cette  Cour  avec  le  Parlement  de  Grenoble.  —  Etendue  du  ressort  de 
la  Cour  savoisienne.  —  Le  Conseil  présidial  d*Annecy.  —  Les  juges  des 
prélats  et  des  seigneurs.  —  Le  Parquet  de  la  Cour.  —  La  Cliambre  des 
Comptes  de  Savoie  sous  François  !•'. 


L'édil  royal  qui  érigeait  à  Charnbéry  une  Cour  de  Parle- 
ment pour  remplacer  Tancien  Conseil  ducal,  y  établit  aussi 
une  Chambre  des  Comptes  et  substitua  aux  anciennes  judi- 
catures-mages  les  cinq  bailliages  de  Bresse,  de  Bugey,  de 
Savoie,  de  Tarentaise  et  de  MaurienneMaCour  se  com- 
posait ainsi  :  deux  présidents,  deux  référendaires,  dix 
conseillers ,  un  avocat  général,  un  procureur  général  et 
deux  greffiers  *.  Au  mois  de  juin  135i ,  Henri  II  créa  une 
nouvelle  charge  de  conseiller  à  Chambéry,  parce  que  les 
besoins  du  service  l'exigeaient.  «  En  effet,  dit  Tordonnance 


<  Le  Cliablais  était  occupe  par  les  Bernois  et  les  Valalsans.  Le  Genevois, 
le  FSiDcigny  et  la  baronnie  de  Beaurort  formaient  l'apanage  du  duc  de 
Nemours. 

*  En  1553,  la  chambre  des  vacations,  qui  se  composait  de  cinq  mem- 
bres, fut  augmentée  de  deux  conseillers  laïcs  et  d'un  conseiller  clerc. 
Quant  aux  récusations ,  Il  fut  ordonné  que,  lorsque  la  Cour  ne  serait  pus 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  elle  s'adjoindrait  «  des  juges  royaux 
du  ressort  ou  des  avocats  gradués  et  qualifiés.  » 


—     122    — 

royale,  il  est  souvent  advenu  par  maladie,  absence  ou 
récusation,  que  les  gens  tenant  notre  Cour  en  Savoie  n'é- 
taient pas  assez  nombreux  pour  faire  arrêt,  au  grand  pré- 
judice de  notre  justice.  »  Nous  verrons  plus  loin  qu'Henri  II 
n'eut  pas  toujours  des  motifs  aussi  légitimes  pour  aug- 
menter le  personnel  de  certains  Parlements  dans  des 
proportions  considérables. 

Pour  être  admis  à  remplir  les  fonctions  de  conseiller,  il 
fallait  avoir  trente  ans  accomplis.  Dans  le  principe ,  cette 
règle  fut  toujours  observée.  Mais  les  guerres  continuelles 
du  règne  de  François  P'  avaient  jeté  dans  la  carrière  des 
armes  presque  tous  les  esprits  actifs  et  intelligents  de 
l'époque,  et  l'on  ne  trouvait  qu'avec  de  grandes  difficultés 
des  sujets  propres  à  exercer  les  hauts  emplois  de  la  magis- 
trature. L'édit  donné  à  Saint-Germain  en  Laye,  au  mois 
d'avril  1 553*,  déroge  aux  usages  antérieurs  et  déclare  qu'on 
pourra  recevoir  des  conseillers  âgés  de  vingt-cinq  ans  ; 
mais  il  faudra  «  ([u'après  un  examen  subi  devant  les  cham- 
bres assemblées,  ils  obtiennent  les  deux  tiers  des  voix 
favorables,  et  apportent  préalablement  preuve  de  bonnes 
vie  et  mœurs.  »  Maître  Pompone  de  Bellièvre,  ayant  rempli 
les  formalités  requises,  est  investi  des  fonctions  de  conseil- 
ler à  Chambéry. 
Voici  de  quelles  prérogatives  jouissait  la  Cour  : 
Henri  II  déclare,  dans  son  édil  du  2i  novembre  1519, 
«  que  les  présidents  et  conseillers  de  ses  Parlements  de 
Savoie  et  de  Piémont  sont  souverains  comme  ceux  des 
autres  Parlements,  et  qu'ils  pourront  siéger  dans  iceux 
lorsque  l'occasion  s'en  présentera  *.  » 

*  ISABTBBRT,  t.  XIII,  p.  545. 

*  On  a  plus  tard  invoqué  cetle  loi  pour  établir  que  les  Parlemenls  ne 
formaient  qu'un  seul  corps  et  pouvaient  adresser  des  remontrances 
collecUves  au  roi.  (Isambbrt,  t.  XIII,  p.  458.) 
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Les  membres  de  la  Cour  avaient  individuellement  trois 
privilèges  principaux  :  c'était  d'abord  un  titre  de  noblesse 
transraissible  au  premier  degré  ;  ensuite,  ils  ne  pouvaient 
être  jugés  que  par  leurs  pairs,  chambres  réunies  ;  enfin,  ils 
étaient  exempts  d'impôts.  Cette  dernière  faveur  souleva 
quelques  difflcultésen  1 534. «  On  veut,  dit  Tédit  du  26  avril, 
forcer  les  conseillers  à  payer  l'imposition  et  droit  de  péage 
(les  ponts ,  ports  et  passages ,  même  de  leurs  meubles  et 
ustensiles,  et  des  vins  qu'ils  font  conduire  à  Chambéry, 
pour  la  provision  de  leurs  maisons,  tout  ainsi  que  s'ils 
n  étaient  pas  exempts  et  privilégiés.  A  ces  fins,  nous  avons 
Toulu  pourvoir.  »  Suit  une  ordonnance  d'où  il  résulte  que 
le  Parlement  érigé  à  Chambéry  jouit  des  mêmes  franchises 
et  libertés  que  celui  de  Paris.  Il  doit,  comme  celui-ci,  être 
exempt  de  toutes  impositions ,  tailles,  subsides,  gabelles, 
péages,  etc.,  le  tout  conformément  aux  édits  de  Fran- 
çois P'  *. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'en  assimilant  la  Cour 
de  Savoie  à  celle  de  la  capitale  le  roi  de  France  ait  eu  autre 
chose  en  vue  que  de  donner  plus  d'éclat  à  sa  fondation 
nouvelle,  par  les  prérogatives  honorifiques  dont  il  l'entou- 
rait. Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Parlement  de  Paris  était 
non-seulement  une  Cour  de  justice,  mais  encore  une 
assemblée  politique  à  laquelle  s'adjoignaient  les  pairs  ecclé- 
siastiques et  laïques  et  les  hauts  dignitaires  de  l'Etat,  pour 
discuter,  sous  la  présidence  du  roi,  les  intérêts  de  la  nation. 
11  formait  le  grand  conseil  du  royaume ,  et  plus  d'une  fois 
les  souverains  français  y  subirent  d'austères  censures,  ou 
vinrent  y  demander  aux  magistrats  de  sages  avis.  Le  Parle- 
ment de  Chambéry,  sans  autre  mission  politique  que  celle 

*  Voir  Doetffnen^  n*  4. 
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(l'enregistrer  les  édits  et  les  lettres  patentes  *,  était  un 
tribunal  de  deuxième  et  quelquefois  de  troisième  instance, 
connaissant  en  dernier  ressort  du  bien  ou  mal  jugé  des 
sentences  dont  Tappel  était  porté  devant  lui. 

La  position  du  Parlement  savoisien,  le  profond  savoir  et 
la  célébrité  des  magistrats  désignés  par  le  roi  pour  y  siéger, 
enfin  le  nombre  des  contestations  de  tout  genre  qu'il  était 
appelé  à  trancher,  tout  concourait  à  en  accroître  le  lustre 
et  l'importance .  On  ne  pouvait  souffrir  que  ce  nouveau- 
venu  parmi  les  Cours  françaises  fût  traité  avec  tant  de 
faveur  et  marchât  de  pair  avec  le  premier  tribunal  du  royau- 
me. La  jalousie  fut  excitée  à  un  tel  point,  que  certains 
personnages  du  Dauphiné  et  du  Lyonnais  s'emparèrent  de 
l'esprit  du  duc  de  Guise  et  se  servirent  de  son  intermé- 
diaire pour  faire  parvenir  à  Henri  II  une  requête  où  la 
réunion  du  Parlement  de  Chambéry  à  celui  de  Grenoble 
était  formellement  demandée.  On  faisait  ressortir  le  mau- 
vais état  des  finances,  qui  ne  permettait  pas  de  maintenir 
un  aussi  grand  nombre  de  magistrats,  le  peu  d'étendue  des 
provinces  de  Savoie  et  de  Bresse  qui  dépendaient  de  Cham- 
béry, enfin  l'intérêt  du  Dauphiné,  province  ancienne  et 
bien  méritante.  Le  roi  parut  d'abord  favorable  au  projet  de 
réunion  ;  puis  il  se  décida  à  faire  procéder  à  une  enquête 
«  sur  la  commodité  et  incommodité,  soulagement  et  charges 
qu'au  moyen  de  ladite  union  lui,  la  chose  publique  et  ses 
vassaux  du  pays  de  Savoie  pourraient  avoir.  »  A  ces  fins,  il 
envoya  des  lettres  de  commission  au  sieur  de  Montgevan, 
commandant  général  du  Dauphiné ,  en  l'absence  du  duc  de 
Guise,  pour  qu'il  eût  à  exécuter  cette  enquête  et  à  prendre 
des  informations  auprès  des  gens  d'Eglise ,  de  la  noblesse 

'  Cet  enregistrement  tenait  lieu  de  promuIgaUon. 
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et  du  tiers-Etat,  choisis  dans  tous  les  bailliages  da  ressort 
etaatres  circonvoisins  non  suspects.  »  Le  but  de  la  com- 
mission étant  rempli,  Henri  II  en  soumit  les  résultats  à  son 
conseil  privé,  et,  animé  du  désir  «  de  bien  traiter  ses  sujets 
de  Savoie,  de  leur  rendre  justice  en  leur  pays  aux  moindres 
frais  que  faire  se  pourra,  ne  rien  leur  innover  sans  grande 
cause,  ains  les  entretenir  en  leurs  anciens  privilèges, 
libertés  et  franchises,  et  les  leur  augmenter  plutôt  que 
diminuer,  »  il  déclara,  le  7  octobre  1550,  que  le  Parlement 
de  Chambéry  ne  serait  point  uni  à  celui  de  Grenoble  *. 

Deux  sections  composaient  la  Cour  :  Tune  jugeait  les 
appellations  en  matière  civile  et  Tautre  connaissait  des 
crimes  et  des  appels  en  matière  de  délits  communs.  Lors- 
qu'il s'agissait  de  quelque  affaire  capitale  telle  que  Thérésie 
ou  le  crime  de  lèse-majesté,  ou  bien  encore  du  jugement 
d'un  conseiller,  les  sections  se  réunissaient,  et  le  Parlement 
assemblé  revêtait,  pour  ces  circonstances,  la  toge  de  pour- 
pre empruntée  à  l'ancien  Sénat  romain. 

Quant  au  traitement  des  magistrats ,  on  comprend  qu'il 
devait  être  bien  minime,  si  l'on  songe  au  déplorable  état 
des  finances  royales  et  aux  dépenses  qu'exigeaient  des 
guerres  continuelles*.  Après  l'expédition  de  chaque  affaire 
civile,  la  partie  condamnée  payait  aux  juges  une  somme  qui 
variait  suivant  l'importance  des  arrêts  rendus.  Ces  taxes 
portaient  le  nom  d'aces  *,  et  elles  étaient  réglées  par  une 


'  Voir  Document  n*  5. 

*  C*est  à  propos  de  rexiguïtc  des  salaires  d  i  la  magistrature  que 
La  Rocbe-Flavin  disait  en  i62i  ce  qui  serait  as>ez  juste  de  nos  jours  : 
"  Un  receveur  a  plus  de  gages  que  six  conseillers  au  Parlement.  » 

>  L'usage  de  recevoir  des  épices  est  assez  ancien  en  France.  La  Roche- 
Flavin,  au  Uvre  II,  chap.  xxn  de  son  Hiilùire  des  Parlements ,  ncmie 
Torigine  des  épices  et  enregistre  les  décrets  dont  elles  ont  été  Tobjet. 
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ordonnance  da  roi  Charles  YIII,  qui  déterminait  que  «  les 
juges  et  les  présidents  des  Cours,  avec  le  conseil  d'icelles, 
pourraient  faire  des  taxes  modérées,  eu  égard  à  la  qualité 
et  mérite  des  rapporteurs ,  à  la  difficulté  et  grandeur  des 
procès,  etc.  »  Le  6  février  1344,  la  Cour  de  Savoie  décida 
que  tous  les  émoluments  et  les  épices  perçus  individuelle- 
ment formeraient  une  masse  qui  serait  partagée  au  bout 
d'un  certain  temps  entre  ses  membres ,  «  pour  entretenir 
l'union  et  la  fraternité,  sans  laquelle  toutes  choses,  hautes 
et  grandes,  dépérissent*.  » 

En  matière  criminelle ,  les  conseillers  recevaient  chaque 
année  quatre  cents  livres  de  TEtat,  somme  assez  importante 
pour  répoque.  Un  édit  de  1 532  donna  ordre  «  aux  trésoriers 
et  receveurs  généraux  des  finances  au  pays  de  Savoie  et  de 
Piémont  de  délivrer  quatre  cents  livres  à  chaque  membre 
du  Parlement,  pour  la  poursuite  des  procès  criminels, 
outre  pareille  somme  qu'on  était  déjà  en  habitude  de 
payer,  y^  On  trouve  dans  le  répertoire  de  1 536  une  lettre 
adressée  le  22  avril  par  Henri  II  au  trésorier  général  du 
Dauphiné  et  du  marquisat  de  Saluces.  Le  roi  enjoint  à  ce 
fonctionnaire  de  compter  au  receveur  général  de  la  Savoie, 
payeur  des  gages  des  conseillers  et  officiers  du  Parlement, 


Avant  Tordonnance  que  nous  avons  citée ,  le  désordre  était  grand ,  au 
témoignage  de  cet  écrivain.  «  La  plupart  des  juges  inférieurs  de  France» 
et  aucuns  des  supérieurs ,  dit-il  en  son  style  naîT,  sont  infectés  de  cette 
maladie,  qui  semble  tenir  de  Thydropisie,  et  toutefois  lui  est  contraire, 
car  ils  brûlent  d*une  soif  d'épices  qui  les  échauffe  tellement,  que  d'autant 
plus  qu'ils  en  prennent  ils  sont  davantage  altérés ,  et  ne  s'en  peuvent 
aucunement  rassasier.  >  —  Les  épices  viennent  du  droit  romain.  (C.  D9 
Sportulii,  liv,  III ,  1. 11.)  Elles  ont  duré  en  France  jusqu'en  1790.  —  Les 
parties  les  payaient  entre  les  mains  du  greffler. 
«  Registre  crim.  de  I54M5,  fol.  30.  , 
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la  somme  de  six  mille  livres  par  an ,  pour  servir  auxdits 
gages. 

Disons  maintenant  quelle  était  l'étendue  du  ressort  de  la 
Cour,  pour  nous  occuper  ensuite  de  ses  attributions. 

La  Savoie,  la  Bresse  et  le  Bugey  furent  les  seules,  parmi 
les  provinces  nouvellement  conquises ,  qui  dépendirent  du 
Parlement  de  Chambéry.  Il  faut  en  défalquer,  au  midi  du 
Léman  et  à  l'ouest  de  Genève,  le  Chablais  et  le  pays  de  Gex, 
qu'occupaient  les  Bernois.  Le  comté  de  Genevois  et  le 
Fancigny  avaient  une  organisation  judiciaire  à  part.  De  là 
naquirent  des  questions  de  compétence  dont  nous  allons 
raconter  l'origine  et  la  solution. 

Le  14  août  1 51 4,  Philippe  de  Savoie-Nemours,  second  fils 
du  duc  Philippe-sans-Terre  *,  obtint  en  apanage  les  baron- 
oies  de  Beaufort  et  de  Faucigny ,  avec  le  duché  de  Genevois. 
Cette  cession  donnait  le  droit  d'exercer  la  haute  et  basse 
jastice  et  d'établir  un  conseil  composé  du  nombre  de  magis- 
trats réputé  nécessaire.  A  ce  tribunal  devaient  ressortir 
toutes  les  causes  d'appel  des  juges  de  Genevois,  Faucigny 
et  autres  terres,  et  celles  des  barons  et  bannerets  ayant 
juridiction  dans  lesdites  provinces.  Charles  III  ne  s'était 
résené  que  la  haute  suzeraineté ,  le  droit  de  battre  mon- 
naie et  celui  de  juger  les  deuxièmes  appellations  en  dernier 
ressort.  En  exécution  du  susdit  traité,'  un  conseil  présidial 
fut  établi  à  Annecy,  et  il  administra  la  justice  jusqu'à  l'occu- 
pation de  la  Savoie  par  François  I".  Le  roi  de  France 


'  Philippe  de  Savoie ,  surnommé  Sans-Terre ,  naquit  à  Chambéry  le 
5  février  4538.  l\  monta  sur  le  frône  en  1597,  et  mourut  la  même  annéç 
dans  la  malson-forfe  de  Lémenc.  ce  prince  fut  enterré  à  Hauteoombe. 

Consulter,  sur  Tapanage  des  ducs  de  Nemours:  Guichenoit,  UUioire 
ginéal.,  t.  II ,  p.  196  et  suiv.  —  Frézet,  HUL  de  la  MaUon  royale  de 
Savoie,  t.  Il,  p.  588,  etc.,  etc. 
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conserva  au  duc  de  Nemoars  son  apanage  et  son  tribunal; 
et,  comme  le  Parlement  de  Chambéry  voulait  s'attribuer  la 
connaissance  des  appellations  réservées  au  duc  de  Savoie, 
il  iit  paraître,  en  1542,  un  édit  dont  voici  le  passage  prin- 
cipal : 

«  La  Cour  de  Parlement  s'efforce  de  priver  le  conseil 
présidial  de  plusieurs  causes  civiles  et  criminelles,  sous 
prétexte  que  ce  sont  cas  royaux,  et  pour  ce  elle  a  dressé  un 
style  et  règlement  de  justice  contenant  un  grand  nombre 
d'articles.  Voulant  que  les  officiers  du  conseil  présidial 
établi  en  la  ville  d'Annecy,  composé  d'un  président  et 
plusieurs  conseillers  et  collatéraux,  connaissent  de  tous 
cas  royaux,  de  toutes  matières,  causes  et  actions  civiles, 
personnelles,  réelles  ou  mixtes,  bénéficiales  et  autres  sem- 
blables, et  pour  raison  des  choses  et  matières  criminelles, 
dans  le  ressort  des  terres  de  Genevois ,  de  Chablais  et  de 
Faucigny,  nous  exceptons  le  crime  de  lèse-majesté  divine 
et  humaine,  et,  en  réservant  à  nous  la  souveraineté,  nous 
attribuons  les  secondes  appellations  en  dernier  ressort  à 
notre  Cour  de  Parlement  de  Savoie,  dont,  comme  souve- 
raine, elle  aura  l'entière  et  seule  connaissance  *.  » 

Trois  années  auparavant,  le  6  janvier  1539,  François  V^ 
avait  publié  à  Paris  la  fameuse  ordonnance  «  sur  les  appel- 
lations des  juges  exerçant  juridictions  temporelles  en  Savoie 


*  On  trouve  au  registre  de  i5^S  des  lettres  par  lesquelles  le  roi  mande 
au  Parlement  de  laisser  libres  d*exercer  leur  profession  les  notaires  et  les 
sergents  créés  par  le  duc  de  Nemours,  dans  le  ressort  du  conseil  présidial. 

En  i550,  Cliarlolte  d'Orléans ,  duchesse  de  Nemours,  introduisait  la 
jurif prudence  française  à  Annecy.  Jean  Milles,  qui  était  alors  président 
du  conseil,  rédigea,  sur  les  ordres  de  la  princesse,  •  le  style  et  la  pratique, 
en  fait  de  justice,  pour  les  pays  de  Genevois  et  de  Faucigny.  >  Cet  ouvrage 
fut  imprimé  à  Lyon  en  4553,  et  forme  un  volume  in-12. 
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pour  les  prélats  et  gens  d'Eglise  ;  Tobservation  des  édits 
royaoi;  Texécution  des  arrêts,  sans  pouvoir  demander 
révision  et  révocation  ;  la  garde  des  bénéfices,  avec  inhibi* 
tion  aux  gouverneurs  de  Bresse ,  Bugey  et  Valromey,  de 
s'entremettre  du  fait  de  la  justice.  »  La  longueur  de  ce 
document  ne  nous  permet  pas  de  le  reproduire  en  entier, 
mais  nous  croyons  indispensable  d'en  faire  une  analyse 
détaillée,  parce  que  le  lecteur  y  verra  la  part  que  le  roi 
de  France  laissa  aux  prélats  et  aux  seigneurs  savoisiens 
dans  l'administration  de  la  justice ,  et  comment  la  Cour  de 
Chambéry  reconquit  sur  les  tribunaux  exceptionnels  une 
autorité  trop  longtemps  usurpée. 

Le  roi  déclare  qu'il  a  été  averti  «  de  plusieurs  abus  qui 
se  commettent  par  les  prélats  et  gens  d'Eglise  du  pays  de 
Savoie,  leurs  juges  et  officiers  sous  couleur  de  juridiction 
temporelle  par  eux  prétendue ,  tant  es  causes  criminelles 
que  civiles.  »  Ainsi ,  les  laïques  de  la  Tarentaiseet  de  la  Mau- 
Tienne  qui  interjettent  appel,  en  matières  «  purement  profa- 
nes )>  et  entre  laïques,  sont  obligés  de  le  relever  par-devant 
Tofficial  métropolitain  de  Vienne  et  de  le  porter  ensuite  à 
Rome  ;  «  de  sorte  que  les  pauvres  sujets  sont  grandement 
travaillés  et  molestés,  sans  pouvoir  avoir  fin  en  leurs  procès, 
au  grand  retardement  de  justice,  préjudice  et  dommage  de 
la  chose  «publique,  parce  qu'au  moyen  desdites  longueurs, 
les  crimes  et  délits  demeurent  impunis.  )>  D'un  autre  côté, 
les  nobles  et  gens  laïques  ayant  juridiction  prétendent  qu'on 
ne  peut  appeler  des  sentences  rendues  par  leurs  juges  en 
niaiières  criminelles ,  c'est-à-dire  de  la  torture ,  de  la  mu- 
tilation des  membres  et  des  arrêts  de  mort  ;  ils  terminent 
la  plupart  des  procès  criminels  par  des  compositions ,  et 
convertissent  les  peines  corporelles  en  amendes  considéra- 
bles. L'usage  du  latin  dans  toutes  les  procédures  est  cause 
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d*un  grand  nombre  d'abus.  La  peine  trop  légère  qui, 
d'après  les  anciens  statuts,  punissait  les  faux,  rend  ces 
crimes  assez  nombreux  en  Savoie.  Quoique  les  fonctions 
des  commandants  de  chaque  province  soient  purement 
politiques,  le  gouverneur  de  la  Bresse,  du  Bugey  et  du 
Yalromey,  ou  ses  lieutenants,  ont  commis  une  «  entreprise  » 
au  préjudice  de  la  juridiction  souveraine  du  Parlement  de 
Savoie.  Enfin,  malgré  le  droit  de  jouissance  des  bénéfices 
vacants ,  qui  appartient  du  roi ,  plusieurs  gentilshommes 
savoisiens  s* emparent  avec  violence  de  ces  bénéfices  et 
gaspillent  leurs  revenus. 

Pour  remédier  à  ces  abus,  le  roi  ordonne  : 

1^  Que  tous  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  gens 
d'Eglise,  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Savoie,  seront 
portés  devant  cette  Cour  et  non  ailleurs  *  ; 

2**  Que  les  seigneurs  laïques  observeront  les  ordonnances 
générales  de  France ,  qu'ils  ne  convertiront  aucune  peine 
corporelle  en  amende,  et  qu'il  sera  loisible  à  leurs  vassaux 
d'appeler  de  tous  leurs  jugements,  sans  exception  ; 

3^  Que  toutes  les  procédures  se  feront  désormais  en 
français  ; 

4""  Que  l'édit  contre  les  faussaires  sera  rigoureusement 
observé  ; 

5**  Que  le  gouverneur  de  Bresse ,  Bugey  et  Vakomey  ne 
pourra  se  mêler  du  fait  de  la  justice  que  dans  le  cas  où  on 
le  requerrait  pour  la  faire  exécuter  ; 

6"*  Que  les  seigneurs  bannerets  ne  pourront  s'emparer 
du  revenu  des  bénéfices  vacants  sans  prouver  par  docu- 
ments certains  qu'ils  en  ont  le  droit. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  porta  un  rude  coup  au 

*  ProtMblement  en  maliére  profane  et  temporelle. 
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régime  féodal,  qu'avaient  déjà  fortement  ébranlé  les  ducs 
de  Savoie*.  Emmanuel-Philibert  et  le  Sénat  continuèrent 
cette  œuvre  de  destruction  ;  mais  la  révolution  de  1789 
put  seule  l'achever. 

Les  plus  ardents  à  soutenir  des  prétentions  contraires 
aai  bulles  de  deux  papes  et  fort  onéreuses  aux  gens  du 
peuple,  étaient  l'archevêque  de  Tarentaise,  Jean-Philippe 
deGrolée',  et  l'évêque  de  Maurienne,  Jean-Philibert  de 
Cballes  '.  Ils  disaient  que ,  la  juridiction  temporelle  des 
évèques  ayant  été  conservée  relativement  à  la  justice,  on  ne 
pouvait,  sans  tomber  dans  l'inconséquence,  en  supprimer 
le  second  degré,  c'est-à-dire  l'appellation  à  Rome.  De  son 
côté,  la  cour  de  Rome  encourageait  une  lutte  qui  lui  était 
si  profitable,  quoique  les  bulles  de  deux  papes  eussent 
depuis  longtemps  tranché  la  question.  Les  parties  les  plus 
pauvres  de  la  Savoie  se  voyaient  ainsi  privées  du  bénéfice 
d'en  appeler  à  Chambéry  des  sentences  rendues  contre  elles 
par  les  juges  ecclésiastiques  ;  leurs  malheureux  habitants 
perdaient  souvent  une  modique  fortune  à  porter  leurs 
griefs  auprès  d'une  cour  étrangère  qui  faisait  durer  éter- 
nellement les  moindres  procès.  Après  l'édit  de  Paris,  les 


*  Charles  III  avait  obtenu^  eiH515,  du  pape  Jules,  et  en  1525,  du  pape 
Clrment,  que  les  appels  des  juges  épiscopaux,  en  maUcres  civiles  et 
crimiaelles ,  ne  seraient  point  portés  hors  de  la  Savoie  ;  mais  les  brefs  de 
ces  papes  étaient  demeurés  sans  effet. 

'  Jean-Philippe,  fils  de  Jacques,  seigneur  de  Grolée,  fut  archevêque  de 
l^rentaise  de  1515  à  1559.  (Bbsson,  Mémoirei  pour  iervir  à  VhUU  ecclé$, 
de  Savoie,  etc.) 

*  Jean-Philibert  de  Challes,  d'une  des  plus  illustres  familles  de  la  Savoie» 
lut  élu  évéque  de  Haurienne  en  1535 ,  à  la  place  de  son  oncle  le  cardinal 
Louis  de  Gorrevod.  Toutefois  son  élection  ne  fut  approuvée  qu'en  1541, 
et  le  chapitre  de  Bourg  l'appela  en  même  temps  au  siège  épiscopal  de  cette 
ville.  (Ahgut,  HUl.  du  diocèse  de  Maurienne,  p.  S82.} 
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prélats  se  soumirent  à  voir  leurs  sentences  civiles  ou 
criminelles  réformées  par  la  Cour,  de  même  qu'ils  avaient 
abdiqué  en  très  grande  partie  leur  ancienne  juridiction 
temporelle. 

Pendant  de  longs  siècles ,  l'évêque  de  Saint-Jean  com- 
manda en  maître  absolu  dans  la  vallée  qui  s'étend  d'Aiguë- 
belle  au  Mont-Cenis.  Sous  François  P',  il  ne  gardait  de  ce 
pouvoir  que  le  titre  de  prince  de  Maurienne  et  le  droit  de 
faire  porter  une  épée  nue  devant  lui ,  quand  il  parcourait 
processionnellement  sa  résidence  *.  La  permission  de  chas- 
ser ne  dépendait  plus  que  du  roi;  c'est  ce  qui  résulte 
d'une  ordonnance  rendue  par  Henri  II  et  datée  de  Com- 
piègne  le  43  juillet  1557  •. 

L'archevêque  de  Tarentaise  ne  se  résigna  pas  facilement 
à  perdre  sa  souveraineté  temporelle;  nous  en  avons  la 
preuve  dans  un  arrêt  de  la  Cour,  du  9  avril  1541  *.  Messire 
Jean  de  Grolée,  se  prétendant  seigneur  de  la  ville  de  Moû- 
tiers,  s'était  plaint  que  le  juge  royal  de  la  province ,  c'est- 
à-dire  le  bailli ,  eut  fait  ériger  des  fourches  patibulaires 
dans  ladite  ville  ^  et  placer  sur  les  portes  de  Moûtiers  les 
armes  du  roi  de  France.  Il  alla  même  jusqu'à  provoquer 


*  CeUeépée,  de  forme  flamboyante  et  de  dimensions  colossales ,  fait 
partie  do  musée  d*antiqullés  savoislennes  formé  par  M.  Vulllermety 
imprimeur  à  Saint-Jean  de  Maurienne.  L*évéque  de  ce  diocèse  porte 
encore  aujourd'hui  le  tllre  de  prince  d'Aiguebelle  et  a  ses  armoiries 
accostées  d*une  épée  nue. 

*  On  trouve  cette  pièca  dans  le  Recueil  de$  chartu  de  Maurienne, 
publié  par  S.  Em.  le  cardinal  Billlet. 

*  L'arrêt  en  question  est  cité  dans  la  Pratique  eccléiiaitique  de  Savoie, 

chap.x,S*'."'' 

*  On  sait  qûié^  souverain  avait  seul  le  droit  d*éiever  des  fourches 
patibulaires ,  et  '^è  beaucoup  de  seigneurs  du  moyen-âge  en  usaient 

i  exerçant  uni^soUveraineté  limitée. 
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tffl  bref  da  pape  qui  excommuniait  le  bailli.  Le  procureur 
général  appela  comme  d'abus  par-devant  la  Cour  de  Texé- 
cttliOD  de  ce  bref.  Par  arrêt  du  9  avril,  il  fut  enjoint  à 
Tarchevêque  d'obtenir  un  nouveau  bref  qui  porterait  que 
leserfBciers  du  roi  n'étaient  point  compris  dans  la  sentence 
d'excommunication.  Le  délai  de  deux  mois  était  accordé 
au  prélat  pour  obéir,  sous  peine  de  réduction  de  son  tem- 
porel. Ce  fut  la  dernière  tentative  de  l'archevêque  pour 
recouvrer  un  droit  irrévocablement  perdu. 

Les  juges  temporels  des  évoques  statuaient  même  en 
matières  profanes.  C'était  l'oflicial,  juge  ecclésiastique,  qui 
connaissait  du  mariage,  du  relief  de  serment,  des  actions 
personnelles,  civiles  ou  criminelles  contre  les  sujets  du 
prince  qui  avaient  le  privilège  du  for  ecclésiastique  *. 
I  Le  lecteur  a  maintenant  une  idée  assez  complète  de 

'  l'organisation  du  Parlement  et  des  tribunaux  qui  en  dépen- 
daient ;  il  nous  reste  à  parler  du  ministère  public,  dont  les 
fonctions  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  de  nos  jours. 

Le  Parquet  de  la  Cour  savoisienne  fut  composé  comme 
celui  de  la  capitale,  mais  dans  des  proportions  moins  éten- 
dues et  avec  des  attributions  politiques  beaucoup  plus 
restreintes.  Le  roi  nomma  procureur  général  maître  Julien 
Tabouet,et  avocat  général  maître  Jean  Thierrée.  Le  premier 
était  chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  roi  et  à  ceux  du 
public  ;  il  avait  l'inspection  sur  toute  l'étendue  du  ressort. 
11  devait  tenir  la  main  à  ce  que  la  discipline  établie  par  les 
ordomiances  et  règlements  fût  observée.  Ses  nombreuses 
et  importantes  occupations  ne  lui  permettaient  pas  de 
porter  habituellement  la  parole  à  T audience  ;  il  réservait 

^  Prat.  tceUi,  de  SavoiCf  paaim, 

40 
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ce  soin  à  l'avocat  général,  qui,  pour  ce  motif,  précédait  son 
chef  et  était  nommé  avant  lui. 

Quant  aux  substituts  ou  substitués  (ce  dernier  terme  est 
fréquemment  employé  dans  les  arrêts  de  l'époque),  ils 
n'étaient  pas  de  nomination  royale ,  mais  le  procureur 
général  les  choisissait  suivant  les  besoins  du  service,  les 
payait  et  les  congédiait  à  volonté.  Ils  étaient  spécialement 
chargés  du  service  intérieur  du  Parquet,  mais  ils  allaient 
aussi  à  l'audience.  Un  arrêt  du  20  août  1550,  que  nous 
publions,  prouve  quelle  exactitude  on  exigeait  de  ces  fonc- 
tionnaires *. 

On  a  vu  au  livre  précédent  que  le  Conseil  résident  siégeait 
dans  le  palais  ducal,  et  que  la  Chambre  des  Comptes  y  don- 
nait aussi  ses  audiences.  Le  Château  s'étendait  sur  un  vaste 
emplacement  ;  la  partie  qui  donnait  sur  la  colline  de  Yalé- 
rieux,  et  qu'occupent  aujourd'hui  les  nouvelles  construc- 
tions, servait  de  logement  au  duc  et  à  sa  nombreuse  suite. 
Tout  le  corps  de  bâtiments  faisant  face  à  la  ville  était  réservé 
aux  tribunaux.  Le  départ  de  Charles  III  laissant  un  espace 
inoccupé ,  la  Chambre  des  Comptes  fut  installée  dans  une 
partie  des  anciens  appartements  ducaux,  tandis  que  la  Cour 
et  le  Parquet  occupèrent  l'aile  opposée.  On  y  voyait  une 
grande  salle  qui  servait  aux  audiences  solennelles.  C'est  là 
qu'eut  lieu,  en  1359,  la  cérémonie  de  la  restitution  des 
provinces  de  Savoie,  de  Bresse  et  de  Piémont  au  duc 
Emmanuel-Philibe  r  t . 

Nous  avons  dit  qu'une  Chambre  des  Comptes  avait  été 
créée  par  François  P'  en  même  temps  que  le  Parlement  de 
Chambéry.  Capré  raconte  *  que  le  duc  Charles  III  ayant  été 


*  Voir  i)octtfiiefi<  n*  6. 

*  Traité  hUtorique,  etc.,  p.  73. 
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obligé  de  se  réfugier  à  Yerceil  et  ensuite  à  Nice,  la  Chambre 
saYoisiênne  le  suivit  dans  ces  deux  villes  et  devint  alors 
ambulatoire.  Le  roi  de  France  établit  à  Chambéry  un  nou- 
veau corps  de  magistrats  chargé  des  mêmes  attributions  et 
étendit  sa  juridiction,  non-seulement  sur  la  Savoie,  mais 
encore  sur  les  provinces  situées  au  delà  des  Alpes.  C'est  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  du  Parlement  entérinant  les  lettres 
patentes  du  15  octobre  1547.  Nous  y  lisons  que  «  les  gens 
qui  tiennent  la  Chambre  des  Comptes  de  Savoie  et  de  Pié- 
mont seront  tenus  de  résider  partie  de  Tannée  à  Chambéry 
et  partie  à  Turin,  ainsi  qu'avait  été  ordonné  précédemment, 
n  est  inhibé  à  tous  châtelains  et  receveurs  de  Savoie  de 
se  transporter  ailleurs  qu'à  Chambéry  pour  rendre  leurs 
comptes,  avec  ordre  au  procureur  général  de  faire  exécuter 
lesdites  lettres  au  Parlement  de  Turin  et  pays  de  Piémont  ^  » 
En  \  555,  un  conflit  de  juridiction  s'éleva  entre  la  Chambre 
des  Comptes  de  Chambéry  et  celle  de  Dijon ,  au  sujet  de  la 
Bresse,  du  Bngey  et  du  Valromey.  C'était  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  un  conflit  positif,  car  chacune  des  deux  Cours 
prétendait  s'attribuer  la  connaissance  de  certains  règle- 
ments de  comptes  concernant  ces  provinces.  Un  édit  daté 
de  Fontainebleau,  le  27  décembre  1555,  trancha  le  diffé- 
rend :  il  créa  une  Chambre  provisoire  à  Bourg,  pour  juger 
toutes  les  questions  litigieuses  qui  divisaient  Chambéry  et 
Dijon. 


*  Un  édit  donné  à  Blols  au  mois  de  décembre  1850  supprimait  la 
QiaiBbre  des  Comptes  de  Savoie  et  de  Piémont  et  attribuait  à  celle  de 
Gmoble  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  qui  étaient  soumises  à  la 
B  de  ces  Cours.  Cette  ordonnance  fut  bientôt  révoquée. 


CHAPITRE  III 


Bëformes  Judiciaires  de  François  l^  et  d*Benri  II.  —  Edit  de  VIHers- 
Golterets.  —  Style  et  règlement  du  Parlement  de  Chambéry  ;  la  pro- 
cédai* etvIlCL  —  Les  officiers  miolslériels. 


Cest  ici  le  lien  de  parler  des  réformes  introduites  dans 
Tordre  judiciaire  par  François  P%  et  en  particulier  de  la 
célèbre  ordonnance  de  Villers-Colterets. 

Par  deux  édits  successifs  rendus  en  1 535 ,  François  P' 
avait  réorganisé  les  divers  degrés  de  juridiction  dans  la 
ftrovence  et  donné  des  règles  de  conduite  fort  détaillées 
aux  magistrats,  aux  membres  du  barreau  et  aux  officiers 
ministériels  *.  La  Bretagne  fut  Tobjet  d'un  édit  particulier 
aa  mois  d'août  <536  ;  mais  l'ordonnance  rendue  à  Villers- 
Cotterets,  publiée  en  1539,  sous  le  chancelier  Poyet/et 
applicable  à  tout  le  royaume ,  dépassa  de  beaucoup  les 
mesures  législatives  prises  par  le  ministère  précédent. 
Œuvre  des  magistrats  les  plus  illustres  de  l'époque,  cet 
acte  est  encore  cité  aujourd'hui  comme  une  autorité  res- 
pectable. On  y  retrouve  les  bases  du  droit  moderne ,  on  y 
sent  l'influence  des  fortes  études  qui  venaient  de  renou- 
veler la  science  du  droit.  Les  conflits  des  tribunaux  ecclé- 


Hma  Martir,  HUtoire  de  France^  YUI  »  S7I . 
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siastiques  et  laïques  sont  tranchés  pour  la  plupart,  et  la 
limite  des  deux  puissances  est  mieux  définie  ;  on  enlèYS 
aux  ofGcialités  les  trois  quarts  des  causes  dont  elles  s'em- 
paraient. Mais,  à  côté  de  ces  réformes  importantes,  on 
regrette  de  trouver  le  maintien  de  la  torture,  la  procédure 
secrète  en  matière  criminelle  et  l'interdiction  du  ministère 
des  avocats  aux  accusés.  Ces  formes  inquisitoriales  furent 
repoussées  par  un  certain  nombre  de  Parlements,  qui 
conservèrent  les  débats  publics  et  l'admission  des  avocats 
dans  les  affaires  criminelles. 

Deux  innovations  bien  précieuses  signalent  encore  Tédit 
de  Villers-Cotterets  :  nous  voulons  parler  de  la  création  des 
registres  de  Tétat  civil  et  de  l'abolition  du  latin  pour  tons 
les  actes  judiciaires*. 

L*édit  ordonna  «  qu'il  fût  fait  registre  des  baptêmes, 
contenant  les  temps  et  heures  de  nativité,  faisant  pleine  foi 
pour  prouver  les  temps  de  majorité  et  de  minorité.  »  Les 
actes  de  naissance  devaient  être  signés  du  curé  et  d'un 
notaire,  et  déposés  annuellement  au  greffe  du  plus  prochain 
bailliage.  Les  registres  de  décès  ne  furent  établis  que  plus 
tard. 

L'abolition  du  latin  et  l'obligation  d'employer  la  langue 
maternelle  dans  les  procédures  et  dans  les  actes  judiciaires 
fut  un  grand  bienfait.  François  I"  prit-il  cette  mesure  dans 
l'intérêt  des  belles-lettres  ou  pour  faciliter  les  relations 
sociales  ?  Nous  ne  pouvons  le  dire  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à 
en  apprécier  les  avantages.  Eu  ordonnant  que,  «  pour  éviter 
toute  ambiguïté ,  les  actes  notariés ,  les  procédures  et  les 
arrêts  seraient  rédigés  en  français ,  y^  le  roi  mit  tous  ses 


*  Voir  l'édlt  de  Villen-Coitereto  au  lomç  XU»  pa^  600  du  Recueil 
d*l8ambert. 
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sujets  à  même  de  comprendre  la  portée  des  actes  ou  des 
procédures  qui  les  intéressaient.  Il  fit  disparaître  le  latin 
macaronique ,  dont  les  curieux  échantillons  sont  encore 
entre  nos  mains  *.  Lorsque,  parcourant  les  écrits  du  prési- 
dent Favre,  nous  y  admirons  la  sagesse  du  Sénat,  interprétée 
en  ce  langage  majestueux  que  parlait  le  législateur  romain, 
nous  sommes  bien  loin  du  style  judiciaire  adopté  en  Savoie 
au  moyen-âge*.  Ce  style  est  un  mélange  de  latin,  dltalien 
et  de  patois,  qui  n*a  d'équivalent  que  dans  rénumération  des 
«beaux livres  de  la  librairie  de  Saint-Victor'.  »  L'œuvre 
de  Rabelais  parut  en  1333,  et  tout  porte  à  croire  que  sa 
Terve  railleuse  ne  contribua  pas  peu  à  jeter  du  discrédit 
sur  le  formulaire  grotesque  dont  se  servaient  les  tribunaux 
de  l'époque. 

A  partir  de  l'édit  de  Villers-Cotterets ,  le  Parlement  de 
Cbambéry  rédigea  tous  ses  arrêts  en  français  et  en  fit  tenir 
deux  registres  séparés,  l'un  pour  les  matières  civiles, 
l'autre  pour  les  procès  criminels  ;  les  édits  et  les  lettres 
royales  formèrent  des  volumes  particuliers. 


'  On  assure  que  François  1*'  fut  enlrainc  à  supprimer  ie  latin  judiciaire 
par  un  arrêt  rendu  en  ces  termes  :  «  Dicta  Curia  debolavit  cl  debotat 
Hetum  Colinum  de  ma  demanda.  •  (Gaillard,  Histoire  de  Françoii  1"^ 
VII,  381.) 

'  Parmi  les  nombreux  exemples  qu'on  pourrait  citer ,  nous  choisissons 
une  transaction  passée  en  1393  entre  les  communes  de  Montvernicr  et  de 
8aint-Avrc,  pour  le  partage  de  certaines  propriétés  communales.  La  ligne 
dîvisionnetle  est  ainsi  décrite  dans  Tacte  rédigé  le  50  juin  1 393  par  Jean 
Lavent,  notaire  à  Hermillon  : 

c  A  domo  Anthonii  Salomonis  sita  vertuê  Cftarmetutn  superius,  et 
a  dkta  domo  filando  versus  rochatum  del  Chargiour  supra  domos  de 
campo  galyer,  et  a  dieto  loco  usqve  ad  pcdem  gradarii  del  saut,  usque 
•d  poHîem  reinardum,  > 

Ce  document  a  été  produit  dans  un  procès  jugé  en  1861  par  le  tribunal 
de  Saint-Jean  de  Maurlenne. 

■  BABBLAIS9  Pantagruel,  llv.  II,  chap.  tu. 
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Henri  n  continua  les  réformes  judiciaires  qu'avait  inau* 
gurées  François  P%  mais  ce  fut  quelquefois  dans  un  sens 
rétrograde.  En  juin  1 540,  le  roi  avait  attribué  à  ses  officiers 
de  justice  la  poursuite  de  Thérésie;  le  clergé  se  plaignant 
de  cette  innovation,  il  établit  que  les  ecclésiastiques  et 
les  laïques  procéderaient  en  conunun.  Au  Parlement  de 
Paris,  une  chambre  spéciale  eut  pour  mission  de  condamner 
les  hérétiques  ;  on  la  nomma  la  chambre  ardente,  «  parce 
que,  dit  un  contemporain,  elle  ne  cessait  de  vomir  le  Teu.  )» 

Une  ordonnance  de  1 532  créa  un  tribunal  présidial  dans 
chaque  bailliage  ou  sénéchaussée.  C'était  un  corps  de  ma- 
gistrature intermédiaire  entre  les  tribunaux  inférieurs  et 
les  Parlements.  Il  fut  composé  d'un  lieutenant  civil,  d'un 
lieutenant  criminel  et  de  sept  conseillers  au  moins.  Il 
décidait  en  dernier  ressort  les  différends  dont  l'objet  ne 
dépassait  pas  250  livres.  Au  criminel,  sa  compétence  allait 
jusqu'à  la  peine  capitale.  Les  présidiaux,  créés  surtout 
dans  le  but  fiscal  d'avoir  près  de  six  cents  charges  à  vendre, 
eurent,  à  certains  égards,  de  bons  résultats  ;  ils  rendirent 
la  justice  moins  dispendieuse  et  la  rapprochèrent  des  sujets 
du  roi  *.  Peu  de  temps  après  l'établissement  des  présidiaux, 
la  connaissance  du  crime  d'hérésie  leur  fut  attribuée  dans 
les  mêmes  cas  qu'aux  Cours  souveraines. 

On  vit  parfois  le  même  magistrat  cumuler  les  fonctions 
de  lieutenant  civil  et  de  lieutenant  criminel.  C'est  ce  qui 
arriva  pour  maître  René  Lepeletier,  qui  fut  nommé  à  ces 
deux  emplois  au  bailliage  de  Savoie.  Cette  innovation,  qui 
concentrait  dans  une  seule  main  des  pouvoirs  redoutables, 
agita  vivement  les  esprits.  Le  procureur  des  Etats,  le  bailli 
de  Savoie  et  les  syndics  de  Chambéry  se  rendirent  au  Par- 

*   ISAHBBRT,  XIII,  248>S74. 
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lemeat,  le  19  août  1553,  et  déclarèrent  se  pouruFoir  far 
de?ers  le  roi  pour  s'opposer  à  rentérinement  des  lettres 
patentes  qui  attribuaient  ces  deux  fonctioQS  à  Lepeletîar, 
«  parce  que  c'était  une  nouvelleté,  et  pour  autres  raisons.  » 
Le  roi  fit  droit  à  ces  réclamations,  et  Lepeletier  ne  conserva 
que  l'emploi  de  lieutenant  criminel. 

En  1553,  le  roi  se  trouvait  à  bout  de  ressources.  Pour 
faire  iaco  aux  besoins  les  plus  pressants,  il  créa  à  Paris  des 
charges  de  conseiller  achetées  à  beaux  deniers  comptants  « 
et  en  si  grande  quantité ,  que  la  Cour ,  devenue  trop  nom<* 
breuse  pour  le  besoin  des  affaires ,  était  divisée  en  deux 
sections  qui  siégeaient  chacune  six  mois  de  Vannée.  L'in** 
stilulion  du  Parlement  de  Rennes  date  de  cette  époque.  Il 
ne  faut  pourtant  point  la  confondre  avec  les  édits  destinés 
à  remplir  les  coffres  de  l'Etat,  car  elle  répondait  à  un 
besoin  réel. 

Ce  fut  aussi  vers  le  même  temps  que  la  Cour  de  Chambéry 
adopta  un  style  ou  règlement  particulier  pour  la  procédure 
civile  ou  criminelle. 

L'édit  de  Yillers-Cotterets ,  qui  abrégea  les  formi^itjés» 
fixa  les  délais  à  observer  dans  l'instruction  des  affaires  et 
établit  la  taxe  sur  des  bases  déterminées,  fut  un  grand 
bienfait  pour  la  Savoie,  où  les  procès  abondaient,  comme 
de  nos  jours.  Toutefois,  malgré  l'opportunité  des  réformes, 
certaines  décisions  prises  par  Amédée  Vin  et  Charles  III 
méritaient  d'être  conservées  à  cause  de  leur  sagesse  et  en 
raison  des  besoins  particuliers  du  pays.  C'est  ce  que  les 
États  de  Savoie  firent  ressortir  dans  leurs  nouvelles  do- 
léances auprès  de  François  P'.  Un  édit  du  roi^  daté  de 
Fontainebleau,  le  31  juin  1546,  déclara  que  les  anciennes 
ordonnances  sur  le  fait  de  la  procédure  auraient  force  de 
loi  dans  le  duché,  entant  qu'elles  ne  seraient  pas  contraires 
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aux  décisions  royales  *.  Pour  établir  une  pratique  uniforme 
dans  son  ressort,  le  Parlement  de  Cbambéry  fit  rédiger  par 
Pbilippe  de  Monthélon ,  conseiller,  le  règlement  qu*on  y 
devait  suivre.  Ce  travail ,  approuvé  par  le  roi ,  porte  le  titre 
suivant  : 

Style  et  règlement  sur  le  fait  de  la  justice,  abréviation 
des  procès  et  modération  des  frais  d*iceuœ,  dressé  par  la 
Cour  de  Parlement  de  Savoie,  extrait  des  ordonnances 
royaux  (sic)  tant  anciennes  que  nouvelles,  autorisé  et 
approuvé  par  le  roi*. 

La  première  partie  du  style  s'occupe  des  présidents  et 
conseillers  à  la  Cour.  Avant  qu'aucun  magistrat  ne  soit  regu, 


*  Voir  DoctttiMiif  n*  2. 

'  Le  règlement  fut  imprimé  à  Lyon  en  1553,  par  Pierre  de  Portonaris , 
avec  privilège  de  la  Cour  pour  cinq  années,  à  la  condition  que  le  volume 
parailralt*  en  beau  format  ^  belle  marge  et  belle  lettre  correcte.  »  Ce 
travail  forme  un  petit  in-4*  sans  pagination ,  et  les  exemplaires  en  sont 
très  rares.  Outre  le  style  de  la  Cour,  il  contient  plusieurs  édils  et  ordon- 
nances royales  concernant  la  Savoie.  A  la  fin  du  si}  le,  on  trouve  des  vers 
latlnt  asseï  curieux ,  adressés  par  le  typographe  à  Tauteur  de  la  compi- 
laUon. 

Un  édit  royal  de  1601  ordonna  que  le  style  du  Parlement  de  Chamliéry 
serait  mis  en  vigueur  dans  la  Bresse,  le  Bogey  et  le  Valromcy,  qui  venaient 
d*étre  codés  k  la  France.  (GaANST,  Stylus  regiui,  p.  148.) 

Le  style  du  Parlement  de  Piémont  a  paru  en  1550,  à  Turin,  sous  ce  titre  : 
9  OrdifUitiones  regim  continentes  formant  et  stylum  procedendi  eoram 
illustrissimam  Curiam  regii  Parlamenti  taurinensis  et  aliis  euriis  sub- 
diliSf  ae  modum  observandum  per  jusdkenteSf  hostiarhs,  eommissarios, 
Motortof ,  servientes  et  nuntios  juratos,  ae  omws  altos  offieiarios  et 
êubditos  regios  ressorti  ejusdem  Curiœ  diversis  temporiinu  in  preedieta 
Curia  pubtieatœ,  et  anno  i  550  tnandato  prelibates  Curiœ  impressœ,  eum 
earum  rubrieis  et  tabula  dierum  feriatorunx  per  prœfalam  Curiam 
mmter  reformata.  »  Feneunt  Taurini  apudJoannem  Farinam,  1550. 

Ce  livre  est  dédié  au  premier  président  René  de  Birague  et  aux  mem- 
bres de  la  Cour.  —  Consulter,  sur  ce  si^et,  Gaixi,  Dignité  e  cariche , 
1. 1*,  p.  S4S  ;  Pratica  Ugah,  t.  II ,  S*  parUe,  p.  655. 
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il  sera  examiné  s'il  est  «  suffisant,  idoine  et  qualifié  ;  »  dans 
le  cas  où  on  ne  reconnaîtrait  pas  en  lui  le  mérite  nécessaire, 
avis  en  sera  donné  au  roi,  qui  ordonnera  son  remplacement. 

Les  magistrats  pounus  d'offices  sont  tenus  de  commu- 
niquer leurs  lettres  de  provision  au  ministère  public  avant 
leur  réception  ;  puis  ils  prêtent  serment  «  qu'ils  n'ont  baillé 
ni  fait  bailler  à  personne  quelconque  or  ni  argent,  ou  autre 
chose  équipollenle ,  pour  avoir  lesdits  offices;  )>  en  outre, 
ils  jurent  d'observer  les  ordonnances  et  de  s'abstenir  de 
dons  «  corrompables  et  prohibés.  » 

Le  père  et  le  fils,  les  deux  frères,  deux  cousins  germains, 
l'oncle  et  le  neveu ,  ne  peuvent  exercer  en  même  temps 
l'office  de  conseiller  au  Parlement  de  Savoie. 

Tous  les  membres  de  la  compagnie  sont  tenus  de  se 
réunir  le  lendemain  de  la  St-Martin  d'hiver  (12  novembre), 
pour  commencer  à  siéger.  Les  audiences  ont  lieu,  depuis 
la  St-Martin  jusqu'à  Pâques,  de  sept  heures  du  matin  à  dix, 
et  depuis  Pâques  jusqu'à  vacation,  de  cinq  heures  du  matin 
à  neuf  ^  «  Lesquels  conseillers,  ainsi  assemblés,  n'en  pour- 
ront partir  jusqu'à  la  levée  d'icelle  Cour,  si  ce  n'était  pour 


*  n  n'est  pas  sans  quelque  intérêt  de  remarquer  la  sage  mesure  que 
nos  pères  donnaient  à  leurs  audiences.  Leur  longueur,  fliéo  de  deux  à  trois 
heures,  et  dont  rusage  remontait  aux  magistrats  romains,  était  à  peu  près 
Il  mène  dans  tous  les  Parlements  ;  elle  a  été  avec  raison  reproduite  dans 
les  règlements  modernes,  comme  étant  celle  qu'une  attention  soutenue 
peut  seule  supporter.  Ces  magistrats,  si  zélés  pour  leurs  devoirs,  aux- 
quels ns  consacraient  leur  vie  tout  entière,  avaient  bien  éprouvé  que  des 
audiences  trop  prolongées  (telles  que  nous  les  voyons  s*établir  depuis  une 
qoinaine  d'années,  en  opposition  avec  Tesprit  de  la  loi)  nuisaient  plutôt 
à  la  justice  qu*elles  ne  lui  étaient  utiles.  Us  avalent  comprit  que  cet 
discussions  sans  bornes  ètent  aux  plaidoiries  leur  principal  mérite ,  celui 
de  11  précision  et  de  la  netteté  ;  que  ces  séances  sans  mesure  fatiguent  les 
bonnes  les  plus  dé\'oués,  etc.  (Ln  Parlements  ie  France^  par  le  vicomte 
deBuUrd  d'Estang,  1 1«,  p.  S03,) 
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maladie ,  vieillesse  ou  autre  iDcoDYénient  ;  et  si  aacons 
étaient  coutumiers  de  ce  Taire,  ils  seront  punis  par  privation 
de  leurs  gages ,  suspension  de  leurs  offices  ou  autrement, 
ainsi  que  ladite  Cour  arbitrera,  y^ 

Les  présidents  et  les  conseillers  ne  peuvent  s*absenter 
de  Gbambéry  sans  congé  de  la  compagnie ,  sous  peine  de 
forte  amende. 

Voici  la  disposition  la  plus  sévère  :  «  Il  est  défendu  aux- 
dits  conseillers,  sous  peine,  pour  la  première  fois,  de 
suspension  de  leurs  offices  pendant  trois  mois ,  et  pour  la 
seconde,  de  privation  d'iceux,  de  se  faire  aucunement 
excuser  pour  les  procès  dont  ils  seront  chargés  (comm^ 
rapporteurs)  par  les  présidents,  et  de  les  bailler  à  aucuns 
autres  conseillers.  »  Les  magistrats  subissent  la  même 
peine,  et,  de  plus,  sont  condamnés  aux  dommages-intérêts 
si,  en  quittant  la  ville  de  Chambéry  pour  plus  de  huit  jours» 
ils  ne  remettent  au  greffe  toutes  les  informations,  les  procès 
et  les  incidents  qu'ils  peuvent  avoir  par  devers  eux. 

Les  articles  suivants  énumèrent  les  causes  dont  la  Cour 
a  la  connaissance  au  civil  et  au  criminel.  Nous  y  voyons 
qu'en  matière  d'exécution  des  lettres  venant  du  dehors  (y 
compris  les  monitoires  et  les  bulles  du  souverain  pontife), 
YexequcUur  ne  peut  être  donné  sans  ouïr  le  procureur 
général,  et  il  est  fait  droit  sur  ses  conclusions. 

Défense  aux  conseillers  de  solliciter  pour  autrui  à  l'occa- 
sion des  procès  pendants  devant  la  Cour  ;  de  causer  ou  de 
s'occuper  à  autre  chose  durant  la  discussion  des  affaires  ; 
d'alléguer  dans  les  arrêts  d'autres  faits  que  ceux  proposés 
par  les  parties  ;  de  fréquenter  les  personnes  dont  ils  ont 
à  juger  les  différends  ;  de  prendre  des  plaideurs  aucuns 
présents  «  de  vins,  de  viandes  et  autres  choses,  sous  peine 
d'être  punis  suivant  l'exigence  des  cas.  »  Les  avocats, 
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procarears  on  solliciteurs  qui  feraient  de  tels  dons  e^eoisr^ 
raient  une  forte  amende. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  règlement  porte  en  son  titre 
qu'il  a  été  fait  pour  «  l'abréviation  des  procès  et  fnodérah 
tioD  des  frais  ;  »  toutes  ses  dispositions  tendent  à  ce  but. 
Ainsi,  les  frais  de  déplacement  des  conseillers  allant  en 
commission  sont  fixés  à  trois  éciis  par  jour,  sur  quoi  ils 
tloivent  fournir  à  toutes  leurs  dépenses.  Us  ne  mènent  avec 
eux  ni  grefiEier  ni  sergent,  mais  ils  prennent  ces  fonction- 
naires sur  les  lieux ,  à  moins  que  les  parties  ne  soient 
d'accord  de  faire  autrement. 

Vient  ensuite  l'importante  question  des  mercuriales*. 

Ces  enquêtes  ont  lieu  tous  les  mois  au  Parlement,  un 
jour  de  mercredi,  «  et  par  icelles  sont  pleinement  déduites 
les  fautes  des  officiers  et  suppôts  de  ladite  Cour,  de  quelque 
ordre  on  qualité  qu'ils  soient.  i^  Le  jour  fixé  pour  la  merca>- 
riale,  le  président  prend  avec  lui  trois  ou  quatre  conseillers 
à  tour  de  rôle ,  et  tous  ensemble  examinent  mûrement  la 


*  Le  nom  de  ces  séances  particulières,  instituées  d'abord  par  Charles  VIII 
Unillel  1493) y  ensuite  par  Louis  XII  (mars  1498),  vient  du  Jour  de  la 
semaine  (mercredi),  auquel,  d'après  cette  dernière  ordonnance,  elles 
devaient  se  tenir.  Dans  les  premiers  temps,  elles  avaient  lieu  tous  les 
quinze  jours  ;  mais,  comme  elles  prenaient  trop  de  temps,  François  1*% 
dabs  son  édit  de  Villers-Cotterels  (art.  ISO),  prescrivit  de  lés  tenir  tods 
les  mois ,  et  de  faire  part  au  roi  de  leur  résultat  à  la  fln  de  chaque 
trimestre. 

Ploslears  écrivains  signalent  les  jugements  que  les  Cours  de  justice 
prononçaient  contre  elles-mêmes  comme  très  sévères.  Lés  plus  pëtUes 
Diligences  étalent  reprises  comme  de  grandes  fautes.  Les  membres  doiit 
b  conduite  n'était  pas  conforme  à  la  dignité  de  leur  rang  étalent  dénoncés 
tes  ménagement. 

8008  le  nom  de  meitoriaTes,  on  entendait  au^l  quelquefois  le  discours 
que  te  procureur  général  prononçait  dans  tes  assemblée»,  (te  PàrtmeM 
^  Puris,  par  Ch.  DesfflUxe,  p.  S07  et  208;) 
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conduite  des  magistrats,  «  lesquels,  en  méprisant  ou  met- 
tant à  non  chaloir  les  ordonnances,  sont  trouvés  irrévérents, 
désobéissants  au  roi,  à  la  Cour  et  aux  présidents  d'icelle.  » 
On  prend  note  des  conseillers  qui  négligent  de  venir  aux 
heures  fixées  pour  les  audiences  et  les  délibérations,  de 
faire  leur  rapport  sur  les  procès  dont  ils  sont  chargés, 
enfin  qui  dérogent  en  quelque  manière  à  la  dignité  de  leurs 
fonctions.  Le  vendredi  suivant,  les  coupables  sont  admo- 
nestés devant  la  Cour  assemblée  S  qui  peut  les  priver  de 
leurs  gages  ou  les  suspendre  pendant  un  certain  temps , 
suivant  la  gravité  des  circonstances.  Tous  les  trois  mois, 
le  roi  est  averti  des  fautes  commises  et  des  punitions 
infligées  *.   • 

L'avocat  et  le  procureur  général  assistent  aux  mercuria- 
les, «  afin  de  remontrer  avec  honneur  et  révérence  ce  qu'ils 
croient  être  requis  pour  l'honneur  et  Tautorité  de  la  jus- 
tice. »  Le  grefiier  enregistre  tout  ce  que  la  Cour  décide  à 
cet  égard. 

De  la  question  de  discipline  des  magistrats,  le  règlement 
passe  à  la  rédaction  des  arrêts  et  à  leur  exécution. 

Tous  les  arrêts  et  dictons^  Aoïyent  être  signés  par  le 


^  C*ett  probablement  dans  ces  séances  du  mercredi  que  le  premier 
président  Raymond  PelUsson  admonesta  Julien  Tabouet,  comme  on  le 
verra  au  cbapitre  t. 

*  Avant  le  règlement ,  la  surveillance  de  la  Cour  était  déjà  fort  grande 
sur  tout  Tordre  Judiciaire.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  arrêt  du  SO  dé- 
cembre 1650,  qui  suspend  Jacques  Ferrand  de  son  office  de  lieutenant  aa 
bailliage  de  Bresse  pendant  trois  années,  pour  ses  «  indues  exactions.  • 
Le  même  Ferrand  est  condamné  à  des  amendes  et  à  la  restitulion  de 
diverses  sommes  envers  les  sieurs  de  Lormage ,  François  de  la  Ronde  et 
Jean-Antoine  de  TEgiise.  L*arrét  que  nous  citons  inhibe  à  tous  Juges  de 
prendre  plus  de  cinquante  sols  par  Jour  de  vacation  bors  de  leur  ressort, 
et  d*exeroer  aueone  autre  Jadicature  subalterne. 

•Hédsioot. 
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président  ou  par  le  conseiller  ancien  qui  a  présidé  en  son 
absence  et  par  le  rapporteur  ;  ils  ne  peuvent  être  prononcés 
qn'en  présence  de  sept  conseillers  au  moins.  On  doit  le^ 
rédiger  clairement  et  en  langue  française,  afin  d'éviter 
toute  ambiguïté  ;  il  en  est  de  même  pour  les  sentences  des 
juges  inférieurs,  les  testaments  et  en  général  «  tous  exploits 
de  justice.  »  Enfin,  les  arrêts  et  sentences  sont  exécutés 
avec  le  moins  de  frais  possible. 

Aucune  cause,  grande  ou  petite,  ne  peut  être  jugée  sans 
que  les  pièces  aient  été  mises  sur  le  bureau  et  qu'un  des 
conseillers  ait  été  ouï  en  son  rapport.  Il  est  défendu  aux 
magistrats  d'expédier  les  affaires  hors  du  palais,  de  servir 
d'arbitres  officieux  et  de  donner  leurs  opinions  par  écrit. 
Enfin,  la  Cour  juge  en  dernier  ressort  et  sans  révision  sur 
toutes  les  matières  susceptibles  d'appel. 

La  partie  du  règlement  qui  traite  des  membres  du  Par- 
quet offre  d'intéressants  détails.  Nous  y  lisons  que  l'avocat 
et  le  procureur  général  se  trouveront  de  bon  matin  au 
palais  pour  la  prompte  exécution  des  affaires  et  afin  d*être 
prêts  quand  ils  seront  mandés  par  la  Cour  ;  que  ces  magis- 
trats ne  peuvent  recevoir  des  pensions  d*aucuns  prélats  ou 
seigneurs  ;  qu'ils  ne  doivent  se  charger,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  d'autres  causes  que  de  celles  du  roi,  sous  peine 
de  suspension  de  leurs  offices  pour  la  première  fois  et 
d'autres  peines  plus  fortes  pour  la  seconde*;  qu'ils  n'ac- 
cepteront aucun  don  des  parties,  etc.  Toutes  les  lettres  et 
requêtes  concernant  le  droit  du  roi  sont  communiquées  au 
procureur  général.  Les  membres  du  Parquet  ne  peuvent 

*  U  était  de  TeMeiMe  de  leurs  fonctions  que  le  procureur  général  eût 
pour  Bisslon  de  conclure»  et  l'avocat  général  de  parler  pour  défendre  les 
enclosions. 
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s'absenter  de  Chambéry  sans  la  permission  de  la  Cour, 
<  laquelle  leur  arbitre  le  délai  le  plus  bref  que  faire  se  peut» 
suivant  l'exigence  des  cas.  i^ 

Après  le  ministère  public  viennent  les  greffiers  du  Par- 
lement, dont  une  des  attributions  principales  est  de  «  tenir 
les  registres  des  arrêts  en  due  forme,  et,  chaque  année,  à 
rassemblée  générale  de  la  Cour,  de  présenter  les  registres 
de  Tannée  précédente  terminés  et  complets.  Il  leur  est 
enjoint  d'éviter  les  redites,  les  longueurs  et  multiplications 
de  langage  desquelles  usent  lesdits  greffiers ,  et  qui  occa- 
sionnent de  grands  frais  aux  sujets  du  roi.  » 

Suivent  de  longues  instructions  sur  la  remise  des  pièces 
aux  greffes ,  sur  la  communication  qui  en  est  donnée  aux 
procureurs  et  aux  parties ,  sur  la  responsabilité  des  gref- 
fiers à  l'égard  des  documents  déposés  entre  leurs  mains , 
enfin  sur  le  droit  qui  leur  est  dû  pour  les  actes  de  leur 
ministère. 

Les  avocats  et  les  procureurs  tiennent,  à  leur  tour,  une 
place  importante  dans  le  règlement  ^ 

U  est  défendu  aux  avocats  de  procéder  par  «  paroles  inju- 
i^ieoses  contre  leurs  parties,  ou  de  proposer  aucune  chose 
^n  opprobre  d'autrui,  qui  ne  serve  au  fait  de  leur  cause, 
sous  peine  de  privation  de  postuler  ou  d'amende  arbitraire 
^i  sera  prononcée  sur-le-champ,  y^  Us  seront  brefs  dans 


*  Bien  avant  celte  époque,  les  avocats  français  formaient  un  ordre 
dans  le  ressort  de  cliaque  Parlement ,  et  ils  étaient  divisés  en  trois  caté- 
fériés  ;  les  anciens  ou  consultants,  les  avocats  plaidants  et  les  stagiaires. 
Quelques  membres  du  tuirreau  savoislen  se  distinguèrent  sous  Françote  1^ 
et  Henri  II,  et  forent  élevés  à  de  hautes  positions  dans  la  magistrature. 
On  trouvera  des  détails  sur  ces  personnages  dans  le  courant  de  VHUiùirm 
du  Sénai.  Un  certain  nombre  d'avocats  au  Parlement  de  Chambéry  appai^ 
tenaient  aux  plus  Illustres  familles  de  Savoie  et  de  Bresse. 
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leurs  plaidoyers,  surtout  en  matière  d'appel,  sous  peine  de 
dix  livres  d'amende  s'ils  faisaient  des  redites  *.  Aucun 
d'entre  eux  ne  pourra  quitter  la  ville  sans  avoir  remis  aux 
procureurs  ou  à  leurs  maîtres  clercs  les  pièces  et  mémoires 
des  parties,  sous  peine  dédommages-intérêts.  Les  écri- 
tures seront  en  due  forme  et  signées  de  leur  main  *. 

Afin  que  les  avocats  soient  bien  «  résolus  »  du  fait  de 
leurs  parties,  il  leur  est  enjoint  de  convenir  ensemble 
des  faits  qu'ils  ont  à  proposer,  afin  qu'étant  d'accord  sur 
ce  point ,  la  question  du  droit  reste  seule  à  décider  et  la 
cause  soit  plus  promptement  expédiée  ;  le  tout  sous  peine 
de  cent  sols  d'amende. 

En  toutes  les  matières  où  le  procureur  général  du  roi 
peut  avoir  à  connaître  par  avance  les  pièces  du  procès,  ces 
documents  seront  communiqués  au  Parquet  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  le  mercredi  et  le  samedi,  une  heure 
avant  la  levée  de  l'audience  de  la  Cour. 

El,  comme  quelques  avocats  «  de  l'industrie  desquels 
dépend  principalement  l'abréviation  des  affaires,  proposent 
parfois  des  faits  impertinents  et  superflus ,  pour  donner 


<  C*est  ce  qae  La  Roche-FIavîn  appeUe  «  faire  de  longues  défluctioDS  de 
pvito,  au  Ueu  de  donner  dans  le  point  de  la  cause.  > 

'  Yoid  quelques  articles  de  leur  tarif  : 

Pour  chaque  plaidoyer  à  la  €our,  un  écu  ; 

Pour  appeUations  verbales^  trente  sols  ; 

Pour  écritures  contenant  des  faits  sans  aUégations  de  droit,  en  matière 
de  procès  au-dessous  de  cent  florins,  trois  sols  par  feuillet  ; 

Pour  les  contredits  de  pièces,  salvations  et  autres  matières  où  il  y  a 
allégation  de  droit,  cinq  sols  par  feuUlet  ; 

Pour  les  procès  excédant  cent  florins,  cinq  sols  par  feuillet  contenant 
des  faits,  et  six  sols  par  feuillet  contenant  des  allégations  en  droit. 

Les  avocats  envoyés  en  commission  prendront  par  jour,  outre  leurs 
dépenses,  un  écu.  Quant  aux  allégations,  écritures  en  droit  et  consultâ- 
tes, la  tue  en  sera  £aite  à  la  discrétion  de  la  Cour  et  des  autres  juges. 

41 
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plus  de  couleur  à  la  cause  qu'ils  plaident,  »  il  leur  est  dé- 
fendu d'alléguer  des  faits  qu'ils  ne  puissent  justifier  par 
des  pièces  au  sac  ou  par  des  mémoires  signés  de  leurs 
parties,  sous  peine  de  quarante  sols  tournois  d'amende.  II 
arrive  aussi  qu'on  produit  en  jugement  des  pièces  d'une 
longueur  interminable  et  qu'il  faut  lire  «  tout  le  contenu  en 
icelles,  à  grande  perte  de  temps  des  magistrats.  »  Aussi  les 
avocats  doivent-ils  soigneusement  voir  et  coter  ces  docu- 
ments aux  endroits  où  ils  servent,  afin  qu'on  puisse  facile- 
ment retrouver  le  passage  utile. 

Le  règlement  entre  ici  dans  de  longs  détails  de  procédure 
que  nous  jugeons  inutile  d'analyser,  et  dont  nos  codes  mo- 
dernes reproduisent  à  peu  près  toutes  les  dispositions. 
Nous  voyons,  en  ce  qui  concerne  les  plaidoiries  des  avocats, 
qu'il  leur  est  défendu  de  s'interrompre  mutuellement,  sous 
peine  de  cinquante  sols  d'amende  envers  le  roi*. 

Passons  aux  dispositions  relatives  aux  procureurs. 

Il  est  interdit  à  tous  m  praticants  »  et  autres  de  «  s'ingérer 
d'exercer  l'état  de  procureur  à  la  Cour  sans  avoir  été  exa- 
minés par  elle  et  trouvés  suffisants.  »  Ceux  qui  voudront 
obtenir  cet  état  «  bailleront  requête  à  la  Cour  et  prêteront 
le  serment  accoutumé ,  après  que  le  chef  du  Parquet  se 
sera  informé  des  bonnes  vie  et  mœurs  de  celui  qui  aura 
présenté  la  requête.  »Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  congé 
de  la  Cour  et  sans  laisser  des  substitués;  défense  leur  est 
faite  de  retenir  les  pièces  des  parties  pour  obtenir  le  paye- 


^  Une  ordonnaDce  de  François  1*%  en  1556^  statue  que  «  les  avocats  et 
les  procureurs  seront  donnés  sans  dépens  aux  pauvres  misérables  per- 
sonnes ,  après  examen  fait  du  bon  droit  d*loelles.  »  N'estrce  pas  déjà 
Tassistance  Judiciaire  organisée  f 

La  même  ordonnance  prohibe  aux  avocats  «  d'être  pour  les  deux 
parties.  >  (Gbap.  i«,  art.  38.) 
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ment  de  leurs  salaires  ;  ils  ne  sont  pas  môme  reçus  à  faire 
la  demande  des  vacations  remontant  à  plus  d'un  an  ou  deux^ 
Si  des  difficultés  se  présentent  sur  ce  point,  elles  seront 
jugées  par  la  Cour,  sans  mettre  les  parties  en  dépens. 

Les  articles  relatifs  à  la  taxe  des  frais  sont  précédés  de 
ce  considérant  digne  d*attention  : 

«  Item  est  ordonné  que ,  vu  la  pauvreté  du  pays  et  pour 
le  soulagement  du  peuple,  les  procureurs  de  ladite  Cour  ne 
prendront  dorénavant,  etc.  » 

Quant  aux  procureurs  «  des  jugeries  et  cours  subalternes, 
sera  gardé  l'ancien  taux  contenu  aux  statuts  du  pays  de 
Savoie.  » 

Des  mesures  sont  prises  pour  que  les  causes  ne  durent 
pas  éternellement,  par  la  négligence  ou  la  malice  des  pro- 
cureurs. Celui  d'entre  eux  qui  est  reconnu  coupable  d'avoir 
dùayé  ou  retardé  un  procès  par  sa  faute  doit  rendre  sa 
partie  indemne  des  condamnations  qu'elle  a  subies. 

Le  chapitre  de  la  signification  des  requêtes  donne  lieu  à 
un  article  où  il  est  dit  que  certains  huissiers  multiplient  à 
tort  les  exploits,  «  parce  que  tant  plus  y  en  a,  tant  plus  en 
cueUleni  d'émoluments.  y>  Cet  abus  sera  puni  d'abord  d'une 
amende  de  vingt-cinq  sols,  et  ensuite  de  destitution.  Deux 
huissiers  seront  constamment  placés  aux  portes  de  la  salle 
où  siège  la  Cour,  pour  faire  entrer  les  parties  et  exécuter 
les  commandements.  Aux  jours  de  plaidoirie,  l'huissier  qui 
appelle  les  causes  portera  robe  longue  et  chaperon  à  bourlet  ; 
il  aura  une  verge  à  la  main  et  maintiendra  l'ordre  dans  la 
salle  d'audience. 

Tous  les  chapitres  qui  suivent  ont  trait  aux  délais  d'appel, 

*  C'est  rorigine  de  la  prescription  de  deux  ans^  pour  les  frais  et  salaires 
ta  avoués,  étabUe  par  l'arUde  S273  du  Gode  Napoléon. 
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à  la  forme  des  enquêtes,  aax  jugements  par  arbitres,  aux 
vues  de  lieux,  à  l'exécution  des  arrêts,  aux  sentences  des 
juges  ecclésiastiques  et  des  tribunaux  inférieurs,  enfin  aux 
oi&ciers  ministériels. 

Tel  est,  en  résumé ,  ce  règlement  de  1 553 ,  pour  tout  ce 
qui  touche  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  civile  '. 
On  a  pu  juger  de  sa  sévérité  à  l'égard  des  magistrats  et  des 
hommes  d'affaires  ;  les  registres  de  la  Cour  nous  prouvent 
qu'il  fut  exécuté  dans  toute  sa  rigueur.  La  partie  qui  traite 
spécialement  de  la  procédure  présente  une  certaine  confu- 
sion ;  mais  ce  que  nous  y  trouvons  de  remarquable,  c'est 
ce  soin  constant  de  diminuer  les  formaUtés  et  les  frais,  «  vu 
la  pauvreté  du  pays.  »  Les  codes  modernes  ne  sont  pas  en 
progrès  sur  ce  point. 

La  langue  française  étant  désormais  seule  admise  pour 
tous  les  actes  civils,  c'était  un  nouveau  style  à  créer,  travail 
d'autant  plus  difDcile  que,  dans  tous  les  écrits,  les  juriscon- 
sultes et  les  commentateurs  du  droit  se  servaient  du  latin. 
Notre  véritable  langue  judiciaire  date  de  cette  époque,  et 
presque  tous  les  termes  employés  dans  le  règlement  que 
nous  venons  d'analyser  sont  encore  en  usage  aujourd'hui. 

Terminons  ce  chapitre  par  quelques  détails  spéciaux  sur 
les  officiers  ministériels. 

François  P'  et  Henri  II  mirent  un  soin  particulier  à 


'  Ce  règlement  compte  434  articles  sur  environ  80  pages  in-foUo.  Le 
dernier  article  est  ainsi  conçu  : 

€  Les  ordonnances  générales  du  roi ,  données  à  YUlers-CoUerets  au 
mois  d*août  1539,  et  toutes  les  ordonnances  des  prédécesseurs  rois,  seront 
gardées  et  observées  en  cedit  pays  de  Savoie,  de  point  en  point,  selon 
leur  forme  et  teneur,  comme  au  royaume  de  France,  en  ce  toutefois 
qu'elles  ne  seraient  trouvées  dérogeant  et  préjudiciables  aux  arUdes 
contenus  ci-dessus.  » 
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l'organisation  dn  notariat.  Ils  en  décrétèrent  plusieurs  fois 
la  réforme,  et,  pour  suivre  Tordre  chronologique,  nous 
citerons  d  abord  une  lettre  royale  du  17  novembre  1541, 
dont  voici  la  substance  :  «  Le  roi  déclare  qu'au  mépris  de  ses 
ordonnances,  qui  portent  expressément  que  la  création  de 
tous  o£Qces  est  à  lui  réservée,  sans  qu'il  soit  loisible  à 
d'autres  de  pourvoir  à  iceux,  il  est  averti  qu'aux  pays  de 
Savoie,  Bresse,  Bugey  et  Valromey,  plusieurs  non  savants 
ni  expérimentés  ont  été  faits  sergents  et  notaires  par  gens 
n'en  ayant  connaissance,  ce  qui  est  d'un  très  grand  préjudice 
à  ses  sujets.  C'est  pourquoi,  par  lesdites  lettres,  il  conunet 
messire  Raymond  Pellisson,  premier  président  au  Parle- 
ment de  Chambéry,  pour  l'informer  par  tous  lieux  desdits 
pays  quel  nombre  de  notaires  ou  de  sergents  seront  requis 
pour  chaque  lieu,  et  ensuite  choisir  les  plus  idoines  pour 
y  exercer  lesdites  charges  et  payer  la  finance,  selon  qu'il 
sera  réglé  par  Pellisson.  »Les  minutes  sont  l'objet  d'un 
édit  spécial  publié  par  Henri  II  le  26  avril  1554.  On  y  lit 
qne  «  les  protocoles  des  notaires  royaux  qui  seront  décédés 
devront  appartenir  à  leurs  héritiers  ou  à  ceux  en  faveur 
desquels  ils  auront  disposé ,  pour  les  délivrer  et  expédier 
anx  parties  en  bonne  et  authentique  forme ,  et  en  retirer 
tous  les  profits  et  émoluments.  y> 

Au  mois  de  janvier  1554,  un  notaire  de  Savoie  fut  pour- 
suivi et  condamné  pour  un  fait  étranger  à  ses  fonctions.  Il 
se  nommait  Marguet  Bernard  et  résidait  à  Sainte-Hélène 
des  Millières.  Dans  un  moment  d'excitation,  il  s'était  em- 
porté jusqu'à  proférer  ces  paroles  :  «  Maulgré  Dieu  du  roi, 
avec  son  nez  pourri  !  »  En  réparation  de  cet  outrage,  Mar- 
guet fut  condamné  à  venir  en  pleine  audience  du  Parlement, 
tout  Qu,  hors  la  chemise,  les  mains  jointes,  avec  une  torche 
ardente  en  l'une  d'elles,  demander  à  haute  voix  pardon  à 
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Dieu,  an  roi  et  à  la  Cour.  Il  dut  faire  la  même  cérémonie  à 
la  porte  de  la  principale  église  de  sa  résidence,  outre  la 
peine  d'un  an  de  bannissement  et  cent  livres  d'amende. 
Marguet  se  conforma  aux  prescriptions  de  Tarrèt,  puis  il 
recourut  au  roi  pour  que  la  grâce  souveraine  lui  ôtât  la 
note  d'infamie  ;  les  lettres  de  réhabilitation  en  ses  honneurs 
et  charges  ne  se  firent  pas  attendre. 

Si  la  Cour  était  sévère  pour  les  officiers  ministériels  qui 
montraient  de  la  négligence  ou  du  mauvais  vouloir  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  en  revanche  elle  leur  accor- 
dait sa  protection  en  cas  de  nécessité.  Un  arrêt  du  1 5  février 
4553  condamne  le  nommé  Claude  du  Féard  à  être  mis  au 
carcan,  avec  un  sac  de  procès  pendu  au  cou,  et  ensuite  à 
subir  le  bannissement,  pour  avoir  pris  des  papiers  chez 
Guillaume  du  Robin,  procureur  à  Chambéry  *. 

A  toutes  les  époques,  le  métier  de  sergent  et  d'huissier 
a  eu  ses  inconvénients.  Plus  d'un  seigneur  du  moyen-âge 
fit  pendre  haut  et  court  le  malheureux  officier  de  justice 
qui  venait,  à  son  corps  défendant,  lui  signifier  une  sentence 
ou  un  commandement  de  payer.  Les  générations  qui 
suivirent,  élevées  <i  dans  la  crainte  de  Dieu  et  des  sergents,  » 
ne  se  livrèrent  plus  à  de  pareilles  brutalités  ;  mais  les  por- 
teurs d'exploits  ne  virent  pas  disparaître  les  préjugés  qui 
existaient  contre  eux.  Il  était  du  devoir  de  la  Cour  de  pro- 


*  Cette  singulière  punition  nous  remet  en  mémoire  un  usage  qui  exis- 
tait en  Savoie  avant  la  révolution.  Dans  quelques  localités,  les  maraudeurs 
pris  en  flagrant  délit  de  vol  de  raisins ,  à  Tépoque  de  la  vendange,  étaient 
exposés  au  carcan  avec  une  grappe  de  raisin  pendue  au  cou. 

En  1556,  Gaude  Girod  fut  condamné  à  être  fustigé  et  mis  au  carcan, 
portant  au  cou  de  fausses  defs  qu'il  avait  fabriquées. 
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léger  ces  auxiliaires  indispensables  et  de  punir  quiconque 
les  troublerait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Parmi  les 
arrêts  qui  existent  à  cet  égard,  nous  citerons  celui  du  mois 
de  juin  1553 ,  qui  condamne  Janus  de  la  Tour  à  trois  coups 
d'estrapade  et  trois  ans  de  galère ,  pour  avoir  battu  Jean 
Châtelain,  sergent,  en  baine  d'une  exécution. 


© 


CHAPITRE  IV 


La  procédore  criminelle.  —  Procès  intentés  pour  concussion ,  scandales 
et  blasphèmes.  —  Les  supplices. 


En  matière  criminelle ,  toute  la  procédure  se  résume 
ainsi,  aux  termes  de  l'édit  de  Villers-Cotterets  :  les  débats 
ont  lieu  secrètement,  le  ministère  des  avocats  est  interdit 
aux  accusés ,  la  torture  est  maintenue.  Ce  dernier  article 
subsiste  en  vertu  de  cette  idée  qu'on  ne  peut  condamner  le 
prévenu  sans  son  aveu ,  hors  le  cas  de  flagrant  délit  * .  Outre 
le  ministère  public ,  chargé  de  poursuivre  d'o£Qce  toutes 
les  infractions ,  on  admet  encore  des  accusateurs  particu- 
liers qui,  sans  autre  mobile  que  le  bien  général  et  sous 
leur  responsabilité,  viennent  dénoncer  tel  ou  tel  fait  con- 
traire à  Vintérèt  de  la  société.  S'ils  succombent ,  ils  subis- 
sent la  peine  des  calomniateurs.  Leur  nom  est  indiqué  dans 
l'arrêt  qui  punit  le  coupable. 

Le  style  du  Parlement  contient  un  article  qui  peut  donner 


*  Dans  les  motifs  d*un  arrêt  criminel  donnés  au  roi  par  le  Sénat  de 
Savoie  le  U  septembre  1723  (Rép.  des  lettres,  1720-1760,  fol.  69), 
cette  maxime  est  rappelée  et  appuyée  sur  Texemple  de  Venise  où ,  à  la 
suite  d'une  condamnation  à  mort  reconnue  erronée ,  le  président  devait 
toujours  dire  aux  juges,  avant  de  passer  au  scrutin  :  Rieordatwi  del 


—    158    — 

des  éclaircissements  sur  les  débats  criminels  de  Tépoque. 
Il  y  est  dit  que  Tavocat  général ,  en  plaidant  contre  les  pri- 
sonniers, «  récitera  bien  au  long  les  charges  et  confessions 
des  parties ,  afin  que  les  délinquants  puissent  connaître 
leurs  fautes  et  que  les  assistants  y  prennent  exemple.  » 
Toutefois ,  Torgane  du  ministère  public  ne  pourra  deman- 
der la  punition  «  d'aucuns  crimes  et  délits  desquels  il  n'ap- 
perra  par  charges  et  informations.  »  Les  témoins  ouïs 
contre  les  prévenus  ne  seront  pas  nommés. 

Notons,  en  passant,  un  arrêt  de  4542  qui  entérine  les 
lettres  de  grâce  obtenues  par  Christophe  BlondeUn  * , 
coupable  d'homicide ,  et  le  condamne  à  faire  un  voyage  à 
Saint-Oaude  pour  Tâme  du  défunt.  Une  semblable  com- 
mutation de  peine  est  tout  à  fait  dans  le  goût  de  Tépoque  ; 
seulement  elle  sérail  plus  digne  d'Henri  n  que  de  Fran- 
çois F. 

Au  nombre  des  procès  singuliers  de  cette  période  que 
nous  nous  proposons  d'examiner  rapidement,  il  en  est  qui 
concernent  l'hérésie  ,  d'autres  la  police  intérieure  de 
Chambéry ,  d'autres  enfin  la  politique  ;  on  les  trouvera 
réunis  dans  des  chapitres  spéciaux.  Nous  nous  bornerons 
ici  à  faire  connaître  quelques-unes  des  causes  célèbres  de 
l'époque  :  celle  de  Pierre  Meynard ,  évêque  d'Hébron  in 
partibus^y  se  présente  tout  d'abord. 

Avant  Meynard ,  il  y  eut  en  Savoie  un  autre  évêque  d'Hé- 


*  Registre  de  1540  à  1642,  fol.  21,  V. 

*  HébroD ,  ville  de  PalesUne ,  dont  11  est  beaucoup  parlé  dans  Tanden 
Testament,  était  située  sur  une  hauteur,  à  22  milles  de  Jérusalem,  vers 
le  midi,  et  à  22  milles  de  Bersabée ,  vers  le  nord.  David  y  établit  le  siège 
de  son  royaume  après  la  mort  de  Saûl. 
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bron,  suffragant  de  Maurienne  et  de  Tarentaise^;  il  se 
nommait  Pierre  Perrin  et  remplissait  les  fonctions  d'inqui- 
siteur de  la  foi  dans  le  diocèse  de  Genève.  L'obituaire  des 
Frères-Mineurs  de  cette  ville  mentionne  sa  mort  au  5  des 
ides  de  décembre  1518. 

Comme  son  prédécesseur,  Meynard  était  suffragant  de 
Maurienne  et  de  Tarentaise.  Nous  le  voyons  figurer  en  cette 
qaalité  parmi  les  prélats  qui  se  rendirent  à  Cbambéry  en 
1534  pour  vérifier  la  relique  du  Saint-Suaire»  après  le 
violent  incendie  qui  en  avait  consumé  la  châsse*.  Jean- 
Philibert  de  Cballes ,  évèque  de  Maurienne ,  étant  mort  en 
15U ,  Meynard  fut  chargé  de  l'administration  du  diocèse , 
et  reçut  Henri  U  lors  de  son  entrée  solennelle  dans  la  ville 
de  St-Jean.  Jérôme  Ricevali,  cardinal  romain ,  le  remplaça 
à  la  fin  de  1 551  sur  le  siège  de  Maurienne  ;  mais ,  pendant 
la  dernière  année  de  son  administration ,  Pierre  Meynard 
avait  oublié  son  caractère  sacré  et  commis  des  extorsions 
criantes  dans  tout  le  diocèse.  Accompagné  de  quelques 
ecclésiastiques  formant  une  espèce  de  conseil,  il  avait 
parcouru  les  campagnes ,  rendu  des  jugements  arbitraires 
et  arraché  aux  habitants  du  pays  des  sommes  considéra- 
bles. La  rumeur  fut  si  grande  que  le  Parlement  de  Cbam- 
béry crut  devoir  intervenir.  Sur  requête  du  procureur 
général,  il  chargea  un  conseiller  à  la  Cour,  maître  Jean 
Poille,  de  procéder  à  une  enquête  sur  la  conduite  de  Mey- 
nard et  des  prêtres  qui  le  suivaient.  Voici  leurs  noms  : 

<  Ce  litre  de  sulfragant  d'un  simple  évéque  parût  assez  extraordi- 
naire. Peut-être  est-il  pris  ici  dans  le  sens  de  eoadjuteur  ou  remplaçant. 
L'obituaire  de  Genève  appelle  formellement  Pierre  Perrin  epùeopuë  ehro- 
nauitf  tacrœ  (heologiœ  doctor^  sulfraganeu$  maurianensis  et  tarenta- 
twuU. 

*  AH6UT ,  Histoire  du  diœhe  de  Maurienne,  p.  S79  et  S90. 
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Jean  Clert,  Mathieu  de  Aprilis,  Antoine  Parchery,  Lauren- 
tias  Lanry  et  Mantel  Sibuet.  L'enquête  eut  lieu  le  1 4  juillet 
et  les  jours  suivants  ;  plus  de  cent  cinquante  témoins  furent 
entendus.  Enfin ,  la  Cour  rendit  son  arrêt  le  9  février  1 552, 
en  contradictoire  de  Meynard,  Clert,  de  Aprilis  et  Parchery. 
Laury  et  Sibuet  faisaient  défaut  ;  depuis  plusieurs  mois 
déjà ,  les  quatre  premiers  avaient  été  décrétés  de  prise  de 
corps.  Le  dispositif  de  Tarrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour,  ayant  vu  les  sentences ,  compositions ,  mar- 
dations  faites  dans  ladite  visite,  aux  fins  d'exiger  argent  des 
sujets  du  roi,  les  déclare  nulles,  tortionnaires  et  abusives  ; 
fait  défense  auxdils  Meynard,  etc.,  de  plus  faire  désor- 
mais telles  concussions,  extorsions  et  marciations  sur 
lesdits  sujets ,  à  peine  de  mille  florins  et  autre  plus  grande, 
à  la  discrétion  de  la  Cour. 

«  Pour  Texcès  commis ,  les  condamne  à  l'amende  (suit 
une  énumération  de  peines  pécuniaires  plus  ou  moins 
fortes,  suivant  la  dignité  des  coupables) ,  et  à  restituer  ce 
(pi'ils  ont  indûment  pris  ;  ordonne  qu'ils  tiendront  prison 
jusqu'au  plein  payement,  et  que  l'arrêt  sera  publié  dans 
l'auditoire  de  Maurienne*.  » 

Un  scandale  d'un  autre  genre  se  produisit  dans  les  pre- 
miers jours  de  1554. 

Le  1 7  janvier ,  fête  de  saint  Antoine ,  une  foule  nom- 
breuse ,  composée  en  grande  partie  de  gens  de  la  campa- 
gne, se  trouvait  réunie  dans  l'église  des  Antonins*,  pour 
assister  aux  cérémonies  religieuses.  Un  Cordelier,  nommé 


*  La  Pratique  eccl.  de  Savoie  cite  cet  arrêt  (cbap.  m,  $  5)  pour  prouver 
que  si  la  Cour  s'attribua  la  connaissance  de  celte  affaire^  c'est  parce  qu*il 
s'agissait  d'un  crime  privilégié  de  la  compétence  des  Juges  laïques. 

*  Cet  édifice,  qui  renfermait  la  bibliothèque  municipale,  vient  d'être 
démoli  pour  les  constructions  de  rh6tel-de-ville. 
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JeanVeillet,  était  monté  en  chaire  et  annonçait  au  peuple 
la  parole  de  Dieu,  lorsqu'un  de  ses  confrères,  le  père 
liseur  ^,  Tapostropha  hautement  en  ces  termes  :  «  Vous 
êtes  un  apostat,  ce  que  vous  dites  est  faux.  »  A  ces  injures, 
le  prédicateur  répondit  par  des  invectives ,  et  le  tumulte 
fut  à  son  comble  dans  l'église.  Depuis  quelque  temps  déjà, 
on  accusait  certains  Cordeliers  d'entretenir  des  relations 
suspectes  avec  les  hérétiques  de  Genève,  et,  ce  qui  était 
beaucoup  plus  grave ,  de  laisser  fort  à  désirer  sous  le  rap- 
port de  la  morale.  Le  bruit  se  répandait  que  des  personnes 
mal  famées  s'introduisaient  dans  le  couvent;  qu'on  avait 
vu  des  religieux  sortir  la  nuit  de  leur  cellule  et  parcourir 
la  ville  sous  un  déguisement  et  avec  des  armes  ;  enfin  que 
leur  mauvais  train  de  vie  était  une  occasion  continuelle  de 
scandales.  La  scène  du  17  janvier  fournit  à  la  Cour  une 
occasion  naturelle  d'examiner  si  ces  bruits  étaient  calom- 
nieux ou  fondés.  Elle  fit  d'abord  comparaître  par-devant 
elle  le  P.  Gaspard  Blanchard,  gardien  des  Cordeliers,  pour 
qu'il  eût  à  faire  connaître  la  vérité  sur  l'événement  et  sur 
la  punition  qui  l'avait  suivi. 

n  résulte  de  la  longue  déposition  du  P.  Blanchard  que 
la  dispute  des  deux  religieux  avait  commencé  précédem- 
ment au  milieu  d'un  repas  donné  par  les  Antonins,  auquel 
assistaient  quatre  frères  Cordeliers  ;  que  le  sujet  de  la 
querelle  était  ce  texte  de  l'Ecriture  :  Ecce  nos  reliquimm 
omnia,  et  qu'on  était  parti  de  cette  parole  sacrée  pour 


*  L'arrêt  dn  19  janvier  ne  désigne  ce  religieux  que  sous  le  nom  de 
•  père  llsear,  >  sans  doute  à  cause  des  fonctions  qu'il  exerçait.  Dans 
Tarrét  da  2i  février ,  il  est  dit  que  ce  père  liseur  s'appelait  Georges 
Caperon. 
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slnjorier  et  commettre  enfin  le  scandale  survenu  dans 
l'église*, 

La  Cour  ordonna  d'abord  une  enquête;  puis,  sur  le  rap- 
port de  Benoît  Crassus  et  de  Celse  Morin,  conseillers  délé- 
gués, elle  rendit  deux  arrêts ,  l'un  en  date  du  22  janvier , 
l'autre  le  17  février.  Le  premier  enjoignit  au  provincial  des 
Cordeliers  de  mieux  surveiller  ses  religieux,  disant  qu'à 
son  défaut  la  Cour  y  pourvoirait.  Parle  second,  Georges 
Caperon ,  exerçant  les  fonctions  de  lecteur  au  couvent  de 
Chambéry ,  fut  condamné  «  à  se  rétracter  des  paroles  scan- 
daleuses qu'il  avait  adressées  au  frère  Veillet  pendant  qu*il 
prêchait,  laquelle  rétractation  il  serait  tenu  de  faire  daas 
un  sermon  qu'il  prêcherait  un  jour  de  dimanche ,  à  huit 
heures  du  matin ,  dans  l'église  de  Saint-Antoine ,  devant  le 
peuple,  et  à  la  fin  d'icelui ,  demanderait  pardon  à  Dieu,  au 
roi  et  audit  frère  Veillet.  » 

En  ce  qui  touche  la  réforme  des  religieux,  elle  atteignit 
spécialement  les  frères  Marmorin,  Pillet,  Millon  etPoligny, 
«  les  plus  notoirement  diffamés.  »  Les  pères  gardien  et 
provincial  furent  déclarés  tenus  d'y  procéder  en  la  pré- 
sence du  procureur  général  et  d'un  conseiller  à  la  Cour , 
faute  de  quoi,  les  biens  du  couvent  seraient  saisis,  et  l'évê- 
que  diocésain  accomplirait  la  réforme  ordonnée. 

L'année  1544  fut  fertile  en  procès  intentés  à  des  blas- 
phémateurs. Quand  les  propos  tenus  contre  Dieu  et  les 
saints  n'atteignaient  pas  une  certaine  gravité,  l'amende 
seule  était  infligée  ;  ainsi  Gabriel  Forest  et  Pierre  Godard 
furent  condamnés  à  60  sols  d'amende  par  arrêt  du  1 7  mars, 

*  Répert.  de  1553  à  1558.  —  Voir  Documenté,  n'  3.  —  Le  P.  Gaspard 
Blanchard  ne  survécut  que  quelques  mois  à  révénement  du  1 7  janvier. 
L'obituaire  des  Frères-Uineurs  de  Chambéry  mentionoe  sa  mort  au  31 
juin  1564. 
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pour  avoir  inyoqné  témérairement  le  nom  de  Dieu  et  de  la 
Yierge.  Mais  quand  la  faute  dépassait  les  bornes  ordinaires, 
la  peine  capitale  était  appliquée.  L'arrêt  de  la  Cour  du  6 
septembre  confirme  une  sentence  de  mort  rendue  par  le 
bailli  de  Bresse  contre  un  nommé  Pierre  Morillon  ;  il  ajoute 
qu'avant  l'exécution  «  Morillon  fera  amende  honorable 
devant  l'église  de  Bourg,  et  que  la  langue  lui  sera  percée 
avec  un  fer  chaud ,  pour  réparation  des  horribles  blasphè- 
mes par  lui  proférés.  » 

Pour  terminer,  disons  deux  mots  des  supplices  en  usage 
à  cette  époque  dans  les  ressorts  des  Parlements  français. 

Les  hérétiques,  les  sorciers  et  les  sodomites  subissaient 
la  peine  du  feu.  Dans  la  plupart  des  cas,  pour  adoucir  la 
rigueur  de  l'arrêt ,  on  ordonnait  qu'ils  seraient  étranglés 
au  moment  où  le  bûcher  deviendrait  la  proie  des  flammes. 
La  décollation  était  réservée  aux  gentilshommes ,  et  le  gibet 
aux  gens  du  peuple.  Quant  à  la  roue ,  au  démembrement  du 
condamné ,  on  ne  les  appliquait  que  dans  des  cas  excessive- 
ment graves,  tels  que  le  crime  de  parricide  ou  d'attentat 
contre  la  personne  du  souverain*.  On  perçait  avec  un  fer 
chaud  la  langue  des  blasphémateurs  ;  on  pratiquait  même 
quelquefois  l'amputation  du  nez  ou  des  oreilles  de  certains 
coupables.  Nous  trouvons  dans  le  registre  de  1544  (24 
octobre)  un  arrêt  qui  ordonne  que  François  de  Montfort , 
écuyer ,  sera  décapité  pour  avoir  fait  de  la  fausse  monnaie  ; 
les  nommés  Jean  Champel ,  maréchal ,  et  Pierre  Dangerol- 
les,  coupables  du  même  crime,  sont  condamnés  à  être 
plongés  dans  l'huile  bouillante  et  ensuite  mis  en  quartiers. 
Mais  ce  supplice  fut  bien  rarement  infligé  en  Savoie,  malgré 


'  Cependant  Jean  Rey  subit  en  i55i  le  sappUce  de  la  roue  pour  simpto 
bomidde. 
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la  rigueur  des  édits;  les  mœurs  douces  et  patriarcales  de 
nos  populations  répugnaient  à  ces  affreux  spectacles,  qu*0Q 
prodiguait  dans  d'autres  provinces  où  les  crimes  se  multi- 
pliaient, et  qu'il  fallait  frapper  de  terreur. 
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CHAPITRE  V 


Julien  Tabouety  procureur  général.  —  Il  accuse  publiquement  le  premier 
président  Raymond  Pellisson  et  plusieurs  membres  de  la  Cour  de 
Chambéry  ;  ces  magistrats  sont  condamnés.  —  Tabouet  est  vaincu  à 
son  tour;  il  est  destitué  et  Jeté  en  prison.  —  Jugement  sur  ce  per^ 


Nous  arrivons  à  une  triste  période  de  notre  histoire.  La 
lutte  de  Julien  Tabouet  avec  plusieurs  conseillers  au  Parie- 
ment  de  Chambéry  et  avec  le  premier  président  Raymond 
Pellisson  est  un  scandale  assez  rare  dans  les  annales  de  la 
magistrature.  Tabouet  succomba  et  subit  la  peine  des 
calomniateurs;  mais  après  un  examen  impartial  des  pièces 
du  procès  et  des  circonstances  au  milieu  desquelles  il  s'est 
débattu,  on  est  saisi  d'un  doute  invincible  ;  on  se  demande 
si  ce  magistrat  fut  vraiment  coupable ,  ou  si  sa  chute  ne  doit 
point  être  rangée  parmi  les  brusques  retours  qu'amènent 
les  commotions  politiques.  Le  lecteur  jugera  *. 

Julien  Tabouet  naquit ,  suivant  certains  auteurs ,  à 
Chantenay,  près  du  Mans,  au  commencement  du  xvi''  siècle  ; 


^  Presque  tous  les  faits  contenus 'dans  ce  récit  sont  extraits  des  arrêts 
àk  Pariemeni  ou  des  lettres  royales  conservées  aux  archives.  —  Pour 
plus  de  détails  »  consulter  les  Singularités  hUtoriques  de  D.  Liron  ,  les 
ranarques  de  Jolt  sur  lé  Diciionnaire  de  Bayle,  le  Recueil  d'arréU  de 
Pator  et  VHiiUnre  du  Parlement  de  Bourgogne,  par  M.  db  Lacoisimb. 

12 


—    166    — 

suivant  d'autres,  il  était  originaire  duChablais.  Après  avoir 
achevé  ses  études  classiques  à  Paris ,  où  il  eut  pour  profes- 
seur de  grec  le  célèbre  Danes,  il  fit  son  cours  de  droit  et 
fut  reçu  au  nombre  des  avocats  du  barreau  de  la  capitale. 
Aucune  connaissance  ne  lui  était  étrangère.  Outre  les 
langues  vivantes  et  la  jurisprudence ,  il  avait  approfondi 
l'histoire,  les  sciences  exactes  et  même  la  théologie.  Il  com- 
posait des  vers  français  comme  Marot  et  des  dissertations 
latines  comme  Erasme.  A  l'époque  de  ses  débuts,  c'était 
un  épanouissement  général  de  la  littérature  et  des  arts.  La 
lumière  se  faisait,  après  les  ténèbres  du  moyen-âge;  on 
renaissait  à  la  poésie,  à  la  discussion,  à  la  vie  intellectuelle. 
Les  brillants  succès  que  Tabouet  obtint  au  barreau  le  firent 
connaître  du  duc  Claude  de  Guise ,  qui  l'attacha  à  sa  for- 
tune. Après  la  conquête  de  la  Savoie,  il  obtint  pour  son 
favori  le  haut  emploi  de  procureur  général  au  Parlement 
de  Chambéry. 

On  connaît  les  longues  rivalités  des  Guise  et  des  Mont- 
morency. «  Il  n'y  avait,  dit  un  historien*,  que  les  portes 
de  ces  deux  familles  pour  entrer  en  crédit.  »  Mais  ce  fut 
entre  elles,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  une  guerre 
d'influences ,  entremêlée  de  quelques  réconciliations  appa- 
rentes. Raymond  Pellisson  *  obtint  la  charge  de  premier 
^président  à  la  Cour  savoisienne ,  grâce  au  crédit  d'Anne  de 
Montmorency,  maréchal  de  France  ;  de  là  son  antagonisme 
avec  Tabouet,  que  protégeaient  les  Guise. 


<  Hémoires  de  VielUeviUc. 

*  Raymond  PelUsson  était  ambassadeur  de  France  en  Portugal  en  I5S6. 
«  L*année  suivante,  dit  Moréri,  il  fut  fait  président  au  Parlement  de  Cham- 
béry et  commandant  en  Savoie.  >  Il  laissa  plusieurs  enfants  établis  en 
Auvergne.  Le  célèbre  Paul  Pellisson,  connu  par  ses  travaux  historiques , 
était  l*arriére-petit-fiis  de  Raymond. 


Ud  des  premiers  magistrats  que  Tabouet  crut  devoir 
prendre  à  partie  fat  Benoit  Crassus ,  conseiller  à  Cham- 
béry^  Quelle  faute  avait  commise  Crassus?  L'édit  royal 
n*en  parle  pas  ;  il  dit  seulement  que  «  messire  Tabouet 
bailla  contre  lui  des  articles  »  pour  lesquels  il  fut  absous 
par  la  Cour  de  Savoie,  le  3Î  juillet  1540.  Il  n'existait  pas 
alors  de  Cour  de  cassation.  Quand  le  ministère  public  ou 
rone  des  parties  voulait  obtenir  la  révision  d'un  procès  , 
on  s'adressait  au  roi  qui  admettait  ou  rejetait  la  demande. 
Mais  une  maxime  fondamentale  du  droit  français,  sanc- 
tionnée en  45i5par  un  édit  de  François  P%  voulait  que 
tout  procès  à  réviser  fût  soumis  de  nouveau  aux  juges  qui 
en  avaient  connu;  aussi  fallait -il  des  actes  d'autorité 
souveraine  pour  que  le  roi  renvoyât  l'affaire  devant  un 
antre  Parlement.  Tabouet  sollicita  la  réformation  de  l'arrêt 
du  31  juillet,  «  afin  de  travailler  encore  Crassus  en  procès,  » 
ce  sont  les  termes  de  l'édit.  Par  une  lettre  du  20  avril  1 542, 
François  I"  reçut  le  procureur  général  à  faire  preuve  et 
commit  la  Cour  de  Dauphiné  pour  connaître  «  des  iniquités 
prétendues  contre  Crassus.  » 

Ce  qu'il  y  eut  de  pis,  c'est  que  ce  malheureux  fut  détenu 
à  Grenoble  pendant  trois  ans,  jusqu'à  ce  que  justice  eût 
été  rendue.  «  Finablement ,  à  plein  ouï  sur  icelles  iniquités 
messire  Julien  Tabouet,  Crassus  fut  derechef  absous  à 
Grenoble,  en  ce  sens  qu'il  fut  déclaré  ladite  Cour  ne 
pouvoir  en  connaître ,  et  avoir  été  bien  jugé  par  le  premier 
arrêt.  »  Nouvelle  requête  de  Tabouet  et  lettre  du  roi  qui 
renvoie  Crassus  par-devant  le  Parlement  de  Bourgogne. 

*  Benoit  Crassus  était  de  Chambéry.  Tout  ce  qui  concerne  ses  démêlés 
avec  Tibouet  est  extrait  de  redit  d'Henri  II  en  date  du  22  avril  1562. 
NoQsn*aT008  pu  découvrir  Tarrèt  delà  Cour  de  Cliambéry  qui  le  concerne. 
L'édit  du  roi  se  trouve  au  registre  n*  6,  fol.  33. 
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Cette  Cour  examine  scrupuleusement  Taffaire  qui,  parait-il, 
était  fort  compliquée.  Au  bout  de  quelque  temps,  le  30 
avril  1549,  elle  condamne  Crassus  à  600  livres  d'amende 
envers  le  roi  et  à  la  suspension  de  son  office  pendant  un 
an.  Le  conseiller  subit  sa  peine;  mais  le  jugement  obtenu 
contre  lui  à  Dijon  le  frappait  d'une  espèce  de  déchéance 
qu'il  souhaitait  vivement  pouvoir  faire  disparaître.  Appuyé 
du  crédit  de  Montmorency ,  dont  l'influence  était  considé- 
rable sur  Henri  II ,  il  demanda  au  roi ,  «  pour  récompense 
de  ses  bons  et  loyaux  services ,  »  la  révision  de  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Bourgogne ,  suppliant  Henri  qu'il  en 
retînt  la  connaissance  et  décision.  L'édit  qui  statue  sur 
cette  requête  est  du  22  avril  \  552  ;  en  voici  la  conclusion*  : 

«  Après  avoir  fait  examiner  les  arrêts  et  ouï  le  rapport, 
voulant  obvier  aux  immorlaliiés  de  procès  '  qui  pourraient 
par  telles  révisions  souldre,  désirant  bien  et  favorablement 
traiter  ledit  Crassus,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  30  avril 
de  Dijon ,  avons  ordonné  que  Crassus  rentre  en  l'office  de 
conseiller  à  Chambéry  ,  pour  y  faire  son  devoir  ainsi  qu'il 
l'a  précédemment  fait.  » 

Comme  on  le  voit ,  le  roi  tranche  la  question  sans  avoir 
égard  à  la  chose  jugée ,  et  pour  ne  pas  immortaliser  un 
procès  qui  a  déjà  trop  duré.  C'est  une  grâce  pure  et  simple. 

A  dater  de  sa  réhabilitation ,  Crassus  reprit  ses  fonctions 
avec  un  zèle  qui  ne  se  démentit  pas.  Nous  voyons  flgurer 
son  nom  dans  une  quantité  considérable  d'arrêts  civils  et 
criminels,  et,  entre  autres,  dans  le  grand  procès  pour 
hérésie  dont  on  lira  les  détails  au  chapitre  vu. 

'  Registre  n*  6,  fol.  53  et  suivants. 

>  En  1479,  les  Etats  de  Savoie ,  réunis  à  Honfcalier,  se  servaient  d*ODe 
expression  analogue  ;  ils  se  p!aignaient  que  les  causes  pendantes  par- 
devant  le  conseil  du  prince  étaient  petie  mmoriaUi. 
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La  haine  profonde  que  s'étaient  vouée  Guise  et  Mont- 
morency se  transmettant  à  leurs  protégés ,  il  était  bien 
difficile  que  Tabouet  et  Pellisson  pussent  vivre  en  bonne 
iotelligence;  la  guerre  ne  tarda  pas  à  éclater. 

Raymond  Pellisson  exerça  à  Chambéry  le  haut  et  difficile 
emploi  de  premier  président  aussi  longtemps  que  Julien 
Tabouet  fut  procureur  général.  Ce  magistrat  n'a  rien 
publié,  et  les  biographes  ne  se  sont  occupés  de  lui  que 
fort  incidemment,  à  cause  de  ses  rapports  avec  Tabouet. 
Nous  savons  seulement  qu'en  15i9  Pellisson  réunit  la 
Coar,  et,  Julien  Tabouet  occupant  son  siège,  il  censura 
sévèrement  sa  conduite ,  au  nom  de  tout  le  Parlement. 
Après  avoir  énuméré  Tun  après  l'autre  ses  griefs ,  il 
l'engagea  à  mieux  remplir  désormais  les  devoirs  de  sa 
charge.  On  comprend  quel  effet  dut  produire  une  pareille 
scène ,  inouïe  jusqu'alors. 

Tabouet,  dont  l'humeur  altière  souffrait  malaisément 
des  reproches,  n'était  pas  homme  à  laisser  impuni  un  tel 
affront.  Il  adressa  au  roi  des  mémoires  où  le  premier 
président  et  quelques  conseillers  que  le  procureur  général 
regardait  comme  ses  ennemis  étaient  accusés  de  faux  et  de 
malversations.  Les  magistrats  inculpés  répondirent  pour  se 
jastifier  d'abord ,  et  ensuite  pour  exprimer  les  motifs  de 
la  réprimande  dont  leur  adversaire  croyait  devoir  se  plain- 
dre. Ces  accusations  réciproques  ayant  été  portées  au  grand 
Conseil  et  au  Conseil  privé,  on  ordonna  qu'il  serait  informé 
sar  le  tout  par  deux  magistrats  choisis  dans  la  Cour  la  plus 
rapprochée.  Ce  fut  au  président  Bellièvre  et  au  conseiller 
Delacroix,  du  Parlement  de  Grenoble,  qu'échut  cette  déli- 
cate mission  ;  ils  décrétèrent  d'ajournement  personnel 
Pellisson,  et,  avec  lui,  onze  officiers  du  Parlement  de. 
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Chambéry*.  Tout  d'un  coup,  sans  qu'on  s'y  attendit,  et 
probablement  par  suite  des  sollicitations  de  Tabouet,  le 
roi  renvoya  le  jugement  du  procès  à  la  Cour  de  Dijon ,  et 
commit  Jean  de  Lantier,  procureur  général  à  Grenoble  « 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  la  partie  publique.  Le 
Parlement  bourguignon  ayant  décidé  qu'on  s'occuperait  de 
l'accusation  portée  contre  Taboue t  avant  toutes  les  autres, 
l'instruction  commença  le  1*'  septembre  1550;  elle  devait 
durer  jusqu'au  22  juin  1551.  Les  accusés  qui  obéirent  à 
l'ordonnance  de  comparution  furent  :  le  président  Pellis- 
son ,  Jean  de  Boissonné  ',  Louis  Gausserand  dit  du  Rozet , 
Etienne  Pellissier  et  Celse  Morin ,  conseillers  à  Chambéry  ; 
Jean  Thierrée ,  avocat  du  roi  ' ,  Julien  Tabouet,  procureur 
général ,  et  Jean  RufQn ,  greffier  civil  du  Parlement.  On 
ignore  pour  quels  motifs  les  autres  prévenus  ne  se  présen- 
tèrent pas*.  Les  magistrats  de  Chambéry  et  le  greffier 
Ruffin  furent  placés  sous  la  garde  d'un  huissier  et  jugés 
séparément,  quoique  l'accusation  portée  contre  eux  leur 
fût  commune.  Après  Celse  Morin,  qui  ne  reçut  qu'une 
simple  réprimande,  la  Cour  s'occupa  de  Tabouet  et  rendit 
en  sa  faveur,  le  26  janvier  1551 ,  un  arrêt  qui  ne  laissait 


*  Hiêt,  du  Parlement  de  Bourgogne,  par  le  présidenl  de  Lacuisink  , 
tom.  1*',  page  264. 

*  Ce  magistrat,  prêtre  et  docteur  en  théologie,  avait  longtemps  enseigné 
le  droit  à  Toulouse.  Rabelais  en  parle  avec  éloges  au  liv.  lU,  chap.  xxix 
de  Pantagruel. 

>  Jean  Thierrée ,  licencié  ès-lois  et  avocat  au  grand-conseil  du  roi ,  fui 
nommé  avocat  général  à  Chambéry  le  8ff  avril  4542. 

*  Quelques  historiens  ont  mal  à  propos  fait  figurer  Benoit  Crassus  dans 
cette  dernière  aflaire.  Son  procès  avait  été  jugé  depuis  plus  d'un  an  par 
la  Cour  de  Bourgogne,  ainsi  qu'il  résulte  de  Tédlt  royal  du  22  avril  4859, 
que  nous  avons  dlé  plus  haut. 
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pas  même  subsister  le  soupçon  des  crimes  qu'on  lui  avait 
imputés. 

Ce  jugement  était  à  peine  prononcé  que  le  Parlement  fit 
activer  la  procédure  commencée  contre  Pellisson.  Depuis 
plusieurs  mois,  le  président  de  la  Cour  savoisienne  était 
détenu  au  château  de  Dijon,  quoique  sa  vieillesse  et  ses 
infirmités  semblassent  rendre  inutile  cet  excès  de  rigueur. 
Le  27  juillet  1551  ,  un  arrêt  '  déclara  faussement  fabriqués 
tous  les  actes  contre  lesquels  Tabouet  s'était  inscrit*  ;  en 
raison  de  ces  faux,  Pellisson  fut  jugé  à  jamais  incapable  de 
tenir  oiGce  royal  et  condamné  à  faire  amende  honorable  à 
Tandience;  on  lui  infligea,  en  outre,  une  amende  de 
10,000  hvres  envers  le  roi  et  de  2,000  livres  envers 
Tabouet;  enfin  on  prononça  la  confiscation  du  reste  de  ses 
biens.  Le  lendemain ,  le  public  réuni  dans  la  grand'salle 


'  Cette  sentence  fut  rendue  par  la  Tournelle  (chambre  crimineUe  des 
Parlemenls  Trançais). 

*  Papoo  énumére  de  la  manière  suivante  les  actes  «ontre  lesquels 
ftbouet  s*élait  inscrit  en  faux  : 

1*  Arrêt  du  Parlement  de  Cbambéry  pour  le  comte  de  La  Cbambre,  du 
ii  mai  1539;  2*  arrêt  pour  H.  André  Pillet,  du  13  juin,  même  année  ; 
3*  et  4*  arrêts  pour  révéque  de  Maurienne  du  1 9  mars  et  du  20  septembre 
i540;  5*  remontrances  datées  des  li,  13  et  18  janvier  1541,  prononcées 
ànbouet  le  1"  février  1542;  6*  commission  de  la  Cour  de  Cbambéry  à 
Boissonné  du  6  février  1542;  7*  articles  envoyés  audit  Boissonnéle  15 
février  même  année  ;  8*  autres  remontrances  faites  à  Tabouet  et  arrêt  du 
23  février  1542  ;  9*  arrêt  du  23  décembre  même  année;  10*  commission 
donnée  à  H.  Nicolas  de  la  Cbesnaye,  conseiller  à  la  Cour;  11*  missive 
confiée  au  même  conseiller  et  écrite  au  nom  de  la  Cour  de  Cbambéry  à 
M.  le  chancelier  de  France;  12*  réponse  faite  par  les  gens  tenant  le  Par- 
lement de  Cbambéry  le  17  décembre  1541  aux  avertissements  envoyés 
an  roi  par  Tabouet;  13*  arrêt  du  Parlement  de  Cbambéry  rendu  le  23 
juin  1540  au  procès  entre  le  procureur  général  et  le  seigneur  des  Echelles. 
{Rtcueil  d'arrêts  notables  des  Cours  souveraines  de  France,  par  Jean 
Vkvon,  etc. y  p.  1099^  Geqève,  1637.) 
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du  palais  de  Dijon  fut  témoin  d'un  douloureux  spectacle. 
On  vit  Raymond  Pellisson,  courbé  par  .l'âge  et  soutenu  par 
deux  huissiers,  s'avancer  péniblement  en  présence  de  ses 
juges  ;  il  était  vêtu  d'une  robe  de  taffetas  noir  et  tenait  son 
bonnet  carré  à  la  main.  Tabouet ,  qui  intervenait  au  procès 
comme  partie  poursuivante,  commença  aussitôt  contre  son 
adversaire  une  violente  philippique  où  il  avait  pris  pour 
texte  ces  mots  des  Livres,  saints  :  Hœe  est  dUes  quam  feeil 
Dominus.  La  harangue  finie  et  l'arrêt  prononcé ,  Pellisson 
se  mit  à  genoux,  et,  tenant  à  la  main  une  torche  de  cire 
ardente  du  poids  de  quatre  livres,  il  cria  merci  à  Dieu,  au 
roi  et  à  Tabouet,  suivant  la  formule  consacrée,  puis  il 
supplia  la  Cour  de  le  mettre  hors  de  sa  prison,  «  pour  la 
faiblesse  et  grande  infirmité  de  sa  personne.  »  Cette  prière 
ne  fut  point  exaucée.  Tous  les  coaccusés  de  Pellisson , 
déclarés  coupables  de  faux ,  subirent  des  condamnations 
importantes,  à  l'exception  de  Jean  Boissonné ,  qu'on  ren- 
voya au  juge  d'Eglise,  en  sa  qualité  de  prêtre. 

Comme  on^devait  s'y  attendre ,  Pellisson  et  les  magistrats 
condamnés  par  la  Cour  de  Dijon  implorèrent  du  roi  la 
révision  de  leur  procès.  Déjà,  grâce  au  crédit  de  Montmo- 
rency, le  président  du  Parlement  savoisien  avait  obtenu  la 
remise  de  sa  peine  et  transigé  avec  Tabouet  pour  le  paye- 
ment des  amendes.  Mais  les  condamnations  qui  frappaient 
Pellisson  dans  son  honneur  ne  permettaient  pas  qu'on  lui 
rendit  l'exercice  de  sa  charge  ;  aussi ,  vers  la  fin  du  mois 
d'août  1551 ,  Claude  Paschal,  seigneur  de  Valentier,  fut-il 
nommé  premier  président  de  la  Cour  de  Chambéry. 

Ces  luttes  déplorables  et  surtout  la  haine  de  Montmorency 
rendaient  fort  difficile  la  position  de  Tabouet  en  Savoie.  En 
1554 ,  le  duc  de  Guise,  devenu  gouverneur  de  cette  pro- 
vince ,  obtint  pour  lui  une  place  qu'il  ambitionnait  depuis 
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longtemps;  il  le  fit  nommer  conseiller  laïc  au  Parlement  de 
Paris.  Messire  Mathieu  Coignet  lui  succéda  à  Chambéry  ^ 
La  lettre  du  roi  Henri  n  qui  opère  ces  changements  est  du 
40  juin  1554.  Nous  en  citerons  un  passage,  pour  montrer 
en  quelle  estime  Tabouet  était  tenu  par  son  souverain  : 

«  Nous,  ayant  égard  et  considération  aux  bons  et 
recommandables  services  que  notre  amé  et  féal  messire 
Julien  Tabouet,  naguère  notre  procureur  général  en  notre 
Gourde  Parlement  de  Savoie,  établie  à  Chambéry,  nous  a 
ci-devant  fait  audit  Etat,  et  en  plusieurs  autres  sortes  et 
manières,  et  pour  la  confiance  que  nous  avons  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  sens,  sufiisance,  littérature,  loyauté, 
pmd'bommie ,  expérience  et  bonne  diligence ,  à  icelui  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  avons  accordé 
remploi  de  conseiller  laïc  en  notre  Parlement  de  Paris , 
etc.  » 

Mathieu  Coignet  fut  installé  à  Chambéry  en  qualité  de 
procureiy*  général;  mais  le  chef  du  parquet  au  Parlement 
de  Paris  refusa  de  requérir  que  Tabouet  fût  reçu  dans  cette 
Compagnie ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  procès 
dont  Pellisson  et  ses  collègues  avaient  obtenu  la  révision*. 

Cependant  la  Cour  de  Dijon  se  montrait  fort  inquiète  sur 
le  sort  de  larrèt  qu'elle  avait  rendu  dans  celte  affaire  ;  une 
nombreuse  députation  de  conseillers  était  même  partie 


'  KatUea  Coignet  est  nommé  procareur  général  aux  gages  de  800  livres 
toanote,  •  tant  pour  les  300  Jours  ordinaires  dudit  Parlement  que  poar 
Ici  65  Joors  de  vacation ,  »  et  de  400  livres  toomois  de  pension. 

•  Le  protnrear  général  de  Paris  éUit  alors  Noël  Bralart  (1541-1557). 
Ce  fut  loi  qui  réglementa  Torganisation  du  parquet  et  régularisa  la  forme 
des  eoodosioRS  écrites,  au  pied  desquelles  II  mit,  en  les  signant  :  «  Mt 
au  parquet  des  gens  du  roi,  à  Paris.  •  {Le  PitrUrnênt  de  Parig ,  par  Cb. 
Dnaàsiy  p.  155.) 
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pour  Paris  pour  soutenir  à  tout  prix  une  décision  où 
Tamour-propre  de  la  Compagnie  était  engagé ,  «  et  afin , 
disent  les  registres  de  1556,  que  l'honneur  et  victoire 
demeurassent  à  nosseigneurs  du  Parlement  de  Dijon  S  » 
L'irritation  fut  au  comble  quand  la  Cour  de  Paris ,  sur  le 
renvoi  qui  lui  avait  été  fait  par  le  Grand-Conseil ,  cassa 
tous  les  arrêts  rendus  à  Dijon  et  ordonna  que  Tabouet 
serait  poursuivi  comme  calomniateur.  Le  roi  fit  son  possible 
pour  éviter  l'antagonisme  des  deux  juridictions  rivales,  en 
disant  à  la  députation  dijonnaise ,  qui  était  venue  prendre 
congé  du  souverain ,  que  «  le  Parlement  de  Dijon  avait  jugé 
suivant  sa  conscience ,  et  celui  de  Paris  suivant  l'équité.  » 
C'était  une  satisfaction  nécessaire,  car  quelques  membres 
des  deux  Compagnies,  mis  en  présence  peu  de  jours 
auparavant  chez  le  chancelier ,  avaient  failli  en  venir  aux 
mains,  à  la  suite  de  discussions  violentes  où  chacun  sou- 
tenait son  ouvrage. 

Une  décision  du  Conseil  forma  une  commission  définitive, 
chargée  de  statuer  sur  le  grand  procès  qui  préoccupait  si 
vivement  l'opinion  publique.  Elle  devait  se  composer  ainsi  : 
cinq  conseillers  de  Dijon ,  six  maîtres  des  requêtes ,  ud 
président  et  cinq  conseillers  de  Paris.  Mais  la  Cour  pari- 
sienne, par  une  illégalité  qu'on  ne  s'explique  pas,  et  au 
mépris  de  la  haute  juridiction  créée  pour  la  circonstance  , 
termina  elle-même  le  procès  par  un  arrêt  que  confirma 
plus  tard  le  Grand-Conseil.  Aux  termes  de  cette  décision  , 
rendue  le  1 5  octobre  i  556  par  seize  membres  du  Parlement 
de  Paris,  que  dirigeait  le  président  Séguier*,  Tabouet  fut 


V  VHittoire  du  Parlement  de  Bourgogne  entre,  à  cet  égard,  dans  \e$ 
détails  les  plus  explicites. 
*  Voir  Document  n*  7, 


—    175    — 

condamné  à  faii;e  amende  honorable  en  pleine  audience  de 
la  Cour  et  à  être  conduit  au  pilori  des  halles  par  Texécuteur 
des  hautes  œuvres.  L'arrêt  lui  infligea,  en  outre,  une 
amende  de  2,000  livres  parisis  envers  le  roi  et  ordonna, 
qu'il  tiendrait  prison  à  Chambéry  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé 
cette  somme  et  les  dommages-intérêts ,  enfin  qu'il  serait 
perpétuellement  confiné  en  Savoie. 

Contre  une  telle  rigueur,  le  crédit  du  duc  de  Guise  fut 
sans  influence.  Tabouet  supporta  ces  humiliations  avec 
courage,  et  se$  nombreux  amis  ne  l'abandonnèrent  pas; 
dans  le  malheur  ^  Quelques-uns  d'entre  eux  se  chargèrent 
d'élever  sa  jeune  famille,  car  l'homme  qui  avait  rempli  de 
si  hautes  fonctions ,  l'avocat  accueilli  autrefois  par  la  bril- 
lante société  de  Paris,  se  trouvait  réduit  à  la  dernière 
détresse.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Chambéry,  rendu  le 
\  6  février  1 557,  à  la  requête  de  Jean  Boissonné  et  d'Etienne 
Pellissier ,  enjoint  à  maître  Julien  Dugue  *,  cousin  germain 
de  Tabouet,  «  d'envoyer  au  Parlement  de  Paris  673  écus 
d'or  au  soleil  provenant  de  la  vente  d'une  maison ,  avec  ses 
dépendances,  située  à  Villette,  près  Chambéry,  apparte- 
nant à  Tabouet ,  lequel  argent  est  adjugé  pour  les  dépens 
obtenus  contre  lui.  » 

Après  le  premier  arrêt  qui  avait  condamné  Pellisson , 

Boissonné  et  du  Rozet ,  le  roi  avait  nommé  à  leurs  places 

I  Paschal  de  Yalentier,  Philippe  de  Monthélon  et  Antoine 

I  Gaignepain^  L'ancien  président  et  ses  collègues  étant 

I  '  MaUiarin  Cordier,  un  des  plus  savants  écrivains  de  l'époque,  a  publié 

I  Tapologle  de  Tabouet. 

1  *  Julien  Dugue,  conseiller  au  Parlcmenl  de  Chambéry,  était  né  en 

IVormandie. 

'  Voiries  lettres  royales  du  16  janvier  i5S7,  reg.  n*  6  ,  fol.  lOîT  v«. 
—  Moréri  rapporte  que  la  femme  de  Pellisson  eut  une  si  grande  joie  de 
voir  reconnaître  Tinnooence  de  son  mari  qu'elle  en  mourut  sur-lè-çliamp. 
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réhabilités»  ils  reprirent  leurs  sièges  ;  la  Cour  eut  alors 
deux  chefs  et  deux  conseillers  de  trop.  Raymond  Pellisson 
exerçait  encore  ses  fonctions  lorsque  la  mort  le  surprit  à 
Chambéry  le  11  juillet  1558'. 

Et  maintenant  qu'il  nous  soit  permis  de  résumer  en 
quelques  mots  cet  orageux  débat  qui  fut ,  au  témoignage 
des  contemporains,  Tun  des  événements  les  plus  curieux 
duxYi*  siècle.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  démontrer 
rinnocence  de  Tabouet  :  c'est  là  une  tâche  qui  nous  paraît 
bien  difficile  à  trois  siècles  de  distance  et  au  milieu  de  la 
confusion  qu'ont  produite  les  nombreux  écrits  publiés 
pour  l'attaquer  ou  le  défendre.  Mais  nous  voudrions  com- 
battre l'opinion  de  ceux  qui  flétrissent  sa  mémoire  et 
s'appuient  exclusivement  sur  la  chose  jugée  en  dernier 
lieu  à  Paris,  comme  si  la  chose  jugée  à  Dijon  avait  moins 
de  poids,  comme  si  la  décision  de  la  Cour  parisienne , 
prononcée  en  dehors  des  formes  légales ,  ne  pouvait  faire 
naître  le  soupçon  de  partialité  I  Ce  n'est  point  une  témérité 
de  voir  dans  Tabouet  une  victime  de  la  haine  des  Montmo- 
rency; le  respect  pour  l'arrêt  d'un  Parlement  n'a  pas 
empêché  les  plus  grands  écrivains  de  l'époque ,  avec  les- 
quels l'ancien  procureur  général  entretenait  un  commerce 
littéraire ,  de  dire  très  haut  leur  sentiment  à  cet  égard.  Un 
fait  nous  touche  bien  plus  que  les  écrits  passionnés  des 
pamphlétaires  :  c'est  l'empressement  que  mirent  tous  les 
membres  du  Parlement  de  Toulouse  à  recevoir  Tabouet , 
quand  le  roi  François  II  l'eut  rappelé  en  France  après 


'  Des  débats  non  moins  scandaleux  avalent  lieu  à  la  même  époque  à 
Chambéry  entre  deux  magistrats  d*un  ordre  inférieur  :  François  Aynaud, 
\i-ballli  de  Savoie,  et  René  Lepeletler,  lieutenant  particulier  au  bailliage. 
Ces  discussions  n*eurent  un  terme  que  par  la  condamnation  d^Aynaud , 
qui  fqt  destitué  pour  ses  pombreuses  malversations, 
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4559.  L'ancien  procureur  général  s'était  fixé  dans  la  capi- 
tale du  Languedoc,  où  il  donnait  des  leçons  de  droit,  et  sa 
maison  était  fréquentée  assidûment  par  tout  ce  que  la  Cour 
de  cette  province  renfermait  de  magistrats  éminents  et 
ennemis  de  Tintrigue.  Un  autre  fait  non  moins  digne  àfi 
remarque,  c'est  la  justification  de  Tabouet  entreprise 
à  deux  siècles  d'intervalle  par  le  président  Bouhier,  l'une 
des  gloires  du  Parlement  de  Bourgogne ^  Enfin,  le  Sénat 
de  Savoie ,  dans  toute  la  ferveur  de  son  premier  établisse- 
ment, vint  sanctionner  la  décision  de  l'opinion  publique 
en  faveur  du  magistrat  persécuté  :  le  19  janvier  4560,  il 
entérina  les  lettres  données  à  Fontainebleau  au  mois  d'avril 
4559  par  lesquelles  Henri  II  rétablissait  Tabouet  en  ses 
honneurs  et  dignités  ;  il  lui  permit  de  résider  en  Savoie  et 
d'y  exercer  la  profession  d'avocat'.  Quatre  mois  après,  il 
le  nomma  tuteur  des  enfants  d'Etienne  BouUaye ,  avocat  à 
la  Cour'.  Une  Compagnie  aussi  méticuleuse  que  l'était  le 
Sénat  en  ce  qui  touchait  son  honneur  et  celui  du  barreau 
eût  certainement  repoussé  la  demande  de  Tabouet,  si  elle 
n'eût  vu  en  lui  qu'un  calomniateur  justement  flétri  par  les 
tribunaux.  En  présence  de  témoignages  aussi  éclatants , 
n'est-ilpas  téméraire  de  faire  à  Pellisson  et  à  son  adversaire 
une  part  définitive  d'innocence  ou  d'infamie? 
Tabouet  mourut  à  Toulouse  vers  4  562.  On  ne  peut  placer 


'  Le  mémoire  do  président  Bouhier  a  été  imprimé  dans  les  remarques 
de  Joly  sur  le  dictionnaire  de  Bayle,  p.  738,  sous  ce  titre  :  «  Mémoire 
concernant  le  iameux  procès  criminel  intenté  à  la  requête  de  Julien 
T^ibonet,  procureur  général  au  parlement  de  Ghambéry,  contre  Raymond 
Pdlisson ,  premier  président ,  et  quelques  autres  officiers  du  même  Par» 
lenent.  > 

*  Regbtre  crim.  de  1860,  fol.  414  \«. 

•/6td.,tol.  174. 
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sa  mort  avant  cette  date,  car  ce  fut  à  la  fin  de  4561  qu'il 
publia  le  recueil  de  ses  lettres.  C'était  un  homme  universel, 
on  érudit  de  premier  ordre,  un  de  ces  travailleurs  infati- 
gables comme  on  n'en  rencontre  guère  qu'au  xvi*  siècle. 
La  liste  de  ses  ouvrages  est  considérable;  nous  nous 
contenterons  d'indiquer  les  principaux. 

Le  plus  ancien  est  un  livre  de  jurisprudence  intitulé  : 
Actiones  foreuses  et  responsajudicum  illustrium,  La  pre- 
mière édition ,  fort  estimée  des  bibliophiles,  parut  à  Lyon, 
chez  Sébastien  Gryphius ,  en  1 541  ^  Vient  ensuite  un  travail 
sur  «  l'origine  des  chambres  de  justice  et  des  divers  offices 
de  magistrature.  »  L'opuscule  latin  qui  traite  De  magis- 
tratibus  posl  cataclysmum  insiitutis  est  dédié  par  Tabouet 
aux  trois  Etats  de  Savoie.  Il  invoque  le  témoignage  de  ce 
corps  politique  en  faveur  du  zèle  qu'il  a  mis  dans  l'accom- 
plissement de  ses  fonctions  à  Cbambéry.  Mais  son  œuvre 
capitale,  celle  qu'étudient  encore  ceux  qui  veulent  connaître 
à  fond  les  annales  de  notre  pays ,  c'est  la  généalogie  de  la 
Maison  de  Savoie.  Cette  histoire,  publiée  en  1560,  est 
précédée  d'une  dédicace  à  Jacques  de  Savoie ,  duc  de 
Nemours;  elle  se  termine  par  deux  pièces  de  vers  que  le 
nis  de  l'auteur ,  Raymond  Tabouet,  envoie  au  duc  Emma- 
nuel-Philibert. Citons  enfin  une  collection  d'épigrammes 
adressées  aux  plus  célèbres  magistrats  français. 

Tous  ces  écrits ,  pleins  de  mérite  et  d'érudition ,  ont  été 
composés  dans  l'exercice  de  fonctions  pénibles  et  absor- 


'  Dans  cet  ouvrage,  Tabouet  s'intitule  :  Regiui  afntd  Allohrogtt  fiêci 
paironui*  L^auteur  le  dédie  ad  illustristimum  virum  GuilUlmum  Paye- 
tium^  omnium  m  Gallia  magiitratuum  principem.  L*épitre  préliminaire 
se  termine  ainsi  :  «  Foie  œtemum  fhlix,  Miani  elientU  ini  memar.  » 
Ce  livre  rarissime  &it  parUe  de  la  riche  biblliotbèque  de  M.  Charles  Guil- 
lermln,  avocat  à  Chambéry. 
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baDtes,  ou  pendant  une  captivité  de  trois  années.  Pour 
suffire  à  ces  rudes  labeurs ,  au  milieu  des  agitations  poli- 
tiques, il  fallait  une  activité  et  une  énergie  peu  commune3. 
La  race  de  ces  hommes  vaillants  que  le  ivi""  siècle  vit  naître 
en  si  grand  nombre  parait  s'éteindre  en  nos  temps  prosaï- 
ques où  les  grands  caractères  sont  aussi  rares  que  Tamour 
sérieux  du  travail.  Heureux  si,  en  méditant  leurs  ouvrages, 
nous  savions  y  trouver  des  règles  de  conduite  dont  ils  se 
sont  eux-mêmes  bien  souvent  écartés  ! 


© 


CHAPITRE  VI 


Le  Parlement  de  Savoie  et  l'Eglise  gallicane.  —  RccepHon  des  bulles 
ponfiflrales  et  des  monitoircs.  —  Les  appels  comme  d*abus.  —  Déci- 
sions du  Parlement  au  sujet  des  matières  ecclésiastiques.  —  Procédures 
contre  les  violateurs  des  lois  de  TEglise.  —  Réformes  ordonnées  par 
la  Cour  *, 


Depuis  l'entrée  des  troupes  françaises  dans  les  Etats  de 
Charles  in ,  François  P'  ne  cessa  de  travailler  à  se  rendre 
favorable  le  clergé  savoisien.  En  1516,  comme  gage  de  sa 
dévotion ,  il  était  venu  de  Lyon  à  pied  vénérer  la  relique  du 
Saint-Suaire  que  possédait  la  Sainte-Chapelle  de  Cham- 
béry;  «  ce  fut  même  à  celte  démarche,  dit  Capré*,  qu'il 
attribua  ses  premières  victoires  dans  l'Etat  de  Milan.  )> 
Ayant  appris  que  les  ducs  de  Savoie  se  faisaient  recevoir 
chanoines  de  la  cathédrale  à  Saint-Jean  de  Maurienne ,  et 
voulant  s'attribuer  toutes  leurs  prérogatives,  il  se  fit 
revêtir  de  cette  dignité  avec  les  solennités  ordinaires. 


'  La  Pratique  eceléiiaitfque  de  Savoie  nous  a  fourni  quelques-uns  des 
■atérlaiu  de  ce  chapitre.  Ce  recueil ,  composé  en  4729  par  le  Sénat  de 
Savoie,  sar  les  ordres  du  roi  Victor-Amédée  II ,  n*a  jamais  été  imprimé. 
On  le  trouve  fort  rarement  aujourd'hui.  L'usage  de  Savoie,  en  matière 
eedésiastlquey  y  est  prouvé  par  un  très  grand  nombre  d'arrêts  du  Parle* 
■CDt  français  de  Chambéry. 

*  Traité  du  Saint-Suaire  de  Chambéry, 

43 
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Quelques  années  après ,  en  1 544 ,  Henri  II ,  son  fils,  accom* 
plit  la  même  cérémonie.  Rien  de  curieux  à  lire  comme  les 
détails  de  sa  réception  par  Pierre  Meynard,  évoque  d'Hé- 
bron  inparlibus,  et  l'allocution  en  vers  français  qui  lui  fut 
adressée  par  un  des  membres  du  chapitre  *. 

Malgré  ces  démonstrations  pieuses,  François  V  avait 
supprimé  Tévêché  de  Bourg  et  empêché  qu'Urbain  de  Mio- 
lans,  évêque  nommé  de  Chambéry ,  ne  vint  prendre  pos- 
session de  son  siège.  Voici,  du  reste,  un  fait  qui  prouve 
jusqu'à  quel  point  le  roi  était  jaloux  de  conserver  les 
prérogatives  de  la  couronne  de  France ,  et  qui  explique  les 
instructions  données  au  Parlement  de  Chambéry  sur  le 
maintien  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Dans  les  Etats  de 
Savoie ,  à  la  mort  d'un  évoque,  la  plupart  des  chapitres 
diocésains  étaient  en  possession ,  depuis  un  temps  immé- 
morial, de  choisir  le  nouveau  prélat*.  Conformément  à  ce 
droit  acquis,  après  le  décès  de  Jean-Philibert  de  Challes  , 
les  chanoines  de  Maurienne  portèrent  leurs  suffrages  sur 
François  de  Luxembourg,  vicomte  de  Marligues,  qui  n'était 
point  encore  dans  les  ordres  sacrés.  Cette  élection  ne  fut 
pas  ratifiée  par  François  P'  qui ,  en  vertu  du  privilège  dont 
jouissaient  les  rois  de  France  de  pourvoir  aux  évèchés 
vacants ,  investit  de  la  dignité  épiscopale  Dominique  de 


'  Hiit.  du  diocèse  de  Maurienne ,  p.  283  et  290. 

*  Avant  le  concordai  de  1516 ,  la  nomination  des  évéques  appartenait 
presque  partout  aux  chapitres.  François  l*'  obtint  qu*elle  serait  attribuée 
ao  roi.  Mais  la  Savoie  ne  faisant  pas  alors  partie  de  la  France,  il  était 
douteux  que  le  concordat  y  fût  applicable.  Aussi  voit-on  Henri  11 ,  en 
1566,  se  prévaloir,  pour  une  autre  nomination,  non  du  concordat  de 
François  I* ,  mais  des  induits  accordés  à  la  Maison  de  Savoie ,  dont  il 
exerçait  les  droits ,  comme  possesseur  du  duché.  {Prat,  e€clés, ,  ch.  x  » 
S  6,  à  la  note.  —  Mbrlin  ,  Rép.  v*  Coneordat  français,  — -  Maksoed  , 
Dudmt  d'aubaine,  n*  1027.) 
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Saiol-SéveriD,  abbé  de  Saiut-Viclor.  A  son  tour,  le  chapitre 
de  Saint-Jean  repoussa  le  prélat  nommé  par  le  roi,  de  sorte 
que  le  diocèse  de  Maurienne  fut  administré,  pendant  quel- 
ques années,  par  un  évêque  inpartibus,  ce  Pierre  Meynard 
doDt  nous  avons  souvent  parlé. 

Appuyée  sur  les  maximes  gallicanes  qui  faisaient  partie 
de  nos  traditions  nationales  ' ,  la  Cour  de  Chambéry  se 
montra  inflexible  relativement  aux  bulles  pontificales  non 
enregistrées.  Par  arrêt  du  U  octobre  1540,  elle  condamna 
à  une  forte  amende  un  nommé  Jean  Colomb ,  pour  avoir 
exécuté  une  bulle  contre  les  religieux  de  Saint-François  , 
en  qualité  de  notaire  apostolique,  sans  avoir  fait  enregistrer 
cette  pièce.  Il  lui  fut  défendu  d'exercer  son  ofQce  «  sans 
en  avoir  fait  apparoir  à  la  Cour.  )>  Les  mêmes  raisons  enga- 
gèrent le  Parlement  à  prendre  un  arrêté  général ,  en  date 
du  3  juin  4552,  par  lequel  il  fit  défense  d'exécuter  sans  sa 
permission  aucunes  lettres  provenant  de  l'étranger,  y 
compris  celles  de  la  Cour  de  Rome. 

La  prohibition  relative  aux  bulles  pontificales  non  enre- 
gistrées s'étendait  aussi  aux  moniloires,  c'est-à-dire  aux 
lettres  émanées  du  juge  d'Eglise  et  que  l'on  publiait  au 
prône  des  paroisses ,  pour  obliger  les  fidèles ,  sous  peine 
d'excommunication,  à  venir  déposer  sur  des  crimes  commis 
secrètement.  En  1548,  des  ofliciers  de  la  Cour  de  Rome 
s'étaient  mis  en  possession  d'accorder  à  quelques  riches 
propriétaires  savoisiens  des  monitoires  par  lesquels  le  pape 
excommuniait  leurs  débiteurs.  Le  Parlement  de  Chambéry 


*  C*eit  ce  que  nous  apprend  Thomas  Blanc  dans  son  HUtoire  de  SanoiCf 
i.  P*,  diap.  u. 

Dans  leur  grand  ouvrage  intitulé  Gallia  ehriitiana,  les  Bénédictins  de 
Siint-lbnr  font  de  la  Savoie  une  province  gallicane. 

Voir,  au  surplWy  la  Mimoireê  eceléiia$tique$  de  Besson. 
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déclara  ces  lettres  abusives,  en  ce  qu'elles  attribuaient  au 
juge  d'Eglise  la  connaissance  des  affaires  temporelles  ^  En 
général,  tous  les  monitoires,  quels  qu'ils  fussent,  ne 
pouvaient  être  publiés  sans  la  permission  expresse  de  la 
Cour. 

Mais  au-dessus  de  tous  les  moyens  employés  pour 
réprimer  les  entreprises  de  la  juridiction  ecclésiastique  sur 
le  pouvoir  civil ,  il  faut  placer  les  appels  comme  d'abus.  Le 
grand  Dictionnaire  encyclopédique  dit  que  «  l'abus  signifie 
toute  contravention  commise  par  les  juges  et  supérieurs 
ecclésiastiques  en  matière  de  droit.  )>  Cette  définition  est 
incomplète  en  ce  sens  qu'il  y  a  également  abus  quand  le 
pouvoir  civil  entreprend  sur  la  juridiction  ecclésiastique  , 
et  que  la  vole  de  l'appel  est ,  dans  ce  cas ,  ouverte  à  celle-ci. 

Avant  la  révolution  de  1 789 ,  les  Parlements  étaient 
appelés  à  statuer  sur  les  appels  comme  d'abus  '.  Mais  ce 
moyen  répressif  n'a  pas  été  en  usage  dans  tous  les  temps. 
On  imagina  d'abord  d'appeler  du  saint- siège  au  siège 
apostolique ,  comme  fit  le  roi  Philippe-Auguste  lors  de 
l'interdit  fulminé  contre  son  royaume  par  Innocent  IIÏ. 
Vinrent  ensuite  les  appels  au  futur  concile ,  au  pape  mieux 
informé,  etc. 

En  Savoie ,  nous  ne  trouvons  aucune  trace  d'appellation 
comme  d'abus  avant  François  P'.  La  plus  ancienne  dont  les 
registres  de  la  Cour  fassent  mention  est  du  1 0  janvier  1 542  ; 
elle  eut  lieu  à  la  requête  d'un  prêtre  nommé  Antoine 
Duclos  et  à  celle  du  procureur  général  contre  un  autre 
prêtre,  Philippe  Bouchiè.  En  pareil  cas,  la  Cour  exi- 
geait les  formalités  suivantes  :  l'appel  devait  être  signé 


*  Pratique  eeeléiioitique ,  chap.  x. 

*  AHJoord'hui,  ces  appels  sont  portés  devant  le  conseil  d*£tat* 
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par  trois  avocats  aa  moins;  en  matière  de  discipline  ecclé- 
siastique ou  de  correction  de  miDeurs,  il  n'avait  aucun  effet 
suspensif;  les  causes  de  ce  genre  devaient  être  jugées 
préférablement  à  toute  autre  ;  enfin  les  appelants  qui 
succombaient  étaient  condamnés  à  une  forte  amende  et 
aai  dépens.  Toutes  ces  dispositions  faisaient  de  Tappel 
comme  d'abus  un  moyen  coërcitif  sérieux  qui  avait  pour 
but,  non  point  de  tracasser  le  clergé ,  mais  de  fixer  d'une 
manière  bien  nette  les  limites  des  deux  juridictions  *.  Dans 
le  principe,  quelques  prélats  se  récrièrent  beaucoup  contre 
les  appels  comme  d'abus ,  prétendant  que  les  droits  de 
l'Eglise  n'étaient  point  sauvegardés  et  que  l'ordre  hiérar- 
chique se  trouvait  interrompu.  Plus  tard,  convaincus  de 
l'efficacité  de  ce  remède,  ils  en  usèrent  eux-mêmes  et 
portèrent  leurs  doléances  par-devant  cette  même  Cour  de 
Chambéry  qu'ils  avaient  accusée  d'empiéter  sur  leur  juri- 
diction. Nous  en  choisissons  un  exemple  entre  mille. 

L'évêque  de  Grenoble ,  comme  doyen  de  Savoie* ,  jouis- 
sait, à  l'exclusion  de  tout  autre  prélat,  du  droit  de  réformer 
les  prêtres  dépendant  de  sa  juridiction.  Or ,  il  arriva  qu'un 
nommé  Jean  de  Surre ,  sacristain  de  Lyon ,  se  disant  délé- 
gué par  le  pape ,  prétendit  visiter  l'église  des  Echelles  pour 
en  réformer  la  cure.  François  Oddo ,  curé  des  Echelles  , 
s'en  plaignit  à  l'évêque  de  Grenoble ,  François  AUamand , 
qui  appela  comme  d'abus  des  prétentions  et  des  actes  du 


'  La  Pratique  ecelésiastique  entre,  à  cet  égard,  dans  de  très  longs 
délalls  au  chap.  x,  $  20. 

Quand  la  Coar  avait  examiné  la  procédure,  elle  disait  :  «  n  y  a  ou  il 
n'y  a  pas  abus.  •  Dans  le  premier  cas,  les  pièces  ou  les  actes  incriminés 
étaient  frappés  de  nullité. 

*  Les  évéques  de  Grenoble  s'intitulaient  toujours  Doyen  de  Savoie, 
Cette  qualification  se  retrouve  fréquemment  dans  les  registres. 
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sacristain  de  Lyon.  Par  arrêt  du  22  mars  1552,  la  Cour  de 
Chambëry  dit  avoir  été  nullement  et  abusivement  procédé 
par  le  juge  délégué  du  pape ,  appointa  les  parties  au  posses- 
soire ,  et  par  provision  permit  à  Tévêque  d'exercer  sur 
réglise  des  Echelles  et  sur  le  curé  tous  droits  épiscopaux 
jusqu'à  ce  qu'autrement  fût  prononcé  '. 

La  suite  de  cette  histoire  fera  connaître  quel  usage  fit  le 
Sénat  des  appels  comme  d'abus,  appuyé  sur  les  traditions 
du  Parlement  français. 

Tous  ces  moyens  coërcitifs,  dirigés  contre  les  provisions 
de  la  Cour  romaine  ou  contre  les  usurpations  du  pouvoir 
ecclésiastique ,  se  rattachaient  à  un  système  de  précautions 
employé  depuis  longtemps  pour  contenir  le  clergé  dans  de 
justes  bornes ,  tout  en  respectant  les  droits  de  l'Eglise  et 
de  ses  ministres.  Depuis  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie, les  rois  de  France  avaient  pris  des  mesures  pour 
diminuer  l'extension  des  propriétés  de  main-morte  qui , 
depuis  les  croisades,  s'étaient  démesurément  accrues.  Les 
ducs  de  Savoie  n'avaient  pas  négligé,  sous  ce  rapport,  les 
intérêts  de  la  nation  ;  mais  leurs  ordonnances  étaient 
oubUées  ou  mal  exécutées.  Les  Etats,  réunis  à  Chambéry 
en  1 553 ,  portèrent  leurs  plaintes  au  roi  Henri  II  sur  le 
développement  anormal  de  la  propriété  ecclésiastique  en 
Savoie.  Le  roi  publia  un  édit  daté  du  mois  de  juin,  portant 
que  4c  les  religieux  et  religieuses  ne  pourraient  succéder  à 
leurs  parents  et  disposer  en  faveur  de  leur  couvent  que  du 

<  La  Pratique  ecelés,  enregistre  au  chap.  iv,S  4,  Tappel comme  d^abus 
interjeté  par  le  procureur  général  en  4545  contre  le  cardinal  de  Ferrare, 
archevêque  de  Lyon ,  qui  refusait  d*é(ablir  un  offlcial  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Cbambéry  ,  au  mépris  de  l'ordonnance  publiée  par  Fran- 
çois l**  en  4 54 S.  —  Le  même  recueil  cite  au  cbap.  x,  $  5,  des  appela 
comme  d*abus  inlerjetés  par  le  cardinal  de  Sénoncourt  et  par  S.  François 
de  Sales, 
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tiers  de  leurs  meubles.  »  L'ordre  royal  était  accompagné 
de  lettres  de  jussion  qui  enjoignaient  au  Parlement  de 
Savoie  de  vérifier  et  enregistrer,  nonobstant  le  suran,  un 
édit  donné  par  François  P'  en  1532,  à  la  prière  des  Etats 
da  Dauphiné,  et  portant  les  mêmes  prohibitions. 

En  1545,  des  lettres  patentes  du  roi,  entérinées  à  la 
Cour  le  20  juillet ,  inhibaient  «  à  tous  chapitres,  collèges , 
corps,  gens  de  main -morte,  communautés  et  autres, 
d'acheter  et  de  s'approprier  au  pays  de  Savoie  aucuns  fiefs^ 
terres  nobles  ou  roturières ,  ni  autres  de  quelque  nature 
qu'elles  fassent ,  sans  exprès  congé  du  roi ,  sous  peine  de 
la  confiscation  desdites  terres.  )> 

On  a  vu  plus  haut  quelle  était  l'attitude  d'Henri  n  vis-à- 
vis  du  clergé.  Ce  prince,  dévot  par  tempérament,  disposé 
à  faire  toutes  les  concessions  possibles  en  ce  qui  ne  con- 
cernait que  la  foi  et  les  mœurs  * ,  veillait  d'un  œil  jaloux 
sur  les  privilèges  de  sa  couronne  et  ne  connaissait  pas  de 
scrupules  quand  ses  intérêts  politiques  étaient  en  jeu.  Au 
mois  de  juin  1 551 ,  Charles-Quint  avait  espéré  faire  reculer 
le  roi  de  France,  en  le  mettant  face  à  face  avec  le  pape. 
Henri  II  envoya  à  Trente ,  où  le  concile  se  trouvait  réuni , 
une  lettre  énergique  dont  le  célèbre  Jacques  Amyot  donna 
lecture.  Le  roi  exposait  au  concile  la  triste  nécessité  où  le 
pape  le  réduisait  de  prendre  les  armes ,  et  l'impossibilité 
où  il  se  trouvait  d'envoyer  les  prélats  français  à  Trente;  en 
conséquence,  il  ne  pouvait  reconnaître  le  concile  comme 
œcuménique.  Le  résultat  de  cette  déclaration  fut  un  édit 


*  Par  un  édit  de 4554 ,  Henri  II  avait  ordonné  de  saisir  les  biens  de 
tous  SCS  siûcts  qui  allaient  à  Genève  pour  fuir  la  persécution  :  si  ces  biens 
avaient  été  vendu  savant  le  départ,  on  les  saisissait  de  même,  pour  8*a8« 
sorer  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  fraude.  Quatre  ans  plus  tard,  le  roi  annula 
cet  édit. 
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enregistré  le  20  juillet  \oM  au  Parlement  de  Chambéry , 
portant  «  défense  du  roi  à  tous  ses  sujets  d'envoyer  aucun 
or  ou  argent  à  la  Cour  de  Rome,  pour  aucuns  bénéfices , 
bulles ,  dispenses ,  grâces ,  provisions  et  autres  expédi- 
tions ,  et  même  aux  banquiers  d'en  faire  passer  par  voie 
de  banque.  y> 

Examinons  maintenant  le  pouvoir  qu'exerçait  le  Parle- 
ment dans  les  matières  ecclésiastiques. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas ,  des  membres  du  clergé 
s'adressaient  à  la  Cour  pour  terminer  leurs  différends , 
lors  même  que  la  matière  n'était  pas  de  sa  compétence;  ils 
y  trouvaient  un  avantage  évident  dans  la  prompte  expédition 
des  procès.  De  son  côté,  la  Cour  refusa  toujours  de  décider, 
sans  le  concours  du  juge  ecclésiastique ,  les  affaires  mixtes 
attribuées  alors  à  la  connaissance  des  évèques.  En  1558  , 
un  procès  criminel  se  poursuivant  contre  un  nommé  Ex- 
coffon,  il  s'éleva  une  question  incidente  sur  la  validité  de 
son  mariage  avec  Claudine  Ambrois.  Tout  ce  qui  concernait 
le  mariage  et  ses  empêchements  regardait  la  juridiction 
.diocésaine  ;  aussi  la  Cour  ordonna-t-elle  que  cette  difficulté 
serait  jugée  par  le  tribunal  ecclésiastique.  A  ces  fins,  elle 
exhorta  l'évêque  de  Maurienne  ou  son  vicaire  à  commettre 
un  des  conseillers  clercs  de  Chambéry  pour  y  prendre  part. 

Quelquefois  le  Parlement  intervenait,  au  nom  de  Tordre 
public,  pour  provoquer  la  réforme  des  monastères,  quand 
les  visiteurs  chargés  de  ce  soin  n'accomplissaient  pas  leurs 
fonctions. 

Vers  le  milieu  duxvi''  siècle,  l'abbaye  du  Béton,  occupée 
par  des  religieuses  de  Cîteaux ,  était  bien  déchue  de  son 
ancienne  splendeur*.  Béatrix  de  Verdun,  sa  supérieure , 

'  Voir  rinléressante  notice  publiée  sur  ce  monastère  par  H.  Melvfl 
Gi,ovEa,  professeur  de  langues. 
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s'^orçait,  mais  en  vain,  de  ramener  ses  religieuses  à 
l'observance  de  la  règle.  En  outre,  l'église  et  certaines 
parties  du  chœur  tombaient  presque  en  ruines.  Sur  remon- 
trance du  procureur  général,  la  Cour  rendit,  le  1 9  décembre 
1S52,  un  arrêt  qui  ordonna  : 

«  Que  Ton  fit  les  réparations  nécessaires  à  l'église  et 
an  couvent,  et  que  les  religieuses  fussent  alimentées  des 
fruits  de  l'abbaye  pour  vaquer  au  service  divin ,  lequel 
serait  continué  suivant  les  fondations;  que  les  sœurs 
seraient  réformées,  pour  vivre  désormais  régulièrement 
selon  leur  ordre;  qu'à  ces  fins  l'abbé  de  Tamié '  baillerait 
vicariat  à  quelque  notable  et  qualifié  religieux  profès  dudîl 
ordre ,  pour  vaquer  diligemment  au  fait  de  ladite  réforme , 
ea  l'assistance  de  maître  Jean  de  Truchon ,  second  prési- 
dent à  la  Cour*,  etc. ,  le  tout  sous  peine  de  saisie  et  de 
réduction  de  son  temporel.  » 

Par  un  autre  arrêt  du  27  février  1 551 ,  l'abbé  général  de 
ateaux  ou  ses  vicaires  furent  exhortés  à  réformer  diligem- 
ment le  monastère  de  Boniieu^  suivant  les  constitutions 
de  leur  ordre ,  et  de  procéder  à  la  punition  des  délits 
reprochés  aux  sœurs  Antoinette  de  Dortens  et  Jeanne  de 
Crescherel. 


'  L'abbaye  de  Tamié,  de  Tordre  de  Citeaui,  remonte  à  Tan  H  52.  Au 
xnf  siècle,  ses  religfeai  adoptèrent  la  réforme  de  la  Trappe,  qui  n*est 
lotre  cbese  que  la  règle  de  Citeaox  observée  dans  toute  sa  rigueur.  L*abbé 
de  l^mié  était  vicaire  général  des  Cisterdens  en  Savoie.  L*ancien  monas- 
tère ,  Tun  des  plus  beaux  et  des  mieux  conservés  qui  existent  dans  notre 
pays,  vient  d*étre  racheté  par  une  communauté  de  Trappistes. 

*  Jean  de  Tkiicbon ,  nommé  en  1564  second  président  à  la  Cour  de  Sa- 
voie, remplit  quelques  années  plus  tard  les  fonctions  de  premier  prési- 
dent à  Grenoble. 

'  L*abbaye  de  Bonlieu,  fondée  en  1160  par  la  maison  de  Viry-Salle* 
fwve,  fut  transférée  à  Anoeey  en  1640, 
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La  surveillance  du  Parlement  s'étendait  jusque  sur  la 
police  intérieure  des  églises ,  et,  chose  triste  à  dire,  l'es- 
pionnage était  imposé ,  sous  peine  d'amende ,  à  tous  les 
fidèles.  En  1 541 ,  la  Cour  «  fait  défense  à  toutes  personnes 
de  parler  ni  discourir  dans  les  églises  pendant  les  services 
divins ,  à  peine  de  10  livres ,  et  ceux  qui  l'auront  vu  et  ne 
Tauront  dénoncé  paieront  semblable  amende.  )> 

Enfin ,  et  nous  achèverons  par  là  celte  revue  rapide  des 
rapports  de  la  Cour  avec  le  clergé,  citons  un  arrêt  du  48 
décembre  1551  qui  inhibe  à  toutes  personnes  de  manger 
en  temps  de  carême  des  viandes  prohibées ,  si  ce  n'est  par 
nécessité  et  avec  la  permission  des  supérieurs.  Défense 
aux  bouchers  de  vendre  ces  viandes ,  sous  peine  d'être 
déclarés  hérétiques.  L'ofQcial  devait  informer  secrètement 
contre  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'infraction 
aux  lois  d'abstinence.  En  exécution  de  cette  ordonnance  , 
le  procureur  général  intenta  un  procès  à  Cleriadus  de  la 
Noë,  prévôt  des  maréchaux,  et  à  sa  femme  Suzanne  Ber- 
gier,  pour  avoir  mangé  de  la  viande  pendant  le  carême. 
Ils  se  justifièrent  en  produisant  la  permission  que  l'official 
leur  avait  accordée,  sur  l'avis  des  médecins.  Mais  comme 
fJeriadus ,  convaincu  d'en  avoir  mangé  les  carêmes  précé- 
dents sans  dispense ,  ne  put  alléguer  aucun  motif  d'excuse 
sur  ce  point ,  il  dut  payer  une  forte  amende. 

On  se  demandera  sans  doute  quel  intérêt  avait  la  Cour  à 
s'occuper  de  semblables  détails  et  à  se  mêler  de  régle- 
menter la  police  ecclésiastique.  Voici ,  ce  nous  semble,  une 
explication  de  sa  conduite.  Depuis  que  la  Réforme ,  après 
avoir  soustrait  à  l'Eglise  catholique  un  tiers  de  l'Europe , 
avait  établi  à  Genève  l'un  de  ses  quartiers  généraux ,  le 
clergé  de  Savoie  ne  possédait  que  l'ombre  de  son  ancienne 
influence.  Luther  et  Calvin  avaient  sapé  par  la  base  le  pria- 
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cipe  d'autorité  et  proclamé  la  doctrine  du  libre  examen  sur 
les  ruines  de  la  tradition.  Livrée  à  ses  propres  forces , 
l'Eglise  de  Savoie  n'aurait  pas  eu  assez  d'empire  sur  des 
populations  fidèles  encore ,  mais  ébranlées  et  prêtes  à 
succomber.  Il  était  naturel  qu'un  corps  fortement  organisé, 
tel  que  le  Parlement  de  Chambéry ,  qu'une  institution 
pleine  de  vie  et  dont  l'autorité  était  hors  de  discussion  , 
prêtât  son  appui  à  l'Eglise  alors  chancelante ,  par  un  sen- 
timent instinctif  de  solidarité  et  par  esprit  de  conservation. 
Od  comprend  même  que  la  Cour  soit  descendue  à  donner 
aux  prescriptions  de  pure  discipline  la  sanction  qui  les 
faisait  respecter,  quand  on  songe  que  ces  détails  retenaient 
le  vulgaire  dans  la  voie  orthodoxe ,  et  qu'on  réservait  les 
arguments  à  un  petit  nombre  d'intelligences  choisies. 


© 


CHAPITRE  VII 


riDqoisiUoD  en  Savoie.  —  La  Réforme;  son  établissement  dans  le  pays  <lf 
Vand  el  te  Cbablais;  ses  tentatives  dans  le  reste  dn  duché.  —  Rigueurs 
de  la  Cour  de  Parlement  contre  les  hérétiques.  —  Cinq  Français  8on| 
Iffûlés  à  Chambéry  pour  leurs  opinions  religieuses.  -—  Le  Concite  de 
Trente  en  Savoie. 


Les  institatioQS,  comme  les  hommes,  ont  à  traverser  des 
périodes  critiques,  où  se  décident  lears  destinées;  à  Tissue 
de  l'épreuve,  un  surcroit  de  vigueur  les  attend,  ou  bien  on 
les  voit  tomber  dans  le  dépérissement  et  Tatonie.  Ce  fut  te 
sort  de  la  magistrature  française  pendant  cet  espace  de 
temps  qui  commence  au  schisme  de  Luther  et  finit  avec 
les  guerres  de  religion.  Les  Parlements  sortirent  victorieux 
et  plus  forts  de  la  lutte;  bien  peu  d'entre  eux  furent  sourds 
à  la  voix  de  l'humanité ,  à  une  époque  où  le  fanatisme 
entraînait  tant  d'esprits  et  les  réformateurs  eux-mêmes. 
S'ils  commirent  des  fautes,  il  faut  s'en  prendre  au  pouvoir 
royal  qui  pesait  si  tristement  sur  eux,  et  qui ,  en  matière 
d'hérésie ,  n'admettait  pas  de  transaction  ;  il  faut  tenir 
compte  des  nécessités  d'une  lutte  sans,  trêve ,  où  l'ordre 
social  était  en  jeu.  A  quelques  exceptions  près ,  ils  surent 
s'arrêter  à  temps  dans  la  voie  périlleuse  où  la  volonté 
souveraine  les  engageait.  Un  grand  nombre  de  Cours  firent 
entendre  de  courageuses  paroles  en  faveur  des  victimes,  et 
plus  d'an  magistrat  paya  de  l'exil  sa  généreuse  audace.     ' 
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Entre  tontes  les  Conrs  françaises,  le  Parlement  de  Cham- 
béry  avait  nne  position  périlleuse.  Placé  dès  sa  naissance  aux 
portes  de  l'arsenal  où  se  forgeaient  les  armes  destinées  à 
renverser  le  catholicisme,  il  était  le  rempart  derrière  lequel 
devaient  venir  s'abriter  le  principe  d'autorité  et  la  tradition 
qu'on  reniait.  On  eût  pu  s'attendre  à  un  excès  de  sévérité 
de  la  part  d'une  Cour  de  création  nouvelle  et  établie  dans 
de  telles  conditions.  Et  cependant,  de  tous  les  Parlements 
français ,  celui  de  Chambéry  vient  au  dernier  rang  pour  le 
nombre  des  supplices  et  la  rigueur  des  arrêts.  Mais  avant 
de  raconter  quelle  part  il  prit  à  la  lutte  contre  l'hérésie, 
exposons  les  débuts  de  la  Réforme  en  Savoie. 

Bien  longtemps  avant  la  rébellion  de  Luther  et  de  Calvin, 
les  princes  de  Savoie  s'étaient  prémunis  contre  l'invasion 
des  doctrines  hétérodoxes,  en  favorisant  dans  nos  provinces 
l'établissement  de  l'inquisition  ^ .  Mais  cette  institution 
n'avait  chez  nous  qu'un  rapport  éloigné  avec  le  trop  fameux 
tribunal  qui  a  couvert  l'Espagne  de  bûchers.  C'était  une 
espèce  de  conseil ,  présidé  par  un  théologien  habile,  et  qui 
avait  pour  but  de  rechercher  les  hérétiques,  rarement  pour 
implorer  contre  eux  le  bras  séculier ,  mais  plutôt  pour  les 
ramener,  par  la  persuasion,  dans  les  voies  de  l'orthodoxie. 
Et  quand  ce  conseil  dépassait  les  limites  de  ses  attributions, 
il  y  était  bien  vite  ramené  par  les  plaintes  des  Etats,  gardiens 
des  libertés  publiques  '.  Après  la  conquête  de  la  Savoie  par 


<  L*06i<tMitVe  de$  Frèru-Mineurt  parle  d'un  Tremesius,  conseiHer  du 
ducPhiUbert  en  <477  et  inquisiteur  de  la  foi. 

*  En  1479»  les  Etats  réunis  à  Montcalier  émirent  un  vœu  touchant  Im 
répression  des  inquisiteurs  qui,  en  procédant  aux  actes  de  leur  ministère^ 
foulaient  aux  pieds  les  formes  protectrices  introduites  par  les  lois  et  com- 
mettaient beaucoup  d*oppreMtofw  envert  lepeupU.  (MiNABESA,  ff»l.  de 
CAamMry,  p.  S67.) 
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François  P' ,  ce  tribunal  fut  maintenu ,  et  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  Cbambéry  furent  rendus  en  sa  faveur.  Nous 
citerons  les  deux  principaux.  Le  premier,  en  date  du  7 
décembre  1543,  concerne  frère  Jacques  Descbamps , 
dominicain  du  couvent  de  Bourg  ^  La  Cour,  «  ayant  vu  les 
lettres  apostoliques  du  pape  Paul  et  celles  de  frère  Mathieu 
Orry,  inquisiteur  de  la  foi  à  Lyon ,  donne  licence  et  faculté 
à  Deschamps  d'exercer  son  vicariat  dans  le  diocèse  de 
Genève  et  territoire  de  Bresse  pour  bien  et  dûment  faire 
son  devoir  en  tout  ce  qui  concerne  l'office  d'inquisiteur  de 
la  foi ,  sous  les  modifications,  statuts  et  restrictions  du 
royaume  de  France ,  pour  la  recherche  de  Thérésie , 
mandant  aux  officiers  et  sujets  du  roi  de  donner  audit 
Deschamps  confort ,  aide  et  prison  quand  besoin  sera.  » 
L'autre  arrêt  est  du  i\  mai  1554.  Il  ordonne  à  tous  juges 
«  de  prêter  aide  à  frère  Jean  Fercy ,  dominicain ,  vicaire  de 
l'inquisiteur  de  la  foi ,  pour  les  procédures  contre  les 
hérétiques  et  les  sorciers  du  ressort  desquels  la  connais- 
sance lui  appartient  par  les  édits  et  statuts,  en  quoi  il 
procédera  avec  les  juges  ecclésiastiques,  à  la  charge  de  ne 
faire  aucune  exaction  indue ,  le  tout  sans  préjudice  de  la 
juridiction  temporelle  '.  » 


*  En  général ,  les  Dominicains  exerçaient  partout  les  fonctions  d*inqui* 
aitenr  créées  par  leur  patriarche,  8.  Dominique  de  Gusman.  C'est  encore 
un  de  ces  religieux  qui  préside  aujourd'hui  à  Rome  la  congrégation  de 
rindex.  Cependant  des  moines  appartenant  à  d'autres  ordres  furent 
investis  parfois  du  même  titre.  L'obituaire  des  Cordelîers  de  Chambéry 
dte  un  certain  nombre  d'inquisiteurs  qui  furent  choisis  parmi  les  disciples 
de  8.  François  d'Assise.  Le  frère  Mathieu  Orry  dont  il  est  question  ici  a 
été  en  correspondance  avec  Calvin  au  sujet  de  Servet.  Les  lettres  patentes 
qui  lui  permettent  de  remplir  en  France  la  charge  d'inquisiteur  de  la 
foi  sont  do  SO  mai  <  536. 

'  Ces  deux  arrêts  sont  cités  dans  la  Praiiqui»  eeeléêîMîiqw. 
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Malgré  toutes  les  précautions  prises  par  les  ducs  de 
Savoie ,  il  était  bien  difficile ,  en  1536,  que  nos  provinces , 
envahies  d'un  côté  par  les  Bernois,  et  de  l'autre  par  François 
P',  qui  protégeait  Genève,  fussent  à  l'abri  de  la  propagande 
protestante. 

On  sait  que  les  Bernois  s'étaient  emparés  de  tout  le 
territoire  compris  entre  la  Dranse  et  le  mont  Sion  (janvier 
1536).  Pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  cette 
occupation,  la  religion  catholique  ne  fut  point  attaquée  dans 
le  Chablais;  mais  cette  position  ne  pouvait  durer,  car  la 
Réforme  se  consolidait  à  Genève  et  dans  le  pays  de  Yaud,  et 
devait,  tôt  ou  tard,  envahir  la  province  savoisienne.  Deux 
causes  contribuèrent  à  l'y  implanter  d'une  manière  défi- 
nitive :  le  relâchement  des  mœurs  du  clergé  et  le  despotisme 
des  Bernois.  Sur  le  premier  point ,  un  auteur  catholique 
s'exprime  en  ces  termes  '  :  «  Les  ecclésiastiques  étaient 
indéterminés  et  indifférents  ;  peu  marchaient  dans  le  droit 
chemin.  Il  y  en  avait  plusieurs  qui  ne  faisaient  que  jouer  la 
comédie  dans  l'église,  parce  qu'ils  n'avaient  aucune  créance 
à  ce  qu'ils  faisaient.  On  ne  fréquentait  plus  les  sacrements; 
le  nom  du  pape  était  odieux  dans  la  contrée,  et  ses  décisions 
n'y  trouvaient  aucun  crédit.  »  Une  telle  décadence  religieuse 
semblait  préparer  des  voies  aux  propagateurs  de  la  nouvelle 
doctrine.  Les  Bernois  ne  firent  tout  d'abord  aucune  violence 
aux  catholiques  pour  les  séparer  de  l'Eglise  romaine;  mais 
bientôt,  entraînés  par  cet  attrait  irrésistible  qui  porte 
l'homme  investi  d'un  pouvoir  sans  bornes  à  renverser  tout 
ce  qui  s'oppose  à  ses  vues,  ils  tombèrent  dans  l'intolérance. 
Le  jour  de  Noël  1536,  Leurs  Excellences  du  sénat  de  Berne 


*  HiiUnrt  du  bienheureux  Fronçoie  de  Suies ,  par  son  nevea  Cbarie 
Auguste  Bi  SAuis;  Paris,  1857 ,  édit.  Vives. 
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ordonnèrent  de  briser  les  images  et  de  renverser  les  autels 
dans  tontes  les  églises  du  Chablais  et  du  pays  de  Yaud; 
Teiercice  du  culte  catholique  fat  interdit  dans  ces  provinces, 
et  les  gentilhommes  qui  restèrent  fidèles  à  la  foi  de  leurs 
ancêtres  durent  s'expatrier,  après  avoir  vendu  leurs  biens*. 
Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1564,  et  plus  tard,  le  zèle 
apostoUque  de  saint  François  de  Sales  rendit  le  Chablais  à 
FEglise. 

La  protection  accordée  aux  Genevois  et  au  canton  de 
Berne  par  François  P^  pour  des  motifs  purement  politiques, 
jeta  ce  prince  dans  un  embarras  sérieux  quand  il  vit  quel 
parti  ses  alliés  tiraient  de  son  influence  pour  faire  du 
prosélytisme  en  Savoie.  Le  Parlement  de  Chambéry  eut 
ordre  de  s'opposer  énergiquement  à  toutes  leurs  entre- 
prises ;  mais ,  malgré  sa  vigilance ,  l'hérésie  se  glissa  à 
Chambéry,  non-seulement  parmi  les  laïques ,  mais  encore 
dans  les  rangs  du  clergé.  La  Maurienne  surtout  devint  un 
foyer  de  propagande  protestante.  Nous  apprenons  d'un 
arrêt  de  la  Cour  du  1 3  décembre  4  541  '  que  les  paroisses  de 
Montbéranger  et  duChâtel^  étaient  infectées  de  la  doctrine 
de  Calvin,  et  qu'on  y  répandait  des  écrits  hérétiques.  Par 
cet  arrêt,  la  Cour  enjoignit  à  l'évêque  de  Maurienne  ou  à 
son  vicaire,  sous  peine  de  réduction  de  leur  temporel,  «  de 
faire  prêcher  de  bons  et  idoines  prêtres  catholiques  dans 
les  paroisses  de  Montbéranger  et  de  M.-D.  du  Châtel;  de 
confirmer  le  peuple  en  la  foi  ;   d'extirper  les  fausses 


^  la  miftiofi  de  S.  Françoii  de  Sales  en  Savoie,  par  J.  Gaberel. 

*  Pratique  eeeléiiastique,  chap.  ii,  §  5. 

'  Ces  deux  baineaui ,  voisins  Tun  de  Taulre ,  sont  sHaés  à  quelques 
UloiiKtres  de  St-Jean  de  Maurienne.  On  montre  encore  à  Montbéranger 
la  maison  habitée  par  Farel,  qui  était  venu  prêcher  la  Réforme  dans  nos 
eoQtrées,  malgré  la  rigueur  des  édits. 

44 
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doctrines  déjà  semées  et  imprimées  dans  Tesprit  des 
enfants  ,  imbus  d'une  méchante  et  diabolique  oraison 
nommée  le  Pater  des  Italiens  et  d'autres  illusions  perni- 
cieuses et  vaines  crédulités  de  synagogue.  » 

Quelques  années  après,  ce  fut  bien  pis  encore  :  un  homme 
revêtu  du  caractère  sacerdotal  osa  prêcher  la  Réforme  dans 
la  cathédrale  de  St-Jean  de  Maurienne,  en  présence  de  tout 
le  clergé.  Voici  dans  quelles  circonstances  cet  événement 
eut  lieu  : 

C'était  en  4549.  Le  siège  épiscopal  de  Maurienne  se 
trouvait  vacant,  car  les  chanoines  ne  voulaient  pas  accepter 
le  prélat  nommé  par  François  P%  pour  remplacer  Jean- 
Philibert  de  Challes.  Le  chapitre  avait  choisi  pour  prêcher 
le  carême  un  orateur  en  renom ,  Raphaël  Bourdeille.  Ce 
prêtre ,  interdit  à  Turin  en  4  543  ,  pour  ses  tendances 
hérétiques,  avait,  ce  semble,  donné  depuis  des  gages 
sérieux  de  dévouement  à  TEglise,  puisqu'on  le  chargeait  de 
raffermir  le  peuple  dans  la  foi  en  une  province  où  la  propa- 
gande protestante  se  montrait  si  active.  Arrivé  à  St-Jean , 
Bourdeille  sentit  renaître  toutes  ses  anciennes  théories  sur 
la  grâce,  sur  la  justiflcation  par  la  foi  et  sur  les  sacrements. 
Ce  fut  un  grand  scandale  et  un  étonnement  universel,  quand 
on  vit  un  simple  prêtre,  bravant  la  rigueur  des  édits,  venir 
proclamer,  du  haut  de  la  chaire  et  en  présence  du  clergé 
catholique,  la  doctrine  enseignée  par  Calvin.  Bourdeille  fut 
jeté  dans  les  prisons  épiscopales  ,  où  une  instruction 
commença  immédiatement  contre  lui.  Le  chapitre  voulait  un 
exemple  sévère;  aussi  fit-il  des  instances  pressantes  auprès 
du  Parlement  de  Chambéry  pour  obtenir  la  condamnation 
du  prêtre  infidèle.  La  Cour  délégua  maître  Jean  Poille, 
conseiller^  pour  procéder  à  des  informations  contre  Bour- 
deille; Jean  Poille  déposa  son  rapport  le  3  mai  1549.  Il 
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s'agissait  d'un  prêtre  accusé  d'hérésie  simple  non  compli- 
quée d'excitation  à  la  révolte ,  et,  par  conséquent,  le  tri- 
baaal  ecclésiastique  pouvait  seul  connaître  de  ce  crime. 
Aossi,  par  son  arrêt  du  pénultième  juillet  1549,  la  Cour 
t  renvoie  ledit  Bourdeille  par-devant  l'évêque  de  Mau- 
rienne  ou  son  vicaire ,  pour  lui  être  fait  et  parfait  sou 
procès ,  en  l'assistance  de  l'inquisiteur  de  la  foi  et  d'un 
des  conseillers  de  céans,  et  enjoint  audit  vicaire  de  certifier 
la  Cour  dans  trois  semaines  de  ce  qui  aura  été  fait.  » 

L'arrêt  dont  on  vient  de  lire  le  dispositif  coûta  au  chapitre 
400  florins,  à  ce  que  rapporte  le  chanoine  Angley,  historien 
du  diocèse.  Mais  cet  auteur  se  trompe  quand  il  dit  que  le 
Parlement  français  condamna  Bourdeille  :  il  ne  fit  que 
proclamer  son  incompétence  et  renvoyer  le  prévenu  devant 
ses  juges  naturels.  Peut-être  ce  malheureux  y  gagna-t-il  de 
ue  pas  expier  son  audace  sur  le  bûcher ,  car  la  sentence 
du  tribunal  ecclésiastique  ne  le  condamna  qu'à  être  dégradé 
et  brûlé  en  effigie. 

Ce  jugement  fut  exécuté  à  Saint-Jean  de  Maurienne ,  le 
jour  du  jeudi  saint,  sur  la  place.de  la  cathédrale,  et  en  pré- 
sence d'une  foule  immense.  Ce  fut  Pierre  Meynard  qui  fit 
la  cérémonie  de  la  dégradation.  Bourdeille  fut  ensuite 
reconduit  en  prison,  et  on  brûla  son  effigie. 

Au  nombre  des  procès  mentionnés  dans  le  chapitre  iv 
de  ce  livre  ,  figure ,  on  se  le  rappelle  ,  l'accusation 
d'hérésie  portée,  en  1554,  contre  les  Cordeliers  de  Cham- 
béry.  Une  nouvelle  enquête  eut  lieu  au  couvent  de  Saint- 
François  dans  le  courant  de  la  même  année ,  car  plusieurs 
religieux  de  cette  maison  étaient  soupçonnés  d'avoir  des 
relations  avec  Genève,  et  l'on  avait  même  trouvé  dans  leurs 
cellules  certains  écrits  des  réformateurs.  L'accusation  se 
porta  tout  entière  sur  le  frère  Georges  Caperon ,  qui  était 
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détenu  dans  les  prisons  royales.  Mais  la  Cour  se  déclara 
incompétente  à  son  égard  pour  des  motifs  semblables  à 
ceux  qui  avaient  fait  renvoyer  Bourdeille  devant  le  juge 
ecclésiastique.  Toutefois,  il  fut  procédé  contre  Caperon  en 
Tassistance  de  cinq  conseillers  et  du  procureur  général. 
Nous  ignorons  la  peine  qu'il  encourut;  sans  doute  on  lui  fit 
expier  au  fond  d'un  in  pace  sa  rébellion  contre  l'Eglise. 

En  dehors  de  ces  faits,  nous  avons  la  certitude  qu'il  y  eut 
des  protestants  à  Chambéry  dans  les  dernières  années  du 
règne  de  François  P'  ;  la  tradition  s'en  est  perpétuée  jusqu'à 
nos  jours,  et  Ton  désigne  encore  le  lieu  où  ils  tenaient 
leurs  réunions.  On  trouve  dans  le  recueil  des  lettres  de 
Calvin  une  épitre  Matée  du  5  octobre  4555,  et  adressée 
«  aux  fidèles  de  Chambéry.  »  On  y  lit  la  phrase  suivante  : 
«  Ne  vous  ébahissez  point  si  Dieu  lâche  la  bride  aux  malins 
pour  vous  affliger  ,  car  c'est  bien  raison  que  notre  foi  soit 
éprouvée.  »  Le  comte  Martinengo ,  de  Brescia' ,  fut  chargé 
de  remettre  la  missive  à  son  adresse.  Il  apportait  également 
des  consolations  à  cinq  infortunés  dont  nous  raconterons 
bientôt  le  terrible  supplice. 

Tandis  que  la  Réforme  s'inplantait  en  Chablais  et  cher- 
chait à  s'insinuer  dans  les  autres  parties  de  la  Savoie, 
François  P'  et  Henri  II  faisaient  Tun  après  l'autre  tous  leurs 
efforts  pour  l'extirper  du  royaume.  Après  Etienne  Dolet , 
brûlé  en  4542  sur  la  place  Maubert ,  venaient  les  Yaudois 


'  Celle  pièce,  qui  apparlienl  à  la  bibliothèque  de  Genève ,  vol.  CXVII , 
figure  dans  le  recueil  des  lellres  de  Calvin  publié  en  4-859  par  J.  Bonnbt. 

*  Le  oomte  Celso  Marlinengo ,  de  Brescia ,  gagné  au  proleslanlisme  par 
les  prédications  de  Pierre  Marlyr,  se  relira  d*abord  dans  le  pays  des 
Grisons  el  ensuite  à  Genève  où  il  devint  ministre  de  l'Eglise  Italienne.  11 
mourut  dans  cette  ville  en  1557.  (Th.  Mac-Cru,  Hittoire  de  la  Atf- 
f^miê  M  Italie,  p.  139.) 
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proTençaux,  massacrés  au  mois  d'avril  1545.  C'était  le 
iogobre  prologue  des  guerres  religieuses  qui  devaient 
ensanglanter  la  France  ^  Pendant  les  vingt-trois  années  que 
dora  le  Parlement,  la  ville  de  Chambéry  ne  vit  s'allumer  que 
bien  rarement  le  sinistre  bûcher.  Malgré  les  rigueurs  des 
lois  et  les  nécessités  de  sa  position  exceptionnelle,  la  Cour 
adoucit  autant  qu'elle  put  l'application  de  la  peine.  Souvent 
elle  implora  la  clémence  souveraine  pour  les  malheureux 
que  sa  justice  venait  de  frapper  :  Henri  II  fut  inflexible.  Les 
registres  du  Parlement  mentionnent  un  certain  nombre  de 
lettres  de  grâces  obtenues  par  des  voleurs  de  grand  chemin, 
des  faux-monnayeurs,  des  parricides;  mais  les  hérétiques 
forent  toujours  exceptés,  ou,  s'ils  obtinrent  leur  pardon, 
ce  ne  fut  qu'au  prix  d'une  abjuration  éclatante. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  dire  quelques  mots  des 
principaux  arrêts  rendus  par  la  Cour  savoisienne  en  matière 
d'hérésie. 

Rien  de  saillant  ne  s'offre  en  ce  genre  avant  1550  *.  Au 
mois  de  mars  de  cette  année  ',  Jean  Godeau,  de  Chinon  en 
Touraine,  est  condamné  à  être  traîné  sur  une  claie,  attaché 
àun  poteau,  étranglé  et  ensuite  brûlé,  pour  hérésie,  dogma— 
tisation  et  schisme.  Par  arrêt  du  15  avril  suivant,  Gabriel 
Beraudin ,  de  Saumur ,  encourt  la  même  peine ,  avec  cette 
différence  qu'il  sera  brûlé  vif,  et  fera  auparavant  amende 
honorable  en  pleine  audience  et  à  l'église  de  Saint-Léger. 
Quatre  mois  après,  Claude  Janin  de  la  Faverge  subit  le 
supplice  du  feu  pour  avoir  proféré  des  paroles  mal  son- 


'  Henri  MA&Tni,  Bitloire  de  France,  VIII,  335. 

*  Citons  cepeDdant  l'arrêt  rendu  en  1547  qui  condamne  Vincent  Dnpor^ 
tan,  accusé  d*tiérésley  à  laire  amende  honorable  devant  la  Sainte-Cbapelie, 
à  Toir  ses  livres  brûlés,  puis  à  être  conduit  aux  galères. 

'aegistres  criminels  de  1550,  fol.  28  et  S9. 
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nantes  «  contre  la  messe  et  rautorité  du  roi.  »  Le  40  août 
1553,  Jean  Poirier  monte  sur  le  bûcher,  où  il  est  brûlé  vif 
«  pour  avoir  semé  fausse  doctrine  à  Montmélian.  »  Ses 
biens  sont  confisqués,  sa  femme  fera  amende  honorable  et 
sera  ensuite  bannie.  Enfin  un  arrêt  du  2  juin  1 557  condamne 
le  prêtre  Sanguiprivert ,  accusé  d'hérésie  et  de  faits  scan- 
daleux, «  à  faire  amende  honorable,  la  corde  au  col,  en 
audience  et  sur  un  échafaud  qui  sera  dressé  à  la  porte 
de  Saint- Dominique;  il  y  demeurera  jusqu'à  la  fin  de  la 
procession  et  prédication  qui  y  seront  faites  ;  puis  sera 
pendu  sous  les  aisselles  l'espace  d'une  demi-heure  *  à  une 
potence  dressée  auprès,-à  l'entour  de  laquelle  sera  fait  un 
feu  qui  ne  l'endommagera  point;  outre  ce,  ses  biens  seront 
confisqués ,  et,  pour  le  surplus ,  il  est  renvoyé  devant  son 
juge  naturel  pour  le  fait  d'hérésie.  » 

Nous  avons  réservé  pour  le  dernier  un  procès  qui  eut 
quelque  retentissement;  son  importance  nous  engage  à  le 
rapporter  avec  plus  de  détails  que  les  précédents. 

Vers  les  premiers  jours  de  juin  1 555 ,  six  hommes  dans 
la  force  de  l'âge  quittaient  Genève  pour  se  rendre  dans  les 
vallées  vaudoises,  à  travers  la  Savoie.  Ils  se  nommaient  Jean 
Vernon,  Antoine  Laborie,  Jean  Trigallet,  Bertrand  Bataille, 
Girod  Thoran  et  Jean  Moge.  Laborie  avait  exercé  quelque 
temps  les  fonctions  de  juge  royal  dans  le  Quercy,  d'où  il 
était  originaire.  Après  avoir  abandonné  le  catholicisme,  ils 
étaient  partis  de  France ,  leur  pays  natal ,  pour  fuir  la  per- 
sécution et  mieux  s'instruire ,  en  habitant  Genève ,  dans  la 
doctrine  des  réformateurs.  Trois  d'entre  eux,  Vernon, 


«  Ce  sapplioe  amenait  quelquefois  une  mort  prompte,  et  il  était  tov^oars 
très  douloureux.  Voir  le  premier  volume  des  Mémoires  de  Saneon^  Paris, 
I86S. 
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Laborie  et  Trigallet ,  devaient  exercer  parmi  les  Vaudois  le 
miDistère  de  pasteurs  ;  lears  compagnons  les  escortaient 
jusqu'am  limites  du  Piémont.  Les  six  voyageurs  arrivèrent 
au  col  de  Tamié ,  entre  Faverges  et  Grésy ,  dans  la  matinée 
do  \i  juin;  mais,  depuis  plusieurs  jours ,  on  avait  signalé 
àTautorité  leur  départ  de  Genève,  et,  quand  ils  se  dispo- 
sèrent à  descendre  sur  Conflans ,  le  prévôt  des  maréchaux, 
Cleriadus  de  la  NoëS  les  arrêta  au  nom  du  roi.  On  les  trouva 
nantis  de  plusieurs  ouvrages  religieux  imprimés  à  Genève; 
Vemon  portait  à  ses  coreligionnaires  du  Piémont  une  lettre 
signée  :  «  Votre  bon  frère  Jean  Calvin,  au  nom  de  la 
Compagnie.  »  Leurs  papiers  et  leurs  livres  furent  saisis, 
après  quoi  les  six  prisonniers  furent  conduits  à  Chambéry, 
où  commença  la  série  d'interrogatoires  dont  on  trouvera  le 
détail  dans  Tarrèt  définitif  que  nous  publions  à  la  fin  du 
volume. 

L'attitude  de  l'inquisiteur  de  la  foi,  aux  mains  duquel  les 
prévenus  avaient  été  remis,  leur  fit  tout  d'abord  comprendre 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  espérer  d'avoir  la  vie  sauve.  C'est  ce 
que  nous  apprend  une  lettre  écrite  par  Jean  Vernon  le  46 
juillet  1555  ,  et  adressée  de  la  prison  de  Chambéry  à  ses 
amis  de  Genève.  Cette  pièce  a  été  conservée  par  Crespin , 
dans  son  Histoire  des  Martyrs.  Vernon  se  félicite  d'avoir  été 
déclaré  la  veille  «  hérétique  et  excommunié.  ))  Il  ajoute  : 
«  Nous  attendons  de  jour  en  jour  notre  sentence,  et  l'issue 
que  le  Seigneur  nous  destine,  soit  la  mort,  soit  la  vie,  nous 
est  un  gain.  Heureux  s'il  nous  est  donné  de  mourir  pour 
Notre-Seigneur  I  î> 

Bientôt  toute  la  Suisse  fut  informée  que  Laborie  et  ses 


'  n  éUil  prévôt  des  maréchaux  depuis  le  3  mars  1553 ,  et  avait  exercé 
JQMia*alor9  les  fonctions  d'Iiuiâsier  à  la  Cour. 
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cinq  compagnons  avaient  été  arrêtés.  La  république  de 
Genève  délégua  un  membre  du  Grand-Conseil  auprès  de  la 
Cour  de  Chambéry,  pour  faire  appel  à  sa  clémence  dans 
l'arrêt  qui  allait  être  rendu.  On  lit  à  ce  sujet  dans  les 
registres  du  Conseil  de  Genève,  sous  la  date  du  8  septembre 
^555  :  «  M.  Calvin  prie  le  conseil  d'intercéder  pour  les 
pauvres  prisonniers  à  cause  de  la  religion  à  Chambéry.  — 
Jean  Curtet  est  député  à  ces  uns  audit  Chambéry.  ^  Et  plus 
loin  :  «  Jean  Curtet,  de  retour  de  Chambéry,  rapporte  que 
les  prisonniers  qui  sont  pour  la  religion  audit  lieu  seront 
seulement  condamnés  aux  galères,  y^  Quelques  jours  aupa- 
ravant, Calvin  avait  adressé  lui-même  deux  lettres  aux  six 
détenus  *.  Elles  portent  la  date  du  5  septembre ,  et  furent 
confiées  au  comte  Celso  Martinengo.  «  Mes  frères ,  dit-il 
dans  la  première ,  incontinent  que  nous  fûmes  avertis  de 
votre  captivité ,  j*envoyai  messager  par  delà  pour  en  savoir 
certaines  nouvelles,  et  s*il  y  aurait  moyen  de  vous  secourir. 
Il  partit  jeudi  dernier,  trois  heures  après  midi;  il  retourna 
seulement  hier  au  soir  bien  tard.  Maintenant,  il  va  derechef 
vous  faire  tenir  nos  lettres,  et  aviser  en  quoi  il  serait  possible 
de  vous  alléger  en  votre  affliction.  Il  n*est  besoin  de  vous 
exprimer  plus  au  long  le  soin  que  nous  avons  de  vous,  et 
en  quelle  angoisse  vos  liens  nous  tiennent  enserrés.  )e  ne 
doute  point,  puisque  tant  de  fidèles  prient  instamment  pour 
vous ,  que  notre  bon  Dieu  n'exauce  leurs  désirs  et  gémis- 
sements ,  et  je  vois  par  vos  lettres  comment  il  a  commencé 
de  besoigner  en  vous.  » 

De  son  côté ,  la  république  de  Berne  ,  puissante  et 
respectée  au  dehors ,  intervint  aussi  en  faveur  des  pri- 
sonniers. Léger,  dans  son  Histoire  des  Vaudois.  dit  que  le 


1  Voir  le  recueil  déjà  cité  des  lettres  de  Calvin. 
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Parlement  de  Chambéry,  par  condescendance  pour  ces 
intercessions ,  ne  condamna  d'abord  les  prévenus  qu'aux 
galères  à  vie  ,  mais  qu'il  revint  sur  cette  sentence  aux 
sollicitations  pressantes  de  Tinquisiteur  *.  Nous  n'avons 
aucun  moyen  de  contrôler  cette  assertion.  L'arrêt  définitif 
porte  la  date  du  30  août  1 555 ,  ce  qui  prouve  qu'à  l'époque 
où  Genève  et  Berne  intercédaient  pour  les  prisonniers  et 
où  Calvin  leur  écrivait ,  leur  sort  était  irrévocablement 
fixé  *.  Une  première  sentence,  rendue  parles  gens  d'Eglise 
le  27  juillet,  en  déclarant  Vernon,  Laborie,  Trigallet, 
Bataille  et  Thoran  hérétiques  ,  les  avait  livrés  au  bras 
séculier.  La  Cour  ordonna  que  les  cinq  accusés  seraient 
«  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  attachés  et  étranglés  à 
*  un  pilier,  »  que  leurs  corps  et  leurs  livres  seraient  réduits 
en  cendres,  et  tous  leurs  biens  confisqués.  Un  seul  prévenu 
obUnt  la  vie  sauve  :  ce  fut  Jean  Moge,  Piémontais  d'origine; 
Il  promit  de  faire  une  abjuration  complète  de  ses  erreurs. 
Quant  aux  cinq  autres,  ils  demeurèrent  inébranlables. 

La  sentence  de  mort  qui  frappait  Laborie  le  trouva  calme 
et  résigné.  Rien  de  touchant  comme  la  lettre  suivante 
qu'il  écrivait  le  20  septembre  à  sa  femme,  pour  la  consoler 
et  lui  recommander  ses  enfants  '  : 

«  J'ai  reçu  tes  lettres  du  1 5  septembre  avec  les  chausses 
que  tu  m'as  envoyées.  Je  t'en  remercie ,  ayant  plaisir  que 
tu  aies  eu  souvenance  de  moi ,  au  temps  du  froid  qui  nous 
serre  de  bien  près.  Moi,  j'ai  été  encore  plus  aise  d'avoir 
entendu  par  ta  lettre  les  grâces  que  Dieu]  te  fait ,  car  en 

'  Léger  dit  que  cet  inqufsitear  se  nommaU  Furbity.  Ce  ne  peut  être  le 
célèbre  dominicain  de  ce  nom,  car  il  élait  mort  à  Montméllan,  sa  patrie,  en 
1541. 

*  Voir  Document  n"  8. 

'  Cecs?ik,  Bistom  de$  Martyrs, 
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cela  je  vois  le  fruit  des  prières  que  je  fais  pour  toi ,  et  suis 
incité  à  lui  en  rendre  grâces.  La  nouvelle  de  ma  condam- 
nation à  mort  te  fut  dure  au  premier  moment  et  un  breu- 
vage amer.  Je  le  comprends ,  mais  comme  il  y  a  longtemps 
que  tu  dois  y  être  exercée  par  ma  prison ,  et  avertie  dés  le 
commencement  que  son  issue  est  la  mort ,  je  te  prie  de 
résister  à  cette  faiblesse  et  de  ne  plus  te  souvenir  de  moi 
qu'en  me  voyant  tout  brûlé  et  réduit  en  cendres ,  et  ainsi 
n'étant  plus  uni  à  toi  que  par  les  liens  de  la  charité  frater- 
nelle ,  par  laquelle  tu  dois  prier  pour  moi  tant  que  Dieu 
me  fera  habiter  en  ce  corps  misérable.  Retire-toi  tout  à  fait 
à  notre  bon  Dieu,  le  gardien  des  veuves,  et  tu  seras 
grandement  fortifiée  pour  porter  tout  ce  qu'il  lui  plaira 
det'envoyer.  » 

Laborie  recommande  ensuite  à  sa  femme  d'avoir  soin  de 
ses  enfants,  puis  il  ajoute  :  «  Chemine  devant  Dieu  sans 
feintise ,  instruis  ta  fille  en  sa  crainte  et  décharge-toi  sur 
lui  de  tout  le  reste.  » 

Le  12  octobre  au  matin ,  on  fit  sortir  les  condamnés  de 
prison*.  Ils  croyaient  se  rendre  à  quelque  nouvel  interro- 
gatoire ,  mais  un  ami  les  avertit  que  leur  dernière  heure 
était  arrivée. 

Un  immense  bûcher  s'élevait  auprès  du  Pont- Rouge, 
en  face  du  faubourg  Reclus.  A  la  vue  du  funèbre  appareil 
et  de  la  foule  émue  qui  l'entourait ,  Vernon  ne  put  se 
défendre  d'un  tremblement  nerveux;  une  sueur  froide 

couvrait  ses  tempes ,  il  allait  défaillir.  «  Mes  frères, 

dit-il,  je  vous  prie  de  ne  pas  vous  scandaliser  de  ma  fai- 
blesse, car  j'ai  senti  en  moi  la  plus  terrible  guerre  qu'il 
soit  possible  de  soutenir,  y^  Les  bourreaux  l'ayant  $aisi 

«  MonroM,  itraSl  des  Jlpei,  1. 1«,  p.  i24. 
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poar  rattacher  le  premier  au  bûcher,  il  pria  qu'on  lui 
accordât  nn  mstant  pour  recommander  son  âme  à  Dien. 
Laborie  s'offrit  à  l'exécuteur  d'un  air  joyeux,  et  comme 
celui-ci  lui  demandait  pardon  :  «  Mon  ami ,  lui  dit-il ,  tu 
ne  m'offenses  point,  ains  par  ton  ministère  suis  délivré 
d'ane  merveilleuse  prisoh.  » 

Les  cinq  condamnés ,  ayant  été  attachés  au  poteau ,  furent 
abandonnés  aux  flammes ,  qui  ne  dévorèrent  plus  que  des 
cadavres. 

Pendant  qu'on  punissait  ainsi  les  hérétiques  en  Savoie 
et  dans  le  reste  de  la  France ,  le  concile  œcuménique 
assemblé  à  Trente  définissait  les  points  de  dogme  contestés 
et  procédait  à  la  réformation  des  abus.  Nous  raconterons 
bientôt  de  quelle  manière  et  sous  quelles  restrictions  les 
décisions  de  ce  concile  furent  reçues  dans  les  Etats  du  duc 
de  Savoie. 


es) 


CHAPITRE  VIII 


Ultariement  et  la  ville  de  Cbambéry.  —  Inondation  de  1551.  —  ta 
Goor  à  MoDlmâian  ;  réfiartilion  des  subsides  à  fournir.  —  Les  boucliers. 
—  Les  chevaliers  de  l'arquebuse. 


Rien  de  ce  qui  touche  anx  intérêts  religieux,  politiques 
et  matériels  des  justiciables  n'était  étranger  aux  préoccu- 
pations incessantes  du  Parlement  savoisien.  La  même 
chambre  qui  venait  de  condamner  un  hérétique  au  bûcher 
réglementait  la  Toirie  et  gourmandait  les  syndics  sur  la 
négligence  qu'ils  mettaient  à  remplir  leurs  fonctions.  On 
eût  dit  que  la  Cour  ne  s'appliquait  point  l'adage  :  De  mini- 
mû  non  curât  prœtor,  mais  que  sa  vigilance  devait  s'étendre 
à  tous  les  besoins ,  son  autorité  servant  de  contrôle  aux 
autres  administrations. 

La  Cour  eut  à  s'occuper  bien  souvent  de  l'entretien  des 
chemins  communaux  et  de  l'établissement  de  nouvelles 
Toies  reconnues  nécessaires  à  la  circulation.  En  1552,  elle 
fit  une  ordonnance  spéciale  sur  les  sommes  à  fournir 
annaellement  par  la  ville  pour  la  réparation  des  canaux  et 
des  fontaines  publiques  et  la  reconstruction  des  pavés. 
Chacun  des  habitants  devait  se  prêter ,  selon  ses  moyens , 
à  ces  travaux  d'utilité  générale. 

Toutes  les  questions  de  ce  genre  sont  primées  par  l'hy- 
giène publique ,  en  faveur  de  laquelle  le  Parlement  multi- 
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plie  les  décrets  ^  Un  arrêt  du  21  janvier  4556  ordonne  à 
tous  les  bourgeois  et  manants  de  Chambéry  de  paver  les 
rues  en  dedans  des  murailles  ;  défense  est  faite  de  laisser 
les  immondices  au-devant  des  maisons  ou  d*en  jeter  par 
les  fenêtres ,  sous  peine  de  cent  sols  d'amende ,  dont  un 
quart  sera  pour  le  roi ,  un  autre  pour  le  dénonciateur  »  le 
troisième  pour  l'entretien  des  rues  et  le  quatrième  pour 
les  pauvres.  Les  chiens  sont  l'objet  d'un  arrêt  spécial  et 
très  sévère. 

On  comprend  la  sagesse  et  même  l'urgence  de  ces  pré- 
cautions, quand  on  songe  aux  épidémies  qui  venaient  pério- 
diquement s'abattre  sur  nos  contrées  pendant  le  moyen-âge. 
Aux  siècles  plus  rapprochés  du  nôtre ,  les  pestes  et  en 
général  les  maladies  contagieuses  furent  plus  rares  dans 
leurs  apparitions.  Cependant  elles  sévissaient  de  temps  à 
autre  sur  la  Savoie'  et  frappaient  de  préférence  les  villages 
malsains  ou  les  quartiers  des  villes  qu'habitait  une  popu- 


*  L*ordoniiance  de  1550  (Rép.  crim. ,  fol.  171  y^)  portait  en  rësamé  x 
«  Défense  de  Jeter  des  immondices  par  les  rues;  aux  iMuchers,  r&tisseors 
et  autres,  de  tuer,  saigner,  écorcber  aucunes  bétes,  comme  bœufs,  mou- 
tons, agneaux,  porcs,  etc. ,  dans  la  ville,  comme  aussi  de  faire  nettoyer 
dans  icelle  les  tripes  des  bêles ,  mais  Ils  devront  faire  leur  tuerie  hors 
d*ieelle  ;  aux  habitants  de  la  ville ,  mariés  et  domiciliés ,  d'aller  boire  et 
oianger  aux  bètelleries ,  tavernes  ou  cabarets,  et  aux  calMretlers ,  hôtes  , 
de  leur  tMlller  à  manger,  à  peine  de  20  livres  contre  un  chacun  ;  de  ne 
commencer  le  marché  de  quelque  marchandise  que  ce  soit  avant  qu*il  soit 
Jour  bien  dair ,  en  quelque  temps  que  ce  soit ,  à  peine  de  confiscation  de 
ta  marchandise  et  de  10  livres  d*amende;  avec  défense  aussi  d*allcr 
au-devant  des  vivres  et  faire  autres  monopoles,  à  peine  d*étre  fouetté  par 
ta  ville  et  banni  perpétuellement ,  et  aux  revendeurs  de  n'acheter  aucune 
espèce  de  volaille  avant  dix  heures,  sous  les  peines  que  dessus.  > 

'  En  1544,  au  mois  de  mal,  la  peste  se  déctara  à  Chambéry.  La  Cour 
suspendit  ses  audiences  du  15  mal  à  la  Trinité,  et  commit  le  conseiller  de 
ta  Chesnaye,  qui  avait  son  logis  au  palais  de  la  ville,  pour  contraindre  les 
syndics  à  observer  les  ordonnances  retatives  au  mal  contagieux. 
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latioD  paavre  et  eonemie  de  la  propreté.  La  Cour  fit  une 
œuvre  patriotique  en  infligeant  une  punition  à  ceux  qui 
enfreignaient  les  lois  de  Thygiène;  de  plus,  elle  entoura 
d'an  grand  prestige  la  profession  si  honorable  et  si  pleine 
de  dévouement  du  médecin.  A  plusieurs  reprises,  elle 
obtint  du  roi  de  France  des  privilèges  et  des  exemptions 
spéciales  pour  certains  docteurs  en  renom  qui  avaient  bien 
mérité  de  la  chose  publique.  Nous  en  citerons  un  exemple 
au  hasard.  Maître  Claude  Nicolas,  docteur  en  médecine  à 
Chambéry,  qui  s*était  distingué  dans  une  épidémie  et  avait 
montré  le  plus  grand  courage  en  soignant  des  soldats 
atteints  de  la  contagion ,  obtint  de  François  P' ,  sur  la 
demande  de  la  Cour,  un  grand  nombre  de  4(  privilèges, 
exemptions,  franchises  et  libertés.  )>  L'arrêt  du  17  octobre 
4542  entérina  les  lettres  patentes  du  roi  à  cet  égard. 

Un  terrible  événement ,  qui  mit  Chambéry  à  deux  doigts 
de  sa  perte ,  vint  fournir  au  Parlement  une  nouvelle  occa- 
sion de  déployer  son  zèle.  Laissons  parler  Tobituaire  des 
Frères-Mineurs  : 

«  L'an  1551  et  le  samedi  vigile  de  S.  Pierre  du  mois  de 
février,  à  heure  de  minuit,  vint  inondation  tant  de  Leysse 
qued'Albanne  par  la  ville  de  Chambéry,  et  dura  jusqu'à 
quatre  heures  après  midi.  Dieu  veuille  détourner  son 
indignation  de  son  pauvre  peuple.  Amen.  )> 

Le  20  août  1 520,  la  ville  avait  déjà  subi  le  même  désastre, 

et  erat  videre  harrendum,  ajoute  l'obituaire.  Mais  l'irrup- 

,im  des  eaux  en  1551  fut  plus  violente  et  occasionna  plus 

de  ruines  que  les  précédentes*.  L'hôpital  de  St-François , 


*  ta  plupart  des  détails  qui  suivent  sont  extraits  de  la  vie  d'Emma- 
Dwl-PliUibert  de  Pingon,  écrite  par  lui-même  en  laUn  (imprimée  à  Turin 
en  1779  »  I  vol.  in-4*) ,  et  des  archives  de  la  ville  de  Cliarabéry. 
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et  une  partie  des  fortifications  furent  détruits  ou  renversés 
en  partie  ;  les  plaines  de  la  Madeleine  et  du  Colombier 
furent  entièrement  recouvertes  par  la  Leysse  et  TAlbanne. 
Pendant  trois  jours ,  l'eau  coula  dans  toutes  les  rues  ;  on 
se  servit  de  radeaux  fabriqués  à  la  bâte  pour  porter  des 
secours  aux  personnes  qui  couraient  les  plus  grands  dan- 
gers. 

Comme  un  malheur  ne  vient  jamais  seul,  la  peste  se 
déclara  dans  Chambéry  et  aux  environs  vers  les  premiers 
jours  de  juin.  La  terreur  fut  au  comble  :  les  principaux 
habitants  quittèrent  la  ville ,  et  le  Parlement  lui-même  fixa 
sa  résidence  à  Mdntmélian,  où  le  fléau  faisait  moins  de 
victimes. 

En  présence  d'un  si  grand  désastre,  la  Cour  prit  initia- 
tive d'une  cotisation  générale,  dans  le  but  de  subvenir  aux 
premières  nécessités  des  infortunés  qu'avait  atteints  l'inon- 
dation ou  que  la  peste  avait  privés  de  leurs  parents*.  Ces 


'  Voici  le  Utre  de  la  longue  liste  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  et  dont 
nous  donnerons  les  extraits  les  plus  intéressants  :  «  Cotisation  faite  à  la 
requête  de  maître  René  Lepeletier,  pour  subvenir  à  la  nécessité  des  pau- 
vre» et  à  la  santé  des  habitants  de  Cbambéry.  >  Tous  les  états  soot 
confondus  dans  cette  liste  ;  chacun  est  taxé  suivant  son  rang  et  sa  dignité  : 

MM.  les  présidents  et  conseillers  de  la  Cour ,  avocat  et  procureur  géné- 
ral, 30  écus;  monseigneur  de  Grenoble,  12  écus;  Tabbé  d'Hautecoml)e  , 
4  écus;  le  commandeur  de  Saint-Antoine,  i2  écus;  les  chanoines  de  la 
âalnte-Cbapelle,  4  écus;  le  commandeur  de  Saint-Jean  du  Temple,  4  écus  ; 

Le  greffler  civil,  le  vi-bailii,  le  lieutenant  particulier,  chacun  un  écu  ; 

MM.  de  la  Forest,  1  Id.  ;  de  Bressieux,  6  id.  ;  de  la  Barre,  1  id.  ;  de 
Chiron ,  1  id.  ;  de  Leschaux,  1  id.  ;  d'Orlié,  1  id.  ;  de  Monthoux,  4  id.  ;  de 
aïonterminod-Salins,  1  id.  ;  de  Buttet  et  son  frère,  2  Id.  ;  de  Villette,  un 
demi-écu  ;  les  frères  Pingon ,  1  id.  ;  de  Mouxy ,  1  id.  ;  le  chantre  Mallei , 
1  id.  ;  le  chanoine  Jacob,  2  Id.  ;  le  collatéral  Pobel,  1  id.  ;  le  greffler  Gaul- 
tier, id.  ;  etc.,  etc. 

Mesdames  deLescheraine,  6  id.  ;  de  Marcosset  (terre  près  de  Rumilly), 
I  Id.  ;  de  Montaguy  (entre  Chambéry  et  Aix-le8*Bains),  4  id.  ;  etc. 
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secours,  qui  s'élevèrent  à  une  somme  assez  importante 
pour  l'époque  (environ  2,000  écus) ,  servirent  à  soulager 
les  plus  grandes  infortunes.  Mais  il  fallait  songer  à  prévenir 
de  nouveaux  désastres.  Aussi  les  syndics  et  les  membres 
du  conseil  de  ville  décidèrent-ils  qu*on  s'occuperait  de 
reconstruire  les  digues  de  Leysse ,  du  côté  de  la  Madeleine. 
Comme  les  ressources  de  la  ville  n'auraient  pas  suffi  à  ce 
projet,  on  détermina  que  tous  les  habitants  de  la  ville  et 
des  campagnes  se  cotiseraient  pour  former  la  somme  de 
2,000  écus,  prix  approximatif  des  nouvelles  digues ^ 
Henri  n,  par  lettres  patentes  données  à  Fontainebleau  le 
19  septembre  1551 ,  approuva  cette  dépense  et  fit  compter 
2,000  livres  tournois  au  trésorier  de  la  ville.  La  répartition 
étant  faite  et  approuvée  par  la  Cour,  on  donna  l'entreprise 
de  la  digue ,  le  1 5  novembre ,  à  maître  Monet  du  Sey tour , 
àraison  de  6  fr.  la  toise  cube. 

L'adjudication  eut  lieu  en  présence  du  révérend  Dufour, 
officiai  du  décanat  de  Savoie,  de  frère  Antoine  Luguet , 
religieux  de  la  commanderie  de  St-Antoine  et  des  syndics. 
Monseigneur  de  Grenoble  figura  au  premier  article  de  la 
cotisation,  à  cause  des  revenus  qu'il  percevait  dans  le  déca- 
ual  de  Savoie ,  et  fut  taxé  à  50  écus  ;  le  chapitre  de  la  Sainte^ 
Chapelle,  à  25;  les  Chartreux,  l'abbé  d'Hautecombe  et  les 


Im  avocats  :  Sallear  de  la  Serraz,  1  id.  ;  BaHan ,  seigneur  de  TOrme , 
l/t  id.  ;  Morel,  l/S  id.  ;  Baptendier,  1/8  id.  ;  d'Alexis,  1/2  id. 

Les  proeureurs  :  Iforinel ,  i/2  id.  ;  Carpinel,  i  id.  ;  Canet,  i  id.  ;  André 
PiOet,  4  kl.  ;  Pierre  Plilet,  i/2  id.  ;  Magnin ,  I  id.  ;  Allemandi,  1  id.  ;  Gay, 
4  id.;  Gnniet,  i  id. ;  Tardy,  i  id.  ;  etc. 

U  liste,  qui  ne  contient  pas  moins  de  trois  pages  du  grand  registre  in-4* 
de  iS81,  se  termine  ainsi  :  «  Fait  à  Montméiian ,  au  Parlement,  le  10 
inillellSSl.  > 

*  te  livre  noir  des  archives  de  Cliambéry  entre  à  ce  sujet  dans  les  plus 
I  détails. 

4S 


—    214    — 

autres  ecclésiastiques  tant  séculiers  que  réguliers ,  à  pro- 
portion de  leurs  reveuus. 

Quelques  jours  après ,  le  23  novembre ,  un  homme  qui  a 
rendu  de  grands  services  à  sa  patrie ,  Emmanuel-Philibert 
de  Kngon,  fut  nommé  premier  syndic  de  Chambéry,  et  le 
roi  confirma  ce  choix  fait  par  les  habitants ,  quoiqu'il  sût 
que  de  Pingon  avait  conservé  tous  ses  sentiments  d'affection 
pour  Charles  III.  On  donna  pour  collègues  au  nouvel  admi- 
nistrateur Charles,  seigneur  de  Villette,  Pierre  Marchand , 
procureur,  et  Jean  Crettet,  marchand.  Grâce  à  l'active 
impulsion  des  syndics  et  du  premier  président  Paschal  de 
Valentier,  les  murs  de  l'hôpital  St-François  furent  relevés, 
et  on  nettoya  les  canaux  de  T  Albanne ,  qui  sillonnent  Cham- 
béry en  tous  les  sens.  Une  ordonnance  de  la  Cour  avait 
obligé  tous  les  habitants  des  environs  de  Chambéry,  depuis 
le  Bourget  jusqu'à  Montmélian ,  à  venir  travailler  à  ces 
réparations  avec  leurs  chevaux  et  leurs  bœufs.  Tout  marcha 
avec  tant  de  rapidité,  et  on  mit  tant  d'intelligence  dans  la 
direction  des  ouvriers,  que  la  digue,  commencée  le  42 
février  4552,  fut  terminée  le  5  mai  suivant.  Elle  avait  200 
toises  de  longueur  et  4  pieds  d'épaisseur.  La  réception 
d' œuvre  se  fit  par  le  gouverneur  du  duché,  Jean  de  la 
Baume ,  le  premier  président  de  la  Cour  et  les  syndics. 

Quand  vint  le  moment  de  payer  la  cotisation ,  des  diffi- 
cultés s'élevèrent  en  assez  grand  nombre.  Des  ecclésiasti- 
ques prétendaient  n'être  pas  soumis  à  la  loi  générale , 
quoiqu'ils  eussent,  comme  beaucoup  de  particuliers»  des 
propriétés  sujettes  à  l'inondation.  La  Cour,  par  décret  du 
6  février  4553,  accorda  aux  syndics  de  la  ville  des  lettres 
de  contrainte ,  avec  pouvoir  de  procéder  par  bris  et  fracture 
des  portes.  Quelques  officiers  du  roi  alléguaient  aussi  leurs 
privilèges ,  pour  s'exempter  de  contribuer  à  la  dépense 
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commune.  Vu  TargeDce,  et  ouï  sur  ce  Tavocat  génénd 
Jules  de  Ganay,  la  Cour  ordonna  le  49  juillet  «  que  tous 
les  cotisés  paieraient  dans  les  24  heures  les  sommes  portées 
par  leur  taxe ,  sous  peine  de  la  prison  et  de  50  livres 
d'amende,  sauf  à  eux,  après  la  consignation,  de  se  pour- 
voir pour  le  maintien  de  leurs  privilèges.  y> 

Les  habitants  de  Chambèry  eurent  bientôt  à  se  féliciter 
de  la  diligence  qu'on  avait  mise  à  rétablir  les  digues ,  car 
la  rivière  de  Leysse,  enflée  par  les  pluies ,  eût  inondé  de 
nouveau  la  ville  le  7  juin ,  si  les  remparts  et  les  construc^ 
lions  récentes  n'eussent  opposé  à  l'impétuosité  des  flots 
une  solide  résistance.  Il  semblait  que  cette  année  1553  fût 
vraiment  néfaste ,  car,  au  dire  de  l'historien  de  Pingon, 
jamais  les  pluies  et  les  tempêtes  ne  se  déchaînèrent  sur 
notre  pays  avec  autant  de  violence.  La  ville  fut  encore  à  la 
veille  d'être  submergée  le  3  novembre,  mais  elle  échappa 
au  fléau,  et  tandis  que  les  campagnes  environnantes  res- 
semblaient à  un  lac  S  les  murailles  de  Chambèry  le  préser- 
vèrent du  danger. 

Dans  le  courant  de  la  même  année,  le  Parlement  dut 
s'occuper  de  la  corporation  turbulente  des  bouchers ,  qui 
formaient  des  coalitions ,  refusaient  de  céder  la  viande  au 
prix  fixé  par  les  règlements,  ou  en  vendaient  de  qualité 
très  inférieure. 

An  moyen-âge ,  les  syndics  de  Chambèry  eurent  des 
difDcultés  sans  nombre  avec  les  mazeliers  ou  bouchers; 
ces  hommes  indomptables ,  qui  faisaient  le  désespoir  des 
niagistrats ,  opposèrent  une  résistance  opiniâtre  et  souvçnt 
brutale  aux  mesures  prises  pour  régler  la  vente  de  leurs 

*  Compt  laiê  ment  oti»  tunt.  (  Fita  Pingonii,  etc.  ) 
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marchandises*.  En  U71 ,  on  fut  obligé  d'établir  un  officier 
appelé  oncialeur ,  qui  devait  peser  d'avance  toutes  les 
viandes  destinées  à  la  vente  et  veiller  à  ce  que  le  taux  fixé 
par  la  loi  ne  fût  pas  dépassé. 

Au  mois  d'octobre  4553 ,  les  bouchers  s'étaient  coalisés  ; 
ils  refusaient  de  payer  la  redevance  qu'on  leur  avait  imposée 
après  l'inondation  et  la  peste.  La  Cour  ordonna  l'incarcé- 
ration des  meneurs  ;  mais ,  au  bout  de  quelques  semaines, 
ils  firent  leur  soumission ,  et  un  arrêt  ordonna  l'élargisse- 
ment des  bouchers ,  «  moyennant  qu'ils  fourniraient  la 
ville  de  bonne  chair,  au  prix  ordonné  par  les  syndics,  et 
qu'ils  s'obUgeraient  pour  ce  les  uns  les  autres.  » 

En  4557,  nouvelle  coalition  des  bouchers.  L'arrêt  de  la 
Cour  qui  les  concerne  est  du  25  mars  : 

«  Entre  les  syndics ,  manants  et  habitants  de  la  ville  de 
Chambéry  et  les  bouchers  d'icelle  ; 

«  Sur  la  requête  verbalement  faite  en  la  chambre  du 
Conseil  par  maître  André  Pillet*,  procureur  des  syndics  , 
manants  et  habitants  de  la  présente  ville  de  Chambéry , 
contenant  que ,  quoique  plusieurs  syndics  et  conseils  de 
ladite  ville  aient  fait  et  baillé  règlement  sur  le  fait  de  la 
politique  (administration  intérieure  de  la  ville),  mèmement 
en  ce  qui  concerne  les  bouchers,  sur  la  vente  et  exposition 
de  la  chair ,  à  savoir  la  bailler  à  bon  et  juste  poids ,  pour  le 
prix  àenxpréûx  par  ledit  règlement,  qu'est  à  cinq  forts  la 
livre  de  bœuf  ' ,  sept  forts  la  livre  de  mouton  et  trois  quarts 


<  LéoD  Ménabréa  donne  d'intéressants  détails  sur  les  bouchers  de  Cham- 
béry au  moyen-âge.  {Histoire  de  Chambéry,  p.  201.) 

'  Maître  André  Pillet  cumulait  les  fonctions  de  procureur  des  états  avec 
celles  de  procureur  des  syndics  et  habitants  de  Chambéry. 

>  U  s'agit  ici  de  la  livre  de  46  onces.  Le  sou  fort  valait  k  ceUe  époque 
environ  6  centimes  de  notre  monnaie. 
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la  livre  de  veau ,  et  autrement  comme  plus  amplement  est 
contenu  par  icelui  règlement ,  ce  néanmoins  les  bouchers, 
au  mépris  et  contempnement  des  ordonnances  des  syndics, 
données  en  plein  conseil  de  ville  ^ ,  ne  laissent  de  mal  en 
pis  à  commettre  plus  grande  faute ,  délaissant  ledit  service 
et  contrevenant  au  commandement  et  injonctions  à  en% 
faites  par  ledit  règlement,  de  manière  que  les  habitants  de 
ladite  ville  demeurent  totalement  dépourvus  et  en  grande 
nécessité  de  chair  ,  par  leur  malice  et  désobéissance  ; 

«  Requiert  à  cette  cause  injonction  et  commandement 
exprès  être  fait  à  tous  les  bouchers  de  servir  et  fournir  la 
Tille  bien  et  dûment  de  bonne  chair,  à  bon  et  juste  prix , 
selon  la  forme  et  la  manière  portée  audit  règlement,  sous 
peine  de  punition  corporelle  du  fouet  et  bannissement 
perpétuel  hors  ce  ressort,  avec  confiscation  de  leur  banc  au 
profit  de  la  ville ,  et  autres  amendes  arbitraires,  y^ 

Les  oisifs,  les  mendiants  et  les  vagabonds  étaient  l'objet 
d'une  surveillance  spéciale.  Par  arrêt  du  24  juillet  4544 , 
«  pour  le  paisible  état  de  la  ville  de  Chambéry ,  et  afin  que 
les  oisifs  et  vagabonds  ne  mangent  le  pain  des  pauvres  et 
malades  et  ne  les  frustrent  des  aumônes  publiques,  »  la 
Cour  ordonna  que  tous  les  individus  valides  qui  seraient 
trouvés  sans  métier  eussent  à  quitter  la  ville,  sous  peine 
d'être  fastigés  jusqu'à  effusion  de  sang.  Les  syndics  reçu- 
rent en  même  temps  Tordre  d'alimenter  les  pauvres ,  afin 
qn'on  ne  les  vît  pas  mendier  dans  les  rues. 


'  Voir  an  livre  noir,  fol.  i9i,  des  archives  de  Chambéry,  une  sentence 
qui  condamne  les  bouchers  Pierre  RIondet  et  André  Cochet  chacun  à  100 
livres  d*amende,  applicables  moitié  aux  réparations  de  la  ville  et  meltlé 
au  bôpilani ,  pour  avoir  formé  une  coalition  et  privé  le  public  de  viande 
pendant  un  jonr.  On  les  menaça  du  bannissement  perpétuel  s*il8  recom- 
neoçaient.  Cette  sentence  est  du  28  avril  1 558. 
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Terminons  cette  revae  des  ordonnances  du  Parlement 
en  matière  de  police  locale  par  un  court  exposé  des  dispo- 
sitions qu'il  prit  à  regard  des  chevaliers  du  tir. 

Avant  Tannée  \  509 ,  il  existait  à  Chambéry  trois  compa- 
gnies d*archers ,  d'arbalétriers  et  de  couleuvriniers,  qui  se 
conformaient  aux  usages  locaux.  A  cette  époque ,  elles 
songèrent  à  s'organiser  définitivement  et  sollicitèrent  cer- 
tains privilèges.  Le  duc  Charles  III  les  leur  octroya  par 
lettres  patentes  du  4  septembre;  on  trouve  dans  Y  Histoire 
de  Chambéry,  par  Léon  Ménabréa,  les  curieux  articles 
que  renferment  ces  provisions  souveraines  en  faveur  des 
«  gens  de  trait  de  Chambéry ,  touchant  le  jeu  de  leur 
tirage.  » 

Les  trois  compagnies  subsistèrent  longtemps  avec  hon- 
neur. François  P*^  confirma  leurs  statuts  et  franchises  par 
lettres  patentes  du  27  septembre  1541  *.  Elles  se  compo- 
saient alors  des  gentilshommes  résidant  à  Chambéry,  d'un 
grand  nombre  de  bourgeois  possédant  des  titres  de 
noblesse ,  et  enfin  de  ceux  des  habitants  qui  exerçaient  des 
professions  libérales.  Les  tournois  nombreux  et  brillants 
dont  la  capitale  de  la  Savoie  avait  été  témoin  au  moyen-âge 
avaient  donné  à  sa  population  un  goût  irrésistible  pour 
l'exercice  des  armes*;  aussi,  à  côté  des  compagnies  de  tir 
régulièrement  organisées  se  formaient  d'autres  associa- 
tions plus  modestes ,  dans  le  but  de  procurer  aux  gens  du 
peuple  les  moyens  de  tirer  à  l'arquebuse  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes.  Un  arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  14  juillet 
1547,  nous  apprend  que  cette  passion  dégénérait  alors  en 

<  Voir  Document  n*  9. 

*  Ce  goût  est  inné  chez  tous  les  peuples  qui  habitent  les  hautes  monta- 
gnes. Les  meilleurs  tireurs  de  TEurope  viennent  de  la  Savoie,  de  la 
Saisse,  du  Tyrol  et  des  Pyrénées, 
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fureur.  Quelques  habitants  de  Chambéry,  «  après  avoir 
repris  leurs  arquebuses  et  bâtons  à  feu,  parcouraient  les 
mes  de  la  ville ,  de  jour  et  de  nuit ,  au  son  des  tambourins, 
troublant  le  repos  des  gens  qui  ne  prenaient  point  part  à 
leurs  jeux.  »  C'était  surtout  les  jours  de  fête  et  à  l'heure 
des  offices  divins  qu'ils  accomplissaient  leurs  évolutions 
bruyantes ,  au  grand  scandale  des  fidèles.  Ce  qu'il  y  avait 
de  pis  dans  cette  manie  contagieuse,  c'est  que  la  plupart 
des  arquebusiers  non  constitués  en  compagnies  étaient 
d'honnêtes  pères  de  famille  qui  négligeaient  leurs  biens  et 
dépensaient  leur  fortune  en  objets  de  prix  destinés  aux 
vainqueurs.  La  Cour  mit  un  terme  à  ce  déplorable  entraî- 
nement; elle  défendit  toutes  assemblées  de  ce  genre  aux 
habitants  qui  ne  faisaient  pas  partie  des  compagnies  de  tir , 
<  sous  peine  d'être  fouettés  ;  »  de  plus ,  elle  inhiba  très 
sé?érement  aux  cabaretiers  de  leur  donner  à  boire. 

Toutes  ces  questions  d'intérêt  local  n'empêchaient  point 
le  Parlement  de  veiller  d'un  œil  attentif  aux  affaires  publi- 
ques et  de  rechercher  les  conspirateurs  ;  c'est  ce  qui  fera 
le  sujet  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  IX 


VjgilaDoe  du  Parlement  en  matière  politique.  —  Procès  de  Louis  Alardet , 
doyen  de  la  Sainte-Chapelle.  —  Les  syndics  de  Pingon  et  de  ViOette. 
—  Bataille  de  Saint-Quentin;  —  Invasion  de  la  Bresse  et  du  Bngey  par 
Bolweiler ,  lieutenant  général  du  duc  de  Savoie.  —  Procès  contre  les 
partisans  d'Emmanuel-Philibert. 


Le  régime  féodal ,  que  Louis  XI  avait  si  rudement  com^ 
battu  en  France,  existait  en  Savoie  lors  de  l'occupation 
française  de  1536,  mais  il  ne  présentait  plus  dans  nos 
contrées  ce  caractère  d'antagonisme  avec  la  royauté  qui 
était  partout  ailleurs  son  principal  élément.  Le  domaine 
des  ducs  de  Savoie  était  trop  restreint  et  leur  ambition 
trop  grande  pour  qu'ils  eussent  toléré  si  près  d'eux  des 
vassaux  redoutables,  presque  des  égaux.  François  P^  se 
contenta  de  soumettre  à  l'appel  au  Parlement  les  sentences 
des  juges  temporels  et  ecclésiastiques.  Les  prélats  conser- 
vèrent intacte  leur  juridiction  en  matière  spirituelle  et 
même  en  action  personnelle  contre  les  clercs.  Nous  racon-*- 
terons  plus  tard  comment  ils  perdirent  tout  à  fait  leur 
domaine  temporel. 

Quoique  les  réformes  introduites  par  le  roi  de  France  ne 
portassent  aucune  atteinte  réelle  au  pouvoir  des  seigneurs, 
elles  ne  s'accomplirent  pas  aisément,  car  les  gens  qui 
s'appuient  sur  le  privilège  ne  voient  jamais  sans  une  vive 
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résistance  porter  la  main  sur  des  droits  qu'ils  regardent 
comme  sacrés.  Si  l'opposition  des  prélats  fut  vive,  elle 
n'eut  pas  une  longue  durée.  Les  seigneurs  montrèrent  plus 
d'obstination  à  défendre  leur  suzeraineté  :  le  Parlement 
ne  parvint  à  les  soumettre  qu'en  multipliant  contre  eux 
les  ordonnances.  La  plus  curieuse  est  du  mois  de  mai  1 547  ; 
elle  a  pour  but  de  réprimer  les  exactions  commises  par 
quelques  gentilshommes  bannerets  de  la  Bresse  et  du 
Bugey.  Elle  débute  ainsi*  : 

«  Sur  la  requête  judiciellement  faite  par  maître  Jules  de 
Ganay,  avocat  général  du  roi,  contenant  que  jaçoit  faire 
nouvelles  tailles ,  imposer  cotisation ,  soit  droit  de  souve- 
raineté qui  seulement  appartient  au  prince  souverain,  et 
autre  ne  le  puisse  faire  sans  commettre  concussion  et 
fautes,  toutefois  il  a  été  averti  que  toutes  et  quantes  fois 
le  roi  fait  quelques  tailles  sur  le  pays  pour  la  tuition  et 
manutention  du  royaume ,  ou  pour  autres  affaires ,  les 
gentilshommes  bannerets  de  ce  ressort  font  également 
tailles  et  cotisations  sur  leurs  sujets,  et  notamment  de 
Bresse ,  Bugey  et  Valromey.  Dernièrement ,  à  l'occasion 
des  aides ,  subsides  et  fouaiges  (affouages)  accordés  au 
roi  par  les  Etats,  ils  (les  gentilshommes)  ont  voulu  faire 
semblables  tailles  et  cotisations  sur  les  sujets,  à  la  très 
grande  foulle  (oppression)  desdits  pauvres  sujets  et  dimi- 
nution des  droits  du  roi.  Pour  à  quoi  obvier  et  aux  dom- 
mages qui  en  pourraient  advenir , 

«  Requiert  inhibition  et  défenses  à  tous  lesdits  gentils- 
hommes bannerets  de  Bresse ,  Bugey  et  Valromey  et  à  tous 
autres  de  ce  ressort,  de  faire  semblables  cotisations  et  d'en 

*  Registre  crim.  de  1547,  fol.  57. 
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prendre  la  hardiesse ,  à  peine  de  qnadmple  et  de  désobéis- 
sance, et  autre  arbitraire.  » 

L'arrêt  de  la  Cour  statue  conformément  à  ces  réqui- 
sitions. 

Il  existe  un  certain  nombre  d'ordonnances  du  Parlement 
sur  Jacques  de  Savoie  ^  abbé  commendataire  de  Talloires. 
Dans  l'un  de  ces  décrets,  on  lui  conteste  son  titre  et  on  le 
qualiûe  de  «  Jacques  dit  de  Savoie.  »  La  même  année,  un 
arrêt  porte  que  ce  prince  «  sera  pris  et  saisi  au  corps,  en 
quelque  lieu  qu'il  soit,  pour  excès  dont  il  est  accusé  par  le 
procureur  général.  »  Sa  capture  est  adjugée  pour  dix  mille 
florins.  Les  archives  ne  nous  apprennent  pas  quel  résultat 
eurent  les  poursuites  dont  il  fut  l'objet.  On  a  lieu  de 
croire  qu'il  fit  sa  soumission,  et  rendit  inutiles  des  mesures 
de  rigueur  dont  le  but  évident  était  d'inspirer  une  crainte 
salutaire  aux  membres  de  la  haute  noblesse  qui  auraient 
eu  des  velléités  de  rentrer  dans  leurs  anciens  privilèges. 
Si  le  parant  du  roi  était  traité  avec  tant  de  rigueur,  on 
pouvait  comprendre  que  personne  ne  serait  épargné. 

Au  reste,  il  faut  le  dire,  le  nombre  des  mécontents 
n'étaitpas  très  étendu'.  Il  se  composait,  en  premier  lieu,  de 


'  11  ne  fiiat  pas  confondre  ce  Jacques  de  Savoie ,  parent  éloigné  de 
Charles  III,  avec  le  fils  de  Philippe,  duc  de  Nemours,  qui  possédait  en 
apanage  le  Genevois  et  le  Fftucigny,  et  qui  s'appelait  aussi  Jacques  de 
Savoie. 

*  Le  registre  des  conclusions  du  ministère  public  pour  1544  (lestai 
qui  nous  ait  été  conservé  de  tous  ceux  de  la  !■*  période  française)  contient 
un  document  curieux  dont  voici  des  extraits  : 

«  MU  de  ceux  qui  tant  au  Berwee  et  qui  tiennent  le  parti,  tant  de 
Vempereur  que  de  Mgr  Charles  de  Savoie. 

«  Et  premièrement  H.  Duparc,  demeurant  près  d'Yenne,  lequel  a  cer- 
tains biens  à  Cbambéry,  mémement  une  maison  où  pend  pour  enseigne  le 
chien  vert; 
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quelques  prêtres ,  restés  fidèles  à  la  Maison  de  Savoie  mal- 
gré la  mauvaise  fortune  ;  Louis  Alardet  * ,  ancien  précepteur 
d'Emmanuel-Philibert ,  était  l'un  des  plus  ardents  de  cette 
catégorie.  La  seconde  classe  de  récalcitrants  se  recrutait 
dans  les  rangs  des  gentilshommes  bannerets  que  la  Cour 
avait  eu  la  cruauté ,  non  pas  de  punir ,  mais  simplement  de 
menacer ,  pour  leurs  exactions  et  leurs  rapines  envers  les 
sujets  du  roi.  Enfin,  tous  les  seigneurs  dépossédés  de 
leurs  droits  féodaux  se  rangeaient  à  la  suite  des  premiers. 
On  trouvait  encore  parmi  les  adversaires  du  roi  de  France 
des  Savoisiens  qui ,  comblés  de  faveurs  par  les  ducs  leurs 
anciens  maîtres,  eussent  pensé  commettre  une  noire 


«  H.  de  Ha  vigne,  lequel  est  de  Chautagne  ; 

c  M.  de  Cordon  est  d'auprès  d*Tenne,  et  y  a  sa  mère  ; 

«  M.  Marchand  9  d*Annecy,  lequel  est  jeune  gentilhomme  et  ne  porte 
aucune  barbe,  et  est  quasi  roux  ; 

c  M.  de  Châteauneuf  est  de  la  Bonneville  en  Faudgny ,  et  a  un  château 
au  bout  du  pont  de  ladite  Bonneville  ; 

«  H.  Galllet  et  son  flis,  H.  de  Chuyt,  gentilhomme  de  Genevois,  M.  de 
Mou]iy,  écuyer  dudit  seigneur  Charles  de  Savoie,  M.  de  Lullin,  gouver- 
neur  du  Faucigny  ; 

«  H.  de  Landes,  aussi  écuyer  dudit  seigneur  Charles  de  Savoie,  bour- 
sier de  cette  ville  de  Chambéry,  Hercule,  flIs  de  H.  le  marquis  Yeuillel , 
tous  deux  secrétaires  dudit  seigneur  ; 

«  Pierre  Becque,  sommelier,  du  lieu  de  Chasey  en  Bresse,  qui  a  sa 
femme  en  ville  ;  Claude  Marthe,  panetier  de  cette  ville  ; 

c  Nicolas  de  Beaumont  dit  Carra,  trésorier,  et  son  frère  qui  est  contrô- 
leur. (Suivent  les  noms  de  quelques  bourgeois.) 

«  Vu  ces  informations,  requérons  que  les  susdits  soient  appréhendés 
et  sMls  ne  peuvent  Tétre,  Ajournés  à  trois  brefs  Jours  pour  répondre  à 
telles  requêtes  que  voudrons  prendre  ;  que  tous  leurs  biens  soient  saisis 
«t  mis  sons  la  main  du  roi. 

«  A  Chambéry,  au  Parquet,  le  85  Juin  1544. 

«  Çiffé  :  Julien  Taboubt.  > 

*  Claude-Loois  Alardet,  doyen  de  Savoie  et  deFilly,  évéque  de  Lau- 
sanne sous  Emmanuel-Philibert,  mourut  en  1565. 
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ingratitude  en  ne  conservant  pas  à  ces  princes  leur  affection 
et  leur  dévouement  tout  entiers.  Quant  au  peuple,  c*est-à* 
dire  à  la  masse  de  la  nation ,  il  avait  peu  de  motifs  de  se 
plaindre.  La  féodalité  était  ébranlée  dans  nos  provinces , 
après  une  oppression  locale  de  plusieurs  siècles  ;  les  études 
et  les  arts  étaient  partout  remis  en  honneur.  Un  fait  incon- 
testable, c'est  que  les  annales  du  Parlement  de  Chambéry 
ne  font  presque  pas  mention  de  bourgeois  et  d'honunes  du 
peuple  qui  aient  été  poursuivis  ou  punis  pour  crime  de 
rébellion*. 

Revenons  à  Louis  Alardet  et  aux  mécontents  qui  se  grou- 
paient autour  de  lui. 

Alardet  joignait  à  un  vaste  savoir  un  dévouement  sans 
bornes  aux  intérêts  des  princes  de  Savoie.  Son  aptitude 
spéciale  à  l'enseignement  le  fit  choisir  pour  diriger  l'édu- 
cation du  jeune  Emmanuel-Philibert.  Peut-être  le  caractère 
énergique  du  précepteur  eut-il  de  l'influence  sur  ce  guer- 
rier si  fortement  trempé,  que  ses  contemporains  et  la 
postérité  ont  surnommé  Téte-de^Fer. 

Après  le  départ  de  Charles  III,  Louis  Alardet  tomba  dans 
un  abattement  profond.  Le  roi  de  France ,  qui  respectait  et 
honorait  les  nobles  dévouements,  lui  conserva  tous  ses 
titres,  parmi  lesquels  figurait  celui  de  doyen  de  la  Sainte- 
Chapelle.  Il  ferma  les  yeux  sur  les  relations  que  le  prélat  ne 
cessa  d'entretenir  avec  son  royal  élève,  en  Piémont,  en 


*  GtoDs  ici  pour  mémoire  l^arréi  relatif  à  un  certain  Wilbelm  Rief ,  de 
Friboarg,  samommé  U  capitaine  Chapelier ^  qui,  en  1540,  cberdiaU  à 
soulever  la  Savoie  contre  le  roi,  à  la  tète  d*environ  1,500  liommes.  11 
ran^oait  les  abbayes  et  extorquait  aux  babltants  des  sommes  considé- 
rables. Rief  eut  la  tête  trancbée  à  Cbambéry,  et  son  corps  fut  coupé  en 
quatre  quartiers  que  Ton  plaça  aux  principales  portes  de  la  ville.  (Reg. 
^m.del540,  fol.  87.) 
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Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas.  Mais  quand  il  fut  avéré  que 
la  demeure  d'Alardet  était  un  point  de  ralliemeni  pour  tous 
les  adversaires  de  la  Maison  de  France,  et  devensût  un 
véritable  foyer  de  conspiration ,  la  Cour  de  Parlement  dut 
poursuivre  les  rebelles.  Un  premier  arrêt,  en  date  du  45 
mai  1551 ,  prononce  le  non-lieu  au  sujet  des  poursuites 
dirigées  contre  plusieurs  individus  inculpés  d'avoir  tenu 
des  assemblées  illicites.  Au  nombre  des  prévenus  figurent 
des  prêtres ,  des  gentilshommes  et  même  des  femmes  : 

Messire  Louis  Alardet;  François  Chabod,  sire  de  Lesche- 
raine;  Pierre  Chaboud,  sieur  de  Chiron  (terre  près  de 
Cognin);  Philippe  de  Crescherel;  François  de  Riddes 
(famille  de  Sallanches  en  Faucigny);  François  de  Monthoux, 
écuyer;  Michel  Guilliet,  seigneur  de  Monthoux;  maître 
François  Pointet;  Guillaume  Dufour ,  officiai  de  Chambéry  ; 
Catherin  Carpinel  (ancienne  famille  de  Chambéry  qui  avait 
sa  propriété  à  Saint-Alban),  procureur  en  ladite  Cour  ; 
Jean  Michailly ,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle  ;  Pierre  Cail- 
liet,  vicaire  de  Téglise  paroissiale  de  Chambéry;  Claude 
Beugain ,  prêtre  ;  Cornélie  Ladryane  ;  Claudine  Maure 
(famille  de  robe  fondue  avec  celle  des  d'Arvillars) ,  femme 
d'un  nommé  Michaud. 

Une  année  environ  s'était  écoulée  depuis  l'ordonnance 
de  non^-lieuque  nous  venons  de  mentionner.  Louis  Alardet 
comparaissait  devant  la  Cour,  mais  cette  fois  tout  seul , 
comme  prévenu  du  crime  de  lèse-majesté  ,  de  monopole  et 
de  conspiration  contre  le  roi  et  l'Etat.  Par  arrêt  du  24  sep- 
tembre 1552*,  Alardet  fut  déclaré  atteint  et  convaincu  de 
tous  ces  crimes;  «  pour  réparation  d'iceux,  privé  de  tous 
les  bénéfices  qu'il  tenait  en  régale  et  qui  provenaient  dû 

<  Reg.  crim.  de  1552,  fol.  SU. 
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roi  par  nomination  d'icelui.  »  La  Coar  le  proclama  en  outre 
inhabile  à  tenir  bénéfices ,  le  condamna  au  bannissement 
perpétuel  et  confisqua  ses  biens  au  profit  du  roi.  Pour  le 
surplus,  elle  le  renvoya  devant  son  juge  ecclésiastique, 
avec  cliarge  à  ce  dernier  de  terminer  le  procès  dans  deux 
mois,  en  Tassistance  de  cinq  conseillers.  Cet  arrêt  ne  fit 
point  perdre  au  doyen  la  considération  dont  il  jouissait , 
car,  sans  prendre  part  à  ses  menées  politiques ,  tous  les 
Savoisiens  rendaient  hommage  à  la  sincérité  de  ses  convic- 
tions et  à  la  noblesse  de  son  caractère. 

À  la  fin  de  1552,  l'empereur  Charles-Quint  avait  été 
obligé  de  lever  le  siège  de  Metz,  récemment  uni  à  la  France. 
La  victoire  semblait  sourire  aux  efforts  d'Henri  II  contre  le 
terrible  rival  de  son  père.  Mais  la  guerre  devait  bientôt 
recommencer  dans  l'Artois ,  le  Hainaut  et  le  Cambrésis  ; 
un  jeune  capitaine,  dont  on  disait  merveilles,  commandait 
Tannée  impériale  :  c'était  Emmanuel-Philibert,  prince  de 
Piémont,  fils  de  Tinfortuné  Charles  III.  Aussi  le  roi  de 
France  éprouvait-il  le  besoin  d'implorer  sur  ses  armes  les 
béoédictions  célestes.  Un  arrêt  de  la  Cour  du  14  janvier 
1553  ordonna  de  faire  une  procession  générale  à  Cham- 
béry  et  dans  les  paroisses  environnantes ,  pour  l'heureux 
succès  du  roi  dans  la  guerre  qu'il  avait  entreprise  et  pour 
obtenir  la  paix.  Quiconque  n'assisterait  pas  à  cette  pieuse 
cérémonie  serait  condamné  à  cent  livres  d'amende. 

La  procession  eut  lieu  le  lendemain.  Toutes  les  autorités 
et  une  foule  d'habitants  y  prirent  part,  mais  on  remarqua 
Tabsence  des  deux  syndics  nobles,  de  Villette  et  de  Pingon. 

L'administration  de  la  ville  n'était  représentée  que  par  les 

deux  syndics  bourgeois ,  Marchand  et  Crettet. 
On  connaissait  depuis  longtemps  les  opinions  de  Charles 

de  Villette  et  d'Emmanuel  de  Pingon  à  l'égard  du  roi  de 
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France.  En  cette  circonstance ,  elles  s'étaient  trop  claire- 
ment manifestées  pour  que  la  Coor  ne  se  montrât  pas 
sévère,  d'aatant  plus  qa*il  s'agissait  de  fonctionnaires 
publics  pris  en  flagrant  délit  de  désobéissance  aux  ordres 
souverains,  et  qu'un  tel  exemple  pouvait  produire  un 
fâcheux  effet  sur  leurs  administrés.  Elle  fit  donc  compa- 
raître les  syndics  nobles  à  sa  barre  pour  avoir  des  explica- 
tions sur  leur  conduite.  Gomme  on  va  le  voir,  de  Yillette 
donna  une  pitoyable  excuse,  mais  de  Pingon  conserva  une 
attitude  plus  digne.  Nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur 
les  réquisitions  faites  contre  eux  par  le  ministère  public , 
en  date  du  4 6 janvier*  : 

«  Sur  la  requête  verbalement  faite  en  chambre  du  Conseil 
par  maître  Jules  de  Ganay,  avocat  général,  sur  l'ordonnance 
faite  à  son  de  trompe  et  cri  public  à  tous  les  chefs  d'hôtels 
et  syndics  de  cette  ville  qu'ils  eussent  à  assister  à  la  pro- 
cession générale  qui  se  ferait  le  lendemain ,  et  à  faire  prier 
pour  la  paix ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  néanmoins 
il  a  su  qu'il  y  aurait  eu  plusieurs  chefs  d'hôtels  et  officiers 
de  ville,  même  Pingon  et  le  sieur  de  Yillette,  syndics,  qui 
n'y  auraient  voulu  assister,  combien  que  eux,  comme  syn- 
dics, dussent  contraindre  les  bourgeois  et  habitants  de  la 
ville  à  assister  à  la  procession.  Au  moyen  de  quoi ,  requiert 
l'amende  contre  de  Pingon ,  de  Yillette  et  autres.  » 

Les  deux  syndics  se  présentent  en  la  chambre  du  Conseil. 
Une  sévère  remontrance  leur  est  faite  au  sujet  des  événe- 
ments de  la  veille.  De  Yillette  parle  le  premier.  Il  dit  que 
«  le  jour  de  ladite  procession,  la  dame  de  Lescheraine 
faisait  un  festin,  laquelle  le  requit  de  lui  aider  à  plusieurs 
choses  qui  étaient  nécessaires  audit  festin  ;  ajoutant  qu'il 

«  R«g.  crin,  de  I5KS,  fol.  5  y*. 
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fondrait  qu'il  lui  eût  coûté  tout  son  bien  et  que  le  roi  n'eût 
sujet  de  se  plaindre  de  lui;  qu'il  n'a  fait  la  faute  en  mépris 
ni  dédain ,  suppliant  la  Cour  de  lui  pardonner.  )> 

Ce  syndic,  alléguant  comme  excuse  de  sa  faute  la  sur- 
reillance  qu'il  avait  dû  exercer  sur  les  préparatifs  du  dîner 
d'une  dame,  dut  exciter  l'hilarité  de  la  Cour.  Son  collègue 
de  Pingon  conserva  mieux  sa  dignité  ;  il  ne  chercha  aucun 
faux-fuyant  et  ne  fit  point  d'excuses ,  mais  il  déclara  s'en 
rapporter  à  la  sagesse  des  magistrats.  La  Cour  condamna 
i  cent  livres  d'amende  les  deux  syndics  et  tous  ceux  qui 
n'avaient  pas  paru  à  la  procession. 

Franchissons  maintenant  un  intervalle  de  quatre  années. 
Charles  m  est  mort ,  laissant  pour  tout  héritage  à  son  fils 
un  trône  à  reconquérir.  Mais  sur  l'écu  d'Emmanuel-Phili- 
bert, où  brille  la  croix  blanche ,  on  lit  cette  fière  devise  : 
SpoUatis  arma  supersunt.  C'est  bien  là  le  digne  cousin  du 
vaincu  de  Pavie  ;  pour  lui ,  tout  semble  perdu,  mais  l'hon- 
neor  et  le  courage  lui  restent,  ce  courage  qui  fit  les  Amédée, 
les  Humbert,  les  Charles  P'.  Investi  du  commandement  en 
chef  de  l'armée  des  Pays-Bas ,  le  duc  de  Savoie  vient 
assiéger  Saint-Quentin  à  la  tête  de  soixante  mille  impériaux. 
Malgré  l'héroïque  défense  de  l'amiral  de  Coligny  et  le 
concours  du  reste  de  l'armée  que  dirige  le  connétable  de 
Montmorency ,  les  troupes  d'Henri  II  sont  battues  le  1 0 
août  1557 ,  et  ce  sanglant  désastre  plonge  la  France  dans  la 
désolation.  En  Savoie  et  en  Bresse,  la  nouvelle  de  la  bataille 
de  Saint -Quentin  ranime  les  espérances  des  partisans 
d'Emmanuel-Philibert,  qui,  de  son  côté,  ne  néglige  rien 
pour  préparer  son  retour  dans  ces  provinces. 
Il  est  inexact  de  dire ,  comme  le  fait  l'auteur  de  la  Notice 

sur  Emmanuel-Philibert ,  imprimée  à  Chambéry  en  1839  , 

qu'à  la  nouvelle  de  cette  victoire  les  Savoisiens  se  levèrent 

16 
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spontanément  en  masse ,  prirent  les  armes ,  envahirent  la 
Bresse  et  tentèrent  même  de  s'emparer  de  Lyon.  Une 
révolte  eut  lieu  en  effet ,  mais  elle  ne  s'étendit  pas  plus 
loin  que  la  Bresse  et  le  Bugey  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  édits 
d'Henri  II  et  des  arrêts  de  la  Cour  que  nous  allons  analyser. 
Nous  essayerons  de  rétablir  les  faits  d'après  ces  documents, 
qui  sont  fort  peu  connus  et  en  partie  inédits.  Si  la  Savoie 
avait  pris  part  au  soulèvement  de  1 557 ,  est-ce  que  les  édits 
du  roi  de  France  ne  l'auraient  pas  mentionné?  Est-ce  que 
cette  province  n'aurait  pas  été  comprise  dans  l'enquête  à 
laquelle  le  Parlement  dut  procéder  ? 

Aussitôt  après  la  bataille  de  Saint-Quentin,  Emmanuel- 
Philibert,  qui  non-seulement  savait  vaincre ,  mais  profitait 
habilement  de  la  victoire ,  répandit  dans  toutes  ses  ancien- 
nes provinces  un  manifeste  ou  mandement*  destiné  à  faire 
ressortir  les  avantages  de  leur  séparation  d'avec  la  France. 
«  Chassez  vos  oppresseurs ,  disait-il  aux  Savoisiens  ;  Dieu 
vous  en  donne  le  moyen,  je  vole  à  votre  secours,  aidez 
mon  entreprise.  » 

Quelques  seigneurs  bressans,  restés  fidèles  à  leur  sou- 
verain ,  n'avaient  pas  attendu  la  publication  de  sa  lettre 
pour  organiser  en  sa  faveur  un  vaste  soulèvement.  Parmi 
les  principaux  conjurés  figuraient  Charles  de  Lucinge , 
seigneur  des  Alymes,  Pierre  Granget,  seigneur  de  Mions, 
Claude  Du  Puys,  Buscard  de  Lyabod,  seigneur  de  Briod , 
et  les  capitaines  Rosset  et  Verdet.  Ce  dernier,  homme 
entreprenant ,  fut  chargé  de  faire  une  diversion  sur  Lyon  , 
dont  il  espérait  se  rendre  maître ,  grâce  au  trouble  qu'avait 
causé  dans  cette  grande  cité  le  désastre  de  Saint-Quentin. 

Pendant  qu'on  propageait  la  révolte  en  Bresse ,  Nicolas  , 

<  Voir  Document  n*  10. 
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baron  de  Bolweiler*  pénétrait  dans  cette  province  au  nom 
du  duc  de  Savoie.  Il  avait  blanchi  au  service  de  l'empereur 
et  passait  pour  son  meilleur  capitaine.  Quand  Emmanuel- 
Philibert  fut  investi  du  commandement  général  de  Tarmée 
des  Pays-Bas,  Bolweiler  put  apprécier  les  talents  militaires 
de  son  jeune  chef  et  se  dévoua  à  sa  fortune.  A  la  tête  de 
2,000  hommes  de  pied  et  de  1 ,200  chevaux  qu'il  avait  eus 
du  roi  de  Bohême ,  il  vint  mettre  le  siège  devant  Bourg  et 
déclara  aux  habitants  de  cette  ville  que  s'il  s'en  trouvait 
parmi  eux  qui  ne  fussent  pas  «  de  sa  ligue,  »  il  les  punirait 
«  par  sac,  feu  et  sang.  » 

Au  manifeste  d'Emmanuel-Philibert ,  le  Parlement  de 
Chambéry  avait  répondu  en  ordonnant  à  tous  les  Savoisiens 
d'apporter  cetteSpièce  au  greffe  criminel  de  la  Cour,  sous 
peine  d'être  «  pendus  et  étranglés*.  »  De  son  côté,  Henri  II 
fit  une  déclaration  solennelle ,  dans  laquelle  il  stigmatisait 
la  conduite  du  duc  de  Savoie  ^  Aux  yeux  du  roi,  Emmanuel- 
Philibert  était  un  prince  passionné  et  incapable  de  faire  ni 
bien  ni  mal;  il  avait  à  ses  ordres  des  brigands,  un  ramassis 
de  gens  sans  aveu,  qu'il  appelait  une  armée;  son  unique  but 
était  de  piller  les  Savoisiens  et  de  les  offenser  dans  leurs 
vies  et  leurs  biens;  la  honte  dont  il  allait  se  couvrir  corrige- 
rait son  insolence,  etc.  Le  roi  terminait  en  faisant  craindre 
des  châtiments  terribles  à  ceux  de  ses  sujets  qui  se  mon- 
treraient partisans  du  prince  *. 


'  Bolweiler  était  Alsacien  d'origine.  II  est  appelé  Bolvillier  oa  Polvil- 
lier  par  quelques  auteurs ,  mais  l'orthographe  allemande  de  ce  nom  est  la 
seule  véritable. 
.  'Voir Document n'Ii. 

'  VoIrDociifwentnoiî. 

*  Etrange  versatilité  des  hommes  î  Ce  même  prince  qu*Henri  II  traitait 
ainsi  en  1557  devenait ,  deux  ans  plus  tard,  son  intime  ami ,  et  épousait 
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Au  moment  où  le  roi  signait  cette  déclaration ,  Bolweiler 
poursuivait  avec  vigueur  le  siège  de  Bourg.  La  capitale  de 
la  Bresse  ne  renfermait  qu'un  seul  corps  de  troupes 
régulières,  le  régiment  de  Champagne;  elle  était  commandée 
par  le  seigneur  de  Digoine,  lieutenant  de  la  province  en 
l'absence  du  duc  de  Guiche.  Un  commerce  de  tous  les  jours 
avait  lieu  entre  les  soldats  de  Bolweiler  et  les  assiégés,  qui, 
pour  pouvoir  pénétrer  au  camp  de  Bolweiler,  revêtaient 
récharpe  rouge  de  Savoie.  Tout  d'un  coup,  on  apprend  que 
Texpédition  de  Lyon  a  échoué  et  que  Verdet  est  fait  prison- 
nier; en  même  temps  on  annonce  l'arrivée  imminente  d'ua 
corps  de  2,000  hommes  que  le  duc  de  Guise  ramène 
d'Italie.  Découragé  par  l'échec  de  ses  partisans  et  craignant 
d'être  pris  par  derrière,  Bolweiler  lève  de  nuit  le  siège  de 
Bourg  et  s'enfuit  en  Franche-Comté. 

Ces  événements  se  passaient  à  la  fin  d'octobre.  Un  nouvel 
édit  parait  le  T'  novembre.  Le  roi  flétrit  la  conduite  des 
seigneurs  de  Mions,  des  Alymes ,  Du  Puy  et  Rosset,  qui  ont 
conduit  Bolweiler  et  ont  montré  «  une  maligne  et  perverse 
volonté  envers  leur  souverain.  »  Bien  décidé  à  ne  pas 
laisser  ce  crime  impuni ,  le  roi  commet  pour  procéder  aux 
informations  le  premier  président  de  la  Cour  de  Savoie,  le 
conseiller  Pompone  de  Bellièvre  et  le  procureur  général 
Mathieu  Coignet.  Ces  trois  magistrats  devront,  toute  affaire 
cessante,  se  transporter  en  Bresse  et  spécialement  à  Bourg, 
et  «  faire  enquête  sur  ceux  qui  se  sont  déclarés  contre  le 
roi  en  faveur  d'Emmanuel-Philibert  de  Savoie,  qui  ont  été 
au  camp  de  Bolweiler  ou  en  son  conseil ,  et  enfin  se  sont 


la  fille  de  François  I*',  Marguerite  de  France;  mais  Henri  II  écrivaU  sous 
rimpression  du  désastre  de  Saint-Quentin ,  et  on  comprend  son  animosité 
contre  le  vainqueur. 
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infidélemeDt  comportés.  )>  Il  sera  procédé  contre  ceux  qui 
se  trouveront  chargés  et  coupables  «  par  ajournement  per- 
sonnel à  trois  briefs  jours.  »  Enfin ,  la  cause  sera  portée  à 
pleine  assemblée  de  la  Cour  de  Parlement  de  Chambéry  , 
à  laquelle  est  attribuée  la  connaissance  de  cette  affaire  en 
première  et  dernière  instance.  Mais  comme  le  seigneur  de 
Mions  et  ses  complices  ont  passé  à  l'ennemi ,  le  roi  promet 
2,000  écus  en  don  à  qui  les  ramènera  tous  morts  ou  vifs  , 
ou  500  écus  pour  Tun  d'entre  eux.  L'édit  se  termine  ainsi  : 
«  Pour  mieux  vérifier  les  intelligences  et  menées  de  Ten- 
Ireprise ,  nous  promettons  grâce  et  impunité  à  toutes  per- 
sonnes se  sentant  chargées  pour  avoir  adhéré  auxdits 
crimes  et  délits ,  qui  volontairement  révéleront  les  machi- 
nations et  pratiques  que  quelques  sujets  et  gentilshommes 
de  Bresse  et  de  Savoie  auraient  avec  Emmanuel-Philibert , 
Bolweiler  et  leurs  adhérents.  » 

L'enquête  ordonnée  par  le  roi  fut  rendue  facile  aux 
membres  de  la  Cour,  car  Bolweiler  s'était  retiré  en  Franche- 
Comté  à  l'approche  des  troupes  françaises  revenant  d'Italie. 
Elle  eut  pour  résultat  deux  arrêts.  Le  premier  est  du  12 
décembre  1337*.  Pierre  Granget,  seigneur  de  Mions, 
conturaax,  est  condamné  à  être  traîné  sur  une  claie,  ayant  la 
hart  au  col,  par  les  rues  de  la  ville  de  Bourg,  «  pour  souffrir 
et  endurer  d'un  chacun  tous  opprobres  et  vitupères  ;  »  ce 
fait,  à  être  amené  sur  la  grande  place,  au-devant  des  halles 
de  la  ville,  pour  être  tiré  à  quatre  chevaux ,  de  sorte  qu'il 
soit  démembré  et  que  mort  naturelle  s'ensuive;  à  avoir 
ensuite  la  tète  tranchée,  laquelle  tête  géra  exposée  sur  ladite 
place;  les  membres  du  corps  seront  attachés  sur  des 
potences  dressées  ,  l'une  à  Montluel,  et  les  autres  à  Bourg. 

'  Reg.  crim.  de  1557-58-59,  fol.  72. 
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Charles  de  Lucinge ,  Du  Puys ,  Lyabod ,  Rosset  et  Verdel , 
subiront  le  même  supplice.  La  tête  du  sieur  des  Alymes 
sera  placée  à  la  porte  de  Saint-Germain  d'Ambérieu ,  et 
l'un  des  quartiers  de  son  corps  devant  la  ville  de  Saint- 
Rambert;  leurs  châteaux  seront  démolis  et  tous  leurs  biens 
confisqués. 

Le  second  arrêt  est  du  1"  février  1558*.  Il  condamne 
Etienne  Goyer,  sieur  de  Copponay ,  Jean  de  Luisandre  et 
Robert  de  Treige  à  être  roués  à  Bourg  pour  crime  de  lèse- 
majesté  et  pratiques  avec  l'ennemi.  Pierre  More  de  la  Bahne 
et  Claude  Granget  auront  la  tête  tranchée  ;  leurs  semteurs 
seront  pendus ,  etc. 

Au  moment  où  la  Cour  déployait  ses  rigueurs  contre  les 
accusés  en  fuite,  Calais,  assiégé  parles  troupes  d'Henri II, 
fut  reconquis  sur  l'Angleterre.  Un  immense  cri  de  joie 
s'éleva  dans  tout  le  royaume.  Les  Anglais  étaient  enfin 
chassés  de  France  I  La  honte  de  la  domination  étrangère 
était  effacée  I  On  oublia  la  défaite  de  Saint-Quentin  pour 
ne  songer  qu'à  la  victoire  de  Calais,  et  le  roi  lui-même, 
dans  son  enthousiasme  ,  signa  un  décret  d'amnistie  pour 
ceux  de  ses  sujets  des  provinces  de  l'Est  qui  avaient 
méconnu  son  autorité.  L'édit  qui  publie  la  grâce  souveraine 
est  daté  de  Fontainebleau,  le  31  mars  1 558  V  Le  roi  cherche 
toutes  les  raisons  imaginables  pour  atténuer  la  culpabilité 
des  habitants  de  Bourg  et  des  Bressans.  Si  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  donné  de  l'argent  aux  ennemis,  c'étaitpour 
éviter  l'incendie.  Si  d'autres  ont  obéi  à  des  réquisitions  de 
vivres  qui  leur  étaient  faites,  et  ceint  l'écharpe  rouge  pour 


«  Reg.  cité,  fol.  8S. 

*  Guichenon  est  dans  Terreur  quand  H  dit  que  les  Bressans  n'obtinrent 
leur  grâce  qu*aprés  la  paix  de  1 559. 
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se  rendre  au  camp  deBolweiler,  c'était  en  cédant  à  la  force 
et  afin  qu'on  épargnât  le  reste  de  leurs  biens.  «  Tout  ce  qui 
est  advenu ,  dit  Henri  II ,  ne  provient  pas  d'une  mauvaise 
affection,  mais  d'une  fatale  calamité.  ^  Il  constate  que,  par 
suite  de  l'enquête  quia  eu  lieu,  la  Cour  de  Parlement  séant 
à  Chambéry  a  prononcé  quelques  arrêts  de  mort  et  a  con- 
damné certains  coupables  à  servir  sur  les  galères  dans  l'île 
de  Corse.  Mais  le  roi  se  laisse  toucher  par  les  sollicitations 
des  Etats  de  Savoie ,  et,  cédant  aussi  à  son  affection  pater- 
nelle pour  tous  ses  sujets ,  il  «  casse ,  annule  et  révoque 
toutes  les  procédures  faites  contre  les  Bressans  révoltés , 
leur  fait  grâce  entière  et  les  rétablit  dans  tous  leurs  biens.» 
Disons  un  mot ,  en  unissant ,  des  Etats-Généraux  qui  se 
tinrent  à  Paris,  au  commencement  de  1558.  Les  trois 
ordres  de  l'Etat  y  furent  représentés  ;  mais,  contrairement 
aux  usages  reçus,  la  magistrature  forma  un  ordre  séparé. 
Le  second  président  de  la  Cour  savoisienne ,  Guillaume 
Desportes,  excusant  Pellisson,  quitta  Chambéry  en  toute 
hâte,  à  l'appel  de  son  souverain,  et  prit  son  rang  parmi  les 
chefs  des  autres  Cours  françaises.  Il  s'agissait  de  contracter 
un  énorme  emprunt  sur  les  classes  riches ,  et  Henri  II 
réclamait  l'appui  de  l'assemblée  des  notables.  Le  roi  ouvrit 
les  Etats  au  palais  de  justice.  Le  premier  président  du 
Parlement  de  Paris,  au  nom  de  la  magistrature,  et  l'ancien 
représentant  de  la  France  à  Rome,  au  nom  du  Tiers-Etat, 
offrirent  au  souverain  les  corps  et  les  biens  des  citoyens  de 
tous  les  ordres.  Fier  de  cette  marque  de  confiance  qui  lui 
donnait  les  moyens  de  continuer  la  guerre,  Henri  II  alla  en 
triomphe  visiter  la  ville  de  Calais,  sa  nouvelle  conquête. 


CHAPITRE  X 


Ttailé  de  Cateia-Cambrésis.  —  Remise  de  la  Savoie  au  maréchal  René  de 
Chalant  par  Goillaume  Desporles ,  second  présideiii  au  Pariemenl.  «- 
La  magistrature  inférieure.  —  €k>up-d'œil  sur  la  période  française 
(1536-4559). 


Depuis  la  bataille  de  Saint-Quentin  et  l'échec  subi  par  la 
Pirance  à  Gravelines  (1557) ,  Emmanuel-Philibert  n'aspirait 
qu'à  la  paix.  H  eût  pu  marcher  sur  Paris  et  faire  la  loi  au  roi 
Henri  dans  sa  propre  capitale.  Mais  c'était  avec  regret  qu'il 
combattait  la  France,  et  il  lui  tardait  de  stipuler  le  traité 
définitif  qui  devait  lui  rendre  l'héritage  de  ses  ancêtres. 
Après  avoir  été  le  guide  et  l'exemple  de  l'armée  impériale 
pendant  la  guerre,  il  fut  l'âme  des  conseils  qui  précédèrent 
la  paix.  La  France,  épuisée  par  la  lutte,  Henri  II  découragé, 
le  roi  d'Espagne  lui-môme  à  bout  de  ressources,  aspiraient 
an  repos  ;  Emmanuel-Philibert  sut  profiter  de  ces  dispo- 
sitions évidentes  pour  rendre  le  calme  à  l'Europe  par  le 
traité  de  Cateau-Cambrésis ,  signé  le  3  avril  1559.  Il  en 
régla  les  conditions  avec  Anne  de  Montmorency,  et  obtint 
les  avantages  suivants  : 

Un  mariage  fut  arrêté  entre  le  duc  de  Savoie  et  Marguerite 
de  France,  duchesse  de  Berry,  sœur  d'Henri  U  ; 

Henri  H  restitua  au  duc  tous  ses  Etats ,  excepté  Turin , 
Pignerol ,  Chieri ,  Chivasso  et  Asti ,  que  les  Français 


I 
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conservaient  jusqu'à  ce  que  les  prétentions  du  roi,  comme 
héritier  de  Louise  de  Savoie,  eussent  été  jugées  par  arbitres. 

Quoique  la  France  fût  fort  mécontente  de  ce  traité  qui 
la  privait  de  sa  frontière  des  Alpes  et  l'obligeait  à  rendre 
cent  quatre-vingt-neuf  villes  fortifiées  dans  les  Pays-Bas  et 
en  Italie,  de  grandes  fêtes  eurent  lieu  dans  tout  le  royaume 
pour  célébrer  la  conclusion  de  la  paix.  Celles  de  Paris  furent 
attristées  par  un  funeste  événement  :  Henri  II ,  blessé  à 
mort  dans  un  tournoi ,  expira  entre  les  bras  d'Emmanuel- 
Philibert,  son  beau-frére,  le  10  juillet. 

Quelques  jours  avant  sa  mort ,  le  2  juillet ,  Henri  avait 
signé  à  Paris  des  lettres  patentes  qui  ordonnaient  au  duc 
de  Guise,  gouverneur  et  lieutenant  général  du  Dauphiné  et 
de  la  Savoie,  de  remettre  ce  dernier  pays  au  duc  Emmanuel . 
Le  i  4  juillet  suivant ,  l'ordonnance  fut  renouvelée  par 
François  II,  fils  et  successeur  d'Henri.  Le  duc  de  Guise 
commit  pour  le  remplacer  messire  Guillaume  Desportes  ^ 
second  président  de  la  Cour  de  Savoie.  Desportes,  ancien 
conseiller  au  Parlement  de  Grenoble  ,  avait  été  nommé 
président  à  Chambéry  par  lettres  patentes  du  5  février  1 554, 
avec  dispense  spéciale,  quoiqu'il  fût  cousin  d'un  conseiller 
au  Parlement  savoisien. 

Le  vendredi  4  août,  commencèrent  les  opérations  préli- 
minaires, dont  on  trouve  le  détail  dans  le  procès-verbal 
qu'en  a  laissé  Guillaume  Desportes  *.  Le  président  se 
plaint  de  ce  que  le  maréchal  René  de  Chalant  *,  chargé  de 

*  Ce  procès-verbal  a  été  publié  par  Guichenon,  au  tome  V  de  son  Histoire 
généalogique,  édition  de  Turln^  Preuves.  On  le  trouve  aussi  en  tête  du  grand 
registre  relié  en  basane  (4559-1740).  l\  porte  le  titre  suivant  :  Procès- 
verbal  de  V heureuse  et  tris  joyeuse  restitution  des  Etats  de  numseigneur. 

*  Le  titre  de  maréchal ,  dans  les  Etats  de  Savoie ,  équivalait  à  celui  de 
commandant  des  armées.  Voir  les  Statuta  Sabaudiœ,  lib.  II ,  De  Mares--' 
calds. 
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représenter  Emmanuel  -Philibert  dans  la  cession  de  la  Sa- 
voie, a  été  reçu  la  veille  par  les  syndics,  manants  et  habitants 
de  Chambéry,  en  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant 
général  du  d*B  de  Savoie;  il  ajoute  que  le  fait  est  illégal,  car 
le  roi  de  France  est  encore  souverain  dans  cette  province. 
Le  maréchal  répond  qu'il  était  excité  à  ne  pas  différer 
rentrée  par  les  seigneurs  de  sa  suite,  qui  avaient  fait  des 
frais  de  voyage  et  ne  pouvaient  attendre  plus  longtemps  ; 
que  toutefois  il  n'a  point  agi  au  mépris  du  roi,  et  qu'il  a  ce 
prince  en  grande  vénération.  Ordre  est  donné  d'enlever  les 
arraes  de  France  qui  sont  affigées  sur  les  portes  et  les  lieux 
éminents  de  la  ville ,  en  signe  de  souveraineté  ;  cette 
cérémonie  se  fera  «  avec  tel  honneur  et  révérence  qu'il 
appartiendra.  »  Desportes  fait  observer  à  cet  égard  que 
<(  durant  le  temps  que  le  roi  a  tenu  et  possédé  ce  pays,  l'on  a 
laissé  les  armes  de  Savoie  à  l'entrée  du  palais  et  château  de 
Chambéry,  où  la  Cour  siégeait  journellement*.  »  Les  reve- 
nus perçus  par  les  trésoriers  jusqu'au  9  juillet  seront  remis 
à  la  France  ;  enfln ,  les  archives  de  la  Chambre  des  comptes 
seront  réunies  à  celles  de  la  Chambre  la  plus  rapprochée 
de  la  Savoie,  pour  la  commodité  des  sujets  ducaux  qui 
voudraient  les  consulter . 

Ce  fut  le  jeudi  7  août  qu'eut  heu,  dans  la  grande  salle  du 
château,  en  présence  d'une  nombreuse  assemblée,  la  restitu- 
tion solennelle  de  la  Savoie.  Le  président  Desportes  occupait 
à  droite  une  cAaire  (siège)  recouverte  de  velours  violet,  et  le 
maréchal  était  assis  à  sa  gauche.  Au  début  de  la  cérémonie, 
maître  André  Pillet,  procureur  des  Etals  de  Savoie,  requit 
le  président  qu'il  lui  plût  «  décharger  lesdits  Etats  du 


'  Les  armes  de  Savoie  étaient  placées  au-dessus  de  la  grande  porte 
d'entrée  du  Cbàteaa ,  où  on  les  voit  encore  aujourd'hui. 
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serment  qu'ils  avaient  fait  au  roi ,  afin  qu'en  prêtant  pareil 
serment  au  seigneur  duc ,  on  ne  pût  les  taxer  d'infidélité 
ni  de  parjure.  )►  Messire  Desportes  répondit  qu'il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  d'accorder  cette  décharge ,  mais  que 
toutefois  il  donnait  acte  aux  Etats  de  leur  demande.  Les 
quatre  syndics  de  la  ville,  ayant  à  leur  tète  le  sieur  de 
Monterminod,  furent  ensuite  introduits.  Ds  déclarèrent  que 
s'ils  avaient  remis  les  clefs  de  la  ville  au  maréchal ,  c'était 
comme  une  démonstration  de  la  joie  publique,  mais  non  au 
mépris  du  roi.  Puis  ils  présentèrent  les  clefs  au  président , 
qui  les  transmit  au  maréchal.  Ce  dernier  prit  alors  posses- 
sion du  siège  qu'occupait  messire  Desportes,  et  la  cérémonie 
fut  terminée. 

Le  vendredi  8  août,  le  sieur  de  Romanèche,  commandant 
du  fort  de  Montmélian,  le  remit  aux  mains  du  maréchal. 

Enfin  le  10  août,  jour  de  saint  Laurent  et  anniversaire  de 
la  bataille  de  Saint-Quentin,  les  armes  de  Savoie  furent 
placées  aux  portes  de  la  ville.  On  alla  les  chercher  solennel- 
lement au  couvent  des  Cordeliers ,  où  elles  avaient  été 
déposées.  «  Après  trois  processions  faites,  dit  YObituaire, 
et  à  la  troisième  avoir  porté  le  corps  de  Dieu ,  après  midi , 
environ  une  heure  tendant  à  deux,  ont  été  prises  les  croix 
blanches  au  couvent  de  céans,  en  honneur  et  magnificence 
grande ,  et  ont  été  remises  en  leur  première  place  par  le 
sire  Gaspard  Maseri,  héraut  d'armes.  » 

Ainsi  finit  la  première  période  française;  elle  avait  duré 
vingt-trois  ans  cinq  mois  et  quatorze  jours. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  du  Parlement 
savoisien  ne  serait  point  complet,  si  nous  négligions  de 
mentionner  les  magistrats  qui  se  sont  fait  un  nom  dans  les 
rangs  inférieurs  de  l'ordre  judiciaire  pendant  cette  période, 
et  de  constater  l'influence  du  règne  de  François  V  sur  la 
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Savoie.  De  4536  à  4  559,  ud  profond  travail  de  rénovation 
religieuse,  intellectuelle  et  politique,  s'est  opéré  dans  notre 
pays  ;  il  importe  d'en  faire  connaître  les  résultats ,  après 
ravoir  suivi  dans  sa  marche  progressive  et  s'être  rendu 
compte  de  la  part  que  la  magistrature  dut  y  prendre. 

Un  personnage  éminent  se  présente  tout  d'abord  à  nos 
recherches  :  c'est  Pierre  de  Lambert,  né  à  Chambépy, 
dernier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie 
avant  l'occupation  française  *.  Son  mérite  et  son  expérience 
lui  avaient  attiré  l'estime  particulière  du  duc  Charles  III,  et 
lorsque  Son  Altesse  apprit,  en  1523,  que  François  l"  avait 
intention  de  s'emparer  du  duché  de  Milan ,  elle  envoya  le 
président  de  Lambert  pour  lui  faire  ses  offres  de  service. 
Ce  magistrat  remplit  successivement  les  fonctions  d'ambas- 
sadeur auprès  des  cours  d'Espagne,  de  Milan  et  de  Naples. 
Par  son  testament  daté  du  27  février  1540,  Charles  m 
le  désigna  comme  un  des  conseillers  nécessaires  qu'il 
établissait  auprès  d'Emmanuel-Philibert  son  fils.  Capré  dit 
que  «  Lambert  était  un  ministre  doué  de  toutes  les  qualités 
requises  pour  la  magistrature  et  le  cabinet.  » 

Après  Lambert,  le  conseiller  intègre  et  fidèle,  il  faut  citer 
le  nom  de  Claude  Milliet .  Sa  famille  avait  droit  de  bourgeoisie 
dans  Genève ,  où  elle  faisait  autrefois  sa  demeure.  Elle 
perdit  presque  tous  ses  biens  lors  de  la  révolution  de  cette 
>ille ,  pour  être  restée  fidèle  à  la  foi  catholique.  Avant 
l'occupation  française,  Claude  Milliet  avait  été  juge-mage 
da  Faucigny ,  premier  collatéral  au  Conseil  résident  de 
Cbambéry  et  envoyé  de  Charles  m  auprès  des  cantons 
suisses'.  Dans  §a  patente  de  recteur  de  l'université  de 


*  Oande  MilUet  resta  toute  sa  vie  fidèle  au  duc  de  Savoie  et  eut  de 
Chartes  m  un  legs  dans  son  testament. 


—    242    — 

Turin ,  il  est  qualiflé  de  magnifique  seigneur,  citoyen  de 
Genève.  Son  fils  Louis ,  grand-chancelier  de  Savoie ,  est  la 
souche  des  maisons  de  Faverges,  de  Challes  et  d'Arvillars , 
dont  on  verra  figurer  les  noms  dans  cette  histoire.  Claude 
mourut  à  Chambéry,  le  20  juin  1554,  à  la  suite  d'une  fièvre 
aiguë.  Emmanuel  de  Pingon ,  qui  prononça  son  oraison 
funèbre  en  latin  devant  la  Cour,  dans  Téglise  de  Sainte- 
Marie-Egyptienne ,  dit  qu'il  était  bien  fait  de  sa  personne 
et  possédait  une  érudition  peu  commune. 

Après  ces  personnages  importants,  viennent  deux  magis- 
trats d'un  ordre  inférieur  :  Jean  Milles  et  de  Battendier. 
Leurs  noms  ont  échappé  à  Toubli ,  car  ils  ont  rendu  de 
grands  services  à  la  jurisprudence  nationale  parleurs  écrits 
pleins  de  savoir  et  surtout  de  bon  sens  pratique.  Jean  Milles, 
né  à  Annecy  ou  dans  le  Bourbonnais ,  suivant  quelques 
auteurs,  exerçait  en  1549  les  fonctions  de  président  du 
Conseil  de  Genevois.  Ce  fut  là  qu'il  composa,  sur  les  ordres 
de  la  duchesse  de  Nemours,  Le  style  et  la  pratique,  en  fait 
de  justice,  pour  le  Genevois  et  le  Faucigny,  Plus  tard ,  il 
publia  deux  traités,  l'un  sur  les  relèvements,  l'autre  sur 
les  appels  en  matière  civile  et  criminelle.  Tous  ces  ouvrages 
brillent  par  leur  clarté  et  leur  exactitude,  mérite  rare  dans 
un  siècle  où  le  style  judiciaire  n'existait  pas,  et  où  les 
recueils  de  jurisprudence  ne  servaient  que  de  prétexte  pour 
étaler  une  érudition  hors  de  propos.  On  y  trouve  encore 
aujourd'hui  des  remarques  utiles  et  des  faits  précieux  pour 
Thistoire  du  droit.  A  côté  de  Jean  Milles,  siégeait,  en  qualité 
d'avocat  fiscal ,  son  compatriote  et  ami  Charles  Battendier. 
C'était,  au  dire  de  Pingon ,  un  jurisconsulte  profond  et  un 
littérateur  distingué.  Nous  avons  de  lui  un  certain  nombre 
d'ouvrages  de  droit  qu'on  peut  placer  sur  la  même  ligne  que 
ceux  de  Jean  Milles.  Pour  être  juste  envers  ces  travailleurs 
de  la  première  heure,  appelés  à  vulgariser  une  science  qui 
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avait  été  longtemps  le  partage  du  petit  nombre,  il  ne  faut 
pas  les  juger  sur  la  durée  individuelle  de  leurs  œuvres  ou 
sur  l'avantage  immédiat  que  nous  en  pouvons  retirer. 
L'impulsion  vigoureuse  donnée  par  eux  aux  études  juri- 
dipes  a  produit  son  résultat  :  leurs  ouvrages  en  ont  appelé 
d'aatres,  et  ils  ont  été  les  pierres  d'attente  de  cet  admirable 
édifice  législatif  que  devait  couronner  le  génie  de  Napo- 
léon F. 

A  côté  de  la  magistrature ,  le  barreau  savoisien  s'élève , 
sous  les  rois  de  France,  à  une  haute  réputation.  On  voit 
figurer  dans  ses  rangs  les  Celse  Morin,  les  Louis  Milliet,  les 
Salteur,  les  Emmanuel  de  Pingon.  Après  avoir  fait  retentir 
le  palais  de  leurs  éloquentes  plaidoiries,  ils  quittent  la  toge 
d'avocat  pour  endosser  la  simarre  ,  et  vont  siéger  au 
Parlement  savoisien  ou  au  Conseil  présidial  d'Annecy.  Le 
plus  illustre  d'entre  eux  est  Jacques  Salteur,  seigneur  de 
Culoz  en  Bugey,  né  à  Chambéry  vers  le  commencement  du 
XVI*  siècle-  Docteur  de  l'université  de  Bologne ,  il  revient 
dans  son  pays  natal,  précédé  d'une  immense  réputation  de 
savoir;  aussi  les  Etats  de  Savoie  le  choisissent-ils  pour  être 
lear  avocat  et  leur  conseil  auprès  d'Henri  IL  Le  duc 
Emmanuel-Philibert  rappelle  à  siéger  au  Sénat  de  Chambéry 
aussitôt  après  sa  création. 

Jetons  maintenant  un  coup-d'œil  en  arrière  et  constatons 
les  progrès  accomplis  depuis  le  24  février  1536  jusqu'au  7 
août  1559. 

Quand  on  étudie  l'histoire,  il  ne  faut  pas  demander  aux 
hommes  d'un  autre  siècle  les  idées  de  notre  temps.  Suivre 
an  tel  système ,  c'est  se  montrer  injuste  envers  ceux  qui 
ont  lutté  avant  nous  pour  conquérir  la  vérité,  c'est  nous 
priver  des  moyens  de  juger  sainement  leurs  actes.  Quel 
profit  ont-ils  tiré  des  lumières  qu'on  leur  avait  transmises? 
Quel  progrès  ont-ils  réalisé?  Quelle  est  leur  part  dans  le 
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travail  d'émancipation  intellectuelle?  Yoilà  ce  que  nous 
devons  rechercher,  sans  nous  étonner  de  ne  point  retrouver 
au  XYi'  siècle  des  principes  qui ,  pour  devenir  des  vérités 
triviales,  ont  coûté  des  torrents  de  sang. 

Or,  la  période  française  fut  une  grande  époque  de 
rénovation  pour  notre  pays. 

Avant  1  &36,  le  sentiment  religieux  était  fort  affaibli  dans 
toute  la  Savoie.  Les  écrivains  catholiques  de  Tépoque  font 
un  triste  tableau  du  relâchement  de  la  discipline,  des  études 
et  des  mœurs  dans  les  monastères  et  parmi  le  clergé 
séculier;  la  volumineuse  correspondance  du  saint  évèque 
de  Genève  nous  en  offre  de  nombreux  témoignages.  Le  coup 
de  foudre  de  la  réformation  tira  de  leur  torpeur  et  prêtres 
et  fidèles;  on  revint  à  TEvangile,  trop  longtemps  délaissé;  on 
étudia  Thistoire  et  la  théologie  pour  combattre  Terreur  ;  on 
pratiqua  les  vertus  chrétiennes  pour  prêcher  par  l'exemple. 
Sans  doute  on  ne  se  borna  point  à  Vaustère  observance  des 
préceptes  religieux  ;  l'arme  de  la  persuasion  ne  fut  pas  la 
seule  employée  pour  ramener  les  dissidents  à  Tunion 
catholique.  Mais,  tout  en  déplorant  les  excès  du  fanatisme» 
il  faut  tenir  compte  des  entraînements  que  faisait  naître  le 
combat  acharné  du  libre  examen  avec  Tautorité  tradition- 
nelle. Nos  mœurs  actuelles  sont  extrêmement  adoucies,  et 
la  tolérance  en  forme  la  base  principale.  Au  xvi''  siècle ,  ce 
mot  de  tolérance  eût  été  le  synonyme  de  lâcheté  ;  catholiques 
et  protestants  se  le  fussent  renvoyé  comme  une  injure.  Si , 
pour  4éfendre  l'Eglise ,  la  Cour  savoisienne  ordonna  des 
supplices,  elle  subit  involontairement  la  pression  du  roi, 
qui  lui-même  obéissait  à  une  impulsion  politique.  Elle 
intercéda  toujours  pour  les  victimes  que  la  loi  venait  de 
frapper,  et  bien  souvent  ses  prières  furent  entendues. 
Encore  une  fois,  pour  juger  sainement  les  hommes  de  ce 
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temps,  étudions  leurs  idées  et  les  circonstances  où  ils  se 
sont  trouvés.  Eussions-nous  été,  à  leur  place,  plus  doux  et 
plus  tolérants,  quand  le  champion  du  libre  examen  envoyait 
au  bûcher  un  théologien  qui  n'était  pas  de  son  avis? 

Au  point  de  vue  politique  et  judiciaire,  Tédifice  féodal 
fortement  ébranlé,  le  pouvoir  temporel  des  seigneurs  et  des 
évoques  restreint  dans  d'étroites  limites ,  les  tribunaux 
exceptionnels  réduits  à  un  petit  nombre ,  la  création  des 
registres  de  l'état  civil  et  des  offices  de  greffiers  d'hypo- 
thèques, la  réforme  de  la  procédure  civile  et  criminelle  et 
l'introduction  de  la  langue  française  dans  tous  les  actes 
publics,  tels  sont  les  principaux  titres  de  François  P'  et  de 
son  fils  à  la  reconnaissance  des  Savoisiens.  Emmanuel- 
Philibert  le  proclama  lui-même  en  plusieurs  circonstances; 
à  son  retour,  il  conserva  dans  ses  actes  législatifs  toutes  les 
innovations  que  nous  avons  énumérées. 

Enfin,  François  P'  donna  dans  notre  pays  le  signal  de  la 
renaissance  littéraire. 

La  découverte  de  l'imprimerie  et  la  propagation  des 
chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  avaient  répandu  parmi  nos 
studieux  ancêtres  le  goût  des  travaux  intellectuels.  Pour 
correspondre  à  ces  nobles  aspirations  qui  entraient  dans 
leurs  vues,  les  rois  de  France  ouvrirent  dans  nos  provinces 
un  nombre  considérable  d'écoles,  encouragèrent  l'impri- 
merie et  honorèrent  ceux  des  Savoisiens  qui  se  distinguaient 
dans  les  arts  et  les  sciences.  C'est  sous  Henri  II ,  en  1549, 
qu'Eustache  Cbapuis  ,  chanoine  d'Annecy ,  consacra  sa 
grande  fortune  à  fonder  deux  établissements  d'instruction, 
l'un  à  Louvain,  sous  le  nom  de  Collège  de  Savoie,  l'autre  à 
Annecy.  Un  certain  nombre  d'hommes  distingués  sont  sortis 
de  ce  dernier  institut  :  les  deux  principaux  sont  saint 
François  de  Sales  et  le  chimiste  Berthollet. 
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HISTOmE  DU  SÉNAT  DE  SAVOIE 
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LE  SÉNAT  SOUVERAIN 


CHAPITRE  I" 


EtaMfaaeiaent  du  Seoat  ;  origine  de  son  nom.  —  Nombre  des  chambres  et 
des  sénateors  à  différentes  époques.  —  Le  chevalier  du  Sénat.  —  Les 
sénateurs  ecclésiastiques.  —  Vénalité  des  offices. 


René,  comte  de  Chalant,  goavernear  de  la  Savoie  et  de 
la  Bresse  pour  EmmaDuel-Philibert ,  avait  la  mission  d'éta- 
blir le  nouveau  régime  dans  les  provinces  situées  en  deçà 
des  monts.  Après  l'accomplissement  des  formalités  que 
Dous  avons  décrites ,  il  songea  au  besoin  le  plus  urgent , 
c'est-à-dire  à  l'administration  de  la  justice.  Le  12  août 
<559,  parait  l'édit  provisionnel  de  l'érection  du  Sénat  de 
Savoie  *.  «  Nous  avons  trouvé ,  dit  le  maréchal ,  être  requis 
et  nécessaire  donner  en  premier  lieu  bon  ordre  que,  èsdits 
pays,  justice  soit  bien  et  dûment  exercée,  tant  pour  le 
service  de  Monseigneur  que  pour  le  bien ,  repos  et  tran- 
quillité de  ses  sujets ,  qu'il  désire  singulièrement,  y^  A  ces 
causes,  ajoute-t-il,  «  suivant  le  commandement  exprès  de 


*  Cet  édit  et  tous  ceux  qui  concernent  le  premier  établissement  du 
Sénat  de  Savoie  se  trouvent  aux  archives  de  la  Cour  impériale  dans  le 
gnod  r^istre  secret  de  i5S9  à  4710.  Ils  ont  été  publiés  par  Bally , 
RetmU  du  idiU  et  règUmmU  de  Savoie,  i  679 ,  et  par  Duboin ,  Raeeolta 
dtUe  Uggi,  etc.,  t.  III ,  p.  346  et  sulv.  —  Voir,  à  la  fin  du  volume,  Docu- 
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Son  Altesse ,  après  avoir  eu  l'avis  des  gens  de  son  rx)nseil 
étant  ici,  avons,  par  manière  de  provision,  établi  et 
établissons  par  ces  présentes ,  en  cette  ville  de  Chambéry , 
capitale  de  sondit  pays  ,  une  justice  souveraine  qui  sera 
intitulée  le  Sénat  de  Savoie ,  et  sera  composée  d'un  prési- 
dent, six  sénateurs,  un  avocat  et  un  procureur  général  de 
Son  Altesse,  et  deux  greffiers  ou  secrétaires ,  Tun  civil  et 
l'autre  criminel.  »  La  nouvelle  Cour  connaîtra  en  dernier 
ressort  de  toutes  causes  et  matières  d'appel  d'entre  les 
sujets  de  Son  Altesse  deçà  les  monts ,  et  d'autres  qui 
ressortissaient  anciennement  au  Conseil  ducal  de  Cham- 
béry*. 

Le  20  février  1560,  Emmanuel-Philibert  confirme  l'éta- 
blissement du  Sénat  par  un  édit  signé  à  Nice  •.  Le  prince 
porte  à  huit  le  nombre  des  conseillers  et  maintient  les 
dispositions  prises  par  son  Ueutenant  général.  Pour  donner 
une  plus  grande  autorité  à  la  Cour  souveraine ,  il  veut  que 
tous  les  arrêts  soient  rendus  en  son  nom;  qu'on  ait  autant 
de  respect  pour  les  décisions  du  Sénat  que  s'il  assistait  en 
personne  aux  audiences  ;  enfin  que  Ton  châtie  par  de  fortes 
amendes  quiconque  aura  commis  une  irrévérence  ou  pro- 
féré des  paroles  mal  sonnantes  en  présence  de  la  justice. 
Au  nombre  des  innovations  introduites  en  Savoie  par 
François  P' ,  et  qu'il  importait  de  conserver ,  figurait  en 


*  On  se  rappelle  que  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie  avait  été 
transférée  à  Yerceil  pendant  Toccupation  française  et  confirmée  par  Em- 
manuel-Philibert après  la  mort  de  son  père.  Elle  n*avait  jamais  cessé 
d'exister  légalement.  C'est  pour  ce  motif  que ,  dans  les  lettres  de  com- 
mission données  à  René  de  Chalant  pour  prendre  possession  de  la  Savoie 
et  de  la  Bresse ,  le  duc  donne  en  mandement  «  à  ses  chers ,  bien  amés  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  la  Chambre  des  comptes ,  d*obélr  audit 
comte  de  Chalant  »  »  etc. 

*  Voir  Docummt  n*  44. 
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première  ligne  i'abolilion  du  latin  pour  les  actes  judiciaires. 
Emmanuel-Philibert  adopte  cette  réforme ,  «  afin  que , 
dit-il ,  sous  prétexte  d'une  obscurité  de  langage,  le  pauvre 
peuple  ne  soit  indûment  travaillé.  » 

Laissons  maintenant  de  côté  les  événements  de  cette 
lûstoire,  pour  n'en  reprendre  le  récit  qu'au  livre  IV.  Les 
chapitres  qui  vont  suivre  seront  consacrés  à  l'organisation 
da Sénat,  à  l'examen  de  ses  droits  politiques ,  de  ses  privi- 
lèges et  de  son  cérémonial.  Nous  avons  jugé  opportun  de 
réunir  tous  ces  détails  en  un  cadre  séparé ,  afin  d'éviter 
des  redites  qu'eût  rendues  nécessaires  leur  dispersion 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

n  importe  tout  d'abord  d'expliquer  pourquoi  le  nom  de 
Sénat  fut  donné  à  la  Cour  suprême  qui  remplaça  le  Parle- 
ment de  Cbambéry. 

La  Rocbe-Flavin  dit  qu'en  France  le  Parlement  étant 
autrefois  ambulatoire  à  la  suite  des  rois,  on  l'appela  Cour 
de  Parlement,  pour  le  distinguer  de  la  cour  proprement 
dite,  qui  formait  le  cortège  habituel  du  souverain.  Il  ajoute 
que  «  les  Romains,  les  Vénitiens,  les  Milanais,  les  Savoyards 
et  tous  les  Italiens  donnent  à  leurs  tribunaux  suprêmes  le 
nom  de  Sénat ^.  »  Ce  fut,  en  effet ,  pour  se  conformer  à 
l'usage  reçu  dans  la  plupart  des  Etats  de  la  péninsule 
qu'Enmianuel- Philibert  voulut  qualifier  ainsi  la  Cour 
souveraine  de  Savoie.  Le  fils  de  Charles  III  avait  compris 
que  les  destinées  de  sa  Maison  l'appelaient  à  être  un  prince 
italien;  aussi,  sans  négliger  les  conseils  qui  lui  venaient 


*  Dm  Parlements  de  France ,  Uv.  I** ,  cbap.  iv.  Le  même  auteur  dit  au 
dnp.  xnr  du  Uvre  I*  que  c  les  Cours  souveraines  sont  composées  de  si 
grand  nombre  de  notables  personnages,  qu'elles  semblent  un  vrai  Sénat 
nmain,  représentant  une  majesté  secourable  aux  bons  et  épouvantable 
aux  mauvab.  * 
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de  France,  puisait-il  plus  volontiers  ses  inspirations  de 
l'autre  côté  des  Alpes.  Il  voulut  avoir  un  corps  judiciaire 
qui  rendit  la  justice  comme  en  France ,  et  qui  représentât 
l'assemblée  permanente  de  la  nation  comme  dans  les  répu- 
bliques italiennes. 

Le  mot  Sénat  n'était,  du  reste ,  que  la  traduction  pure 
et  simple  du  terme  générique  consacré  en  latin  aux  Cours 
souveraines.  Les  anciens  recueils  de  jurisprudence  dési- 
gnent presque  toujours  le  Parlement  de  Paris  sous  le  nom 
de  Senatus  parisiensis.  Plus  tard,  ce  mot  fut  employé, 
même  en  français ,  dans  le  style  relevé  ^  Boileau  disait  en 
s'adressant  au  premier  président  de  Lamoignon  : 

Ariste ,  c'est  ainsi  qu*en  ce  Sénat  illustre 

Où Tbémis ,  par  tes  soins,  reprend  son  premier  lustre,  etc.  ' 

A  la  Un  du  xv!!""  siècle ,  d'Aguesseau  qualifiait  toujours 
de  sénateurs  les  membres  du  Parlement  de  Paris,  quand  il 
leur  traçait  avec  tant  d'éloquence  les  devoirs  du  vrai  ma- 
gistrat. 

On  verra  plus  loin  quelles  conséquences  résultèrent 
pour  la  nouvelle  Compagnie  du  nom  qui  lui  fut  donné. 
Bornons-nous,  pour  le  moment ,  à  en  signaler  une  seule. 

Nous  avons  parlé,  dans  notre  premier  livre,  des  sénats 
que  César  trouva  établis  dans  toute  la  Gaule,  et  spéciale- 
ment de  celui  de  la  nation  allobroge.  La  réminiscence  d'une 


*  La  Roche-Flavin  constate  que,  dans  la  plupart  des  Cours,  les  premiers 
présidents  se  faisaient  appeler  princes  du  Sénat,  (Det  Parlementé  de 
France,  liv.  H,  sect.  1".)  —  Richelet  dit  au  sujet  du  nom  de  Sénat  : 
«  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner  certaines  assemblées  souveraines  qui 
sont  hors  de  France.  Ainsi ,  on  dit  le  Sénat  de  Chambéry ,  le  Sénat  de 
Venise  y  le  Sénat  de  Pologne,  le  Sénat  de  Danemark,  » 

>  Le  Lutrin,  cbap.  vi,  v.  i65,  166. 
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époque  où  nos  ancêtres,  libres  encore,  résistèrent  à  l'in- 
vasion romaine,  jointe  à  Tattitade  patriotique  du  Sénat  de 
SaToie ,  lui  fit  trouver  grâce  devant  les  réformateurs  de 
<792.  Le  tribunal  suprême  continua  à  rendre  la  justice 
jQsqu'  u  mois  de  mars  1793,  sous  le  nom  de  Sénat  provi- 
soire des  Allobroges,  tandis  que  les  Parlements  de  France , 
hostiles,  pour  la  plupart,  aux  théories  nouvelles,  n'exis- 
taient plus ,  depuis  trois  années ,  qu'à  l'état  de  souvenir. 

On  se  rend  aisément  compte  de  l'acharnement  que  mit 
la  révolution  à  détruire  les  Cours  souveraines ,  quand  on 
considère  leur  organisation  aristocratique,  la  corruption 
qu'y  introduisit  la  vénalité  des  charges  et  leur  antipathie 
pour  les  réformes.  Ce  qui  fit  la  force  du  Sénat  de  Savoie , 
c'est  qu'il  sut  toujours  être  de  son  époque  et  la  devança 
quelquefois;  ce  fut  aussi  le  petit  nombre  de  ses  membres 
qui  permit  rarement  d'y  admettre  des  sujets  incapables. 
Il  ne  mérita  jamais  cette  dénomination  de  «  magistrature 
de  luxe  y^  qu'on  eut  raison  d'infliger  à  certains  Parlements. 
Tandis  que  la  plupart  des  Cours  françaises  possédaient  un 
nombre  de  conseillers  sans  proportion  avec  les  besoins  du 
service*  et  semblaient  n'exister  que  pour  offrir  d'honora- 


'  Od  peut  dter  comme  exemples  le  Parlement  de  DUon ,  qui  comptait 
dix  présidents  à  mortier,  y  compris  le  premier ,  et  soixante-buit  conseil- 
las; celui  de  Grenoble,  qui  avait  autant  de  présidents  et  54  conseillers  ; 
eeld  de  Meti,  où  siégeaient  neuf  présidents  et  45  conseillers.  (Voir,  à  cet 
égard.  Le  Parlement  de  Parit,  par  Ch.  Desuazb.) 

Le  Parlement  de  Paris  avait  en  1789  sept  chambres,  un  premier  prési- 
dent, neuf  présidents  à  mortier,  15  présidents  de  chambre,  150  conseil- 
lers, non  compris  les  conseillers  d'honneur  (archevêque  de  Paris,  abbés 
deQony  et  de  Saint-Denis,  gouverneurs  de  Paris,  maitres  des  requêtes 
de  la  maison  du  roi,  etc.)»  i  procureur  général,  3  avocats  généraux,  19 
substituts  du  procureur  général ,  2  greffiers  en  chef,  25  greffiers,  2  pre- 
miers huissiers,  36  huissiers ,  400  procureurs. 
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blés  sinécures  mx  fils  des  grandes  familles ,  le  Sénat  venait 
bien  loin  après  ces  Compagnies ,  par  son  infériorité  numé- 
rique. Cet  ordre  de  choses,  en  vigueur  dans  un  pays  pauvre, 
mais  fertile  en  procès,  nécessitait  chez  tous  les  magistrats 
un  travail  opiniâtre  et  une  connaissance  approfondie  de  la 
science  légale.  Donnons  une  idée  de  la  composition  du 
Sénat  depuis  1559  jusqu'à  la  révolution  française. 

Par  un  édit  daté  de  Yerceil  le  28  janvier  1561 ,  Emma- 
nuel-Philibert déclare  que  les  procès  arriérés  étant  terminés 
et  les  finances  en  très  mauvais  état,  il  se  voit  forcé  de 
réduire  à  six  le  nombre  des  sénateurs ,  comme  le  porte  la 
patente  d'érection  donnée  par  René  de  Chalant*.  Cet  ordre 
reste  sans  exécution.  Sous  Charles-Emmanuel  I"^ ,  la  Com- 
pagnie est  divisée  en  deux  chambres  ;  elle  compte  trois 
présidents,  un  chevalier,  seize  conseillers  et  les  généraux'. 
Rien  n'est  changé  à  cette  organisation  jusqu'à  Tannée  1 723, 
où  les  deux  chevaliers  sont  supprimés  et  où  le  procureur 
général  du  roi  de  Sardaigne  prend  le  titre  d'avocat  fiscal 
général.  En  1775,  sous  le  règne  de  Victor-Amédée  III ,  la 
Cour  suprême  se  compose  de  trois  chambres  où  siègent 
trois  présidents  et  seize  conseillers.  Le  chef  du  Parquet  a 
huit  substituts. 

On  voit  par  ce  rapide  tableau  que ,  peu  de  temps  avant  la 
révolution  française,  le  Sénat  avait  atteint  son  apogée.  Il  y 
a  loin  cependant  de  ces  sections  restreintes  dans  les  limites 
nécessaires  pour  délibérer ,  aux  chambres  des  Parlements 
français ,  si  bien  garnies  de  conseillers  que  l'une  d'elles 
eût  suffi  pour  composer  une  grande  Compagnie. 

Dans  la  pensée  d'Emmanuel-Philibert ,  le  Sénat  devait 


*  Armoire  n*  3,  papiers  divers. 

*  Edit  du  13  mars  1587.  (Bally,  237.) 
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former  uoe  haute  Cour  où  les  trois  ordres  de  la  nation  se 
trouTeraient  représentés  :  le  Tiers-Etat,  par  les  conseillers 
choisis  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie;  le  clergé,  par  les 
prélats  et  les  chefs  d'abbayes  qui  avaient  le  rang  de  séna- 
teurs effectifs  ;  la  noblesse ,  par  les  chevaliers  d'honneur. 

«  Les  chevaliers  d'honneur,  dit  M.  de  Bastard  d'Estang* , 
étaient  une  institution  d'origine  flamande.  Des  magistrats 
dits  de  robe  courte  ou  d'épée  siégeaient  dans  les  Ck)urs 
belges  et  au  conseil  d'Artois,  lors  de  la  réunion  de  cette 
province  à  la  couronne  de  France.  »  A  cet  exemple, 
Louis  XIY  établit  dans  toutes  les  Compagnies  souveraines , 
en  1699  et  HOi,  deux  chevaliers  d'honneur  qui  siégeaient 
à  côté  des  présidents  à  mortier.  Le  but  du  roi  était,  aux 
termes  de  son  édit ,  «  de  resserrer  les  liens  qui  auraient  dû 
toujours  exister  entre  la  noblesse  de  robe  et  la  noblesse 
d'épée.  »  Le  Parlement  de  Paris  fut  la  seule  Cour  où  l'édit 
royal  ne  reçut  pas  d'application. 

En  Savoie,  l'institution  des  chevaliers  d'honneur  remontQ 
au  temps  de  Charles  III  (1 51 3);  nous  en  avons  parlé  plus 
haut,  en  analysant  les  statuts  de  ce  prince*.  Sous  son  régne, 
UD  grand  nombre  d'affaires  concernant  l'armée  se  traitaient 
par-devant  le  Conseil  résident.  Le  duc  voulut  qu'un  per- 
sonnage noble,  d'un  mérite  ou  d'un  savoir  reconnus, 
assistât  aux  délibérations  de  cette  nature  et  pût  y  donner 
son  avis.  Lorsqu'Emmanuel-Philibert  confirma  l'érection 
du  Sénat,  il  introduisit  dans  cette  Compagnie  un  chevalier 
d'honneur,  non  point  pour  prendre  part  aux  discussions 
concernant  l'armée  ou  la  guerre ,  puisque  les  affaires  de  ce 
genre  étaient  déférées  au  conseil  du  prince ,  mais  afin 


<  £et  Parlementé  de  France,  U  !•%  p.  I8i  et  483. 
*  Voir  te  livre  l*'  de  cette  histoire,  chap.  y,  in  fine. 
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que  la  noblesse  fût  représentée  au  tribunal  souverain ,  et 
peut-être  aussi  pour  obtenir  des  renseignements  exacts 
sur  les  délibérations  secrètes  de  cette  assemblée. 

Le  Sénat  s'aperçut  bien  vite  de  l'espèce  de  contrôle  que 
le  duc  voulait  exercer  sur  lui,  et  il  se  hâta  de  demander  à 
Emmanuel-Philibert  de  quelle  manière  il  entendait  que  le 
chevalier  siégeât  parmi  les  magistrats.  «  Comme  il  a  plu  à 
Votre  Altesse  d'établir  un  chevalier  au  Sénat  de  Savoie , 
écrivait-il  le  \6  février,  il  lui  plaira  de  déclarer  comme 
elle  veut  qu'il  assiste  au  Sénat  et  entre  en  la  chambre  du 
Conseil.  » 

Ce  langage  soumis  laissait  entrevoir  les  craintes  et  le 
mécontentement  de  la  Compagnie  *.  Le  duc  voulut  la 
rassurer  par  la  réponse  suivante  qui  limitait  les  attribu- 
tions du  nouveau  fonctionnaire  :  «  Monseigneur  veut  que 
celui  qu'il  a  pourvu  de  l'office  de  chevalier  au  Sénat  en 
jouisse;  il  ne  veut  pas  toutefois  qu'il  entre  en  la  chambre 
du  Conseil ,  sinon  quand  il  s'y  rencontrera  des  affaires 
concernant  les  armes ,  pour  raison  de  quoi  tel  office  a  été 
institué*.  » 

Claude  de  Bellegarde ,  seigneur  de  Montaigny ,  choisi 
pour  exercer  cet  emploi,  réunissait  toutes  les  conditions 
désirables  pour  se  faire  tolérer,  sinon  accepter  par  le 
Sénat'.  C'était  un  homme  grave,  savant  et  d'une  discrétion 

i  La  demande  qu'on  vient  de  lire  et  la  réponse  d'Emmanuel-Pliilibert 
figurent  dans  le  recueil  de  Balljr,  p.  10. 

'  Le  président  Favre  dit  que  celte  décision  fut  prise  par  le  duc  d'après 
les  conseils  de  Louis  Hilliet,  alors  avocat  général  (Cod.  fab.,  lib.  I**,  lit.  vni, 
De  équité  tmatorio),  La  définition  unique  du  titre  viu  est  écrite  avec  une 
ironie  évidente,  et  qui  démontre  clairement  les  dispositions  peu  favorables 
de  la  Compagnie  envers  le  chevalier  du  Sénat. 

>  Le  seigneur  de  Montaigny  était  lieutenant  du  gouverneur  général  de 
la  Savoie,  lorsqu'il  fut  nommé  chevalier  du  Sénat.  Il  cumula  les  deux 
fonctions  jusqu*à  sa  mort. 
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i  tonte  épreuve.  H  continua  ses  fonctions  jusqu'en  4566 , 
époque  de  sa  mort.  Pendant  la  vie  du  seigneur  de  Montai- 
gny,  la  Compagnie  avait  supporté,  quoique  de  mauvaise 
grâce,  la  présence  d'un  fonctionnaire  qui  gênait  ses  délibé- 
rations, et  qu'elle  regardait  comme  un  parasite,  tranchons 
le  mot,  comme  un  espion.  A  la  mort  de  ce  personnage,  le 
premier  président  Pobel  fit  de  telles  instances  auprès 
d'Emmanuel-Philibert,  que  le  prince  se  décida  à  supprimer 
l'emploi  de  chevalier.  Mais  le  baron  de  la  Serraz,  qui  avait 
été  nommé  lieutenant  gouverneur ,  en  remplacement  du 
seigneur  de  Montaigny,  voulut  jouir,  comme  son  prédé- 
cesseur, de  la  prérogative  attachée  aux.  fonctions  de  che- 
valier ;  il  obtint  l'investiture  de  cet  office ,  mais  seulement 
ad  honores. 

Le  Sénat  avait  presque  gagné  sa  cause ,  lorsqu'Emma- 
nnel- Philibert,  se  ravisant,  nomma  chevalier  effectif  le 
seigneur  de  la  Croix.  Cette  détermination  produisit  le  plus 
fâcheux  effet  sur  la  Compagnie.  Elle  adressa  au  duc,  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet  1577,  une  remontrance  que 
nous  reproduisons  tout  entière  ^  Dans  un  langage  ferme 
et  respectueux,  le  Sénat  démontrait  que  la  présence  du 
chevalier  gênait  les  magistrats  dans  leurs  délibérations , 
que  cet  emploi  était  inutile ,  onéreux  aux  finances,  et  qu'il 
fallait  absolument  le  supprimer. 

La  réponse  du  duc  n'a  pas  été  insérée  au  registre  secret 
de  4577;  mais  nous  savons  par  les  registres  d'entrée  et  de 
prestation  de  serment  des  magistrats  de  la  même  année 
que  le  seigneur  de  la  Croix  fut  nommé  chevalier,  malgré 
l'opposition  de  la  Compagnie.  Il  fut  décidé  qu'il  siégerait 
avec  son  épée ,  immédiatement  après  les  présidents ,  qu'en 

*  VoirDoetimafitn*l5« 
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aucun  cas  il  ne  pourrait  présider  le  Sénat  ^  et  qu'il  aurait  la 
faculté  d'émettre  son  avis ,  quand  il  s'agirait  du  «  fait  des 
armes,  »  sans  avoir  jamais  voix  délibérative.  Plus  tard, 
c'est  le  président  Favre  qui  nous  l'apprend ,  l'usage  voulut 
que  le  chevalier  eût  son  entrée  à  toutes  les  audiences  ; 
«  car ,  dit-il ,  qui  pouvait  prévoir  le  moment  précis  où 
seraient  traitées  les  questions  |concernant  les  armes  et  la 
guerre?*.  *  Le  chevalier  eut  également  voix  délibérative 
dans  toutes  les  questions  où  il  émettait  son  avis  ;  «  en  eflFet, 
dit  le  même  auteur,  dans  une  Cour  où  il  ne  faut  pas  seu- 
lement peser  les  avis ,  mais  encore  les  compter ,  à  quoi 
aurait  servi  de  demander  son  opinion  à  un  homme  qui , 
eût-il  répondu  un  millier  de  fois ,  n'aurait  influé  en  rien 
sur  les  décisions?  » 

Charles-Emmanuel  I"  créa  en  1600  un  second  chevalier 
du  Sénat  et  en  établit  un  près  la  Chambre  des  comptes. 
Capré  dit  que  le  duc  voulut  «  honorer  cette  Compagnie  de 
la  môme  sorte  que  l'avait  été  le  Sénat  au  commencement 
de  son  institution*.  »  Il  peut  se  faire  que  le  mot  honorer 
soit  placé  ici  par  ironie,  ou  que  Capré  n'ait  pas  eu  connais- 
sance de  l'opposition  faite  par  le  tribunal  suprême  aux 
magistrats  armés  qu'on  lui  imposait.  Quoi  qu'il  en  soit , 
les  protestations  durèrent  jusqu'à  l'époque  où  Victor - 
Amédée  II,  en  réorganisant  l'administration  de  la  justice , 


^  £n  Tabsence  da  président  de  chaque  chambre»  le  plus  ancien  sénateur 
le  remplaçait. 

*  Cod.  fab.y  Dû  «fiitfo  «enotorto. 

*  Par  arrêt  du  24  mai  1627  »  le  Sénat  déclara  que  le  chevalier  de  la 
Chambre  des  comptes  n*avait  pas  le  droit  de  s'éger  parmi  les  sénateurs 
avec  son  épée. 
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supprima  définitivement  les  deux  cheTaliers^  Cette  réforme 
eut  lieu  en  4723. 

La  noblesse  étant  représentée  an  Sénat,  Emmanuel- 
Philibert  fit  en  sorte  que  le  clergé  y  comptât  toujours 
quelques  membres.  C'est  ce  que  son  fils  Charles-Emmanuel 
exprimait  clairement  dans  son  édit  du  18  mars  1594*. 
t  Notre  père,  disait-il,  a  voulu  que  le  Sénat  demeurât 
toujours  rempli  de  notables  personnes  ecclésiastiques  et 
laïques,  douées  de  toutes  les  capacités  requises  en  de 
semblables  charges  et  dignités.  »  Voyons  comment  la  Com- 
pagnie accueillit  ce  système. 

Les  premiers  ecclésiastiques  qui  siégèrent  au  Sénat  n'y 
furent  point  reçus  en  leur  qualité  de  prêtres ,  mais  parce 
qu'ils  étaient  docteurs  en  droit  et  possédaient  toutes  les 
connaissances  requises  pour  l'administration  de  la  justice. 
De  ce  nombre  fut  Jean-Geoffroy  Ginod,  archidiacre  de 
Tarentaise ,  puis  évoque  de  Belley ,  reçu  sénateur  le  9 
octobre  1559.  Nihil prohibet ,  dit  le  président  Favre,  eum 
qtnjam  episcopus  sitsenatorem  fieri^.  Et  il  ajoute  :  Quod 
Senatuinonparvum  omamentum  esf^.  Mais  il  était  toujours 
entendu  que  ces  prélats  devaient  réunir  toutes  les  condi- 
tions voulues  pour  avoir  voix  délibérative.  Ainsi,  la  Com- 
pagnie ne  s'opposa  point  en  1575  à  ce  que  Jean-Geoffroy 
tiinod ,  nommé  évêqne  de  Belley ,  continuât  à  siéger  dans 
ses  rangs.  Il  fut  déclaré  au  sujet  de  ce  prélat,  comme  plus 


*  On  troaye  encore  des  plaintes  dans  le  registre  de  I7S0  à  I7M  ;  le 
seigneur  de  Mégève ,  cbevalier  du  Sénat ,  était  entré  dans  une  chambre 
aoBonent  des  TOtations»  et  la  Compagnie  lui  contestai!  oe  droit. 

*1UUY,843. 

'  God.  fàb.f  Ub.  I**,  Ut.  m,  De  epUeùp.  dignitatis  prii)ilêgio. 

^  Ibid.,  In  indien  maUriarum. 
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tard  pour  Tarchevëque  Milliet,  qu'ils  opineraient  au  rang 
de  leur  ancienne  réception  *. 

Avant  d'aller  plus  loin,  faisons  une  remarque  importante. 

D'après  un  usage  reçu  en  France  et  adopté  par  les  ducs 
de  Savoie >  les  princes  du  sang,  les  seigneurs  laïques  et  les 
prélats  avaient  leur  entrée  dans  les  Cours  souveraines , 
aux  jours  d'audience  solennelle.  Ils  siégeaient  alors  après 
les  présidents  et  avant  les  sénateurs  ordinaires.  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  cette  prérogative  purement  honorifique 
avec  la  dignité  de  sénateur  effectif  accordée  aux  prélats 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Ces  derniers  faisaient 
partie  intégrante  du  corps ,  ils  revêtaient  le  costume  des 
magistrats  pour  exercer  leurs  fonctions  judiciaires  et 
avaient  toujours  voix  délibérative  ;  les  autres ,  an  contraire, 
étaient  admis  par  honneur  au  Sénat,  mais  ils  ne  prenaient 
aucune  part  à  ses  discussions. 

Les  difficultés  commencèrent  en  4594,  à  propos  de 
l'abbé  d'Hautecombe. 

Au;[vi*  siècle ,  l'ordre  de  Cîteaux  était  bien  déchu  de  son 
ancienne  prospérité.  Cependant  il  occupait  encore  une 
place  importante  parmi  les  corporations  religieuses.  Il 
possédait  en  Savoie  quatre  abbayes  d*hommes  :  Haute- 
combe,  Tamié,  Chesery  et  Saint-Jean  d'Aulps,  et  trois 
abbayes  de  femmes,  le  Béton ,  Bonlieu  et  Sainte-Catherine 
d'Annecy.  Le  plus  célèbre  de  tous  ces  monastères  était 
celui  d'Hautecombe ,  où  reposaient  les  os  de  la  plupart  des 
princes  de  Savoie. 

Dès  l'origine  du  Parlement  de  Bourgogne,  Tabbé  de 


*  Voir,  au  commencement  du  volume,  les  noms  des  14  conseillers 
clercs  que  le  Sénat  compta  dans  ses  rangs. 
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Citeaoi^  avait  obtenu,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs , 
la  place  de  premier  conseiller-né  à  cette  Cour,  avec  voix 
délibérative ,  tant  aux  audiences  publiques  qu'à  buis-clos. 
Ce  privilège  était  attacbé  à  la  seule  dignité  abbatiale. 

Le  supérieur  d'Hautëcombe  manifesta ,  peu  de  temps 
après  la  création  du  Sénat,  le  désir  d'être  reçu  dans 
ceUe  Compagnie ,  avec  les  prérogatives  dont  jouissait  son 
chef  au  Parlement  de  Bourgogne.  C'était  cet  Alphonse 
Delbene ,  dont  le  nom  est  bien  connu  dans  la  république 
des  lettres ,  et  auquel  Ronsard  dédia  son  Art  poétique. 
En  4574,  Emmanuel-Philibert  le  nomma  sénateur,  et 
la  Compagnie  ratifia  ce  choix,  parce  que  Delbene  avait 
approfondi  la  science  juridique. 

Vers  la  fin  de  l'année  4593 ,  Delbene ,  qui  avait  conservé 
son  abbaye  en  même  temps  que  son  évèché,  voulut  faire 
attribuer  définitivement  aux  abbés  ses  successeurs  le  titre 
de  premier  conseiller  au  Sénat  qui  lui  était  personnel. 
Charles-Emmanuel  fit  demander  l'avis  de  la  Compagnie  sur 
cette  requête.  Les  magistrats  répondirent  verbalement  à 
l'envoyé  du  prince  qu'ils  ne  pouvaient  se  lier  pour  l'avenir 


^  <  C'était ,  dit  l'auteur  de  VHUtùiTe  du  Parlement  de  Bourgogne,  une 
des  plus  grandes  puissances  du  monde  catholique.  » 

L*ordre  de  dteaui  comptait  encore  au  xvia*  siècle  3,000  couvents. 
Qoand  le  général  de  cette  corporation  religieuse  écrivait  à  ses  subordon- 
nés, Ose  servait  de  formules  hautaines  dont  Tex trait  suivant  donnera 
ooeidée  : 

«  Noos ,  frère  François  Trouvé,  abbé  de  Clteaux ,  docteur  en  théologie 
de  la  Iwulté  de  Vsris,  premier  conseiller-né  au  Parlement  de  Bourgogne, 
chef,  père  et  sopériear  général  de  tout  l'ordre  de  Citeaux ,  ayant  l'entier 
pouvoir  du  chapitre  général  d'icclui ,  à  notre  vénérable  confrère  et 
oo-abbé  monsieur  Joseph  Rogès ,  abbé  de  notre  abbaye  de  Tamiéau  duché 
de  Savoie,  salut  et  dilection.  »  Suit  une  lettre  qu'on  trouve  aux  registres 
des  allaires  ecdésiastfqQes,  en  date  du  S9  décembre  1769. 

18 
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et  consentir  à  admettre  parmi  eux ,  immédiatement  après 
les  présidents,  des  personnages  dont  la  capacité  leur  serait 
inconnue.  Le  gouverneur  delà  Savoie,  messire  Guillaume- 
François  Chal)od ,  seigneur  de  Jacob  et  de  la  Dragonniére 
et  chevalier  au  Sénat ,  était  lié  d'amitié  avec  Delbene.  Il  fit 
de  telles  instances  auprès  du  duc  de  Savoie  en  faveur  de  ce 
prélat,  que  Charles-Emmanuel  publia,  le  18  mars  4594  , 
un  édit  qui  accordait  à  révoque -abbé  tout  ce  qu'il  avait 
sollicité.  «  Dorénavant ,  disait  ce  prince ,  les  abbés  d'Hau- 
tecombe  porteront  successivement  le  nom  et  titre  de  pre- 
miers sénateurs  au  Sénat  de  Savoie,  et  jouiront  de  tous  les 
privilèges  attachés  à  cette  charge,  à  la  condition  que  lesdits 
abbés  seront  nés  dans  nos  Etats  delà  les  monts  (en  Savoie), 
qu'ils  seront  gradués  et  doués  des  qualités  requises  à 
l'exercice  de  ladite  charge.  »  Une  exception  était  faite  en 
faveur  d'Alphonse  Delbene ,  évoque  d'Alby,  qui,  quoique 
né  à  Lyon  d'une  famille  italienne ,  conservait  son  titre  de 
sénateur. 

Restait  à  enregistrer  l' édit  pour  qu'il  eût  force  de  loi. 

Le  procureur  général  Jean -Antoine  Bay,  en  commu- 
niquant l'édit  au  Sénat,  fit  observer  que  si  on  recevait 
les  abbés  d'Hautecombe  comme  premiers  sénateurs ,  ces 
ecclésiastiques  pourraient  présider  dans  certains  cas*. 
«  Or,  disait-il,  ce  serait  préjudicier  au  mérite,  loyer  et 
récompense  d*honneur  que  le  droit  a  voulu  être  déféré  à 
ceux  qui,  in  ordine  de  senatoria  dignitate,  se  sont  de  longue 
main  et  tout  le  temps  de  leur  vie  occupés  à  acquérir  une 
vraie  distribution  de  justice  et  obligés  par  un  assidu  devoir 
à  leur  prince  et  république.  Du  reste ,  le  siège  de  céans  est 
séculier,  non  ecclésiastique. 

'  yoirDociim«iKii*16. 
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«  Par  quoi,  empêchons  rentérinement  desdites  lettres , 
requérons  qu'avis  en  soit  donné  à  Son  Altesse,  et  concluons 
même  afin  que ,  par  ci-après ,  nul  seigneur  ecclésiastique 
ne  poisse  présider  dans  le  Sénat  pour  la  distribution  de  la 
jostice.  » 

Conformément  à  ces  réquisitions ,  la  Compagnie  refusa 
d*eDtériner  Védit  de  Charles-Emmanuel.  Delbene  expliqua 
en  termes  respectueux  et  soumis  qu'il  n'entendait  pas 
empiéter  sur  les  droits  du  Sénat;  que  ni  lui  ni  aucun  de 
ses  successeurs  ecclésiastiques  ne  pourraient  avoir  la  pré- 
tention de  présider  la  Cour  et  qu'ils  se  conformeraient  en 
tout  à  ses  usages.  En  présence  d'une  telle  déclaration,  le 
Sénat  entérina  redit,  à  la  condition  qu'avant  d'être  reçus 
et  d'avoir  voix  délibérative ,  les  abbés  d'Hautecombe 
seraient  examinés  «  sur  le  fait  de  la  justice  ;  »  qu'ils 
seraient  assis  suivant  le  temps  de  leur  réception ,  prête- 
raient serment  et  paieraient  les  droits  accoutumés. 

Ces  dispositions  furent  exécutées  ponctuellement.  Dom 
Antoine  de  Savoie  ayant  été  nommé  abbé  d'Hautecombe  en 
1656  \  le  Sénat  décida  par  arrêt  du  5  avril  «  qu'il  serait 
reçu  en  habit  d'ecclésiastique ,  avec  la  soutane ,  le  manteau 
et  le  bonnet  noirs;  qu'il  serait  mis  en  possession  de  son 
siège  un  jour  d'audience  publique ,  en  la  première  place 
an  côté  gauche  du  lit  de  justice;  que  toutefois  il  n'aurait 
^oix  délibérative  qu'après  avoir  rapporté  des  lettres  de 
docteur  et  avoir  été  dûment  examiné,  aux  termes  des 
règlements.  » 

L'indépendance  dont  le  Sénat  donna  tant  de  preuves 
contribua  puissamment  à  accroître  le  prestige  de  son  auto- 

^  Dom  Anloine  de  âavola,  fils  naturel  de  Charies-Emmanuel  U,  mourut 
a  46S7|  abbé  dUttteoombe  et  dievaller  de  rAnnondade. 
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rite.  Mais  ce  qui  le  préserva  surtout  des  souillures  que  ne 
purent  éviter  certains  Parlements  français,  cefutTaversion 
presque  constante  des  princes  de  Savoie  pour  la  vénalité 
des  offices  de  magistrature.  Louis  Milliet,  avocat  général , 
exprimait  bien  haut  cette  vérité,  quand  il  disait,  le  12  juillet 
1561 ,  à  Emmanuel-Philibert  séant  en  son  lit  de  justice  : 

«  Prenant  avis  sur  ce  que  ce  divin  philosophe  Platon  a 
écrit  qu'on  ne  peut  introduire  un  mal  plus  pernicieux  en 
une  république  que  la  vente  et  trafic  des  offices  et  états ,  à 
cause  que  les  riches ,  où  cela  est  en  coutume,  achètent  par 
argent  ce  qui  seulement  se  devrait  obtenir  par  mérite  de 
sagesse  et  de  vertu ,  et  que  de  ces  abus  naît  la  corruption 
des  juges  mercenaires  qui  s'engraissent  des  misères  et 
calamités  du  pauvre  peuple ,  Votre  Altesse  avant  tout 
déclara  sa  volonté  n'être  que  personne  de  vos  sujets  finan- 
çât un  seul  denier  pour  quel  que  ce  fût  des  bons  offices 
desquels  vous  avez  à  pourvoir ,  etc.  *  » 

L'histoire  a  confirmé  la  vérité  de  ces  jugements.  Rien 
n'a  si  fort  compromis  la  dignité  des  Parlements  que  la 
vénalité  des  offices.  Les  Cours  souveraines  reçurent  par  là 
le  caractère  d'une  aristocratie  mêlée  d'argent  et  de  noblesse 
déshonorée  par  le  trafic  dont  elle  était  l'objet*. 

Quelques  princes  de  Savoie  oublièrent  parfois  ces  maxi- 
mes salutaires;  ce  furent  le  duc  Louis  et  le  faible  Charlesm'. 
Plus  tard,  on  put  reprocher  la  même  faute  à  Charles-Em- 
manuel II  et  à  son  fils  Victor-Amédée,  alors  qu'il  était 


<  VoirBociifiMiiln*!?. 

t  L*of](loe  d*im  cooseUter  au  Parlemeot  m  vendait  Ii0,000  livres  ;  eelui 
de  procureur  général  an  Parlement  de  Paris,  1,200,000  livres;  celui  de 
procureur  du  roi  au  présidial  de  Lyon,  1  S0,000  livres.  (Siiele  de  Ijohm  XIF, 
par  VoLTAiaB.) 

'  C1BEAEIO9  Origini  e  progressa,  etc. ,  1. 1*',  p.  244. 


—    265    ~ 

encore  sous  la  tutelle  de  sa  mère  Marie-Jeanne-Baptiste. 
En  1670,  plusieurs  sénateurs  piémontais  étant  morts ,  on 
permit  la  vente  de  leurs  charges,  et  le  trésor  public  encaissa 
en  peu  de  temps  160,000  livres ^  Mais  bientôt  on  revint 
à  l'ancien  usage.  Quelques  années  après,  en  1681,  le 
mariage  projeté  entre  Victor -Amédée  II  et  l'infante  de 
Portugal  devant  occasionner  de  grandes  dépenses ,  on 
accorda  aux  magistrats  la  faculté  de  transmettre  leurs 
charges  à  leurs  héritiers ,  moyennant  une  forte  somme  à 
payer  à  l'Etat*.  Les  premiers  présidents  des  Sénats  et  de 
la  Chambre  des  comptes  étaient  exceptés  de  ces  disposi- 
tions. Aux  termes  des  nouveaux  décrets,  si  les  héritiers 
des  sénateurs  étaient  reconnus  incapables  d'exercer  leurs 
fonctions ,  on  ne  devait  les  admettre  qu*avec  des  réserves , 
mais  cependant  ils  jouissaient  du  traitement. 

Cet  état  de  choses  heurtait  trop  violemment  les  principes 
admis  de  tout  temps  dans  la  monarchie  savoisienne  pour 
avoir  des  chances  de  durée.  Au  bout  d'un  petit  nombre 
d'années ,  le  prince  avait  aboli  la  vénalité  des  ofiices  de 
magistrature,  et  ses  successeurs  restèrent  fidèles  à  cette 
sage  détermination  ^ 


'  Siwia  dêl  regno  di  Fittorio  Amedw  II,  di  Domenico  CArutti,  p.  U 
et  78. 

*  0iiBonr ,  ColUzùme  delU  leggi,  t.  III,  p.  1 . 

'  Dans  nos  Elals,  les  offices  de  procureurs  ne  furent  vendus  qu'en 
1738  et  restèrent  aliénables  Jusqu'en  1859. 
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CHAPITRE  II 


Droits  politiques  du  Sénat.  -^  Entérinement  des  lois.  —  Remontrances. 
—  Arrêts  généraux.  —  Droit  de  présentation  des  magistrats. 


Nous  allons  nous  occuper  d'une  question  importante  et 
fort  controversée ,  c'est-à-dire  des  droits  politiques  du 
Sénat,  de  son  pouvoir  législatif,  en  un  mot,  de  son  immix- 
tion dans  les  affaires  publiques. 

Emmanuel-Philibert  supprima-t-il  les  Etats -Généraux 
de  Savoie  T  Les  attributions  politiques  du  Sénat  furent-elles 
ane  concession  du  prince  ou  une  usurpation  de  la  Compa- 
gnie T  Ce  pouvoir  remplaçait-il  celui  des  Etats  de  la  nation, 
et  peut-on  le  considérer  comme  ayant  servi  de  frein  efficace 
i  l'exercice  de  l'autorité  absolue?  Tels  sont  les  points  sur 
lesquels  nous  appellerons  l'attention  du  lecteur,  après 
avoir  jeté  un  rapide  coup-d'œil  sur  les  droits  politiques 
des  Parlements  français. 

La  Roche-Flavin,  dont  le  livre  fait  autorité  pour  tout  ce 
qui  touche  l'histoire  des  anciennes  Cours  françaises,  nous 
trace  en  son  livre  I"  le  tableau  suivant  du  pouvoir  de  ces 
Compagnies ,  en  dehors  de  leurs  fonctions  judiciaires  : 

«  Elles  ont  connaissance  sans  appel,  en  dernier  ressort, 
Don-seulement  de  toutes  matières  civiles  et  criminelles , 
mais  de  tous  édits  et  lettres  royaux,  entre  autres  des  grâces 
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et  rémissions,  pour  juger  de  la  civilité  ou  iûcivilité  d*icelles, 
et  pour  en  ordonner  l'admission...  D'où  advient  que  nos 
rois  ayant  eu  leur  puissance,  bien  que  souveraine,  réglée 
et  modérée  par  ces  honnêtes  moyens  qu^euahtnêmes  ont 
introduits,  sont  beaucoup  plus  aimés ,  honorés  et  redoutés 
de  leur  peuple  que  ceux  dont  le  pouvoir  est  exercé  sans 
aucune  modération  et  régie. 

«  Est  aussi  considérable  la  conservation  des  privilèges 
de  l'Eglise  gallicane  et  de  tout  l'état  et  ordre  ecclésiastique 
contre  les  entreprises  des  courtisans  de  Rome ,  par  le 
moyen  des  appellations  comme  d'abus  interjetées  es  Cours 
de  Parlement  de  ce  royaume. 

«  Est  encore  admirable  la  police  et  règlement  universel 
et  particulier  par  tous  les  ordres  et  états  de  ce  royaume , 
ordinairement  rafraîchi ,  suivant  les  occurrences ,  par  les 
arrêts ,  ou .  pour  mieux  dire ,  oracles  de  ces  corps  souve- 
rains. )> 

Ces  droits,  si  bien  définis  par  la  Rocbe-Flavin,  occa- 
sionnèrent des  troubles  sérieux  quand  ils  furent  dénaturés 
par  l'esprit  de  corps.  La  résistance  dégénéra  en  rébellion; 
le  droit  de  donner  un  avis  sur  les  édits  et  les  décrets  royaux 
se  transforma  en  ingérance  dans  toutes  les  affaires  de  l'Etat, 
au  grand  détriment  de  la  paix  publique.  De  là  les  séditions, 
les  luttes  interminables  entre  la  royauté  et  les  Parlements, 
les  interdictions  en  masse  qui  amenèrent  en  France  des 
révolutions  sanglantes. 

On  verra,  dans  le  cours  de  cette  histoire,  que  l'esprit  de 
corps  n'aveugla  jamais  le  Sénat  au  point  de  le  pousser  à 
de  semblables  excès.  La  monarchie  savoisienne  et  le  Par- 
lement marchèrent  toujours  d'un  commun  accord  vers  un 
but  unique  :  l'intérêt  et  la  gloire  de  la  patrie;  l'une  en 
choisissant  ses  conseillers  parmi  les  plus  éminenls  magis* 
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tntâ  et  en  mettant  à  profit  leors  lumières,  Fantre  en  pla- 
çant leUen  public  au-dessus  de  T esprit  de  parti.  Le  Sénat 
eut  souvent  à  lutter  contre  le  pouvoir  royal ,  et  presque 
toujours  il  obtint  gain  de  cause ,  parce  que  sa  résistance 
était  fondée  et  respectueuse.  Aussi  les  annales  de  la  Com- 
pagnie ne  mentionnent-elles  aucun  de  ces  conflits,  de  ces 
suspensions,  de  ces  exils  dont  est  remplie  l'histoire  des 
Parlements  français.  Avant  d'examiner  le  rôle  politique  du 
Séuat  aux  diverses  périodes  de  son  existence,  chercbons  à 
nous  rendre  compte  de  Torigine  de  sa  mission  extra-judi- 
ciaire. 

A  la  création  des  Sénats  de  Savoie  et  de  Piémont,  les 
Etats-<jénéraux  cessent  de  se  réunir,  et  les  grands  corps 
de  magistrature  en  tiennent  lieu.  Cett6  substitution  et  les 
causes  qui  l'ont  amenée  sont  assez  bien  exposées  dans  le 
passage  suivant  que  nous  empruntons  au  Répertoire  de 
Merlin': 

«  Ces  assemblées  (les  Etats-Généraux)  n'aboutissaient 
en  dernier  résultat  qu'à  affaiblir  l'autorité  du  prince,  à 
empêcher  les  réformes  utiles ,  à  étendre  la  puissance  des 
ecclésiastiques  et  des  seigneurs.  C'est  à  la  cessation  de  ces 
assemblées  que  le  Piémont  dut  la  splendeur  et  la  félicité 
dont  il  a  joui  pendant  environ  trois  siècles.  Emmanuel- 
Philibert  ,  le  vainqueur  de  Saint-Quentin ,  le  vrai  fondateur 
de  la  monarchie  piémontaise ,  dégoûté  des  entraves  que 
ces  Etats  opposaient  au  bien  qu'il  voulait  faire,  introduisit 
on  nouvel  ordre  de  choses.  Il  créa  des  grands  corps  judi- 
ciaires et  il  les  chargea  de  l'entérinement  des  lois  à  l'instar 
des  Parlements  de  France ,  à  cela  près  qu'il  nommait  et 
avait  le  droit  de  destituer  les  membres  qui  les  composaient. 

*  BéptrUnrê  imtverftl  de  jurUprudetuê^  art.  INévifnl,  voH  XItt« 

p.  m,  58A. 
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«  Ce  système  était  sans  doute  susceptible  de  critiques 
dans  la  théorie.  Mais,  dans  le  fait ,  il  n'a  produit  que  des 
résultats  heureux.  Le  xvii''  siècle  a  offert  en  Piémont*  des 
exemples  d'une  noble  et  courageuse  résistance  de  la  part 
des  magistrats ,  et  de  la  conduite  plus  noble  encore  des 
princes  qui  les  écoutaient  sans  s*en  offenser.  Mais  depuis 
le  règne  de  Victor-Amédée  I*',  il  n'y  a  presque  pas  eu  de 
résistance.  Les  présidents ,  les  avocats  généraux  et  les 
membres  les  plus  distingués  des  Cours  souveraines  étaient 
appelés  au  Conseil  des  rois ,  lorsqu'il  s'agissait  de  publier 
des  lois  nouvelles.  Par  là  elles  acquéraient,  pour  ainsi 
dire ,  d'avance ,  l'assentiment  des  Cours  qui  devaient  les 
enregistrer.  )> 

Tout  n'est  pas  rigoureusement  exact  dans  ce  qu'on  vient 
de  lire  au  sujet  des  Etats-^néraux.  Il  faut  convenir  que 
ces  assemblées  furent  quelquefois  gênantes  pour  les 
princes  de  Savoie.  Mais  on  doit  reconnaître  qu'en  bien 
des  circonstances  elles  rendirent  des  services  signalés  à 
la  monarchie  en  conciliant  les  esprits  et  en  préparant  la 
réforme  législative.  Emmanuel -Philibert  ne  supprima 
point  les  Etats ,  puisqu'ils  se  tinrent  sous  son  régne  pour 
convenir  du  don  gratuit  à  offrir  au  duc  et  régler  les 
affaires  du  pays.  Il  se  contenta  de  ne  plus  les  réunir,  et 
c'était  son  droit  d'agir  ainsi,  car  lui  seul,  comme  souve- 
rain ,  pouvait  les  convoquer  et  les  dissoudre.  Ce  prince 
crut  que  le  Sénat,  tel  qu'il  voulait  l'établir,  lui  prêterait 
un  concours  permanent  dont  l'efficacité  ne  ferait  pas 
regretter  à  la  nation  ses  anciennes  assemblées. 

'  Ce  mot  de  Piémont  est  pris  id  ponr  l'ensemble  des  EUts  composant 
la  monarchie.  Ce  qoe  Merlin  dit  de  Tindépendance  des  magistrats  dn 
Piémont  est  surtout  vrai  pour  ceux  de  la  Savoie, 
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Toutefois,  rinstitatîoQ  des  Etats,  qui  correspondait  dans 
nos  provinces  à  un  besoin  réel ,  était  restée  populaire. 
Nous  en  avons  une  preuve  évidente  dans  la  capitulation 
faite  par  la  ville  de  Cbambéry ,  le  U  mai  1630,  entre  les 
mains  du  roi  Louis  Xm.  On  y  lisait  à  l'article  12  :  «  Les 
Etats-Généraux  de  Savoie  seront  composés  et  se  tiendront 
comme  c'était  l'usage  anciennement.  » 

Le  duc  connaissait  mieux  que  personne  ces  dispositions 
des  Savoisiens.  Il  savait  que  sa  famille  et  son  gouvernement 
étaient  chers  aux  provinces  que  la  victoire  lui  avait  ren- 
dues ;  mais  il  n'ignorait  pas  que  le  pays  tenait  à  conserver 
ses  anciennes  franchises  et  qu'on  commettrait  une  faute 
capitale  en  y  portant  atteinte. 

Décidé  à  ne  plus  réunir  les  anciens  Etats,  Emmanuel- 
Plûlibert  dut  attribuer  au  Sénat  souverain  les  prérogatives 
essentielles  dont  jouissaient  ces  assemblées.  On  comprend 
que  le  vainqueur  de  Saint-Quentin,  ce  prince  d'une  volonté 
si  énergique,  n'était  pas  homme  à  créer  en  face  de  lui  un 
pouvoir  rival  qui  pût,  au  besoin,  contrebalancer  son  auto- 
rité. Suivant  l'exemple  des  rois  de  France,  il  reconnut  à  la 
la  Cour  suprême  le  droit  de  l'éclairer,  de  lui  faire  des 
remontrances  et  de  suspendre  l'enregistrement  des  édits , 
quand  l'intérêt  de  la  nation  ou  du  prince  paraîtrait  l'exi- 
ger. Cette  concession  résulte  des  instructions  particulières 
adressées  au  Sénat  le  13  février  1560.  En  voici  quelques 
articles  *  : 

«  Art.  5.  Plus,  veut  monseigneur  que  toutes  lettres  qui 
sortiront  de  sa  grande  chancellerie ,  concernant  les  per- 
sonnes ou  choses  étant  en  le  ressort  de  notre  Sénat ,  seront 
à  icelui  Sénat  présentées  avant  d'être  mises  à  exécution  , 

*  ftegittre  basane»  fol.  38  V*. 
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et  permet  Son  Altesse ,  tant  à  son  procureur  général  qu'à 
tous  autres  y  ayant  intérêt,  de  pouvoir  icelles  débattre  de 
subreption ,  obreption  et  incivilité ,  et ,  en  ce  cas ,  ne 
seraient  soutenables  de  droit  et  raison.  Veut  Saditè  Altesse 
que  lé  Sénat  en  puisse  débouter  l'impétrant  et  empêcher 
l'exécution  requise.  Si  toutefois  ledit  impétrant  obtient 
seconde  ou  troisième  jussion  par  laquelle  Son  Altesse 
déclare  que,  nonobstant  les  choses  dites  par  son  procureur 
général,  il  veut  que  les  premières  lettres  soient  exécutées, 
en  ce  cas ,  le  Sénat  sera  tenu  de  permettre  telles  exécu- 
tions et  obtempérer  à  la  volonté  de  Son  Altesse ,  à  peine  de 
son  indignation. 

«  Art.  8.  Et  afin  que  la  justice  se  puisse  faire  sans 
aucune  excuse,  déclare  Son  Altesse  que  pour  quelques 
lettres  missives  qu'il  écrive  au  Sénat  en  faveur  de  quel- 
qu'un ,  il  n'entend  que  tort  soit  fait  à  personne ,  ains  veut 
que  quelques  paroles  et  mandements  que  contiennent 
lesdites  missives,  les  gens  du  Sénat  procèdent  toujours 
selon  droit  et  raison,  sans  s'arrêter  auxdits  mandements , 
sinon  en  tant  qu'ils  seront  conformes  à  justice.  Et  toutefois, 
où  la  cause  sera  d'importance ,  avertiront  Son  Altesse  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  ont  différé  d'exécuter  le  contenu 
ésdites  missives  ^  )> 

Dans  les  modifications  qu'il  donne  à  l'édit  du  20  février*, 
le  Sénat  trace  lui-même  les  limites  de  sa  compétence,  et  se 
prépare  à  prendre  une  part  véritable  au  pouvoir  législatif. 


'  lie  style  du  Sénat  da  3  avril  1560  porte  au  arUdes  IM  et  165  des 
dispositions  analogues. 

*  Reeoefl  de  BaHy,  !«•  partie,  fol.  8.  —  Depuis  lors  on  peut  dter  tu» 
foule  d*autres  édits  dont  Tenregistrement  n'eut  lieu  qu'avec  des  modlflca- 
Uons  profondes.  (Bailt,  90, 180,  306,  252,  947,  369,  377 ,  397,  359  , 
540,  568, 883, 594,  407, 473.) 
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Tktor-Âmédée  H ,  le  plus  absolu  de  tous  les  souTorains 
qui  ont  régné  sur  nos  contrées,  voyait  d'un  œil  jaloux  cette 
prérogative  du  Sénat.  Il  se  proposait  de  l'en  dépouiller  » 
mais  l'attitude  ferme  de  la  magistrature  et  les  raisons 
excellentes  qu'elle  sut  faire  valoir  le  détournèrent  de  ce 
projeta  Les  royales  constitutions,  publiées  en  1723  par 
ce  priiice ,  avaient  un  article  ainsi  conçu  :  «  Si  le  Sénat 
reconnaît  que  les  édits ,  les  lettres  patentes  et  les  rescrits 
sont  suspects  d'obreption  ou  de  subreption ,  ou  qu'ils 
contiennent  quelque  chose  de  contraire  à  notre  service  ou 
au  bien  public ,  ils  en  suspendront  l'entérinement  et  nous 
présenteront  à  cet  égard  les  observations  convenables.  » 

Après  une  déclaration  aussi  explicite,  faite  par  un  prince 
extrêmement  jaloux  de  son  autorité,  il  devient  impossible 
de  regarder  comme  une  usurpation  les  droits  politiques 
du  tribunal  suprême. 

En  1821 ,  au  congrès  de  Laybach ,  il  fut  question  d'ac- 
corder au  royaume  de  Maples  des  franchises  constitution- 
nelles; l'absolutisme  du  souverain  aurait  été  mitigé  conune 
dans  les  Etats  sardes ,  par  le  droit  de  remontrance  dés 
magistrats.  Ce  système  parut  trop  libéral  aux  diplomates 
aostro- italiens.  Voici  ce  qu'écrivait  D.  Neri  Corsini  au 
conseiller  Leonardo  FruUani'  : 

«  Vous  savez  qu'en  Piémont  les  quatre  Sénats  de  Turin, 
Gènes,  Nice  et  Chambéry  entérinent  encore  les  lois,  et, 
que  le  tribunal  appelé  la  Chambre  des  comptes  enregistre 
les  édits  sur  les  finances.  Toutes  ces  Cours  ont  le  droit  de 
faire  des  remontrances  que  le  roi  accueille  ou  rejette  ;  ces 
remontrances  s'enregistrent,  avec  la  réponse  du  roi. 


'  CA&irm,  Siwria  tU  Fittorio  Amedeo  II,  p.  87i . 
*  GU  ulUmi  riûolgimenti  italiani  di  F.-A.  Gualtb&io  ;  Firenxe,  1 859 , 
t.lV,p.8W. 
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4(  On  laisse  subsister  en  Piémont  cet  ancien  asage,  parce 
qu'il  serait  dangereux  de  Tabolir  et  qu'il  n'a  pas  produit 
jusqu'ici  de  mauvais  résultats.  Mais,  après  tous  les  événe- 
ments qui  se  sont  produits  à  Naples,  on  ne  pourrait  y 
introduire  un  semblable  système,  car  on  créerait  un  foyer 
d'opposition  permanente  au  souverain.  » 

Recherchons  quelles  étaient  la  nature  et  l'étendue  des 
pouvoirs  du  Sénat.  A  notre  avis,  on  peut  les  résumer  ainsi  : 

l""  Droit  de  remontrance  sur  toutes  les  affaires  de  l'Etat , 
en  dehors  des  lois  et  des  édits  *  ; 

2^  Droit  de  modifier  les  édits ,  sanctionné  par  le  refus 
d'entérinement*  ; 

3^  Réception  et  publication  des  lois ,  des  bulles  venant 
de  Rome,  des  lettres  de  grâce,  etc.  ; 

i*  Pouvoir  de  faire  des  arrêts  généraux  ayant  force  de 
loi; 

S*"  Attributions  politiques  des  premiers  présidents  ; 


^  Eo  France,  dit  la  grande  Encyclopédie,  tes  Parlements  et  les  autres 
Goura  souveraines  ont  droit  de  faire  des  remontrances.  Il  y  en  a  de  deux 
sortes  :  les  unes  se  font  avant  la  publication  des  ordonnances,  et  II  est 
sans  difficulté  qu'elles  en  suspendent  Texécution...  Mais  II  n*est  permis  de 
faire  ces  sortes  de  remontrances  qu'une  fols  avant  la  publication  des  lois 
nouvelles. 

Les  autres  se  font  après  la  publication  des  ordonnances,  ou  en  vertu  de 
sa  réserve  qui  en  a  été  faite  en  les  enregistrant,  ou  pour  demander  Tio- 
terprétallon ,  Teitension  ou  la  correction  de  quelques  articles  dont  Tex- 
périence  a  fait  sentir  les  Inconvénients  ou  les  défauts;  ces  dernières 
remontrances  n*empéchent  pas  Teiécution  des  ordonnances. 

Aujourd'hui  (i760),  cette  diflérence  cesse,  depuis  que  le  roi  a  ordonné 
que  les  remontrances  ne  pourraient  être  faites  qu'après  la  publication  des 
édits.  (yEnregiitrement.) 

*  Ce  droit  a  cessé  en  I70S,  et  le  refus  d'entériner  ne  pouvait  aller  au 
delà  de  trois  jussions. 
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6''  Droit  de  présentation  des  magistrats  ^ 

La  première  de  ces  prérogatives  était  contenue  implici- 
tement dans  ce  titre  qae  nos  princes  donnaient  aux  mem- 
bres de  la  Cour  suprême  :  «  A  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  le  Sénat  de  Savoie.  »  La  Compagnie  pouvait 
à  bon  droit  se  considérer  comme  un  conseil  permanent 
appelé  à  diriger  le  prince  et  à  lui  prêter  Tappui  de  ses 
lumières.  Ainsi  que  le  fait  observer  Merlin  dans  le  passage 
cité  plus  haut,  rien  n'était  plus  digne  d'admiration  que 
rindépendance  avec  laquelle  les  sénateurs  s'acquittaient 
de  ce  devoir,  si  ce  n'est  la  noble  conduite  des  princes  qui 
les  écoutaient  sans  s'en  offenser.  Il  suffit  de  parcourir  les 
registres  secrets  pour  se  convaincre  que  le  Sénat  usa 
largement  de  son  droit  de  remontrance*.  Nous  en  don- 


*  Ce  droit  de  présentation  existait  encore  en  1723  (règlement  particu- 
lier  pour  la  Sayoie,  du  7  août  1 723,  liv.  II,  Ut.  i).  Il  a  probablement  cessé 
bienlAt  après,  car  on  ne  ie  trouve  pas  dans  le  règlement  de  4730. 

Oatreeette  garantie,  le  Sénat,  par  arrêt  de  règlement  du  21  novembre 
1643  (Baut,  part.  2,  p.  385),  avait  statué  que  les  conseillers  qu*ll  n'avait 
pas  nommés  seraient  examinés  par  lui ,  et  qu'il  serait  enquis  sur  leur 
probité  et  qualité.  L'examen  fut  encore  maintenu  par  les  royales  oonsti- 
tatîons,  quoiqu'on  en  accordât  souvent  dispense.  Il  n'a  été  supprimé  que 
par  décret  do  13  mars  4849. 

Le  Sénat  vérifiait  avec  la  même  liberté  les  patentes  de  nomination -.de 
sa  membres.  Pour  supprimer  toute  influence,  des  arrêts  généraux  du  5 
mai  1634  et  du  12  décembre  4650  avaient  statué  que  les  parents  et  alliés 
du  récipiendaire,  Jusqu'au  quatrième  degré,  ne  pourraient  assister  à  cette 
vérification  (reg.  secret,  fol.  54,  55).  Dans  certains  cas,  la  Compagnie 
n'accordait  voix  déllbératlve  au  récipiendaire  qn*au  bout  de  quelques 
années.  Ainsi  fut  lait,  le  45  octobre  4680,  pour  le  sénateur  Cagnol  (3  ans); 
le  7  janvier  4698,  pour  le  sénateur  Ylbert  (3  ans),  etc. ,  etc.  (Reg.  secret, 
ibi.  73, 82.) 

s  Dans  son  livre  Intitulé  :  Ort^tfit  e  pragretio  délie  ùtitu^fiimi  délia 
«onareftta  dt  Sèwna  (t.  I",  p.  255),  Cibrario  a  écrit  sur  le  droit  de 
remontrance  quelques  lignes  qui  méritent  d*étre  citées.  Cet  écrivain 
«'exprime  ainsi  : 
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neroQS  plus  d'une  preuve.  Ou  ne  doit  pas  confondre  ce 
pouToir  avec  celui  de  modifier  les  édits.  Ce  dernier  avait 
pour  objet  principal  la  discussion  du  texte  des  lois  et  leur 
amélioration;  le  premier,  au  contraire ,  s'étendait  à  toutes 
les  matières  politiques,  au  mariage  des  princes,  aux  traités 
d*alliance ,  aux  déclarations  de  guerre ,  à  la  répartition  des 
impôts,  etc.  C'était  là  surtout  que  l'intervention  de  la  Com- 
pagnie rendait  de  véritables  services. 

Chaque  fois  qu'une  loi  ou  un  édit  devaient  être  publiés 
par  le  souverain ,  le  Sénat  en  prenait  communication ,  les 
discutait  et  indiquait  les  changements  que  lui  suggérait 
l'intérêt  public.  Dans  ce  cas ,  les  actes  du  prince  étaient , 
pour  nous  servir  d'une  expression  empruntée  au  théâtre 
moderne ,  admis  à  correction.  Si  le  chef  de  l'Etat  n'ac- 
cueillait pas  les  modifications  proposées,  ce  qui  était  fort 
rare ,  le  Sénat  répondait  par  un  refus  d'enregistrement*. . 

Le  défaut  d'entérinement  des  actes  souverains  les  para- 
lysait entièrement,  car  il  fallait,  pour  que  ces  décrets 
eussent  force  de  loi ,  que  la  Compagnie  en  ordonnât  la 
transcription  sur  ses  registres  et  la  publication*.  On  avait 


«  Lorsque  le  (rène  fut  occupé  par  des  princes  très  jaloux  de  leur  auto- 
rité, rezercice  du  droit  de  remontrance  demandait  un  couragie  qu*on  ne 
rencontrait  pas  toujours  parmi  les  magistrats.  î\  se  trouva  bien  souvent 
des  ministres  et  des  courtisans  prêts  à  donner  à  ce  droit  salutaire ,  seul 
remède  contre  les  abus  d'autorité,  une  couleur  séditieuse,  et  à  insister 
pour  que  le  souverain  triomphât  de  la  résistance  des  Cours  suprêmes  par 
de  nombreuses  lettres  de  jussion.  Lo  Sénat  de  Savoie ,  en  posteenon  de 
prérogaUveê  pku  importanies ,  se  montra  toujours  plus  ferme  pour 
rçpousser  de  pareils  ordres.  » 

*  En  agissant  ainsi,  le  Sénat  était  censé  obéir  à  la  volonté  présumée  du 
pltoce»  qui  non  voluisee  credendut  est  quod  juste  voluisse  nonpQtuU. 

.  *  Une  Institution  que  la  Savoie  regrette  aujourd'hui,  celle  de  Tlnainua* 
tion  ou  tfibelUon,  fournit  à  Vfctor-Apédée  II  Toocaslon  de  se  prononcer 
sur  le  droit  de  remontrance. 
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soumis  à  celte  formalité  indispensable  non-seulement  les 
édits  et  les  lettres  patentes ,  mais  encore  les  bulles  venant 
de  Rome,  les  monitoires,  les  nominations  aux  évêchés , 
les  lettres  de  grâce.  Ainsi,  le  contrôle  du  Sénat  s'étendait 
à  tout  ce  qui  concernait  la  politique  et  la  religion.  Relati- 
vement aux  lettres  de  grâce,  Emmanuel-Philibert  avait 


L'iasiDoaUon  avait  été  établie  par  ud  édit  du  20  septembre  1603  ; 
aaiSy  considérée  comme  une  mesure  bursale,  elle  avait  tellement  déplu 
qu'eUe  fat  suppdmée  le  7  janviar  1626.  (Baily,  282.)  Elle  fut  réta- 
blie en  1698  et  organisée  plus  complètement  par  vn  édit  du  7  mai  1701. 
Le Séoat  présenta  le  18  Juin  des  remontrances;  mitis  des  lettres  patente» 
do  16 juillet  loi  firent  jussion  de  Tenreglt^rer.  Il  obéit,  mais  en  faisant  à 
redit  de  grandes  modiflc£;tions ,  par  arrêt  du  i  9  septembre.  Nouvelles 
lettres  de  jussion ,  pour  quMl  eut  à  entériner  purement  et  simplement  ; 
CCS  lettres  portaient  la  date  du  20  janvier  1 702.  Un  arrêt  du  9  février 
n'oôéit  qu'à  moitié  en  n'insérant  qu'une  parUe  des  modiOcations.  Le  14 
a^TQ,  lettres  de  jussion  qui  annulent  et  révoquent  les  deux  arrêts  et 
ordonnent  renregistrement  pur  et  simple.  Le  Sénat  présente  encore ,  le  6 
BBi,  des  remontrances,  mais  elles  sont  rejetées  par  un  billet  royal  du  19. 
£iillo,  le  30  mai  y  redit  est  enregistré  avec  la  clause  «  et  pour  obéir.  > 
(&^.  des  édits,  buDes,  etc.,  de  1701  à  1703,  fol.  64,  85  et  117.) 

Le  grand-chancelier  de  Eellegarde ,  qui  avait  été  premier  président  du 
Sénat,  lui  écrivit  pour  lui  demander  sur  quoi  il  fondait  son  droit  de  mo- 
^r  les  édits.  La  Compagnie  s*appuya  sur  Tusage  constant  et  sur  les 
artides  164  et  163  du  style.  Dans  une  lettre  du  23  mai  1702,  le  chance- 
lier répondit  que  ces  articles  n'avaient  rapport  qu'aux  actes  de  la  chan- 
eeOerie  qui  statuaient  sur  des  intérêts  privés,  et  non  aux  lois  que  le 
prince  portait  et  qui  émanaient  du  ministère  d'Etat;  que,  par  conséquent, 
le  Séoat  devait  se  borner  à  des  remontrances. 

C'est,  en  effet,  à  ce  droit  que  furent  restreintes  les  attribuUons  du 
Sénat  dans  les  royales  constitutions  de  1723,  de  1729  et  de  1770,  comme 
toQt  nonveliemeot  dans  l'art.  7  du  Code  civil  de  1838. 

L'enregistrement  n'a  été  aboli  que  par  l'art.  82  du  Statut  du  4  mars 
IMB,  qui  introduisit  le  système  constitutionnel. 

Il  y  avait  une  différence  consacrée  encore  dans  l'art.  7  du  Code  dvll 
cotre  rentérinement,  Aul  supposait  l'examen  et  l'approbation ,  et  l'enre- 
Sistrement,  qui  n'était  que  l'exécuUon  d'un  ordre  précis  contenu  dans  la 
MoQdanslesjussions. 

19 


—    278    — 

ordonné  que  tous  les  actes  de  ce  genre  seraient  vérifiés 
avec  soin,  de  crainte  qu'un  excès  de  bonté  ou  des  rensei- 
gnements erronés  ne  lui  eussent  fait  accorder  des  faveurs 
à  des  coupables  qui  en  étaient  indignes.  Il  ne  faisait  que 
reproduire  une  disposition  des  statuts  de  Charles  III,  son 
père. 

Au  refus  d'enregistrer  les  lois,  le  priuce  répondait  par 
des  lettres  de  jussion  qui  contenaient  l'ordre  formel  d'obéir, 
et  en  dépit  desquelles  le  Sénat  persistait  souvent  dans  sa 
résistance.  Après  trois  lettres  de  jussion,  la  Compagnie 
cédait,  mais  il  était  bien  rare  qu'elle  n'eût  pas  obtenu  gain 
de  cause  dans  une  partie  de  sa  demande.  Pour  manifester 
leur  désir  de  ne  pas  éprouver  de  refus ,  les  souverains 
ajoutèrent  parfois  à  leurs  édits  une  formule  qui  y  com- 
prenait le  commandement  dont  nous  venons  de  parler. 
Marie -Jeanne -Baptiste,  régente  de  Savoie  pour  son  fils 
Victor-Amédée  II ,  terminait  ainsi  ses  lettres  patentes  du 
31  juillet  1676  :  «  Lesquelles  lettres  nous  voulons  servir  à 
tous  nos  magistrats  de  première ,  seconde ,  troisième , 
finale  et  péremptoire  jussion  et  commandement  précis,  car 
telle  est  notre  volonté  *.  » 

Si  la  nouvelle  loi  était  admise ,  on  la  transcrivait  aux 
registres  en  y  ajoutant  ces  mots  :  Lccta,  publicata  et  régis- 
trata ,  audito  et  requirente  procuratore  generali  domim 
nostri  ditcis.  Chamberiad,  die,  etc.  On  constatait  en  ces 
termes  la  publication  de  l'édit  :  «  Tel  jour  de  telle  année  , 
les  présentes  ont  été  publiées  par  la  ville  de  Chambéry  et 
faubourgs  d'icelle,  à  haute  et  intelligible  voix,  afin  que 


*  Et  cependant  ces  lettres  ne  furent  enregistrées  que  (rois  ans  après  , 
le  S8  août  i679,  et  avec  des  réserves.  (Ballt,  41 7«) 
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personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  par  moi  huissier 
au  souverain  Sénat,  accompagné  de  trois  trompettes.  » 

Aucun  acte  quelconque  de  la  Cour  de  Rome,  d'un  concile 
universel  ou  particulier,  d'un  prélat  ou  d'un  supérieur 
d'abbaye,  ne  pouvait  être  exécuté  en  Savoie,  si  le  Sénat 
n'accordait  son  consentement.  C'est  ainsi  qu'ont  été  re- 
poossées  certaines  bulles  regardées  comme  attentatoires 
aux  droits  du  souverain.  On  peut  citer  en  première  ligne 
celles  qui  commencent  par  ces  mots  :  In  cœna  Domini  et 
Vmgenilus. 

Le  Sénat  exerçait  encore  une  partie  du  pouvoir  législatif 
par  les  arrêts  généraux  servant  de  règlement. 

En  France,  on  comprenait  sous  ce  nom  les  instructions 
qui ,  tant  qu'elles  n'avaient  pas  été  abolies ,  étaient  suivies, 
sous  le  bon  plaisir  du  roi ,  par  tous  les  tribunaux  soumis 
au  Parlement.  «  Ces  instructions,  dit  Desmaze*,  n'étaient 
émises  qu'à  l'occasion  d'un  procès  particulier;  le  Parle- 
ment, dans  son  arrêt,  déclarait  que ,  pour  les  futurs  cas 
semblables,  il  devait  être  procédé  et  jugé  de  la  même 
manière*.  » 

Les  modifications  apportées  aux  édits  par  le  Sénat  de 
Savoie  et  ses  arrêts  généraux  n'avaient  force  de  loi  que 
dans  le  ressort  de  cette  Cour  suprême.  Le  recueil  de  Bally , 
publié  en  1679,  en  contient  plus  de  trois  cents  qui  ont 
pour  objet  la  procédure ,  les  ofDciers  ministériels,  la  taxe 
des  dépens,  Tadministration  des  forêts,  la  chasse,  la  police, 
les  établissements  religieux ,  etc.  Une  grande  importance 
était  attachée  à  ces  décisions  dont  partent  les  constitutions 


*  U  Parlement  de  Parti,  p.  199. 

*  En  rétat  fciael  de  la  législation  française ,  aucune  Cour  de  jusUoe, 
pas  même  la  Cour  de  cassation,  n*a  un  semblable  privilège. 
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royales  de  i  770  *  ;  on  devait ,  dans  le  jugement  des  procès, 
observer  premièrement  les  édits  et  les  lettres  patentes , 
ensuite  les  statuts  locaux  approuvés  par  le  roi ,  et,  immé- 
diatement après,  les  arrêts  des  Sénats.  Le  droit  romain  et 
le  droit  canon,  quel  que  fût  leur  empire,  ne  venaient  qu'en 
dernière  ligne*. 

Outre  ces  prérogatives  essentielles  attribuées  à  la  Com- 
pagnie, le  premier  président  en  avait  une  qu'il  importe  de 
mentionner  :  c'était  le  droit  de  gouverner  les  pays  situés 
en  deçà  des  monts  pendant  l'absence  des  lieutenants  du 
prince,  et  quelquefois  même  concurremment  avec  eux*. 
A  la  mort  de  Don  Félix,  gouverneur  de  la  Savoie  en  1643 , 
la  duchesse  Christine  faisait  connaître  ce  décès  au  premier 
président,  afin  qu'il  en  fît  part  au  Sénat  et  prît  les  rênes 
de  Tadmin'Stration ,  jusqu'à  ce  que  le  successeur  de  Don 
Félix  fût  nommé.  Une  délibération  de  la  Compagnie,  en 
date  du  21  novembre  1643*,  constatait  cette  prérogative 
qui  appartenait  au  premier  président  «  comme  chef  de  la 
police,  ayant  l'épée  de  la  justice,  les  sceaux  et  autres 
marques  de  gouvernement ,  unies  à  la  fonction  du  Sénat 
auquel  il  préside.  »  Le  privilège  qui  nous  occupe  est  encore 
mieux  établi  dans  une  lettre  adressée  à  Madame  Royale  au 
mois  d'avril  1680.  Le  Sénat  craignait  que  son  chef  ne  fût 
dépouillé  d'une  partie  de  l'autorité  politique  au  profit  du 


«  Liv.  m,  ut.  zxn,  s  ^^' 

*  Les  arrêts  généraux  de  règlement  étaient  tout  autre  chose  que  les 
déeiiioru  dont  parle  le  paragraphe  des  royales  constitutions.  Les  décisions 
étaient  des  arrêts  privés  dont  on  avait  donné  les  motifs.  Duboin  en  a 
publié  dix  volumes.  Les  arrêts  de  règlement,  maintenus  par  l'art.  10  du 
Code  civil,  étaient  des  lois  locales.  Les  décisions  étaient  des  règles  d*ln- 
terprétation;  Tart.  47  du  Code  civil  leur  a  6té  cette  qualité, 

■  Le  premier  président  était  toujours  conseiller  d*£tat. 

^  Registre  secret  de  1640  à  1681. 
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premier  président  de  la  Chambre  des  comptes,  et  il  s'et* 
primait  ainsi*  : 

«  Nous  faisons  observer  à  V.  A.  R.  que  l'honneur  de 
commander  dans  les  provinces  de  Savoie  a  été  déféré  à 
MM.  les  premiers  présidents  de  cette  Compagnie  par  les 
déclarations  de  nos  souveT'aios  ;  ils  ont  exercé  cet  emploi 
depuis  un  siècle  avec  un  succès  aussi  avantageux  pour  le 
bien  de  l'Etat  qu'il  a  été  glorieux  à  leur  ministère.  Ils  ont 
joui  de  cette  prérogative  dans  le  temps  même  que  Ton  a  vu 
des  gouverneurs  ou  des  lieutenants  généraux  en  Savoie , 
quand  le  service  du  prince  ou  quelques  affaires  particu- 
lières les  ont  obligés  de  s'éloigner  de  la  ville  ou  de  la 
province.  En  sorte  que  cet  honneur  a  paru  attaché  à  leurs 
emplois  et  comme  inséparable  de  la  dignHé  que  confère  la 
première  magistrature  de  ce  pays.  Un  si  sage  établissement 
est  fondé  sur  des  raisons  qui  regardent  la  puissance  du 
souverain  et  le  repos  de  l'Etat.  Il  est  dangereux  de  partager 
l'autorité  qui  doit  régler  les  peuples  entre  le  chef  de  la 
justice  dans  nos  provinces  et  le  chef  d'une  Compagnie  d'un 
rang  inférieur ,  car  l'autorité  souveraine  serait  affaiblie , 
etc.  » 

La  duchesse  régente  fit  droit  à  ces  remontrances  en 
statuant,  dans  son  édit  sur  le  conseil  d'Etat  de  Savoie,  que 
«  n'y  ayant  point  de  commandant  en  Savoie,  le  chef  du 
Sénat  y  gouvernerait  par  la  nature  de  sa  charge*.  » 

Nous  avons  compris  parmi  les  attributions  extra-judi- 
ciaires du  Sénat  la  faculté  de  présenter  les  magistrats  à  la 


'  Registre  secret  de  i640  à  4681 . 

*  Cest  probablement  en  ver'u  de  cette  concession,  qui  avait  une  origine 
ancienne,  que  les  présidents  du  Conseil  suprême  de  Chambéry  prenaient 
le  litre  de  Chevalier.  Plus  tard,  celte  qualification  tomba  en  désuétude,  et 
on  les  appela  Meuire  ou  Excellence. 
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nomination  souveraine,  parce  que  cette  concession  du 
prince  eut  pour  but  d'augmenter  l'indépendance  de  la 
Compagnie  et  lui  permit  de  se  recruter  à  son  gré  en  laissant 
moins  de  prise  au  fayoritisme,  ce  fléau  des  Parlements 
français.  Voici  comment  elle  exerçait  ce  droit  : 

Pour  entourer  la  nouvelle  Cour  de  tout  le  prestige  néces- 
saire à  son  établissement,  Emmanuel-Philibert  avait  décidé 
que  lorsqu'un  office  de  sénateur  serait  vacant  par  la  mort 
d'un  magistrat,  la  Compagnie  se  réunirait  pour  désigner 
«  trois  des  plus  fameux  de  robe  longue ,  »  parmi  lesquels 
le  duc  choisirait  le  sénateur  «  selon  qu'il  trouverait  à 
propos  et  convenable  vu  la  gravité  de  la  charge  à  laquelle 
il  était  appelé,  y^  Ces  sages  dispositions  tombèrent  en 
désuétude  pendant  quelques  années  ;  mais  elles  étaient 
trop  importantes  pour  que  le  Sénat  n'en  demandât  pas  la 
mise  à  exécution.  Charles-Emmanuel  constate  le  fait  en 
ces  termes  dans  ses  lettres  du  10  mai  1586*  :  «  Nous  ayant 
été  remontré  de  la  part  du  Sénat  l'importance  de  cet  édit 
et  le  grand  fruit  qui  en  procédait ,  tant  à  la  louange  de 
Dieu,  à  l'exigence  de  notre  service  qu'au  repos  et  soula- 
gement de  nos  sujets ,  nous  avons  confirmé  et  confir- 
mons l'édit,  voulant  qu'il  demeure  en  sa  force  et  vertu,  et 
qu'il  soit,  par  ci-après,  gardé  soigneusement  de  point  en 
point.  »  De  plus,  pour  éviter  toute  surprise,  le  duc  ordonne 
qu'on  l'avertira  d'abord  de  la  capacité  des  sujets  proposés, 
afin  de  ne  pas  tomber  dans  des  abus  «  dont  il  chargerait 
l'honneur  et  la  conscience  des  sénateurs.  y> 

A  cet  égard,  on  peut  croire  que  le  Sénat  ne  présenta 
jamais  au  souverain  des  sujets  indignes  de  sa  confiance  ; 
car  quelle  Compagnie  fut  plus  jalouse  de  la  considération  de 

*  BallTi  848. 
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ses  membres  et  de  leur  mérite  personnel?  Quel  Parlement 
se  montra  plus  rigoureux  dans  le  choix  des  magistrats  *•  et 
repoussa  atecplus  d'énergie  quiconque  n'avait  pas  blanchi 
daos  l'élude  de  la  jurisprudence ,  fût-il  prince  de  l'Eglise 
ou  né  de  sang  royal  ? 

A  partir  du  règne  de  Charles -Emmanuel  P',  ce  fut 
toujours,  de  la  part  du  Sénat,  le  même  scrupule  dans  la 
présentation  des  magistrats  et,  de  la  part  du  prince,  la 
même  loyauté  dans  le  choix.  Un  fait  qui  peut  sembler 
étrange ,  c'est  que  le  privilège  de  désignation  accordé  à  la 
Compagnie  s'étendait  même  sur  les  gens  de  Son  Altesse. 
Le  procureur  général  Bally  étant  mort  le  26  juin  1684,  les 
sénateurs  proposèrent  au  souverain  trois  avocats,  parmi 
lesquels  fut  élu  le  nouveau  chef  du  Parquet. 

Le  procès-verbal  suivant  fera  connaître  la  marche  suivie 
pour  la  désignation  des  candidats  '  : 

«  L'an  1584  et  le  22  de  mai,  est  décédé  révérend  sei- 
gneur messire  Claude  Milliet,  abbé  d'Aulps,  conseiller 
d'Etat  et  sénateur  céans ,  par  la  mort  duquel  a  été  par  le 
Sénat  procédé  à  la  nomination  suivante  : 


M.  le  juge-mage  de  Bugey  , 

3  voix. 

M.  le  juge-mage  de  Gex , 

4    y> 

M.  Charles- François Ruffin , 

3    » 

M.  Jean  Gaudinon , 

7     » 

M.  Guillaume  d'Oncieu , 

7     » 

M.  François  Crassus , 

10     » 

M.  Antoine  Favre , 

5     » 

'  Un  arrêt  de  règlement,  du  21  novembre  1645,  statue  que  «  tous  ceux 
qui  seront  pourvus  d'offlces  de  conseillers,  sénateurs  ou  autres  non 
oonunés  par  le  Sénat,  seront  par  lu!  dûment  examinés  sur  leur  capacité 
ûd  aperluram  libri ,  et  qu'il  y  sera  enquis  sur  leur  probité  et  qualité , 
comme  de  raison.  >  (Ballt,  2*  partie,  p.  235.) 

*  Armoire  n*  3,  papiers  divers. 
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«  Suivant  lesquelles  voix  a  été  dudit  jour  mandé  à  S.  A. 
la  nomination  de  trois  candidats  en  l'ordre  suivant  : 

«  MM.  François  Crassus,  Jean  Gaudinon  et  Guillaume 
d'Oncieu. 

<(  Sur  laquelle  nomination  aurait  été  pourvu  par  S.  A. 
de  l'état  de  sénateur  le  seigneur  M*  François  Crassus ,  qui 
a  été  reçu  et  installé  audit  état  le  25  de  mai  1 584.  » 

Etablissons  maintenant  un  court  parallèle  entre  le  rôle 
politique  des  Etats-Généraux  et  celui  de  la  Cour  suprême. 

Aucune  taxe  ne  pouvait  être  levée  sans  le  consentement 
des  Etats.  Leurs  doléances  étaient  des  conditions  imposées 
aux  subsides  dont  avait  besoin  le  prince  ;  ils  le  tenaient  par 
les  cordons  de  la  bourse.  Le  Sénat ,  il  faut  le  reconnaître , 
avait  sur  les  questions  financières  une  influence  moins 
directe;  mais  Emmanuel  -  Philibert  et  ses  successeurs 
eurent  souvent  à  lutter  avec  cette  Compagnie  pour  la  créa- 
tion de  nouveaux  impôts. 

La  suppression  des  Etats-Géiéraux  où  toutes  les  patries 
étaient  représentées ,  le  séjour  constant  des  princes  à  Turin 
'succédant  aux  pérégrinations  des  anciens  ducs  dans  les 
différentes  parties  de  leur  territoire ,  la  création  de  Cours 
souveraines  et  indépendantes  à  Chambéry,  à  Turin  et  à 
Nice,  enfin  la  diversité  des  langues ,  telles  furent  les  cir- 
constances qui  contribuèrent  à  faire  des  Etals  de  Savoie 
une  espèce  de  monarchie  fédérative  plutôt  qu'un  royaume 
compacte.  Chaque  nation  se  développait  suivant  ses  mœurs 
et  ses  besoins,  presque  sans  mélange  avec  les  autres  nations 
sœurs. 

Avant  l'occupation  française  de  1 536 ,  on  voit  les  Savoi- 
siens  et  les  Piémontais  siéger  en  deçà  et  en  delà  des  monts 
dans  les  conseils  du  prince  et  dans  les  tribunaux.  Depuis 
Emmanuel-Philibert,  aucun  Savoisien  ne  remplit  au  delà 
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des  Alpes  des  fonctions  quelconques ,  à  l'exception  de 
certaines  charges  élevées.  Sous  Victor -Amédée  II,  les 
Piémontais  employés  en  Savoie  y  viennent  presque  en 
qualité  de  commissaires  du  gouvernement  central.  La 
Chambre  des  comptes  de  Cbambéry  se  recrute  seule  en 
Piémont  et  naturalise  dans  nos  provinces  plusieurs  familles 
d'outremonts ,  telles  que  les  Costa,  les  Castagneri,  les 
Sirace ,  etc.* 

Grâce  à  rénumération  que  nous  avons  faite  des  droits 
politiques  du  Sénat,  il  est  facile  de  résoudre  la  question 
posée  plus  haut,  à  savoir  si  Ton  peut  considérer  la  Cour 
suprême  de  Savoie  comme  ayant  servi  de  frein  efficace  à 
Tautorité  absolue.  Le  Sénat  était  une  assemblée,  plus  res- 
treinte ,  il  est  vrai ,  mais  du  moins  permanente ,  de  la 
nation,  dont  il  avait  pour  mission  spéciale  de  protéger  les 
intérêts.  Sa  part  était  considérable  dans  le  renouvellement 
de  ses  membres  et  son  indépendance  absolue.  Il  ne  se 
contentait  pas  de  se  plaindre  et  de  présenter  ses  griefs  , 
mais  il  modifiait  les  lois  et  opposait  un  refus  énergique  à 
toute  innovation  peu  conforme  au  bien  général*.  Sans 
doute  le  souverain  pouvait  briser  cet  obstacle  et  passer 
outre  en  dépit  des  remontrances  ;  mais  nos  princes,  habi- 
tués à  compter  avec  l'opinion  pubUque ,  se  seraient  bien 
gardés  de  provoquer  un  éclat.  Ils  cédèrent  souvent,  nous 


*  A  part  certaines  lois  poliiiqaes  ou  fiDancières,  il  n*est  presque  pas 
d'édits  qui  aient  été  communs  aux  deux  pays  jusqu'aux  royales  constitu- 
tions. Depuis  48i5 ,  les  lois  spéciales  furent  Texception ,  quoiqu^on  en  ait 
publié  une  certaine  quantité. 

'  Appuyé  sur  ce  principe  qu*il  faut  que  les  impositions  soient  consenties 
par  ceux  qui  les  doivent  supporter,  le  Sénat  discuta  toujours  avec  le  plus 
grand  soin  ies  lois  de  finances.  La  Savoie  lui  dut  quelquefois  un  allége- 
ment exceptionnel  dans  la  répartition  des  impôts  sur  tout  TEtat. 
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en  fournirons  la  preuve ,  et  plus  d'un  édit  fut  retiré  sur  les 
observations  des  magistrats  savoisiens.  Avec  un  tel  équi- 
libre de  pouvoirs,  nous  ne  craignons  pas  d'avancer  un 
paradoxe  en  soutenant  que  la  monarchie  de  Savoie  ne  fut 
jamais  absolue  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot.  La 
royauté  s'y  montra  toujours  plus  docile  qu'en  France ,  où 
bien  des  gens  regardaient  comme  usurpée  l'autorité  des 
Parlements.  Elle  sut  mettre  à  profit  les  conseils  des  hommes 
éminents  qui  avaient  pour  mission  principale  de  rendre  la 
justice,  et  auxquels  on  pouvait  appliquer  ce  que  nous  lisons 
dans  la  vie  de  Lycurgue  par  Plutarque  *  : 

m  Lycurgue  mit  entre  deux  le  Sénat  qui  fut  un  contre- 
poids salutaire  et  une  forte  barrière,  tenant  les  deux 
extrémités  en  égale  balance  et  donnant  pied  ferme  cl 
assuré  à  la  chose  publique ,  pource  que  les  sénateurs  se 
rangeaient  aucunes  fois  du  côté  des  rois  tant  que  besoin 
était  pour  résister  à  la  témérité  populaire ,  et  au  contraire 
aussi  fortifiaient  aucunes  fois  la  partie  du  peuple  à  ren- 
contre des  rois,  pour  les  garder  qu'ils  n'usurpassent  une 
puissance  tyrannique.  » 

Il  y  avait  loin  de  ces  libertés  restreintes  aux  garanties 
que  nous  offrent  les  constitutions  modernes.  Mais  il  est 
beau  pour  un  peuple  d'avoir  su  conserver  un  tel  équilibre 
de  pouvoirs  pendant  les  longs  siècles  d'absolutisme  où  ce 
mot  célèbre  :  L'Etat,  c'est  moi,  fut  le  programme  politique 
de  la  plupart  des  monarques  européens. 


*  Vie  de  Lycurgue,  traduction  d*Amyot. 


CHAPITRE  III 


Compétence  du  Sénat ,  étendue  de  son  ressort.  —  Style  et  règlement.  — 
Langue  française.  —  Formation  des  arrêts.  —  Les  gens  de  Son  Altesse. 
—  L'avocat  des  pauvres ,  sénateur.  —  Discipline.  —  Procureurs.  — 
Grefflers  et  huissiers. 


Le  lecteur  peut  comparer  maintenant  le  Sénat  d'Em- 
manuel-Philibert avec  le  Parlement  de  François  I",  et 
voir  combien  le  premier  surpassait  Vautre  en  importance 
politique.  La  Cour  créée  en  Savoie  par  le  roi  de  France 
avait  pour  rivaux  tous  les  autres  Parlements  et  surtout 
celui  de  Paris,  qui  s'appelait  le  Tribunal  par  excellence  et 
prétendait  représenter  à  lui  seul  les  Etats-Généraux.  Elle 
avait  le  droit  de  faire  des  règlements  ayant  force  de  loi 
dans  le  ressort,  mais  son  immixtion  dans  les  affaires  géné- 
rales du  royaume  était  à  peu  prés  nulle.  Quant  au  Sénat,  il 
pouvait  à  bon  droit  se  regarder  comme  un  corps  politique 
prenant  part  au  pouvoir  législatif,  comme  une  autorité 
réelle  participant  à  celle  du  souverain.  Il  jouait,  dans  les 
Etats  du  prince  de  Savoie ,  le  même  rôle  que  le  Parlement 
de  Paris  en  France,  puisque,  pendant  plusieurs  années,  il 
resta  la  principale  Compagnie  judiciaire  du  royaume  et 
conserva  toujours  le  premier  rang,  après  l'établissement 
des  Cours  suprêmes  de  Turin  et  de  Nice  *. 

*  Le  Sénat  de  Piémont  fut  créé  peu  de  temps  après  celui  de  Savoie , 
imisque  le  20  mars  4564  l*édit  qui  fixe  ses  gages  en  parie  comme  d*un 
corps  d^  existant.  (Galu,  I,  250.) 
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Comme  Cour  de  justice ,  le  Sénat  fut ,  à  peu  de  chose 
près,  la  conlinuation  du  Parlement  de  Chambéry.  Il  en 
adopta  le  règlement ,  les  formules  et  les  coutumes,  si  bien 
qu'aux  xvn*  et  xvii)'  siècles,  lorsque  la  Compagnie  voulait 
appuyer  ses  décisions  sur  quelques  précédents,  elle  invo- 
quait toujours  la  tradition  de  la  Cour  française  de  Savoie , 
et  non  celle  de  Tancien  Conseil  de  Chambéry. 

La  compétence,  déjà  indiquée  par  les  édits  du  42  août 
1559  et  du  11  février  suivant,  fut  précisée  ainsi  par  le 
Sénat  lui-même  *  : 

«  Connaîtra  ledit  Sénat  de  toutes  matières  desquelles 
par  l'ancien  statut  était  donnée  connaissance  au  Conseil 
ducal  résident  à  Chambéry ,  ensemble  des  appellations 
comme  d'abus  et  des  matières  criminelles  en  quatre  cas , 
à  savoir  de  sentence  de  mort  naturelle  ou  mort  civile , 
torture  ou  autre  peine  aflliclive  de  corps,  de  bannissement 
et  amende  honorable. 

«  Connaîtra  aussi  des  matières  de  placet  ou  pareatis , 
pour  faire  extraire  aucuneG  personnes  hors  le  pays ,  ou 
pour  mettre  en  exécution  quelques  lettres  venant  de 
dehors  dudit  pays*.  » 


*  style  et  règlement  du  Sénat  de  Savoie ,  art.  208. 

>  Cette  dernière  clause  concerne  Textradltion  des  criminels  et  les  lettres 
rogatoires.  Il  est  bon  de  noter,  et  c*est  M.  Cibrario  qui  le  remarque  dans 
son  Economie  politique  du  moyen-<ige,  qu*un  des  premiers  traités  passés 
entre  souverains  pour  Textradition  des  malfaiteurs  est  celui  qui  fut  conclu 
par  Amédée  Y!  avec  la  France  en  i355.  11  parrit  même  que,  sans  con- 
ventions préalables ,  les  princes  et  les  communes  ne  faisaient  pas  de  diffi- 
cultés pour  permettre  l'extradition.  En  i  267 ,  le  comte  Pierre  envoya 
quatre  hommes  d'armes  à  Grenoble  pour  se  saisir  d*un  voleur,  qui  fut 
pendu  ensuite  avec  un  àne  à  Monlmélian. 

Quant  aux  arrêts  des  Cours  étrangères ,  ils  ne  pouvaient  être  exécutés 
en  Savoie  sans  le  pareatis  du  Sénat.  Pour  Tobtenir ,  on  exigeait  des  lettres 
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D'importantes  modifications  relatives  à  la  compétence 
furent  apportées  par  la  Compagnie  à  Tédit  de  confirmation 
daté  du  41  février  1560.  Ces  changements  avaient  trait 
aux  causes  des  seigneurs  laïques,  des  prélats,  des  commu- 
nautés dont  le  Sénat  retenait  la  connaissance  en  première 
instance.  11  déclarait  vouloir  juger,  omisso  primo  gradu, 
les  affai^-es  concernant  la  dot  des  veuves ,  leur  augmenl  et 
les  aliments  auxquels  elles  avaient  droit;  les  causes  des 
pupilles ,  des  pauvres  et  des  étrangers ,  s'ils  le  deman- 
daient. Cette  attention  particulière  apportée  aux  intérêts 
des  malheureux  et  des  gens  incapables  de  se  défendre  fait 
honneur  aux  magistrats  de  Savoie  ;  la  pensée  éminemment 
chrétienne  qui  les  inspirait  avait  déjà  suggéré  à  nos  princes 
rinslitution  de  V Avocat  des  pauvres. 

Au  reste ,  en  matière  de  compétence ,  la  Cour  suprême 
s'était  fait  une  part  assez  large ,  car  elle  pouvait  connaître 
de  toute  espèce  de  causes,  quand  eV<e  le  jugeait  convenable. 
Il  est  vrai  qu'en  1610  des  lettres  patentes  de  Charles- 
Emmanuel  I"  enjoignirent  au  Sénat  de  ne  pas  retenir  en 
première  instance  les  procès  portés  devant  les  juges  infé- 
rieurs. Mais  la  Compagnie  considéra  cet  ordre  comme  non 
avenu,  toutes  les  fois  qu'elle  crut  devoir  directement 
inlenenir.  En  même  temps,  certaines  maisons  religieuses 
regardaient  comme  un  privilège  important  d'être  jugées 
par  elle  en  première  instance.  Par  une  déclaration  de 
Charles -Emmanuel  I",  en  date  du  17  avril  1600,  les 
Jésuites  de  Chambéry  obtinrent  que  «  toutes  leurs  causes 
tant  mues  qu'à  mouvoir ,  tant  comme  demandeurs  que 


rogatoires  spéciales  et  émanant  d'un  corps  judiciaire  égal  à  celui  à  qui 
•lies  s'adressaient.  Yoir,  sur  cette  matière,  Topuscule  publié  en  4859 
par  M.  Francisque  de  Lachenal ,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  CagUari* 
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comme  défendears,  seraient  traitées  au  Sénat,  à  Texclu- 
sion  de  tous  autres  juges.  » 

La  Sainte-Maison  de  Thonon ,  la  Collégiale  d'Aiguebelle 
et  la  Sainte-Chapelle  de  Chambéry  jouirent  plus  tard  de  la 
même  faveur. 

La  juridiction  du  Sénat  continua  à  s'étendre  sur  la 
Savoie,  la  Bresse  et  le  Bugey  ;  elle  comprit  de  plus  l'étroite 
vallée  qu'arrose  la  Dora-Baltea ,  et  qui  a  la  cité  d'Aoste  pour 
capitale. 

Le  duché  d*Aoste  a  conservé  l'usage  de  la  langue  fran- 
çaise et  fait  partie  de  l'Eglise  gallicane  depuis  l'établisse- 
ment du  christianisme  dans  les  Gaules*.  Au  moyen-âge, 
les  habitants  de  cette  province  appelaient  quelquefois  des 
jugements  de  leur  tribunal  par-devant  le  Conseil  résident 
de  Turin;  peu  à  peu  ils  prirent  l'habitude  de  les  déférer 
tous  au  Conseil  de  Chambéry.  Une  déclaration  formelle  de 
Charles  le  Bon  ,  en  date  du  13  juin  1534 ,  statua  que  tous 
les  appels  de  la  vallée  d'Aoste  seraient  dorénavant  portés 
par-devant  le  tribunal  suprême  de  Savoie.  A  la  restitution 
des  Etats  en  1559,  cette  décision  fut  remise  en  vigueur , 
et  de  Ville  nous  apprend  que  de  son  temps  (1674)  les 
Yal-d'Aostains  avaient  le  droit  d'en  appeler  à  Chambéry  ou 
à  Turin. 

Après  la  cession  de  la  Bresse  et  du  Bugey  à  la  France , 
qui  eut  lieu  en  1601  sous  Charles-Emmanuel  I" ,  le  ressort 
du  Sénat  ne  s'étendit  plus  que  sur  la  Savoie  (y  compris  le 
Chablais  restitué  par  les  Bernois  en  1569)  et  sur  le  duché 
d'Aoste.  Le  duc  de  Nemours  ayant  conservé  son  apanage  , 
le  Conseil  présidial  d'Annecy  continua  à  rendre  la  justice 


^  L^évéché  d'Aoste  a  iiè  suffragatit  de  Tarchevéché  de  Chambéry  jus** 
qu'au  mois  d'août  i863. 
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comme  tribunal  d'appel  dans  le  Genevois  et  le  Faucigny. 
Xous  raconterons  plus  loin  les  démêlés  de  celte  Compagnie 
avecle  Sénat,  et  nous  retracerons  à  grands  traits  les  phases 
principales  de  son  histoire. 

On  comprend  aisément  qu'après  avoir  reconquis  Théri- 
lage  de  ses  pères  à  la  pointe  de  son  épée,  Emmanuel- 
Philibert  n'était  pas  homme  à  y  reconstruire  le  vieil  édifice 
féodal  que  le  gouvernement  français  avait  presque  détruit 
dans  nos  provinces.  Il  sut  concilier  le  respect  dû  à  la 
tradition  avec  les  besoins  des  temps  nouveaux.  Les  prélats 
conservèrent  leur  juridiction  telle  que  l'avaient  établie  les 
rois  de  France.  Les  appels  de  leurs  tribunaux,  en  matière 
civile  et  criminelle,  continuèrent  à  être  déférés  au  Sénat* 
et,  pour  éviter  des  conflits  regrettables ,  on  inséra  au  Style 
et  règlement  un  article  ainsi  conçu  :  «  A  ce  que  les  juridic- 
tions ecclésiastiques  et  temporelles  ne  s'empêchent,  ains 
s'aident  et  confortent  fraternellement  l'une  l'autre ,  tous 
juges  ecclésiastiques  de  ce  pays  exprimeront  en  toutes 
citations  et  monitions  qui  seront  par  eux  octroyées  en 
leurs  Ck)urs  les  causes  d'icelles  citations,  afin  que  les  gens 
laïcs  puissent  être  avertis  si  la  connaissance  de  la  matière 
appartient  auxdits  juges.  » 

Les  seigneurs  laïques  qui ,  en  vertu  de  la  juridiction 
omnimode,  avaient  le  pouvoir  d'exercer  la  haute,  moyenne 
et  basse  justice,  jusqu'à  effusion  de  sang,  continuèrent  à 
jouir  de  ce  droit,  avec  la  réserve  que  toutes  leurs  senten- 


*  Voir  redit  du  20  septembre  i  561,  par  lequel  il  est  déclaré  c  que  les 
appelialioDS  des  juridictions  temporelles  des  seigneurs  ecclésiastiques 
rassortiront,  en  matières  profanes,  parnlevant  les  juges  d'appel  temporels 
da  ressort,  et  non  par-devant  les  juges  d'Eglise.  >  U  est  bien  entendu 
qu'il  ne  s'agit  point  id  des  offlcialllés,  mais  seulement  des  tribunaux 
temporels  des  prélats. 


—    292    — 

ces,  sans  exception,  pourraient  être  déférées  au  Sénat  par 
voie  d'appel.  Ce  principe  fut  admis*  par  pure  tolérance , 
et  parce  qu'il  répugnait  au  duc  de  Savoie  de  rompre  brus- 
quement avec  le  passé,  au  moment  où  il  rétablissait  en 
partie  l'ancien  ordre  de  choses.  Emmanuel-Philibert  laissa 
subsister  le  pouvoir  des  évêques  et  des  seigneurs  pour 
l'administration  de  la  justice,  mais  nous  ne  connaissons 
aucun  édit  de  ce  prince  qui  ait  consacré  un  pareil  droit. 
Légalement,  il  y  eut ,  dans  l'Etat  soumis  à  la  Maison  de 
Savoie ,  des  châtelains  pour  vider  les  contestations  de  peu 
d'importance;  des  juges  ducaux  qui  portèrent  aussi  le  nom 
de  juges-mages  *  et  eurent  pour  mission  de  connaître  en 
première  instance  de  tous  les  procès  civils  et  de  quelques 
causes  criminelles  ;  enQn,  au-dessus  de  tous  ces  magistrats, 
le  Sénat  de  Savoie,  Cour  d'appel  pouvant  retenir ,  omisso 
primo  gradu  et  medio,  certaines  affaires  que  nous  avons 
énumérées.  En  dehors  de  cette  organisation ,  on  s'habitua 
à  regarder  tous  les  tribunaux  d'exception  comme  usurpant 
une  partie  du  pouvoir  souverain ,  et  le  Sénat  fit  son  pos- 
sible, sinon  pour  entraver  ces  juridictions  extra-légales, 
du  moins  pour  les  restreindre  dans  d'étroites  limites.  Elles 


'  A  ceUe  époque ,  ce  principe  était  universellement  reçu  en  Europe 
et  il  a  été  admis  jusqu*à  la  Révolution.  Les  royales  constitutions  de  4770 
reconnaissent  les  juges  des  seigneurs. 

*  On  étabMt  en  deçà  des  monts  sept  juges-mages  :  ce  furent  ceux  de 
Savoie,  de  Bresse ,  de  Bugey ,  de  Uaurienne,  de  Taren taise ,  de  Chablab  » 
de  Gex  et  Ternier.  —  Les  juges  d*appeaux  furent  conservés  par  la  Bresse 
seulement.  —  Outre  le  Juge-mage  de  Maurlenne ,  il  y  eut  encore  à  Saint- 
Jean  un  magistrat  commun  au  prince  et  à  Tévéque ,  qui  conserva  le  nom 
de  Juge  carrier.  —  Le  juge-mage  de  Savoie  connaissait  en  première 
instance  des  affaires  de  messieurs  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  par  un 
privilège  particulier  de  leurs  charges.  (Voyez  de  Ville  ,  Etat  en  abrégé^ 
etc. ,  2«  partie,  p.  256.) 
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subsistèrent  jasqn'à  la  réyolution  de  1789,  mais  de  nom 
seulement,  car,  depuis  bien  longtemps ,  Tautorilé  royale 
avait  abattu  de  fait  les  restes  de  la  féodalité. 

Nous  avons  dit  au  livre  précédent  qu'il  n'y  avait  pas  en 
France  de  Cour  de  cassation,  et  que  la  révision  des  procès 
dépendait  de  la  volonté  du  roi ,  qui  rejetait  la  demande  ou 
l'admettait,  en  renvoyant  l'affaire  devant  une  Cour  de 
Parlement,  à  son  choix.  Ce  système  fut  conservé  par  le  duc 
de  Savoie ,  avec  quelques  modifications ,  dans  son  édit  du 
13  février  1560.  Nous  lisons  dans  le  préambule  de  cet  acte 
souverain  des  doléances  pleines  d'à-propos  sur  la  longueur 
des  procédures ,  grâce  auxquelles  «  plusieurs  bonnes  mai- 
sons se  voient  détruites  et  ruinées ,  ne  se  trouvant  le  plus 
souvent  aucun  profit ,  en  fin  de  procès ,  que  pour  ceux  qui 
les  ont  poursuivis  et  conduits.  >  Le  prince  déclare  que , 
pour  obvier  à  ces  inconvénients,  il  a  établi  des  Cours  de 
justice  en  Savoie  et  en  Piémont,  mais  il  n'entend  pas  que 
les  «  méchants  »  qui  auraient  obtenu  des  arrêts  par  dol  ou 
par  surprise  puissent  retenir  indûment  le  bien  d'autrui. 
C'est  pourquoi  les  parties  condanmées  par  le  Sénat ,  en 
matière  civile ,  peuvent  recourir  au  duc  par  une  requête 
qui  contiendra  les  erreurs  en  fait  qu'elles  voudront  faire 
réparer.  Les  moyens  de  révision  seront  soumis  au  conseil 
d'Etat,  et,  s'ils  sont  trouvés  pertinents,  l'affaire  sera 
renvoyée  par -devant  le  Sénat,  auquel  le  duc  adjoindra 
un  nombre  suffisant  de  «  bons  et  notables  personnages.  » 
Ce  nouvel  examen  ne  sera  entrepris  qu'après  l'exécution 
entière  de  Tarrèt  primitif.  Mais  afin  de  rendre  les  plaideurs 
«  plus  craintifs  de  poursuivre  telles  révisions  »  sans  justes 
causes ,  tout  sujet  dont  la  demande  sera  rejetée  après 
nouvel  examen  encourra  une  amende  évaluée  à  la  dixième 
partie  de  la  somme  dont  il  sera  question  au  procès. 

20 
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Dans  l'organisation  actaelle ,  la  Cour  de  cassation  a  pour 
mission  de  réparer  les  erreurs  en  droit  commises  par  les 
tribunaux  ou  les  Cours  d'appel  et  de  fixer  la  jurisprudence. 
En  Savoie,  sous  Emmanuel-Philibert,  la  révision  n'attei- 
gnait que  les  erreurs  de  fait,  car,  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons plus  loin ,  le  Sénat  était  censé  ne  pouvoir  errer  en 
droit. 

On  a  vu  que  la  Compagnie  qui  succéda  au  Parlement  de 
Chambéry  différait  essentiellement  de  cette  Cour  souve- 
raine par  l'importance  de  ses  attributions  politiques.  Quant 
à  l'administration  de  la  justice ,  le  Sénat  suivit  les  tradi- 
tions du  Parlement  et ,  comme  ce  dernier ,  rédigea  des 
statuts  intitulés  :  Style  et  règlement  sur  le  fait  de  la  justice 
et  instruction  des  procès,  dressé  par  h  souverain  Sénat  de 
Savoie*.  Par  un  édit  daté  de  Nice  le  3  avril  1560,  Emma- 
nuel-Philibert confirma  le  style  «  après  l'avoir  fait  corriger 
et  amplifier  en  quelques  endroits,  l'ayant  au  surplus  trouvé 
bon  et  profitable.  » 

Les  statuts  du  Sénat  contiennent  385  articles  et  se  com- 
posent de  deux  parties  distinctes  :  la  première  est  relative 
à  la  procédure ,  et  la  seconde  a  pour  objet  l'organisation 
de  la  Compagnie,  les  avocats  et  les  officiers  ministériels. 
Le  style  du  Parlement  savoisien  et  l'ancien  statut  dominical , 
telles  sont  les  sources  auxquelles  a  puisé  le  rédacteur  du 
nouveau  règlement.  Tout  ce  qui  concerne  l'instruction  des 
procès  civils  et  criminels,  les  plaidoiries  et  l'exécution  des 
arrêts,  est  emprunté  au  premier  de  ces  recueils,  dont 
nous  avons  donné  une  analyse,  ce  qui  nous  dispense  d'y 
revenir.  Un  grand  nombre  de  sages  dispositions  appartien- 
nent au  recueil  des  lois  d'Amédée  VIII  et  de  ses  succes- 

'  Le  style  du  Sénat  a  été  souvent  réimprimé.  On  le  trouve  dans  tous 
DOS  anciens  recueils  d'édits,  et  notamment  dans  celui  de  Gaspard  Baliy. 
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seurs,  et  en  les  reproduisant  le  Sénat  renoue  la  chatne 
interrompue  des  traditions  léguées  à  Emmanuel-Philibert 
par  ses  illustres  ancêtres.  En  même  temps,  les  innovations 
dues  aux  rois  de  France  sont  conservées  :  les  plus  impor- 
tantes sont  l'abolition  du  latin  dans  tous  les  actes  judiciaires 
et  rétablissement  des  registres  de  Tétat  civil. 

Sur  le  premier  point,  Emmanuel-Philibert  s'était  déjà 
formellement  prononcé  dans  Tédit  de  confirmation  du 
Sénat.  La  langue  française  fut  désormais  seule  officielle 
pour  la  Savoie,  comme  l'italien  Tétait  pour  les  provinces 
situées  au  delà  des  Alpes.  Quand  les  princes  cessèrent 
d'habiter  notre  pays  pour  fixer  leur  résidence  en  Piémont , 
ils  respectèrent  les  droits  de  la  Savoie  pour  l'usage  de  sa 
langue* ,  et  non-seulement  les  lois,  mais  encore  les  lettres 
privées  adressées  par  le  souverain  à  notre  Cour  furent 
rédigées  en  français.  Sur  cette  matière,  le  Sénat  se  montra 
inflexible.  Le  président  Favre  nous  apprend  *  qu'en  1591 
Camille  Spinola,  patricien  génois,  était  venu  à  Chambéry 
traiter  d'importantes  affaires  pour  Philippe  II,  roi  d'Espa- 
gne, beau-père  de  Charles-Emmanuel  I"  ^  Le  diplomate 
entra  en  pourparlers  avec  un  certain  nombre  de  nos  com- 
patriotes qui  connaissaient  la  langue  italienne ,  et  comme 
il  ignorait  complètement  le  français ,  il  pria  le  Sénat  de 
permettre  que  le  notaire  rédigeât  les  actes  publics  en 
italien.  La  demande  ne  fut  pas  accueillie  ^. 

'  L'édit  da  7  janvier  iTSO,  qui  concentre  à  Turin  la  Chambre  des 
comptes,  porte  qu*elle  se  servira  de  la  langue  française  pour  ce  qui 
regarde  la  Savoie. 

*  Code  fab. ,  llb.  IV ,  Ut.  xyi,  def.  i3. 

>  Charles-Emmanuel  I**  avait  épousé,  le  ii  mars  1585 ,  à  SaragossOi 
Galberine-Michelle  d*Autriche,  fille  de  Philippe  II. 

*  Cum  entm  ea  titgeneralii  lex  et  determinatio,  dit  le  président  Favre, 
ge^eraliUr  quoque  omnes  ligat,  etiam  advenoi  in  Sabaudia  contra- 
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Quant  aux  registres  de  l'état  civil ,  le  style  du  Sénat 
ordonne  que  désormais  tous  les  curés  du  ressort  tiendront 
note  des  baptêmes  et  des  sépultures ,  le  tout  à  peine  de 
réduction  de  leur  temporel  et  des  dommages -intérêts 
envers  les  parties.  Lesdits  registres ,  signés  par  les  curés , 
seront  déposés  chaque  année  aux  greffes  des  juges  ducaux 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin.  L'article  383  mérite 
d'être  cité  en  entier  :  «  Et  afln  que  les  curés  ou  leurs  vicai- 
res soient  plus  curieux  de  faire  lesdits  registres,  et  qu'ils 
soient  en  partie  récompensés  de  leurs  labeurs ,  leur  est 
permis  d'exiger  pour  chaque  enfant  (la  nativité  duquel  ils 
enregistreront) ,  deux  liards ,  lesquels  leur  seront  délivrés 
par  les  parents  desdits  enfants ,  et  autant  pourront  exiger 
des  registres  des  sépultures.  » 

La  partie  principale  du  style  est  celle  qui  organise  le 
service  du  Sénat  et  du  Parquet,  qui  trace  les  devoirs  des 
avocats  et  flxe  les  règles  de  conduite  des  officiers  ministé- 
riels. Examinons  d'abord  ce  qui  concerne  la  Compagnie 
proprement  dite,  et  étudions  la  formation  de  ses  arrêts. 

L'article  494  donne  aux  sénateurs  la  plus  haute  idée  de 
leurs  fonctions ,  et  prononce  des  peines  sévères  contre 
ceux  qui  s'en  rendraient  indignes.  «  Aux  présidents  et 
conseillers ,  dit  cet  article ,  est  enjoint  d'observer  en  leurs 
actes  telle  gravité  et  modestie  qu'est  requise  à  gens  ayant 
degré  en  souverain  Sénat  de  telle  autorité  et  prééminence, 
et  d'avoir  toujours  égard  à  la  grandeur  de  Monseigneur , 
la  personne  duquel  ils  représentent  en  leurs  assemblées  ; 
et  ce ,  à  peine  contre  celui  qui  sera  contrevenant  de  sus- 
pension de  son  état  pour  un  an ,  ou  autre  plus  grande ,  si 
le  cas  le  mérite.  » 

Il  est  déterminé  ensuite  que  tous  les  magistrats ,  quels 
qu'ils  soient,  avant  de  prendre  possession  de  leurs  charges. 
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préseDteroDl  leurs  lettres  de  provision  au  Sénat  qui  les 
eDlérioera  si  bon  lui  semble  *  ;  que  lorsqu'un  office  de 
magistrature  sera  vacant,  le  Sénat  «  dûment  assemblé  fera 
Domination  de  trois  personnages ,  tels  qui  lui  sembleront 
plus  capables  et  suffisants,  pour  être*  pourvu  audit  office 
par  Monseigneur,  sans  faveur  ni  partialité;  y>  qu'aucun 
conseiller  ne  sera  reçu  s'il  est  âgé  de  moins  de  trente  ans*;, 
que  lorsqu'un  conseiller  aura  été  nommé ,  le  Sénat  exami- 
nera «  s'il  est  suffisant,  idoine  et  qualifié,  »  et  que,  dans 
le  cas  où  le  nouveau  magistrat  ne  serait  pas  reçu,  il  en 
sera  donné  avis  à  S.  A. 

Le  Sénat  était  censé  ne  pas  errer  en  droit;  le  président 
Favre  l'établit  en  plusieurs  passages  de  son  Code.  <(  On  ne 
peut  supposer,  dit-il,  que  l'Ordre  suprême  qui  renferme 
tout  le  droit  au  fond  de  sa  conscience  puisse  s'être  trompé 


'  Personne  n'était  exempt  de  cette  formaUté.  Nous  donnons  comme 
exemple  la  supplique  présentée  par  Louis  Oddinet ,  seigneur  de  Montfort, 
CD  1560  : 

«  A  nos  seigneurs , 

«  Supplie  liumblement  Louis  Oddinet,  seigneur  de  Montrort,  disant 
qu'il  aurait  plu  à  S.  A.  le  pourvoir  de  Télat  de  sénateur  et  vice-président 
audit  sénat,  comme  appert  par  les  lettres  patentes  cl-attachées  et  à  vous 
à  ces  fins  adressées.  Ce  considéré ,  vous  plaise ,  nos  seigneurs ,  recevoir 
le  suppliant  audit  état,  et  de  lui  recevoir  le  serment  à  ce  requis,  suivant 
la  teneur  desdites  lettres,  et  vous  ferez  bien.  En  son  fait  propre  ^  signé  -. 
Hontfort. 

«  Soit  montré  au  procureur  général. 

i  Fait  à  Chambéry,  au  Sénat,  le  S2"*  avril  1560. 

«  Signé  :  PiiLET. 

«  Etant  suffisamment  Informés  de  la  sufflsance  du  suppliant  ^  nous 
consentons  à  la  réception  requise,  sans  autre  examen. 

i  Fait  au  Parquet,  le  2£"*  avril  1560. 

«  Signé  :  Hillibt,  Cavbt.  > 

'  Cette  règle  fut  toujours  observée.  l\  y  eut  cependant,  en  1610,  des 
lettres  de  jussion  tendant  à  faire  recevoir  un  sénateur  non  âgé  de  30  ans. 
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en  droit.  »  Contre  ses  arrêts,  Terreur  de  fait  pouvait  seule 
être  proposée ,  «  car,  ajoute  le  même  auteur,  les  hommes 
les  plus  prudents  peuvent  mal  interpréter  un  fait.  >  Favre 
déclare  encore  que  «  le  Sénat,  qui  fait  le  droit  lui-même , 
peut  mettre  de  côté,  quand  il  lui  plaît,  la  forme  ordinaire 
des  jugements  ;  les  parties  ne  peuvent  pas  lui  demander  la 
raison  de  ses  actes,  parce  qu'on  suppose  que  le  prince 
souverain ,  que  le  Sénat  représente ,  n'aurait  pas  jugé 
autrement*.  » 

Ce  sont  là  de  fort  beaux  principes  et  bien  propres  à 
rehausser  la  dignité  de  la  Cour  suprême  ;  mais ,  dans  la 
pratique ,  ils  pouvaient  conduire  à  l'absurde.  L'Eglise  , 
appuyée  sur  les  promesses  de  Dieu ,  peut  se  proclamer 
infaillible;  on  ne  comprend  pas  un  Sénat  qui,  de  sa  propre 
autorité ,  s'attribue  la  même  prérogative. 

Dans  ses  arrêts ,  la  Cour  suprême  décidait  plutôt  d'après 
l'équité  que  suivant  le  droit  strict'.  Nous  lisons  dans  Favre 
que  la  dame  Isabelle  de  Rocbandry,  veuve  du  marquis 
d'Aix,  s'était  rendue  caution  pour  une  certaine  somme.  Le 
débiteur  principal  n'ayant  pas  payé  et  ladite  dame  étant 
assignée  par  le  créancier ,  ses  avocats  objectèrent  que  le 
sénatus-consulte  velléien  interdisait  aux  femmes  de  s'obli- 
ger; toutefois,  elle  déclara  en  chambre  du  Conseil  qu'elle 
était  prête  à  acquitter  la  dette ,  si  on  lui  accordait  un  délai 


*  Voir  tout  le  titre  xiy ,  def.  i'*  du  livre  VII,  au  Code  fabrien  :  N^eque 
enim  credmdus  est  supremus  ordo,  qui  omniajura  habet  in  serinio  pee- 
lotie,  erraeee  in  jure,,,  Liberum  eel  Senalui,  qui  ipeejut  facere  potest , 
a  eoliio  judiciorum  ritu  recedere  ;  neque  a  litigatoribus  cur  Ha  paciat 
interrogari  poleet,  quippe  cum  ncc  aliter  prineepe  ipse  judicaturue  exîs- 
timetur. 

*  Code  fab.,  lib.  IV,  lit.  xv ,  def.  23. 
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convenable.  En  cet  étit  de  choses,  le  Sénat  crut  devoir  la 
condamner  au  payement,  malgré  la  loi  romaine  *. 

«  Anciennement ,  dit  La  Roche-Flavin ,  les  juges  avaient 
coutume  d'insérer  dans  leurs  jugements  la  cause  ou  le 
motif  de  la  condamnation  ou  absolution  ;  mais  aujourd'hui 
cela  n'est  pas  en  usage,  et  les  arrêts  et  sentences  ne  con- 
tiennent que  ce  qui  est  ordonné  simplement ,  sans  autre 
raisonnement,  soit  au  civil,  soit  au  criminel'.  » 

Cependant  les  Cours  françaises  et  le  Sénat  de  Savoie 
éprouvaient  quelquefois  le  besoin  d'instruire  le  barreau  et 
les  parties  des  raisons  sur  lesquelles  s'appuyait  le  jugement, 
dans  les  affaires  difficiles  et  importantes.  La  tradition  rap- 
porte que ,  pendant  les  quatorze  années  qu'il  présida  le 
Sénat,  Antoine  Favre  ne  rendit  pas  un  seul  arrêt  notable 
sans  en  développer  oralement  les  motifs  et  sans  joindre 
la  théorie  du  droit  à  la  pratique.  Ces  excellentes  leçons 
formaient  tout  à  la  fois  le  barreau  et  les  magistrats  qui 
siégeaient  aux  côtés  de  l'éminent  jurisconsulte*. 

L'édit  du  maréchal  René  de  Chalant,  du  12  août  1559 , 
statuait  que  les  conseillers  ne  pourraient  prononcer  aucun 
arrêt  s'ils  n'étaient  au  moins  cinq.  Mais  il  arrivait  quelque- 
fois que,  parles  récusations  ou  les  maladies,  ce  nombre 


*  Code  /bô.,  lib.  VII,  IH.  xrv,  def.  7. 

*  Hittoire  det  Parlements  de  France^  liv.  XIll. 

'  Lorsque  Itts  parties  recouraient  au  prince,  le  Sénat  donnait  les  motifs 
de  ses  arrêts,  sur  la  demande  de  celui-ci. 

Les  royales  constitutions  introduisirent  un  système  plus  large  encore. 
Chaque  partie  avait  le  droit  de  demander  les  motifs  de  Tarrét  qui  lui 
paraissait  blesser  ses  intérêts.  \\  en  existe  aux  arcliives  un  certain  nombre 
de  v(dumes  in-folio  ;  plusieurs  de  ces  arrêts  ont  été  insérés  dans  le  Recueil 
det  diemofu  de  Duboin. 

Unédit  du  {•*  mars  4858  vint  cnfln  ordonner  que  tous  les  arrêts 
seraient  motives. 
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était  considérablement  restreint.  En  4572,  sur  la  demande 
du  marquis  de  la  Chambre ,  qui  poursuivait  un  procès 
important,  on  adjoignit  au  Sénat  trois  membres  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  parmi  lesquels  figurait  Desportes.  Ce 
dernier  fut  choisi  par  le  duc,  et  ses  deux  collègues  par  la 
Cour  de  Savoie*. 

Dans  la  formation  des  arrêts,  les  décisions  se  prenaient 
à  la  majorité;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  sénateur  le 
moins  ancien  était  regardée  comme  non  avenue.  Si  le 
partage  avait  lieu  en  matière  criminelle,  c'était  l'avis 
le  plus  favorable  à  l'accusé  qui  l'emportait  *.  Quand  des 
sénateurs  unis  par  les  liens  de  la  parenté  votaient  ensemble, 
s'ils  émettaient  la  même  opinion,  leurs  voix  ne  comptaient 
que  pour  une. 

C'était  une  pratique  suivie  en  France  et  qui  remontait 
aux  temps  les  plus  anciens ,  que  plus  un  corps  était  nom- 
breux, plus  il  fallait  que  les  opinions  de  ses  membres 


'  Le  sénat  de  Savoie  entretint  toujours  avec  les  Cours  voisines  l«s 
meilleures  relations.  En  1718 ,  il  avait  réclamé  à  Grenoble  quatre  indi- 
vidus  accusés  d*un  vol  commis  avec  effraction  dans  Cliambéry.  Le  Parle- 
ment de  Dauphiné  répondit  en  date  du  22  mai ,  par  l'organe  de  son 
premier  président  : 

«  Notre  Compagnie  s*est  portée  avec  tant  d*empressement  à  seconder 
les  désirs  qu'a  la  vôtre  d'extirper  le  crime,  qu'elle  a  voulu,  par  un  arrêté 
exprès  du  18  de  ce  mois ,  couché  sur  le  livre  blanc  de  jes  délIbéraUons , 
qu'il  restât  un  monument  capable  de  porter  ceux  qui  viendront  après 
nous  à  entretenir  une  correspondance  entre  les  deux  Etals ,  dans  les 
occasions  où  il  s'agira  du  bien  public.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un 
extrait  de  cet  arrêté,  notre  Compagnie  souhaitant  que  l'estime  respec- 
tueuse qu'elle  a  de  la  vôtre,  si  recommandable  par  le  savoir»  la  droiture 
et  les  autres  qualités  éminentes  de  ceux  qui  la  composent,  ne  lui  soit  pas 
inconnue.  »  (Voy.  le  registre  secret  n*"  5,  de  1715  à  1720.) 

*  Code  fab. ,  lib.  !•%  tit.  vu ,  De  $enatoribu$,  def.  S.  —  Au  temps  du 
président  Favre,  l'avis  le  plus  favorable  passait  même  en  civil.  (Def.  %  , 
Code  fab. ,  ibid.) 
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fassent  brèves.  Les  plus  jeunes  se  contentaient  d'opiner 
da  bonnet,  et  on  saivait  bien  rarenient  l'ordonnance  de 
Ui6  d'après  laquelle  les  derniers  reçus  devaient  être 
interrogés  les  premiers.  La  règle  suivante  s'établit  au 
Sénat  :  le  rapporteur  donnait  d'abord  son  avis ,  puis  les 
sénateurs  exprimaient  leur  manière  de  voir  en  conunençant 
par  les  moins  anciens.  Cependant  cet  ordre  n'était  pas 
toujours  rigoureusement  observé.  Afin  de  rendre  ses  col- 
lègues attentifs  à  l'exposition  et  à  la  discussion  des  procès, 
le  premier  président  Catherin  Pobel  avait  coutume  d'inter- 
roger tantôt  un  sénateur,  tantôt  un  autre,  même  avant  que 
le  rapporteur  eût  parlé.  L'amour-propre  des  magistrats 
était  mis  en  jeu,  et  ils  se  gardaient  des  plus  légères 
distractions,  de  crainte  de  se  trouver  embarrassés  au 
moment  d'émettre  un  avis  motivé*.  L'article  230  du  style 
recommandait  au  chef  de  la  Compagnie  «  d'ouïr  bénigne- 
ment  les  opinions  des  conseillers  »  et  de  bien  se  garder  de 
laisser  apercevoir  la  sienne.  Si  le  rapporteur  ou  un  autre 
magistrat  errait  en  fait ,  le  président  «  pouvait  l'en  avertir, 
et  ce,  modestement.  » 

Pour  la  prompte  expédition  des  affaires ,  il  était  enjoint 
(art.  229)  déjuger  immédiatement  les  procès  qui  ne  présen- 
teraient pas  de  difficultés  sérieuses.  Si  le  Sénat  ordonnait 
le  dépôt  des  pièces  sur  le  bureau',  il  devait  «  bien  noter 


'  Ce  fait  est  rapporté  dans  le  Code  fabrien,  llb.  II,  lit.  vin,  def.  4. 

*  Suivant  Ménage,  les  expressions  :  Le  proeêe  est  sur  le  bureau,  h  vent 
dm  bureau  f  mettre  le$  pièces  sur  le  bureau ,  viennent  de  ce  qu*anclenne- 
nent  la  table  aatour  de  laquelle  on  travaillait  au  Parlement  et  à  la  Cham- 
bre des  comptes  était  couverte  d'un  tapis  de  bure  ou  bureau ,  espèce 
d'étoffe  grossière.  De  là  vient  probablement  aussi  l'expression  :  Mettre 
refaire  sur  le  tapis. 
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les  difficultés  d'icelles ,  »  afin  qu'au  premier  jour  d'entrée 
elles  fussent  «  dépêchées.  » 

En  matière  de  discipline,  le  Sénat  consena  presque 
toutes  les  traditions  du  Parlement  français.  Comme  lui , 
il  interdit  à  ses  membres  de  recevoir  des  pensions  de 
princes  étrangers  et  des  présents  de  qui  que  ce  fût* ,  de 
quitter  Chambéry  sans  permission ,  etc.  Des  peines  très 
sévères  furent  portées  contre  tout  magistrat  qui  aurait 
révélé  le  secret  des  délibérations.  Quant  aux  mercuriales 
publiques ,  les  scandaleux  démêlés  de  Julien  Tabouet  avec 
Raymond  Pellisson  et  les  autres  membres  du  Parlement  de 
Chambéry  en  avaient  démontré  les  inconvénients.  On  sup- 
prima les  assemblées  du  mercredi  où  on  examinait  la 
conduite  de  chaque  conseiller;  les  discours  de  rentrée  de 
Pâques  et  de  la  Saint-Martin  furent  désormais  seuls  consa- 
crés à  la  réforme  des  magistrats,  et  on  ne  descendit  plus 
à  des  personnalités  blessantes.  En  France,  la  vénalité  des 
offices  imposait  parfois  aux  Compagnies  certains  person- 
nages dont  la  conduite  équivoque  n'était  pas  en  rapport 
avec  la  dignité  de  leur  état.  Parmi  nous,  le  collège  si  peu 
nombreux  des  sénateurs  ne  se  recrutait  qu'avec  la  double 
garantie  du  choix  des  conseillers  et  de  la  nomination  du 
prince.  Grâce  à  cette  organisation,  tout  se  passait,  pour 
ainsi  dire ,  en  famille  ;  on  évitait  le  scandale  et  on  pensait 
avec  raison  qu'il  valait  mieux  punir  secrètement  certaines 
fautes  que  de  provoquer  des  éclats  toujours  préjudi- 
ciables à  la  bonne  administration  de  la  justice.  Il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  la  Compagnie  épargnât  ses 


^  Cependanl,  par  une  lettre  daléc  du  28  février  1563,  Emmanuel- 
Philibert  permit  aux  sénateurs  de  recevoir  des  présents  de  gibier  et  de 
fruits  <  par  honnêteté,  •  pourvu  que  cela  ne  dépassât  pas  un  demi-écu. 
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membres  quand  ils  avaient  à  se  reprocher  une  faute,  môme 
légère.  En  voici  un  exemple.  Un  bref  adressé  par  le  pape 
aa  cardinal  Le  Camus ,  évêque  de  Grenoble,  avait  été  pré- 
senté au  Sénat,  pour  qu'il  eût  à  Texaminer.  Le  sénateur 
Desery  s'était  permis  de  le  biffer  de  deux  traits  de  plume. 
Pour  ce  seul  fait,  les  deux  chambres  assemblées  rendirent, 
sur  la  demande  de  Viclor-Amédée  II ,  un  arrêt  daté  du  16 
mai  4698,  qui  suspendit  Desery  de  ses  fonctions  pendant 
six  mois.  Le  3  juin  suivant,  sur  la  prière  du  cardinal,  ce 
magistrat  fut  rétabli  dans  l'exercice  de  sa  charge  *. 

Nous  dirons  peu  de  choses  du  ministère  public ,  qu'on 
désignait  aussi  sous  le  nom  de  Gens  de  Son  Altesse,  Il  fut 
au  Sénat  ce  qu'il  avait  été  au  Parlement  savoisien  ' ,  avec 
cette  différence  qu'il  se  montra  plus  étroitement  lié  avec 
la  Compagnie ,  et  qu'il  prit  bien  souvent  l'initiative  de 
l'opposition  manifestée  par  elle  contre  les  ordres  du  sou- 
verain. Ses  deux  membres  furent  l'avocat  et  le  procureur 
général;  les  substituts  choisis  par  ce  dernier  n'étaient  pas 
comptés  parmi  les  magistrats'.  Victor- Amédée  II  intro- 
duisit dans  le  Parquet*  une  organisation  nouvelle;  nous 
en  parlerons  lorsque  le  moment  sera  venu. 


*  Regbtre  basane,  fol.  260. 

*  On  accorda  auii  membres  du  barreau  la  faculté  d^occuper  le  siège  du 
ministère  public  dans  certains  cas.  Le  lundi  2  mars  1562,  Tavocat  général 
Louis  Milliet  s'étant  trouvé  empêché ,  ce  fut  un  simple  avocat  qui  le 
remplaça. 

'  Parfois  Tavocat  général  obtenait  du  Sénat  la  permission  de  donner  des 
avis  par  écrit  dans  toutes  les  matières  civiles  où  il  ne  s*agissalt  pas  de 
llolérét  de  Son  Altesse.  —  Les  substituts  n'avaient  pas  le  droit  de  se 
mettre  sur  le  banc  de  messieurs,  à  la  chapelle. 

*  Miniulmont  dit  que  le  Parquet  des  gens  du  roi  était  ainsi  appelé  parce 
qv*il  logeait  dans  un  parc  de  menuiserie,  à  côté  du  Parlement. 

Les  fonctions  du  ministère  public  n'avaient  rien  de  final;  mais  comme 
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Pendant  de  loi^ues  années ,  le  bureau  des  pauvres  ne 
fit  point  partie  du  Sénat;  il  se  composa  d'un  avocat,  d'uû 
procureur  et  d'un  actuaire  ou  greffier,  qui  recevaient  un 
traitement  annuel  pour  défendre  exclusivement  les  causes 
des  gens  dépourvus  de  ressources  pécuniaires.  Marie- 
Jeanne-Baptiste  ,  tutrice  de  Yictor-Amédée  II ,  ordonna  en 
1 680  qu'un  sénateur  serait  spécialement  chargé  d'examiner 
les  suppliques  des  pauvres,  de  décider  s'ils  devaient  être 
admis  au  bénéfice  de  la  défense  gratuite  et  de  surveiller 
l'avocat  et  les  officiers  ministériels  chargés  de  leurs  inté- 
rêts *.  Les  royales  constitutions ,  publiées  pour  la  première 
fois  en  1 723 ,  placèrent  le  bureau  des  pauvres  sur  le  même 
rang  que  le  ministère  public  près  la  Cour  suprême ,  et  le 
chef  de  ce  bureau  eut  le  titre  de  sénateur,  avec  les  préro- 
gatives attachées  à  cette  dignité. 

Aux  deux  secrétaires,  civil  et  criminel ,  qui  furent  spé- 
cialement chargés  du  service  des  audiences ,  on  adjoignit 
quatre  clercs  jurés  et  quelques  actuaires  dont  le  principal 
emploi  était  d'assister  les  greffiers  en  chef,  de  délivrer  les 
expéditions  des  jugements ,  de  dresser  les  procès-verbaux 
des  enquêtes',  etc.  Et  comme  ces  fonctionnaires  se 
croyaient  permis  de  modifier  en  les  copiant  les  décisions 
du  Sénat,  la  Compagnie  prit  un  arrêté  en  date  du  6  juillet 
1563  qui  leur  interdit  d'amplifier  les  arrêts,  à  peine  de 


H  avait  été  institué  pour  que  la  faiblesse  des  juges  ou  la  ruse  des  parties  ne 
fissent  rien  perdre  au  trésor,  il  conserva  les  traces  de  son  origine.  Tabouet 
s'intitulait  dans  ses  ouvrages  Regius  fiseipatronus.  Sous  Yictor-Amédée  II, 
le  procureur  général  s'appela  Avocat  fiscal  général, 

'  On  trouve  dans  le  Recueil  de  Duboln,  iiv.  III,  {*•  partie,  p.  459  et 
suivantes,  tous  lesédits  et  règlements  qui  concernent  Tavocat  des  pauvres. 

*  En  i  724,  le  ministre  Hellaréde  décida  que  les  actuaires  seraient  tou- 
jours choisis  parmi  les  notaires. 
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faux.  De  plus,  il  fut  ordonné  que  les  clercs  ayant  charge 
des  registres  demeureraient  au  greffe,  en  hiver,  de  6  heures 
du  matin  à  40 ,  et  d'une  heure  de  Taprès-dînée  à  5;  qu'en 
été,  ils  viendraient  une  heure  plus  tôt  le  matin ,  le  tout 
sous  peine  de  prison  et  de  50  livres  d'amende  applicables 
à  la  réparation  du  palais  ^ 

La  vénalité  des  ofQces  de  magistrature  n'étant  pas  admise 
dans  notre  pays ,  les  places  de  greffiers  s'obtenaient  par  le 
choix  de  la  Cour  souveraine  et  l'acceptation  du  chef  de 
l'Etat.  Mais  comme,  à  la  rentrée  <l'Emmanuel-Phiiibert , 
les  finances  étaient  en  désarroi  et  les  dépenses  considéra- 
bles, on  imagina  d'affermer  ces  emplois'  moyennant  une 
redevance  annuelle  en  faveur  du  trésor.  Les  greffiers  du 
Sénat  et  des  tribunaux  subalternes  crurent  être  autorisés 
i  sous-louer  les  places  qu'ils  tenaient  du  gouvernement. 
Cet  abus  ne  pouvait  durer ,  car  il  en  résultait  de  graves 
ioconvénients  pour  la  bonne  direction  des  procédures.  Un 
arrêt  général  du  23  ami  1616  ordonna  que  ces  fonction- 
naires exerceraient  leurs  charges  en  personne  ou  com- 
mettraient des  gens  capables  pour  les  remplacer  en  cas 
d'absence  '. 

Tous  les  articles  réglementaires  du  style  qui  concernent 
les  procureurs  et  les  huissiers  sont  empruntés,  à  peu  de 


'  Reeuàl  de$  arrêU  généraux ,  p.  189. 

'  Le  bail  à  ferme  des  greffes  civil  et  criminel  da  Sénat ,  de  la  peliie 
cfaaneellerie  et  da  bailliage  de  Savoie  fat  adjugé  à  M*  Jean  Rovgon  pour 
la  somme  de  23,850  florins  par  an,  et  approuvé  par  le  Sénat  le  19  décem- 
bre 1668.  Douze  ans  auparavant,  les  mêmes  greffes  avalent  été  adjugés 
àJean-AntoineTartavel,  bourgeois  de  Chambéry,  pour  19,700  florins. 
Enl7l9,  ils  ne  valaient  plus  que  8,500  livres. 

*  ÀrriU  généraux,  p.  196.  ^  L*art.  S85  du  style  contenait  d^à  une 
dispositioa  semblabtei  mais  il  parait  qu*on  n*eo  avait  tenu  aucun  compte. 
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chose  prés ,  aux  statuts  du  Parlement  de  Chambéry.  Nous 
renvoyons  le  lecteur  à  Tanalyse  que  nous  en  avons  donnée 
au  livre  précédent. 

Les  offices  des  procureurs  étaient  les  seuls  qui ,  depuis 
1735,  constituassent  un  patrimoine  transmissible  par  les 
titulaires  à  leurs  héritiers.  Un  arrêt  rendu  par  le  Sénat  six 
jours  après  sa  création,  c'est-à-dire  le  <8  août  1559, 
constate  que  ces  officiers  ministériels  étaient  «  en  nombre 
effréné  »  et  qu'il  fallait  les  réduire.  Les  procureurs  postu- 
lants furent  maintenus  pour  la  plupart,  mais  on  déclara 
que  quand  leurs  offices  viendraient  à  vaquer ,  ils  seraient 
éteints  et  réduits  à  trente  ^  Le  6  mai  1624,  ce  nombre 
fut  porté  à  trente-six ,  et  il  demeura  invariable  jusqu'à 
la  Révolution  '. 

Au  reste,  le  Sénat  montra  dés  le  principe  une  assez 
grande  rigueur  pour  l'admission  de  ces  officiers  ministé- 
riels, si  Ton  en  juge  par  l'exemple  suivant.  En  1559  , 
Guillaume  Gachet  ne  put  être  reçu  procureur  au  Sénat , 
pour  avoir  dit,  au  mépris  des  édits  d'Amédée  VIII  :  «  L'an- 
cienne et  caduque  pratique ,  avec  son  décrépit  statut.  » 


<  On  lira  peut-être  avec  Intérêt  les  noms  des  39  procureurs  au  Sénat 
qui  furent  maintenus  en  1599.  Les  voici  tels  que  nous  les  trouvons  con- 
signés au  registre  n*  I  des  audiences,  fol.  I  et  2  : 

Antoine  de  Villa,  Catherin  Carpinel,  Humbert  BIchery,  Claude  Drenon, 
Amblard  Grilliet,  Jacques  Bonet,  Pierre  Pillet,  Anselme  MarUn,  Jacques 
Decarria,  Joman  Alliert,  Florentin  de  Tardi,  Jean  Gossat,  François 
Genand,  François  Troiliouz,  François  de  Uarlliod,  Claude  Combet,  Antoine 
Combet,  Jacques  Hagnin,  Philibert  Hareschal,  Guillaume  Jay,  Jacques 
Oddlnet,  aaude  Robert,  Philibert  Capei,  Humbert  Bruyset,  Jean  Grand- 
val  ,  Pierre  Benod,  Anthelme  Perrin ,  François  Juge,  Jean  de  Dompierre , 
Claude  Alamand,  Jean  TremiUe,  Louis  Perrod,  Georges  Cbavene,  Pierre 
Truguet,  Jacques  Lespine,  Adam  Humellin,  Benoit  Cavet,  Pierre  Planche, 
Claude  Pemact. 

'  Voir  l'édit  de  1735  et  celui  de  1736. 
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Le  nombre  des  huissiers  au  Sénat  n'eut  jamais  rien  de 
fixe;  il  s'éleva  à  certaines  époques  jusqu'à  huit  ou  dix*. 
Injonclion  leur  était  faite  de  garder  la  porte  de  la  salle 
d'audience  et  de  «  n'y  laisser  entrer  personne ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  fussent,  sans  exprés  congé  du 
Sénat,  et  qu'au  préalable  ils  n'eussent  heurté  modestement 
à  la  porte'.  »  Peu  de  temps  auparavant ,.  pour  obvier  à  la 
perte  de  divers  titres,  requêtes  et  écritures,  la  Compagnie 
avait  défendu  l'entrée  du  bureau  à  toutes  personnes  «  sauf 
aux  officiers  de  céans  et  ceux  qui  seraient  appelés ,  »  sous 
peine  de  cent  livres  d'amende  et  de  prison  ».  Comme  toutes 
les  Cours  françaises,  le  Sénat  eut  un  premier  huissier  dont 
les  fonctions  étaient  les  mêmes  que  celles  de  ses  confrères, 
sauf  qu'il  faisait  le  service  de  la  première  chambre  et 
précédait  au  palais  et  en  ville  le  premier  président*. 

L'article  du  cérémonial  nous  amènera  à  parler  du  rôle  des 
huissiers  dans  les  solennités  publiques.  En  dehors  de  ces 
fonctions ,  ils  étaient  chargés  de  la  police  intérieure  du 
palais ,  et  de  veiller  à  ce  que  tout  se  passât  avec  ordre  et 
décence  dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ^  Le  châtelain  de 
Chambéry  avait  la  charge  d'ouvrir  et  de  fermer  le  bureau  du 
Sénatetde  faire  le  feu  pendant  l'hiver.  Par  arrêt  du  8  février 
1560,  M*  Sibuet-Foir.et,  châtelain,  fut  condamné  à  vingt 


'  Arrél  général  du  28  novembre  1659. 

•  Id.,  ibi('. 

'  Arrél  général  du  3i  mars  1648. 

*  Les  huissiers  ne  |>ortaient  pas  la  robe,  mais  le  manteau  de  couleur 
rouse.  11  en  était  autrement  en  1622.  (Bally,  2*  partie,  p.  314.) 

'  Berrot ,  huissier  au  Sénat ,  pour  avoir  paru  portant  une  dague  à 
Taudience  du  20  décembre  1559,  fut  condamné  à  Tamende  de  25  sols. 
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unique  *  dont  tous  les  membres  sont  solidaires  ;  leur  per- 
sonnalité s'efface  devant  celle  du  corps  moral.  Elle  se  donne 
les  titres  d!Amplissmus  ordo,  sacer  Senatus ,  exceUentù" 
sime  Sénat,  et  les  juridictions  étrangères  ne  la  qualifient 
pas  autrement. 

Cette  unité  indissoluble  du  Sénat  forme  en  tous  les  temps 
un  de  ses  principaux  caractères.  Nous  savons  par  les  regis- 
tres des  délibérations ,  par  la  correspondance  et  les  recueils 
d'arrêts ,  qu'à  telle  date  le  Sénat  a  pris  une  décision ,  fait 
une  remontrance  ou  obtenu  une  concession  qui  mérite 
d'être  mentionnée;  mais  rien  ne  nous  indique  l'auteur 
véritable  de  ces  actes ,  et  l'historien  n'a  en  sa  présence 
que  l'être  impersonnel  auquel  il  doit  tout  rapporter ,  le 
bien  comme  le  mal.  Le  président  Favre  lui-même,  cet 
esprit  si  supérieur ,  semble  pénétré  de  cette  pensée  dans 
le  code  qui  porte  son  nom.  Il  nous  explique  en  sa  préface 
que  si  ce  recueil  est  intitulé  Code  fabrien ,  c'est  afin  qu'on 
n'attribue  pas  à  ses  décisions  une  autorité  plus  grande  que 
son  nom  n'en  mérite ,  id  est  plane  nullam,  ajoute-t-il  avec 
trop  de  modestie.  Et  cependant  il  n'est  pas  une  de  ces 
définitions,  qui  sont  restées  pendant  plusieurs  siècles  la 
base  de  notre  jurisprudence,  que  Favre  ne  corrobore  de 
cette  formule  sacramentelle  :  Ita  Senatus  noster,  talidie, 
in  tait  causa. 

Aux  yeux  d'Emmanuel-Philibert ,  le  Sénat  est  un  magis- 
trat unique  qui  tient  la  place  du  souverain  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  lapubUcation  des  lois.  C'est  le  prince 


'  Cum  universus  ordo  amplissimut  uniut  tnagUtratus  jure  eemeatur, 
{Code  fah.y  Ifb.  III,  lit.  in.)  —  L*acception  latine  du  moi  Magistrat  appli- 
qué à  toute  une  Compagnie,  et  dont  Tusage  s'est  perpétué  en  Italie,  n*a 
pas  été  adoptée  en  France. 
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iai-mème  qui  est  censé  parler  par  la  bouche  de  ce  magistrat* 
et  cette  fiction  légale  lai  permet  de  subir  un  contrôle  effi- 
cace pour  tout  ce  qui  touche  l'intérêt  de  l'Etat,  sans  rien 
aliéner  de  son  autorité  suprême.  Comme  conséquence  de  ce 
principe ,  des  honneurs  de  tout  genre  entourent  la  Compa- 
gnie pour  accroître  son  prestige  ;  ses  membres ,  pris  isolé- 
ment, n'ont  plus  qu'une  dignité  restreinte.  Quand  on 
s'adresse  aux  sénateurs  assemblés,  on  parle  toujours  à 
nos  seigneurs,  comme  si  on  présentait  requête  au  seigneur 
par  excellence,  c'est-à-dire  au  souverain.  Individuellement, 
les  sénateurs  n'ont  que  le  titre  de  monsieur  ou  de  maître, 
même  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  *, 

Cependant  la  seule  qualité  de  membre  du  Sénat  confère 
d'importants  privilèges ,  tels  que  la  noblesse ,  l'exemption 
des  impôts  et  le  droit  d'être  jugé  par  la  Cour  elle-même , 
chambres  réunies. 

Faucher  nous  rappelle,  en  son  livre  Des  Origines,  que , 
dans  l'ancienne  monarchie  française ,  on  ne  confiait  qu'à 
des  personnes  nobles  le  soin  de  rendre  la  justice.  Il  en  était 
de  même  sous  les  premiers  comtes  de  Savoie,  car  on  a  vu 
précédemment  que  tous  les  procès  étaient  jugés  par  des 
assemblées  ambulatoires,  composées  des  grands  seigneurs 


A  Le  chancelier  d'Aguesseau  peint  admirablement  la  puissance  et  la 
dignité  dn  magistrat.  «  U  parle,  dit-Il ,  et  tout  obéit  à  sa  voix;  il  com- 
mande et  tout  s'exécute  ;  devant  lui  tombent  et  s'anéantissent  toutes  les 
grandciirs  de  la  terre;  il  voit  tous  les  jours  à  ses  pieds  ceux  dont  on 
adore  et  dont  on  craint  la  fortune.  >  (iS"*  Mercuriale,  prononcée  en 
i709  :  Le  magistrat  doit  te  respecter  lui-même.) 

*  Ce  n'est  qu'an  zvm*  siècle  qu'une  fausse  application  du  mot  italien 
ignore  fit  appeler  les  membres  du  Sénat  seigneur  sénateur ,  seigneur 
«NMol  général.  Jusqu'à  Vlctor-Amédée  II ,  on  continua  à  donner  au  pre- 
mier préaident  le  titre  de  Messire.  Depuis  la  nouvelle  organisation  intro- 
dnlte  par  ce  prince  i  on  le  qualifia  ÛL'Excslkncs, 
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ecclésiastiques  et  laïques.  Lorsque  TEtat  se  fut  agrandi , 
les  princes  furent  contraints  de  déléguer  leur  pouvoir  à  uo 
plus  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  de  recruter  la 
magistrature  au  sein  du  Tiers-Etat.  Depuis  le  comte  Aymon 
qui  établit  le  Conseil  suprême  résidant  à  Chambéry ,  les 
magistrats  faisant  partie  de  ce  tribunal  furent  qualifiés 
«  conseillers  du  souverain  et  nobles  ^  )>  Un  édit  de  Charles- 
Emmanuel  P',  du  27  mars  1584,  confirma  cette  prérogative 
en  déclarant  que  la  noblesse  attachée  au  titre  de  conseiller 
en  Cour  souveraine  était  transmissible  aux  descendants  à 
perpétuité,  et  que  les  veuves  des  sénateurs  jouiraient  du 
privilège  de  leurs  maris  tant  qu'il  ne  leur  prendrait  pas 
fantaisie  de  se  remarier.  Au  témoignage  du  conseiller  de 
Ville,  lorsque  les  trois  ordres  de  TEtat  se  trouvaient  réunis 
à  Chambéry,  la  noblesse  de  robe  prenait  place  immédiate- 
ment après  le  clergé,  avant  la  noblesse  de  naissances- 
Cette  distinction  énûnente ,  qui  plaçait  les  sénateurs  au- 
dessus  des  premières  familles  de  l'Etat,  devait  rendre  plus 
sévère  pour  eux  la  prohibition  faite  à  tout  magistrat  d'exer- 
cer le  commerce.  Cette  règle  ne  souffrit  jamais  d'exception 


<  CAPAi,  Traité  de  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie,  p.  300.  —  Tous 
les  sénateurs  et  les  juges-mages  prenaient,  jusqu'aux  royales  coosUtutioDs 
de  4723,  le  titre  de  Conseiller  de  S.  A.  R, 

*  Etat  en  abrégé,  etc.,  2*  partie,  p.  249.  —Nous  lisons  au  même 
endroit  que  «  quoique  le  salut  ne  soit  de  nécessité  à  regard  des  particu* 
tiers,  si  l'est-ll  indispensablement  envers  les  magistrats ,  comme  déposi* 
talres  de  l'autorité  publique ,  dont  Texercice  réside  en  eux.  »  De  Ville 
ijoute  que  «  les  juges  ducaux  et  leurs  femmes  sont  anoblis  par  leurs 
offlces,et  non  leurs  enfants.  >  (Voir  Document  n<>  18.)  Les  sénateurs 
recevaient  par  leur  charge ,  pour  eux  et  leurs  descendants,  la  qualité  et 
les  privilèges  de  la  noblesse  ancienne,  et  n'étaient  point  soumis  aiis 
charges  des  nouveaux  anoblis.  (Arrêts  de  notoriété  du  25  janvier  i74l  « 
du  23  mai  i750  et  du  24  juin  4845.)  Le  Sénat  de  Piémont  n'avait  que  te 
privilège  de  la  noblesse  persomelle..  , 
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poar  le  Sénat,  et  quant  à  la  Chambre  des  comptes,  nous 
avons  peine  à  noas  expliquer  le  fait  suivant.  Le  8  décembre 
1651,  Michel  Favre,  conseiller  et  maître-auditeur  à  la  Cour 
des  comptes  de  Savoie  ,  obtint  une  patente  qui  lui  donnait 
poavoir  «  d'établir  ou  faire  construire  aux  lieux  qui  mieux 
lui  conviendraient  une  ou  deux  fabriques  de  toutes  sortes 
de  pots  de  terre ,  majolique  ou  porcelaine ,  pendant  quinze 
ans,  avec  privilège.  » 

Le  président  Favre  nous  dit  que  tout  ce  qui  environne  le 
prince  porte  un  reflet  de  sa  grandeur ,  et  que  «  son  cuisi- 
nier a,  lui  aussi,  une  part  de  dignité ^  »  De  même,  les 
oiBciers  admis  à  soutenir  par-devant  le  Sénat  les  intérêts 
des  justiciables  devaient  participer  en  quelque  sorte  à  la 
noblesse  de  ce  corps  illustre.  Pour  ne  parler  que  des 
procureurs ,  il  était  admis  en  Savoie  que  leur  profession 
dérogeait  à  la  noblesse.  Favre  combat  cette  opinion , 
qa'il  ne  croit  pas  fondée.  Toutefois ,  il  mentionne  une 
distinction  établie  par  le  Sénat,  à  savoir  que  celui  qui 
exerce  les  fonctions  de  procureur  par-devant  une  Cour 
soprème  conserve  sa  noblesse,  mais  non  s'il  postule  auprès 
des  tribunaux  inférieurs,  quoique  ceux-ci  jugent  au  nom 
du  prince.  Il  en  est  ainsi,  dit-il,  ut  tanto  meliore  condi- 
iione  smt  qui  Senaiui  dant  operam,  quanto  prœcelsior 
Senatus  dignilas  est  cœteris  omnibus,  quippe  quœ  ipsam 
principisdignitatem  et  auctoritatemprœ  se  ferat*.  Mais  on 
met  une  condition  pour  que  ces  fonctionnaires  n'encourent 
point  la  dérogeance  :  c'est  qu'ils  s'abstiendront  de  postuler 
au  bout  d'un  certain  temps ,  dix  ans  au  plus. 


'  NametcoeuM  principis  dignitatem  habere  ereditur.  Nimirum  ad 
pn'fietptt  mMjestatem  illud  pertinct ,  ut  domestiei  e/us  omnes  dignitale 
frœditiexiitimentur.  (Cod.  fab.,  lib.  IX,  Ut.  xxix,  def.  4.) 

*  Codefab.,  10).  IX,  tit.  xxix,  def.  5. 
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Outre  la  noblesse  transmissible  à  lenrs  descendants,  les 
sénateurs  possèdent  certains  privilèges  que  nous  allons 
énumérer  rapidement. 

«  En  premier  lieu,  nous  dit  Gapré,  ils  ont  toujours  été 
exempts  des  subsides,  affouages,  contributions,  dons  et 
autres  impôts  accordés  et  levés  sur  les  Etats  ^  »  Qs  sont 
également  dispensés  «  de  loger  aucuns  soldats ,  gens  d'ar- 
mes ,  ambassadeurs  et  autres  personnes,  même  de  la  suite 
et  cour  du  souverain ,  i^  si  ce  n*est  de  leur  gré  et  par 
civilité*. 

Conune  les  conseillers  au  Parlement  de  Chambéry  ',  les 
sénateurs  ne  peuvent  être  jugés  en  matière  criminelle,  ou 
même  s'il  s'agit  d'un  simple  délit,  que  par  la  Compagnie 
entière  formant  une  haute-cour  de  justice.  Ils  sont  appelés 
à  siéger  à  la  Chambre  des  comptes  quand  le  service  du 
prince  l'exige  ou  lorsque  les  maîtres-auditeurs  ne  sont  pas 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer^.  Enfin,  ils  cèdent  le 
pas  au  conseil  d'Etat,  mais  ils  ont  la  préséance  sur  les 
magistrats  de  la  Chambre'. 

Le  chapitre  des  régales  *  du  sel  nous  servira  de  transi- 
tion pour  passer  des  privilèges  aux  gages  et  aux  émolu- 
ments de  la  haute  magistrature,  car  le  droit  relatif  à  ces 
régales ,  dont  nous  allons  expliquer  l'origine  et  le  but,  est 


'  Traité  de  la  Chambre  des  comptes^  p.  500. 

*  Ibid.,  p.  301. 

>  Voir  plus  haut  liv.  Il,  chap.  ii.  —  Ce  principe  est  établi  par  les  divers 
arrêts  criminels  relatifs  aux  sénateurs. 

»  CAPRt,  ibid.,  p.  S34  et  835. 

>  La  préséance  du  Sénat  a  été  réglée  par  les  édits  des  17  mars  et  8  juin 
1876, 18  octobre  1610,  SS  février  1680,  et  par  les  royales  oonsUtutions. 
—  Le  sénat  et  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie  avaient  le  pas  sur  les 
Cours  souveraines  du  Piémont. 

•  Le  mot  régale  vient  de  Titalien  regalo^  don,  cadeau. 
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considéré  par  certains  auteurs  comme  une  véritable  pré- 
rogative. On  est  volontiers  de  leur  avis  quand  on  songe  à 
la  lourdeur  de  Timpôt  du  sel  sous  certains  rois  de  France. 
Pendant  le  règne  de  Louis  XIY,  le  fisc  vendait  cette  sub- 
stance deuœ  mille  cinq  cents  fois  le  prix  de  revient  de  la 
marchandise  rendue  dans  les  dépôts  de  TEtat^  Ce  fut 
donc  une  véritable  faveur  pour  les  magistrats  que  de  leur 
permettre  de  prendre  pour  leur  usage  une  quantité  plus 
oa  moins  considérable  de  sel  dans  les  magasins  publics. 
Sons  Louis  xn  (4511),  le  premier  président  du  Parlement 
de  Paris  et  les  présidents  avaient  droit  à  six  quintaux  ;  les 
conseillers  clercs,  à  quatre;  les  conseillers  laïcs,  grelBers , 
avocat  et  procureur  général ,  à  cinq.  Les  privilégiés  rem- 
boursaient au  trésor  le  prix  de  revient ,  ce  qui  constituait 
on  bénéfice  encore  assez  important'. 

n  résulte  de  l'édit  publié  par  Charles -Emmanuel  le 
2 décembre  1595  que,  jusqu'à  cette  époque,  les  sénateurs 
n'avaient  joui  d'aucune  faveur  de  ce  genre ,  quoique  leurs 
collègues  de  la  Chambre  des  comptes  l'eussent  obtenue 
depuis  longtemps.  Enfin  Charles-Emmanuel  se  décida  à  la 
leur  accorder,  en  considération  des  services  qu'ils  lui 
rendaient,  non-seulement  dans  l'exercice  de  leurs  charges, 
mais  encore  «  pour  d'autres  affaires  importantes  et  parti- 
culières auxquelles  ils  étaient  employés  journellement.  » 
Le  rôle  des  régales  du  sel  fut  fixé  de  la  manière  suivante  : 

Le  premier  président  et  les  présidents ,  une  émine  et 
demie'; 


*  U  demi-kflogramme  de  sel,  qui  vaut  aujourd'hui  10  centimes 
(an  détail),  eoûtait  environ  quatre  fois  cette  somme  sous  Philippe  VI. 

*  Db  Basta&o  d'Estahg,  Les  Parlements  de  France,  1. 1*',  p.  264  et 
265. 

'  L'émine  valait  142  livresi  poids  de  Ghambéry. 
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Les  sénateurs ,  Tavocat  et  le  procoreor  général ,  une 
émine  ; 

Les  secrétaires,  une  demi-émine  ; 

Le  commis  au  greffe  criminel ,  id.  ; 

Les  six  huissiers ,  une  demi-émine  *. 

Un  autre  genre  de  régales  était  fourni  par  l'Etat;  il 
consistait  en  une  certaine  quantité  de  velours  fin  que  Ton 
distribuait  chaque  année  aux  sénateurs  dans  la  proportion 
que  voici  *  : 

Au  premier  président  quatre  aunes,  trois  à  chacun  des 
autres  présidents,  deux  aux  chevaliers  et  sénateurs,  deux 
aux  généraux  ',  une  à  chaque  secrétaire. 

Une  délibération  prise  en  séance  le  i  4  juin  1640  porte 
que  «  pour  obvier  à  toute  jalousie,  indifféremment  et  sans 
acception  de  personnes ,  les  régales  seront  entièrement 
payées ,  sans  qu'il  soit  loisible  à  aucun  des  seigneurs  de 
céans  les  refuser;  avec  déclaration  que  ce  qui  ne  sera 
accepté  par  quelques-uns  accroîtra  aux  non-refusants.  » 

C'était  à  peu  près  là  que  se  bornait  la  générosité  de  l'Etat 
envers  les  sénateurs,  outre  leurs  gages  annuels.  Cepen- 
dant il  crut  devoir  leur  allouer  dès  l'origine  quelques  frais 
de  bureau,  car  le  registre  du  cérémonial  mentionne  au 
27  octobre  1 559  une  délibération  par  laquelle  il  est  ordonné 
que  «  Jean  Martin,  apothicaire,  fournira  les  bougies  et 
torches  à  messieurs  de  céans ,  savoir  :  24  livres  de  cire  à 
M.  le  président,  \2  livres  à  MM.  les  sénateurs,  avocat  et 
procureur  général ,  et  6  livres  aux  secrétaires.  »  Le  même 


<  Voir  le  registre  basane,  fol.  442  v*.  —  Les  régales  se  iwyaienl  par 
avance,  au  mois  de  novembre ,  pour  Tannée  qui  commençait. 
*  Registres  des  gages  et  épices  de  messieurs  du  Sénat,  pasiim, 
>  Les  membres  du  Parquet. 
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registre  nous  apprend  que  TEtâl  donnait  annuellement  aux 
présidents  50  livres  de  bougies  et  deux  rames  de  papier 
florentin,  la  moitié  aux  sénateurs  et  généraux ,  et  le  quart 
aux  secrétaires*. 

Ayant  d'être  reçus,  tous  les  membres  de  la  Compagnie 
devaient  consigner  entre  les  mains  du  secrétaire  civil  une 
somme  déterminée  pour  les  drails  de  chapelle.  Cette 
somme  était  fixée  à  40  écus  d'or  pour  le  premier  président, 
20 pour  les  autres  présidents,  25  pour  les  chevaliers,  20 
pour  les  sénateurs  et  généraux.  D'un  autre  côté,  tous  les 
magistrats  inférieurs ,  tels  que  les  juges  mages,  les  avocats 
fiscaux  et  leurs  substituts,  payaient  un  droit  de  quatre 
livres  au  chef  du  Sénat  et  de  deux  livres  aux  conseillers. 

Pendant  longtemps  ,  ces  émoluments  extraordinaires 
forent  perçus  par  chacun  dès  magistrats  auxquels  ils  étaient 
destinés.  Mais,  vers  la  fin  du  xvu®  siècle,  les  ressources 
de  la  Compagnie  étaient  si  restreintes  et  ses  dépenses  si 
considérables,  que  les  deux  chambres  se  réunirent  le 
3  décembre  4  686  et  statuèrent  ce  qui  suit  : 

«  Considérant  les  grandes  sommes  auxquelles  il  est 
engagé*,  le  Sénat  a  délibéré  que  toutes  les  régales  d'oflSces 
gui  arriveront  dorénavant ,  sans  réserve  ni  exception , 
seront  saisies  jusqu'à  ce  que  le  Sénat  soit  pleinement 
acquitté^.  )^ 

'  <  Ao  commencement  dn  xvu*  siècle,  dit  Cibrario,  les  membres  de  la 
Cbambre  des  comptes  recevaient  de  toutes  les  communes  une  quantité  de 
fromages;  les  directeurs  des  gabelles  leur  donnaient  aussi  de  ricbes  étoffes 
de  velours  et  de  satin  pour  Tentérinement  des  adjudications.  En  1626  , 
le  dac  convertit  ces  prestations  en  argent  et  les  fit  payer  à  compte  des 
appointements.  >  (Origini  e  progressa,  etc.,  t.  P',  p.  244.) 

*  n  est  probable  que  les  dettes  dont  il  est  question  ici  avaient  été  con- 
tnctées  poar  mettre  en  état  le  déplorable  palais  de  justice  qu'habitait  le 
Sénat  et  dont  nous  parlerons  bientôt. 

'  R^tre  basane,  fol.  S58  v«. 
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Nous  avons  parlé  des  droits  de  chapelle;  ces  sommes 
servaient  à  entretenir  la  chapelle  du  palais  et  à  rétribuer 
le  prédicateur  du  carême.  On  ne  pouvait  être  reçu  sans 
avoir  acquitté  cette  redevance  ^  Mais  il  existait  une  autre 
obligation  morale  pour  chaque  sénateur  :  c'était  celle  de 
faire  à  Pâques  une  aumône  peu  considérable  aux  religieux 
mendiants  de  Chambéry  et  de  fournir  toutes  les  semaines 
une  certaine  somme  pour  les  pauvres  honteux.  En  4567, 
les  Cordeliers  ayant  été  condamnés  à  une  amende  envers  le 
fisc,  elle  fut  entièrement  couverte  par  les  libéralités  de  la 
Compagnie. 

n  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des  gages  et  des  épiées. 

Le  registre  relié  en  basane  que  nous  avons  plus  d'une 
fois  cité  a  conservé  sur  ce  chapitre  un  document  curieux  ; 
nous  le  reproduisons  en  entier  : 

Etat  des  gages  des  officiers  du  Sénat  et  chancellerie  de 
Savoie,  ordonné  par  monseigneur. 

A  messire  Catherin  Pobel ,  conseiller  d'Etat  de  monsei- 
gneur et  garde  des  sceaux  en  sadite  chancellerie ,  la  somme 
de  4 ,000  écus  par  an  ; 

À  M*  Louis  Oddinet,  seigneur  de  Montfort,  sénateur, 
600  écus  ; 

À  noble  Claude  de  Bellegarde ,  seigneur  de  Montaigny , 
conseiller  et  chevalier  dudit  Sénat,  500  écus  ; 

A  M**  Michel  Degletaine ,  sénateur,  id.  ; 

A  M*  François  Regnauld,  id. ,  id.  ; 


.«  Ces  droits  étalent  fixés  ainsi  : 

Le  premier  président,  40  écos  d'Espagne  ; 

Les  trois  autres  présidents ,  80  écus  ; 

Les  chevaliers ,  sénateurs  et  généraux ,  20  écus  ; 

Les  Juges-magesi  10  écus. 
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A  M*  François  Joly ,  sénateur,  500  écus  ; 

A  W  Jean  Davise ,  id. ,  id.  ; 

A  M*  Claude  de  Crescherel ,  id. ,  id.  ; 

A  M*  René  de  Lyobard ,  seigneur  du  Châtelard,  id. ,  id.  ; 

A  M*  Jacques  Salteur,  id. ,  id.  ; 

A  M«  Jean  Geoffroy  (Ginod),  id.,  id.  ; 

A  M*  Louis  Milliet ,  conseiller  et  avocat  général ,  id.  ; 

A  W  Etienne  Cavet,  procureur  général,  400  écus; 

A  !»•  André  Pillet,  secrétaire  civil ,  300  écus  ; 

A  M**  Etienne  Constantin,  secrétaire  civil  et  patrimonial, 
200  écus  ; 

AM**  François  TroUiouz,  secrétaire  en  la  chancellerie, 
400  florins. 

Ces  appointements  furent  légèrement  augmentés  en  4  608 
et  restèrent  sur  ce  pied  jusqu'à  la  fin  du  xvn«  siècle  *.  Dans 
le  courant  de  cette  année,  des  difficultés  s'étant  élevées 
relativement  aux  gages,  une  lettre  particulière  de  Charles- 
Emmanuel  P'  expliqua  qu'ils  devaient  être  payés  «  sur  les 
plus  clairs  et  les  plus  liquides  deniers  de  la  recette  ordi- 
naire des  trésoriers.  »  L'embarras  des  finances  publiques 
rendait  bien  souvent  cette  décision  illusoire  ;  alors  les  gages 
se  prenaient  sur  le  produit  des  greffes ,  et  les  sénateurs 
s'engageaient  par  écrit  '  à  ne  pas  recevoir  les  sommes  qui 
leur  étaient  dues  avant  que  leurs  collègues  plus  anciens 
qu'eux  eussent  été  payés. 

Dès  les  premières  années  du  xvm*"  siècle ,  les  magistrats 
émargent  sur  un  registre  spécial  et  reçoivent  leurs  appoin- 

*  Le  payement  des  gages  da  Sénat  avait  élé  réglé  par  l'édit  d'Emma- 
Boel-Phnibert  do  8  mars  1663 ,  et  par  celui  de  Charles-Emmanuel  I*  du 
30  juin  4588. 

'  Les  registres  contiennent  an  très  grand  nombre  de  promesses  de  ce 
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tements  tous  les  trois  mois.  Voici  un  extrait  de  ce  livre 
pour  le  dernier  quartier  de  i  71 9  : 

«  Le  premier  président  Gaud ,  991  livres  9  sous  six 
deniers.  —  Les  trois  présidents,  689  1.  chacun.  —  Les 
deux  chevaliers,  425  1.  —  Les  huit  sénateurs,  344  1. 10  s. 
—  L'avocat  général ,  595  1.  14  s.  6  d.  —  Le  procureur 
général,  583 1.  5  s.  10  d.  —  Le  capitaine  de  justice,  517  1. 
15  s.  6  d.  (pour  six  mois).  —  L'exécuteur  des  hautes 
œuvres ,  197  1.  (pour  six  mois).  —  Les  quatre  huissiers, 
çn  tout,  332  1.  2  sous.  » 

Quant  aux  épices,  dont  Amédée  Vin  avait  prononcé  l'a- 
bolition dans  les  statuts  de  Savoie  S  elles  furent  rétablies 
par  Charles  III  et  durèrent  jusqu'à  Charles-Félix,  qui  les 
supprima  définitivement  en  1822  *. 

Les  épices  étaient  considérées  comme  un  supplément  de 
traitement.  Leur  taux  fut  très  variable,  suivant  les  épo- 
ques. Dans  chaque  affaire,  elles  se  répartissaient  ainsi  :  un 
tiers  était  pour  le  rapporteur,  et  les  deux  autres  tiers  de- 
vaient se  partager  entre  les  présidents,  les  sénateurs  et  les 
généraux  '.  Cette  répartition  n'avait  lieu  que  dans  les  pro- 
cès plaides  et  soumis  à  jugement.  Dans  les  procédures 
particulières,  telles  que  les  enquêtes,  les  vues  de  lieu,  etc., 
chaque  sénateur  conservait  les  émoluments  qu'il  recevait. 
Le  18  janvier  1610,  les  membres  du  Sénat,  entre  lesquels 


<  Statuta  vetera,  lib.  II,  cap.  cxu. 
.   *  Par  un  édit  donné  à  Ghambéry  le  4*^  mars  1863,  Emmanuel-Philibeit 
déclara  que  les  juges-mages  avaient  aussi  le  droit  de  prendre  des  épices , 
>  vu  que  cela  ne  peut  fouler  ni  surcharger  le  peuple,  étant  lesdites  épices 
modérées  et  cotées  au  pied  des  dictons  (arrêts).  > 

■  Le  premier  président  et  les  autres  présidents  avalent  chacun  vne 
double  portion.  Le  premier  président  percevait,  en  outre«  des  drolU 
pariiculiers  sur  presque  tous  les  actes  émanés  du  Sénat.  (Tarif  de  1770, 
titre  VII,  chap.  i*'  et  v.) 


le  plas  parfait  accord  ne  cessait  jamais  de  régner,  signèrent 
un  traité  ponrtant  «  qu'il  serait  fait  une  bourse  commune 
dans  laquelle  seraient  mis  tous  les  éléments  et  profits  pro- 
cédant de  leurs  vacations ,  enquêtes ,  informations ,  taxes 
de  dépens  et  autres  formalités  quelconques.  »  Le  registre 
de  4  610  ne  s'explique  pas  sur  Tobjet  précis  de  cette  bourse 
eommune  ;  mais  nous  pensons  qu'elle  avait  pour  but  une 
répartition  équitable  et  proportionnée  au  grade  de  chaque 
magistrat  de  tous  les  produits  éventuels  de  leurs  charges  ^ 

Un  arrêt  général  du  31  mai  1624  régla  sur  plusieurs 
points  le  tarif  des  vacations  de  la  magistrature.  Nous  y 
remarquons  les  articles  suivants  : 

«  Quand  quelqu'un  des  sieurs  présidents  du  Sénatira 
en  commission  où  il  peut  aller  à  quatre  chevaux,  il  aura, 
outre  sa  dépense  et  celle  de  sa  suite,  trois  écus  d'or  pour 
chaque  jour  ; 

«  Les  sieurs  sénateurs,  avocats  et  procureurs  généraux, 
peuvent  voyager  chacun  à  trois  chevaux,  et  auront  chacun, 
en  allant  en  commission,  deux  écus  d'or,  sans  qu'en  consi- 
dération des  autres  qualités  et  offices  qu'ils  posséderont  ils 
puissent  prendre  plus  grande  vacation  ; 

«  Les  scribes  desdits  sieurs  sénateurs,  avocats  etprocu- 
ceurs  généraux  auront  chacun,  pour  chaque  jour,  un  écu 
d'or  *.  )► 

Quelque  minime  que  fût  le  traitement  des  magistrats ,  il 


'  L'Histoire  du  Parlement  de  Bourgogne  (t.  I*',  p.  60)  nous  apprend 
que  le  9  août  i  679  la  Cour  de  Dijon  fit  un  règlement  par  lequel  on  devait 
(onner  une  masse  des  épices  et  les  partager  entre  tous  les  conseillers  dans 
des  proportions  différentes ,  silivant  Tanclenneté ,  en  distinguant  ceui-ci 
par  tiers  :  messieurs  les  anciens,  messieurs  du  milieu,  messieurs  les 
novoeaux. 

*  RecueU  de  Bally,  2*  parUe,  p.  404. 
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s'en  faut  de  beaucoup  qu*on  les  payât  régulièrement,  et 
rien  n'est  douloureux  comme  de  voir  la  Compagnie,  aux 
prises  avec  une  impérieuse  nécessité,  solliciter  instamment 
la  rétribution  qui  lui  est  due.  Le  lecteur  partagerait  notre 
émotion  si,  en  parcourant  avec  nous  les  registres  secrets, 
il  voyait  les  conseillers  du  prince  lui  parler  si  hardiment  le 
langage  de  la  vérité  et  terminer  souvent  une  remontrance 
par  le  triste  tableau  de  leur  détresse  matérielle.  Nous  avions 
ce  contraste  en  vue  en  montrant  dans  un  seul  chapitre  le 
Sénat  souverain  qui  modifie  les  lois  ou  juge  sans  appel  les 
plus  importantes  questions,  et  le  Sénat  qui  lutte  avec  les 
difficultés  de  la  vie.  L'histoire  et  la  philosophie  n'ont  pas 
de  plus  grand  enseignement  que  le  duel  suprême  de  l'esprit 
et  des  besoins  de  l'existence,  qui  rappelle  à  l'homme  sa 
double  origine  :  intelligence  et  poussière. 


© 


CHAPITRE  V 


Cérémoiiial.  —  tits  de  Justice.  —  Serment.  —  Fêtes  publiques  et  reli- 
Sieoaes.  —  Palais  de  justice.  —  Fériés.  —  Audiences.  —  Costume.  — 
Vie  privée  des  sénateurs  <. 


Da  certain  nombre  d'usages  reçus  dans  les  Cours  fran- 
çaises, en  matière  de  cérémonial,  furent  adoptés  par  le 
Sénat  de  Savoie  ;  mais,  convaincu  que  l'administration  de  la 
justice  doit  porter  l'empreinte  d'une  austère  simplicité,  il 
rejeta  ce  que  le  costume  et  l'étiquette  de  quelques  Parle- 
ments présentaient  de  peu  conforme  àla  gravité  de  la  magis- 
trature. Il  n'oublia  jamais  qu'au  milieu  d'un  peuple  pauvre 
et  voué  à  l'agriculture ,  le  tribunal  suprême  devait  se 
distinguer  bien  plus  par  la  science  et  l'intégrité  des  séna- 
teurs que  par  le  pompeux  appareil  de  ses  assemblées  '. 


^  Tous  les  renseignemenls  contenus  dans  ce  chapitre  se  rapportent  au 
Scnattel  quil  était  organisé  avant  4793.  Après  1815,  il  subit  des  réformes 
dont  nous  parlerons  dans  le  volume  suivant.  —  Nous  avons  puisé  quel- 
ques-uns des  détails  qu*OD  va  lire  dans  un  manuscrit  qui  appartient  à 
M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard ,  et  qui  a  pour  titre  :  c  Livre  conte- 
ront la  obgervationt  de$,  assemblées ,  cérémonies  et  devoirs  du  Sénat  et 
àet  particuliers  officiers  d^icelui.  » 

'  n  existe  aux  archives  du  Sénat  un  registre  petit  in-4*  consacré  spé- 
d>lement  au  cérémonial.  Ce  volume  fut  commencé  sous  Charles-Emma- 
aod  !•  et  conUnué  régulièrement,  aux  termes  du  chap.  xx,  Uv.  Il,  tit.  m 
des  royales  constitutions.  Dans  Torlgine,  tout  ce  qui  concerne  le  céré- 
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Des  circonstances  exceptionnelles  fournissaient  quelque- 
fois à  la  Compagnie  l'occasion  de  faire  apparaître  l'éclat  de  la 
majesté  souveraine  :  c'étaientles  fêtes  religieuses  ou  politi- 
ques ,  et  en  particulier  les  réunions  solennelles  connues 
sous  le  nom  de  Lits  de  justice. 

Ces  mots  :  «  lits  ou  lys  de  justice ,  »  sont  une  locution 
toute  française  qui  ne  fut  en  usage  parmi  nous  que  depuis 
la  rentrée  d'Emmanuel-Philibert,  quoique  presque  tous  ses 
prédécesseurs  se  fussent  fait  un  devoir  de  présider  eo 
personne  les  audiences  extraordinaires  du  Conseil  rési- 
dent*. 

Dans  les  grandes  salles  d'audience  des  Parlements  fran- 
çais, on  voyait  s'élever  au  lieu  le  plus  apparent  un  lit  ou 
siège  recouvert  d'oreillers  et  protégé  par  un  baldaquin  de 
drap  d'or.  Derrière  le  trône  servant  de  dossier,  un  drap  de 


monial  était  annoté  brièvement  sur  les  registres  d*entrée  des  magistrat». 
Vers  1610,  on  recueillit  ces  notes  éinrses  en  on  seul  ealiier  où  est 
contenue  la  tradition  du  Sénat.  Par  malheur,  nous  y  trouvons  bien  peu 
de  détails  sur  des  événements  importants  qu'on  aurait  grand  intérêt  à 
connaître ,  tandis  que  certains  faits  secondaires ,  tels  que  les  processions 
de  la  Fête-Dieu  et  du  8  septembre ,  sont  racontés  avec  une  prottiité 
faUgante.  La  mort  du  président  Favre  est  relatée  en  trois  lignes  t  «  Le 
88  février  1624,  par  un  mercredi,  sur  les  neuf  heures  du  matin ,  est 
décédé  messire  Antoine  Favre,  premier  président,  assez  connu  par  ses 
ouvrages.  »  Ced  nous  rappelle  le  mot  de  Tallemant  des  Réaux  qui  p^en- 
tienne  au  1**  septembre  1684  la  mort  du  «  sieur  de  Corneille  i  auteur  dé^ 
comédie»,  » 

'  On  peut  consulter  sur  les  lits  de  justice  La  Roche-Flavin,  Uv.  IV'^ 
p.  353  ;  Ch.  Desmazb,  Le  Parlement  de  Paris,  p.  112»  etc.  'y  db  Basta&d 
n'ESTAHO,  1. 1",  p.  190. 

Autrefois  on  appelait  lit  un  siège  garni  de  coussins  et  couvert  d'un 
baldaquin.  La  Roche-Flavin  croit  qu'on  a  pu  donner  au  trône  royal  place 
dans  les  salles  d'audience  le  nom  de  lys  de  justice,  parce  que  le  drap  du 
dais,  le  dossier,  les  vêtements  du  prince  et  les  lambris  de  la  salle  étaient 
couverts  de  fleurs  de  lys  d'or. 
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velours  azuré,  semé  de  fleurs  de  lys  d'or,  s'étendait  sous 
les  oreillers  et  s'avançait  dans  le  parquet.  Le  trône  était 
composé  de  cinq  coussins  :  l'un  formait  le  siège  du  roi  ; 
contre  un  second,  il  appuyait  le  dos  ;  deux  autres  lui  ser- 
vaient à  s'accouder,  et  le  dernier  était  placé  sous  ses  pieds. 
Le  prince  se  rendait  à  cette  place  d'honneur  entouré  des 
grands  du  royaume.  Tous  les  magistrats  se  mettaient  à 
genoux  jusqu'à  ce  que  le  chancelier,  au  nom  du  roi ,  leur 
permit  de  se  relever.  Pour  l'ordinaire,  ces  réunions  n'a- 
vaient d'autre  but  que  la  réception  forcée  de  quelques 
lois  dont  la  Cour  refusait  l'entérinement.  En  présence  du 
souverain,  les  conseillers  ne  pouvaient  opiner  qu'avec  voix 
consultative.  Après  que  le  chancelier  avait  recueilli  les  avis, 
il  prononçait  la  formule  suivante,  qui  tenait  lieu  de  promul- 
gation :  «  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et 
ordonne  que  les  lettres  sur  lesquelles  la  délibération  a  eu 
lieu  seront  inscrites  dans  les  registres  V  » 

Les  audiencessolennelles  tenues  par  Emmanuel-Philibert 
et  ses  successeurs  n'eurent  jamais  pour  but  l'entérinement 
forcé  d'un  édit  ;  ce  furent  des  séances  d'apparat  destinées 
à  rehausser  l'administration  de  la  justice  et  à  resserrer  les 
Bens  qui  unissaient  le  peuple  et  le  souverain.  On  en  compte 
trois  principales  :  l'audience  présidée  le  12  juillet  4561  par 
Emmanuel-PhiUbert,  celle  du  samedi  1""'  septembre  1584, 
et  enfin  celle  du  12  octobre  1587.  Les  deux  derniers  lits 
de  justice  furent  tenus  par  Charles-Emmanuel  I". 

Emmanuel -Philibert  arriva  en  poste  à  Chambéry  le 
10 juillet  1561  ',  et,  deux  jours  après,  il  siégea  en  son  lit 


*  On  donna,  par  extension,  le  nom  de  lit  de  justice  à  la  séance  royale. 
La  dernière  de  ces  audiences  eut  lieu  à  Paris  au  mois  d'août  i  787.  On  en 
trouve  une  description  au  premier  volume  du  Moniteur ,  p.  79. 

'  flmi,  p.  334. 
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de  justice.  Nous  reviendrons,  au  livre  suivant,  sur  cette 
importante  réunion,  où  fut  supprimé  Tédit  relatif  à  la  traite 
foraine. 

Les  archives  de  la  Compagnie  ne  nous  fournissent  aucun 
renseignement  sur  le  cérémonial  observé  dans  les  lits  de 
justice  tenus  par  nos  princes.  Capré  nous  apprend  *  que, 
lorsque  Ife  souverain  arrive,  le  Sénat,  précédé  parles  huis- 
siers, descend  en  robes  rouges  à  sa  rencontre  jusqu'au  pre- 
mier cloître  de  S t-Dominique ,  où  cette  Cour  fait  sa  résidence . 
Le  trône,  préparé  au  milieu  de  la  salle,  est  paré  d'un  drap 
de  velours  cramoisi  semé  de  croix  blanches  en  broderies 
d'or  et  d'argent  et  bordé  des  devises  de  Savoie;  il  est 
couvert  d'un  dais  de  même  façon,  frangé  d'or  et  d'argent, 
et  par  derrière  un  grand  drap  d'or  et  de  velours  s'étend  sur 
les  oreillers  où  le  souverain  est  assis,  en  avançant  par-dessus 
le  marche-pied  jusque  dans  le  parquet.  Le  duc  ne  porte 
plus,  comme  autrefois,  le  manteau,  la  couronne  et  le 
sceptre.  Quand  il  a  pris  place  sur  son  siège,  il  ordonne  à 
messieurs  du  Sénat  d'être  assis  et  couverts.  Si  l'on  plaide 
quelque  cause,  les  avocats  et  les  parties  restent  toujours 
tète  nue,  pour  l'honneur  dû  à  Son  Altesse.  Au-dessus  du  Ut 
de  justice  s'élève  l'image  de  Jésus  cruciflé,  «  pour  modérer 
l'esprit  des  juges  et  de  tous  ceux  qui  fréquentent  le  Palais*.  » 

Entre  toutes  les  cérémonies  publiques  auxquelles  le 
Sénat  devait  prendre  part,  il  n'y  en  avait  point  de  plus 
considérable  que  la  prestation  de  serment  de  fidélité  au 
souverain.  Le  i  8  février  i  563  *,  Enmianuel-Philibert  reçut 
au  Château  de  Chambéry  le  serment  des  magistrats,  des 


'  CAP&i|  p.  538. 

*  La  Rochb-Flavin,  llv.  IV. 

*  CAPRi,  p.  545. 
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prélats  et  de  la  noblesse.  Le  procès- verbal  de  la  séance  fait 
fîgarer  en  tète  cinq  dignitaires  ecclésiastiques,  parmi 
lesquels  on  remarque  Claude-Louis  Alardet,  évêque  de 
Lausanne,  et  Jacques  de  Savoie,  abbé  de  Talloires.  Viennent 
ensuite  les  marquis,  les  comtes,  les  membres  du  conseil 
d'Etat,  les  barons,  huit  sénateurs,  l'avocat  et  le  procureur 
général,  six  conseillers  à  la  Chambre  des  comptes  et  des 
gentilshommes  en  très  grand  nombre.  Cette  prestation  de 
serment  entre  les  mains  du  souverain  se  renouvela  sous  le 
règne  de  Charles-Emmanuel  P^  Lorsqu'un  prince  montait 
sur  le  trône,  la  Compagnie  déléguait  un  président  et  un 
sénateur  pour  se  rendre  à  Turin  et  présenter,  au  nom  de 
toat  le  corps,  l'hommage  de  fidélité  auquel  il  était  tenu^ 

Le  chancelier  et  le  premier  président  juraient  entre  les 
mains  du  prince  d'accomplir  leur  mission  en  sujets  loyaux 
et  dévoués.  Les  patentes  de  Louis  Milliet  de  Faverges , 
chancelier  de  Savoie  en  1581  ',  nous  donnent  les  détails 
de  la  cérémonie  qui  eut  lieu  lors  de  son  installation.  Le 
nouveau  ministre,  accompagné  du  conseil  d'Etat,  du  Sénat 
de  Piémont,  de  la  Chambre  des  comptes  et  d'un  grand 
nombre  d'oflBciers  de  justice ,  fut  fait  chevalier  par  Charles- 
Emmanuel  P'  avec  les  solennités  accoutumées.  Puis  le 
prince  l'introduisit  dans  son  palais ,  «  près  de  sa  chambre 
eubiculaire,  »  reçut  son  serment  de  grand-chancelier  et 
loi  remit  son  bâton  de  justice  et  les  sceaux.  Le  tout  fut 
accompli  en  présence  du  révérendissime  évêque  de  Mon- 


*  Le  Séntt  ii*avait  pas  ooutame  d'écrire,  excepté  à  S.  A.  et  à  ses  enfants. 
S  on  prince  étranger  adressait  une  lettre  au  Sénat,  on  la  communiquait 
«k  lourerain  pour  recevoir  ses  ordres.  On  dérogeait  à  cette  règle  s*Il 
s'agiaiait  de  (aire  des  offres  de  services  à  une  autre  Compagnie. 

'  Papiers  inédits  de  la  CuidUe  limiei  de  ChaUes,  de  Faverges  et  d'Ar- 
TillirB. 
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dovi,  Vincent  Lauro,  nonce  de  Sa  Sainteté ,  du  clarissime 
seigneur  François  Barbara ,  ambassadeur  de  la  république 
de  Venise,  des  chevaliers  de  Tordre  suprême,  du  conseil 
d'Etat,  du  Sénat,  de  la  Chambre  des  comptes  et  de  plusieurs 
gentilshonmies  de  la  Cour. 

Cette  assimilation  du  premier  président  au  chancelier 
venait  de  ce  qu'il  avait  le  titre  de  chevalier,  ce  qui  lui 
donnait  droit  à  être  qualifié  de  messire  *  ;  de  plus,  il  était 
conseiller  d'Etat ,  garde  des  sceaux  en  la  petite  chancellerie 
et  commandant  général  de  la  Savoie  en  l'absence  du  gou- 
verneur. Toutes  ces  dignités ,  réunies  à  celle  de  chef  de  la 
Cour  suprême ,  donnaient  à  ce  personnage  une  haute 
importance  et  nous  expliquent  pourquoi  les  souverains 
s'étaient  réservé  le  droit  de  recevoir  son  premier  serment. 

Capré  décrit  avec  d'assez  grands  détails  •  l'entrée  de  plu- 
sieurs princes  régnants  dans  la  ville  de  Chambéry  et  l'usage 
suivi  par  les  magistrats  dans  ces  circonstances.  Pour  abré- 
ger, nous  nous  bornerons  à  dire  quelques  mots  de  la 
réception  solennelle  faite,  le  9  avril  1663,  à  Charles-Em- 
manuel U'  ,  lors  de  son  mariage  avec  Françoise-Madeleine 
d'Orléans. 

Un  trône  magnifique  s'élevait  près  du  couvent  des  Car- 
mes^, au  faubourg  Montmélian.  Deux  cents  bourgeois  de 
Chambéry,  conduits  par  le  sieur  de  la  Biguerne,  prirent 
place  sur  les  prés  du  Colombier.  Auprès  d'eux  se  rangè- 
rent :  la  compagnie  des  enfants  de  ville,  composée  de  1 20 
cavaliers  vêtus  de  casaques  de  velours  vert  chamarrées  de 


*  hk  Rocm-FLAYnii  p.  65. 

>  P.  526  et  solv. 

>  Registre  secret  n*  S,  fol.  64, 6S  et  sulv. 

*  Ai^ourd'hai  hospice  de  Sainte-Héiène,  fondé  par  le  géoérel  de  Boigne» 
poar  les  mendiants. 


—    329    — 

passements  d'argent  et  ornées  de  croix  blanches  ;  tous  les 
gentilshommes  à  cheval  ;  la  cornette  blanche  était  portée 
par  le  marquis  de  la  Serraz.  Sur  les  degrés  de  l'autel  se 
tenaient  l'archevêque  de  Tarentaise,  les  évêques  de  Genève 
etdeMaurienne,  et  un  nombreux  clergé.  Le  Sénat  arriva 
dans  Tordre  suivant  : 

Quatre  huissiers,  à  cheval,  avec  les  baguettes  d'argent  et 
des  housses  de  drap  noir  pendant  à  un  pied  de  terre  ; 

Douze  clercs,  en  robes  noires,  à  cheval  ; 

Le  capitaine  de  justice,  en  manteau  rouge,  à  cheval  ; 

Les  deux  greffiers  et  le  secrétaire,  à  cheval  ; 

Le  premier  huissier,  à  cheval,  avec  la  grosse  masse 
d'argent  doré  ; 

MH.  du  Sénat,  à  cheval,  en  robes  rouges  et  soutanes  de 
soie ,  marchant  deux  à  deux ,  le  bonnet  de  velours  en  tète. 
Leurs  chevaux  étaient  couverts  de  housses  de  velours  noir, 
garnies  de  franges  et  pendant  jusqu'à  terre,  avec  les  rênes 
et  les  étriers  dorés.  Chaque  sénateur  avait  un  certain  nom- 
bre de  laquais  autour  de  lui  ;  les  présidents,  trois  ou  quatre  ; 
les  conseillers,  deux  ou  trois. 

Le  lendemain ,  les  deux  Compagnies  furent  admises  au 
château,  pour  présenter  leurs  hommages  au  duc  et  à  sa 
jeune  épouse. 

Ce  progranune  n'était  observé  que  dans  les  circonstances 
extraordinaires.  Le  plus  souvent,  les  Cours  suprêmes 
allaient  à  la  rencontre  du  souverain,  en  habits  de  ville  et  en 
bottes  ;  les  magistrats  mettaient  pied  à  terre  à  une  certaine 
distance,  et  abordaient  le  prince  pour  le  complimenter  *. 
Parfois  aussi  ils  envoyaient  une  simple  députation,  composée 
d'un  président  et  d'un  sénateur  ;  le  lendemain,  les  Compa- 
gnies, en  habits  de  parade,  se  rendaient  à  pied  au  château, 

*  CAPRi,  p.  3S8  et  soiv. 
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où,  après  les  harangues  prononcées  par  les  premiers  pré- 
sidents, tous  les  magistrats  fléchissaient  le  genou  et  baisaient 
la  main  à  Son  Altesse. 

Les  fils  des  souverains  régnants  avaient  droit  aux  mêmes 
honneurs,  mais  on  n'allait  leur  rendre  visite  qu'au  château 
et  en  habits  noirs. 

Dans  certaines  occasions,  le  duc  exigeait  que  les  princes 
étrangers  passant  par  Chambéry  fussent  reçus  avec  les 
mêmes  honneurs  que  lui-même  ^ 

Voici,  suivant  Capré,  l'usage  reçu  au  décès  du  souverain 
et  des  princes  du  sang  : 

Quand  le  duc  est  malade,  on  ordonne  des  prières  publi- 
ques auxquelles  MM.  des  Compagnies  assistent  eu  corps; 
s'il  vient  à  mourir,  les  magistrats  portent  le  deuil  toute 
l'année,  tant  au  palais  qu'en  ville.  La  pompe  funèbre  se  fait 
à  Saint-Dominique ,  où  les  deux  Cours  souveraines  sont 
accompagnées  de  la  noblesse.  Au  décès  du  prince  de  Pié- 
mont, une  députation  de  chaque  Compagnie  va  à  Turin 
exprimer  à  S.  A.  R.  le  regret  causé  par  ce  malheur;  à  la 
mort  des  autres  princes,  le  Sénat  et  la  Chambre  se  conten- 
tent d'écrire. 

Les  archives  de  la  Compagnie  nous  donnent  de  nombreux 
détails  sur  la  part  qu'elle  prend  aux  cérémonies  religieuses 
et  aux  fêtes  publiques.  Résumons-les  brièvement. 

L'église  des  Dominicains,  attiguë  à  la  partie  du  couvent 
de  ces  religieux  où  siégeait  le  Sénat  ',  avait  été  choisie  par 

*  Voir  dans  Capré  toot  le  chapitre  intitulé  :  De  la  réception  de$  priment 
étrangers,  p.  833. 

*  Les  Dominicains  ou  Frères-Précbeurs,  qu*on  appelle  aussi  quelquefois 
Jacobins,  s'établirent  à  Chambéry  en  4418,  par  suite  de  la  permission 
que  le  due  Amédée  VIII  avait  obtenue  du  pape  Martin  Y.  Au  témoignage 
de  Besson,  leur  ^lise  était  une  des  plus  belles  et  des  plus  vastes  de  la 
Savoie,  Elle  a  été  démolie  pendant  la  révolution. 
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les  Cours  souveraines  de  la  Savoie  pour  tenir  chapelle  à  la 
messe  et  à  vêpres  aux  fêtes  solennelles  de  Noël,  Pâques  et 
Pentecôte.  Le  Sénat,  en  robes  de  pourpre,  était  placé  dans 
le  chœur,  à  droite,  avec  tapis  et  coussins  rouges  ;  la  Chambre 
des  comptes  occupait  le  côté  gauche,  avec  tapis  et  coussins 
Terts.  Aux  jours  de  fête  ordinaires,  la  Chambre  assistait  aux 
cérémonies  religieuses  dans  la  Sainte-Chapelle  du  château. 
«  Pendant  TAvent  et  le  Carême,  dit  Capré  *,  le  Sénat  et  la 
Chambre  s'assemblent  à  Saint-Dominique  pour  y  entendre 
le  sermon.  Leurs  bancs  sont  élevés  de  deux  marche-pieds, 
tapissés  à  la  droite,  pour  le  Sénat,  d'un  drap  d'écarlate, 
parsemé  de  croix  blanches  de  Saint-Maurice ,  et  brodé  de 
Tancienne  devise  de  Savoie,  entrelacée  de  lacs  d'amour,  et, 
pour  la  Chambre,  d'un  drap  violet,  semé  et  brodé  de  même 
que  celui  du  Sénat.  La  chaire  de  Saint-Dominique  a  toujours 
été  en  grande  réputation  '  pour  le  mérite  des  corps  qui  y 
assistent  et  qui  nomment  le  prédicateur,  ce  qui  ne  se  prati- 
que pas  delà  les  monts ,  où  les  magistrats  n'ont  point  de 
prédicateur  ordinaire.  »  —  «  Lorsque  le  prédicateur  arrive, 
ajoute  le  manuscrit  cité  plus  haut ,  il  va  voir  chaque  séna- 
teur qui  lui  rend  sa  visite.  Pendant  qu'il  prêche,  on  a  soin 
de  le  bien  loger,  et  encore  parfois  on  lui  fait  porter  quel- 
ques confitures ,  malvoisie  ou  autre  chose  honnête  que  sa 
personne  ou  la  saison  requièrent.  » 


*  Aa  zn*  siècle,  la  Compagnie  donnait  30  fl.  par  an  aux  religieux 
Jacobins  pour  entretenir  les  tapis  et  couvertures  de  la  chapelle,  et  60  fl. 
pour  la  messe  quotidienne. 

*  «  U arrive  souvent,  dit  le  même  manuscrit,  que  nos  princes,  tant 
les  souverains  que  les  autres ,  qui  sont  grands  dévots ,  veulent  assister 
à  la  prédication  à  Saint-Dominique.  Le  Sénat  les  attend  à  la  porte  du 
doUre ,  et  la  Chambre  dans  le  cloître ,  près  de  la  porte.  Les  souverains 
étant  entrés,  diacun  se  couvre.  > 
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Outre  les  dimanches  de  l'Âvent  et  quelques  fêtes  particu- 
lières, le  religieux  chargé  de  prêcher  devant  les  deux  Cours 
se  faisait  entendre  quatre  fois  par  semaine  pendant  le 
carême,  c'est-à-dire  le  dimanche,  le  lundi ,  le  mercredi  et 
le  vendredi.  Le  sermon  avait  lieu  à  dix  heures  du  matin , 
après  l'audience,  et  quand  il  était  fini,  les  conseillers  allaient 
entendre  la  messe  en  leur  chapelle  particulière. 

Lorsque  Besson  écrivait  ses  Mémoires  pour  servir  à 
r histoire  ecclésiastique  de  la  Savoie,  c'est-à-dire  au  milieu 
du  xvm''  siècle ,  il  disait  en  parlant  de  Saint-Dominique  : 
«  On  y  prêche  le  carême,  et  autrefois  c'était  en  présence 
du  Sénat,  y^  Cet  usage  parait  s'être  conservé  jusque  vers  le 
règne  de  Victor-Amédée  H. 

Le  P.  Pelin,  dominicain  qui  vivait  en  Savoie  au  xvu*  siècle, 
nous  a  laissé  une  chronique  (1 600-1 661  ),  un  catalogue  des 
prédicateurs  du  Sénat,  de  4  646  à  1 682,  et  un  obituaire  des 
religieux  de  son  ordre  décédés  à  Chambéry  pendant  67  ans 
environ*.  La  chronique  et  l'obituaire  nous  fourniront  des 
faits  intéressants  qui  trouveront  plus  loin  leur  place. 

Parmi  les  prédicateurs  du  Sénat,  le  plus  célèbre  fut  Jean 
,  de  Bolo  ou  Dubouloz,  dominicain  né  en  Faucigny.  La  chro- 
nique nous  dit  qu'il  se  fit  entendre  «  trois  ou  quatre  fois  avec 
applaudissement  y>  devant  la  haute  magistrature  de  Savoie, 
n  fut  théologien  de  Charles-Emmanuel  P',  et  publia  «  quan- 
tité de  beaux  et  bons  livres.  »  Quand  il  mourut,  à  l'âge  de 
84  ans,  le  Sénat  tout  entier  assista  à  ses  funérailles,  hon- 
neur insigne  qui  n'était  accordé  qu'à  des  personnages  de 
distinction. 


*  Ces  documents,  enrichis  de  notes,  ont  été  publiés  dans  les  Hémoires 
de  la  Société  savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie  (  tomes  I  et  II)  par 
M.  François  Rabut,  de  Chambéry,  professeur  d'histoire  au  lycée  impérial 
de  D^jon. 
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Les  sommes  payées  par  la  Compagnie  aux  prédicateurs 
variaient  suivant  le  succès  qu'ils  avaient  obtenu.  D'après  le 
registre  du  cérémonial,  un  mandat  de  50  écus  d'or  fut 
remisse  22  avriH566,  à  un  dominicain  de  la  province 
gallicane.  Le  P.  de  Bolo  obtint,  en  4577,  un  mandat  de 
<00 fl.,  «  outre  ses  aliments  et  autres  bienfaits  à  lui  adju- 
gés. >  En  4630,  le  P.  Râtelier,  prieur  des  dominicains  de 
Qiambéry,  prêcha  devant  le  Sénat,  «  lequel  donna  pour  sa 
nourriture  50  fl.  et  42  livres  de  brochet  ;  la  Chambre  donna 
aussi  50  fl.  et  du  poisson.  »  Pour  éviter  toute  jalousie,  il  fut 
décidé,  au  xvii*  siècle,  qu'on  accorderait  à  tous  les  prédi- 
cateurs 400  ducatons,  et  qu'ils  seraient  en  outre  logés  et 
nourris. 

Les  orateurs  qui  donnaient  la  station  du  carême  n'ap- 
partenaient pas  toujours  à  l'ordre  des  Ff  ères-Prêcheurs  ; 
mais,  pendant  leur  séjour  à  Chambéry,  ils  habitaient  le 
couvent  de  Saint-Dominique  et  faisaient  un  présent  au 
monastère  pour  prix  de  l'hospitalité  /|u'ils  y  recevaient.  Si 
l'on  en  croit  les  notes  du  P.  Pelin,  les  religieux  attachaient 
beaucoup  d'importance  à  ces  cadeaux.  Il  dit,  en  parlant  du 
P.  Gautier,  jacobin  du  couvent  de  Troyés  en  Champagne, 
qu'il  était  «  grand  prédicateur,  mais  bien  fâcheux,  et 
ne  fit  aucune  civilité  au  couvent.  y>  Plus  loin  il  nous  raconte 
qu'un  P.  Lemège,  dominicain  d'Auvergne,  «  fut  bien  suivi 
et  bien  récompensé,  sans  qu'il  ait  rien  donné  au  couvent.  » 
Puis  il  ajoute  cette  observation  quelque  peu  irrévérente 
de  la  part  d'un  moine  :  «  Nota  que  tous  nos  prédicateurs 
s'imaginent  qu'en  disant  la  messe  pour  le  couvent  ils  sont 
acquittés.  » 

Pour  suppléer  à  ce  manque  de  reconnaissance,  le  Sénat 
se  montrait  généreux  envers  les  religieux  de  St-Dominique. 
Eu  1609,  il  leur  donna  le  beau  portail  ^pi'il  avait  fait  con- 
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slruire  à  rentrée  de  la  rue  Juiverie  pour  l'arrivée  de  Chris- 
tine de  France,  femme  de  Victor-Amédée  I"  *.  Ce  morceau 
d'architecture  fut  placé  dans  le  sanctum  sanelorum  et 
supprimé  en  1647  V 

Lorsque  le  Sénat  tenait  chapelle  à  Saint-Dominique,  le 
maître  des  cérémonies  encensait  par  trois  fois  chaque 
président  et  chevalier,  et  une  fois  les  sénateurs  et  géné- 
raux '.  Pendant  le  sermon ,  les  magistrats  étaient  assis  en 
face  de  la  chaire  et  couverts.  Ce  double  privilège  de  rece- 
voir l'encens  et  de  se  couvrir  dans  l'église  en  de  certains 
moments  était  un  droit  seigneurial  que  quelques  gentils- 
hommes savoisiens  se  montrèrent  fort  jaloux  d'exercer 
jusqu'à  la  révolution  française.  Les  souverains  et  les  ecclé- 
siastiques le  conservent  seuls  aujourd'hui. 

On  faisait  chaqi|e  année  cinq  processions  générales, 
auxquelles  assistait  le  Sénat  ;  elles  avaient  lieu  le  25  mars, 
jour  de  l'Annonciation;,  le  dimanche  des  Rameaux,  le  jour  de 
la  Fête-Dieu  et  l'octave,  enfin  le  7  août,  anniversaire  de  la 
restitution  des  Etats  en  <  559.  Après  la  délivrance  de  Turin, 
qui  eut  lieu  en  1706,  cette  dernière  procession  fut  trans- 
portée au  8  septembre. 

Les  jours  où  ceg  cérémonies  religieuses  devaient  avoir 
lieu,  la  Compagnie  se  réunissait  à  l'hôtel  du  premier  prési- 


*  CAPRi,  p.  326. 

*  Chronique  du  P.  Pdio. 

>  Avant  de  commencer  la  messe,  le  célébrant  était  tenu  de  saluer  la 
Compagnie.  —  Voici  la  note  des  frais  que  le  Sénat  faisait  annuellement  à 
Saint-Dominique  et  à  Saint-An loine  : 

Pour  la  sonnerie  des  coups  (tous  les  jours  d'audience),  aux  RR.  PP.  An- 
tonins,  66  liv.  t3s.  4d. 

Pour  les  messes  célébrées  par  les  RR.  PP.  Jacobins  devant  le  Sénat, 
446  liv.  43  s.  4  d. 

Outre  les  services  ordinaires  pour  les  défunts. 
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dent,  et  se  rendait  de  là,  eo  robes  rouges,  à  l'église  de 
Saint-Léger.  Le  premier  huissier  avait  la  masse  d'argent 
doré,  et  les  autres,  les  baguettes  d'argent  ^  Quatre  clercs 
jurés  et  audienciers  tenaient  des  flambeaux  aux  armes  de 
S.  A.  R.  Un  usage  ancien  attribuait  aux  membres  du  bar- 
reau l'honneur  de  porter  le  dais  au-dessous  duquel  était 
placée  l'Eucharistie.  Tous  les  corps  qui  ne  faisaient  pas 
partie  du  clergé  marchaient  dans  l'ordre  suivant  : 

La  noblesse  ;  les  chevaliers  de  l'ordre  et  le  conseil  d'Etat  ; 
le^  quatre  syndics  de  la  ville  ;  le  Sénat;  la  Chambre  des 
comptes  ;  le  barreau  ;  les  procureurs  et  les  bourgeois. 

La  ville  de  Chambéry  avait  le  pas  sur  les  magistrats, 
parce  qu'elle  représentait  le  premier  corps  de  l'Université. 
«  Quelques-uns,  dit  Capré  ',  ont  cru  que  c'était  par  privi- 
lége,  attendu  que  cette  ville  en  a  beaucoup  de  la  bonté  de 
DOS  souverains,  qu'elle  conserve  en  bel  ordre  dans  ses 
archives.  ^  Les  syndics  précédaient  même  le  gouverneur  et 
le  lieutenant  général,  qui  marchaient  entourés  de  leurs 
gardes,  avec  un  flambeau  à  la  main,  à  la  droite  du  premier 
président  du  Sénat'. 


<  La  masse  d*argent  doré  aux  armes  de  Savoie  et  surmontée  de  la  cou- 
ronne royale,  reprcseolait  la  puissance  souveraine.  On  ia  plaçait  sur  un 
eoBssin  dans  la  chambre  où  siégeait  le  premier  président.  Quand  le  prince 
assistait  à  Taudience,  la  masse  disparaissait.  Les  baguettes  d'argent  étaient 
an  symbole  de  la  dignité  du  Sénat.  Elles  ne  s'abaissaient  que  devant  la 
Kiesté  souveraine. 

*  P.  3SS.  Capré  donne  aux  syndics  le  nom  d'éckwifUi  qu'ils  ne  prirent 
jttBis  officiellement. 

'  Voir  au  recueil  de  Bally  (8*  partie ,  p.  314  et  suiv.)  plusieurs  arrêts 
lénéraux  sur  le  rang  que  doivent  tenir  les  officiers  du  Sénat  et  les  reli^ 
lieux  de  Chambéry  dans  les  processions  générales.  Ces  arrêts  devinrent 
nécessaires  à  cause  des  nombreux  scandales  que  faisaient  naître  les  ques- 
tions de  préséance  entre  les  prêtres  séculiers  et  les  communautés  régq- 
liens. 


—    336    — 

Quand  les  sénateurs  tombaient  malades,  une  députation 
de  leurs  confrères  leur  rendait  visite.  Après  la  mort  des  ma- 
gistrats, deux  membres  de  la  Compagnie  allaient  offrir  assis- 
tance à  la  veuve  et  aux  enfants  du  conseiller  défunt.  Le  corps 
était  porté  à  visage  découvert,  revêtu  de  la  robe  rouge  et  le 
bonnet  en  tète  ;  au  chevet  et  aux  pieds  du  mort  étaient 
placés  de  gros  livres  ouverts.  Huit  jours  après  la  cérémonie, 
un  service  avait  lieu  à  Saint-Dominique  ;  chaque  sénateur 
jetait,  en  passant,  de  Teau  bénite  sur  le  catafalque.  Pour 
honorer  la  mémoire  des  personnages  qui  avaient  consumé 
leur  vie  dans  l'administration  de  la  justice,  l'Etat  fournis- 
sait, le  jour  de  leur  sépulture,  un  certain  nombre  de  flam- 
beaux qui,  après  les  funérailles,  étaient  remis  aux  religieux 
de  Saint-Dominique. 

Le  cérémonial  du  Sénat  fut  fixé  d'une  manière  définitive 
par  le  règlement  du  23  novembre  4  729.  Citons-en  quelques 
articles  : 

«  i*"  Le  premier  président  portera  ordinairement  la 
soutane  (simarre)  et  la  robe,  lorsqu'il  sortira  de  chez  lui 
pour  aller  en  ville,  et  sera  précédé  d'un  huissier  tenant  la 
baguette  élevée  ^  Lorsqu'il  ira  à  la  Cour  ou  au  Sénat, 
l'huissier  portera  la  masse. 

«  2^  Quand  il  ira  en  carrosse  à  la  Cour  ou  au  Sénat, 
l'huissier  sera  dans  le  carrosse,  laissant  passer  la  tète  de  la 
masse. 

«  3°  Afin  que  le  premier  président  ne  se  détourne  pas 
de  ses  occupations,  il  s'abstiendra  de  faire  ou  de  recevoir 
des  visites,  à  l'exception  du  grand-chancelier,  des  chevaliers 
de  l'Annonciade,  des  ministres  et  du  garde-des-sceaux. 


*  La  MOtane  qae  portent  ai^oard'hui  les  ecclésiastiques  n'est  antre 
chose  que  Tancienne  simarre  des  magistrats. 
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«  i"*  Les  autres  présidents,  les  sénateurs,  les  généraux 
etravocal  des  pauvres,  seront  habillés  avec  manteau,  collet, 
grand  baut-de-chausses  et  pourpoint. 

«  43^  En  l'absence  du  premier  président,  sa  chaise  ne 
sera  occupée  par  personne. 

«  44*»  Lorsque  le  grand-chancelier  se  rendra  au  Sénat, 
il  siégera  seul  à  la  tète  du  bureau,  sur  la  chaise  destinée  au 
premier  président,  et  celui-ci  se  placera  à  côté,  sur  un 
fauteuil  semblable  à  celui  des  autres  présidents. 

«  IS""  Tous  les  grands  personnages  venant  au  Sénat 
seroDt  assis  sur  une  chaise  au  côté  droit  des  présidents,  et 
ik  pourront  se  couvrir,  de  même  que  les  avocats. 

«  34^  Le  titre  d'Excellence  ne  sera  donné  qu'au  grand- 
chancelier,  aux  chevaliers  de  l'Ordre,  aux  grands  de  la 
couronne,  aux  ministres  d'Etat  et  aux  premiers  présidents 
des  Sénats  et  de  la  Chambre  des  comptes.  » 

Ces  dispositions  furent  en  vigueur  jusqu'à  la  dissolution 
du  Sénat  en  4793. 

La  sollicitude  constante  des  princes  de  Savoie  pour  les 
iniérèts  et  la  dignité  de  la  Compagnie  nous  donne  lieu  de 
trouver  étrange  que,  pendant  trois  siècles,  notre  premier 
corps  de  magistrature  ait  dû  siéger  dans  un  local  peu  en 
barmonie  avec  la  grandeur  de  sa  mission,  et  qu'il  ait  vaine- 
ment réclamé  un  Palais  de  justice  séparé  du  couvent  des 
Dominicains.  Disons  quelques  mots  de  cet  édifice,  dont  les 
derniers  débris  vont  disparaître. 

Nos  lecteurs  savent  que  le  Conseil  résident  de  Chambéry, 
le  Parlement  français  et  la  Chambre  des  comptes  tenaient 
leurs  audiences  dans  les  vastes  salles  du  château  ducal. 
Après  la  rentrée  d'Emmanuel-Philibert,  la  maison  de  S.  A. 
l'occupa  en  partie ,  mais  on  réserva  un  espace  assez  étendu 
pour  la  Chambre  et  ses  archives.  Cette  Compagnie  conserva 
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juscpi'à  sa  sappression  l'appartement  qui  donne  sur  le 
devant  de  la  place,  à  droite  de  l'entrée  du  château  ^ 

Il  résulte  du  registre  des  audiences  de  4  559  que  le  Sénat 
s'assemblait  encore,  à  la  date  du  1 3  octobre,  «  en  la  maison 
et  logis  de  messire  Catherin  Pobel,  premier  président,  pour 
le  fait  de  la  justice.  )^  —  «  Enfin,  dit  le  même  registre,  il  a 
été  trouvé  bon  et  convenable  que  la  séance  d'icelui  Sénat 
fût  dressée  dans  le  couvent  de  Saint-Dominique,  comme 
étant  bien  propice  pour  le  spacieux  logis  qui  y  est.  »  Louis 
Milliet,  avocat  général,  fut  chargé  de  faire  les  achats  néces- 
saires et  de  surveiller  la  mise  en  état  de  l'édifice. 

Sous  le  règne  de  Charles  III,  lorsqu'il  était  question 
d'établir  un  évêque  à  Chambéry,  on  avait  jeté  les  yeux  sur 
le  monastère  des  Jacobins,  pour  en  faire  la  résidence  du 
nouveau  prélat,  «  par  la  raison,  ditla  chronique  du  P.  Pelin, 
que  les  bâtiments  du  couvent  seraient  plus  que  suffisants 
pour  le  palais  de  l'évêque,  pour  ôtre  spacieux,  bien  bâtis, 
avec  de  belles  salles  et  toutes  les  appartenances  néces- 
saires. » 

Comme  nous  l'avons  dit,  François  P'  s'était  opposé  à 
l'institution  de  l'évêque  nommé  de  Chambéry  ;  il  n'y  eut 
donc  aucune  difiiculté  à  ce  que  le  Sénat  vint  occuper  la 
résidence  qu'on  avait  primitivement  assignée  au  prélat. 

La  Compagnie  établit  à  Saint-Dominique  les  salles  d'au- 
dience, les  archives,  le  greffe,  le  logement  du  capitaine  de 
justice,  de  son  lieutenant  et  des  archers.  On  construisit  les 
prisons  au  côté  gauche  du  couvent. 

Le  nombre  des  religieux  s'élevait  à  vingt-deux  quand  le 
Sénat  vint  habiter  leur  couvent;  aussi,  se  trouvèrent-ils 


«  CAPEii  p.  ass. 
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gênés  et  contrariés  de  ce  voisinage*.  De  leur  côté,  les 
magistrats  firent  tout  leur  possible  à  différentes  épo- 
ques pour  quitter  un  local  étroit  et  incommode  qui  les 
astreignait  à  dépendre  en  quelque  sorte  de  quelques-uns 
de  leurs  justiciables.  Nous  ignorons  quel  fut  le  prix  stipulé 
avec  les  Dominicains  pour  le  local  qu'on  leur  empruntait  ; 
mais  an  fait  certain,  c'est  que  ce  prix  n'était  jamais  payé 
qu'ayec  de  grandes  difficultés.  Le  9  février  4623,  Charles- 
Emmanuel  P'  fixa  les  sommes  suivantes  à  prendre  sur  le 
produit  des  amendes  civiles  et  criminelles'  : 

Pour  le  louage  de  la  maison  où  se  tient  le  Sénat,  jusqu'à 
la  somme  de  320  livres;  pour  la  fondation  de  la  messe , 
200  liv.  ;  pour  le  bois  et  les  chandelles  nécessaires  au 
bureau,  480  liv.;  pour  l'entretien  et  réparation  des  cou- 
verts, iOO  Uv.;  pour  la  réparation  des  prisons  et  nour- 
rilmre  des  prisonniers,  2,400  liv.  ;  pour  le  capitaine  de 
jnstice,  son  lieutenant  et  greffier,  <,800  liv.  ;  pour  les 
archers  au  nombre  de  douze,  à  raison  de  7  liv.  par  mois 
pomr  chacun  d'eux ,  1 ,304  liv.  ;  pour  les  huissiers ,  600  liv.; 
pour  les  arrérages  dus  aux  religieux  de  Saint-Dominique, 
àraison  du  loyer  de  la  maison  où  le  Sénat  se  tient  (la  somme 
n'est  pas  indiquée). 

Malgré  l'ordonnance  ducale,  le  Sénat  négligea  d'ac- 
quitter sa  dette  envers  les  Dominicains ,  peut-être  dans  la 
pensée  qu'il  ne  leur  causait  aucun  préjudice  en  occupant 
gratis  pour  le  service  du  prince  un  local  beaucoup  trop 
Taste  qu'Amédée  ym  leur  avait  concédé.  Le  monastère 
étant  chargé  de  dettes  en  1652  et  ayant  à  faire  d'impor- 


*  Cest  œ  qui  résulte  d*aii  grand  nombre  de  passages  de  ta  chronique 
<pie  noos  avons  souvent  dtée. 

*  Baut,  i**  partie,  p.  207  et  suiv. 
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tantes  réparations,  le  premier  président  de  ia  Pérouse  fit 
compter  aux  religieux  2,070  florins  sur  les  arrérages  dus 
depuis  trente  ans.  L'année  suivante,  comme  les  Dominicains 
refusaient  de  payer  70  florins  pour  leur  quote-part  de  répa- 
rations aux  digues  dç  Leysse ,  il  fit  saisir  cette  somme  entre 
les  mains  [du  greflier  du  Sénat,  à  déduire  sur  les  loyers 
encore  dus*. 

Ces  questions  d'intérêt  n'étaient  pas  propres  à  établir 
la  bonne  harmonie  entre  les  magistrats  et  les  moines.  En 
4650,  les  Dominicains  se  plaignaient  «  delà  grande  incom- 
modité que  le  Sénat  leur  donnait  en  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
fermer  leur  première  porte  à  cause  d'un  vieux  degré  par 
lequel  messieurs  montaient  à  une  galerie  pour  entrer  dans 
leurs  bureaux,  ce  qui  ôtait  le  jour  au  réfectoire*.  »  Cette 
salle  était  même  choisie  pendant  l'été  pour  tenir  les  au- 
diences, à  cause  des  grandes  chaleurs.  Lorsqu'il  s'agit,  en 
1681 ,  d'établir  un  nouveau  cloître,  la  Compagnie  profita 
de  l'occasion  pour  renouveler  ses  doléances,  et  écrivit  ce 
qui  suit  à  Madame  Royale ,  en  date  du  22  mars  '  : 

«  Nous  sommes  resserrés  dans  deux  chambres  très 
incommodes,  et,  pour  l'audience  publique,  nous  sommes 
réduits  à  partager  le  réfectoire  des  moines.  »  Après  avoir 
manifesté  le  désir  de  s'établir  à  la  maison  de  ville,  où  il  y 
avait  un  grand  espace,  avec  le  consentement  des  syndics, 
les  sénateurs  ajoutaient  :  «  Nous  continuerons  notre  tra- 
vail avec  une  application  infatigable,  dans  l'attente  des 
glorieux  projets  de  votre  munificence  royale  pour  la  con- 
struction d'un  palais  de  justice  en  Savoie.  Les  grandes 


*  Tous  «8  détails  sont  Urés  de  ia  Chroniq%te  du  P.  Pelin. 

*  Ibid.,  p.  75  et  76. 

*  Registre  secret  n*  3. 
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iwlions  (le  V.  A.  R.  nous  font  espérer  avec  raison  que  vous 
ajouterez  cette  marque  de  votre  protection  particulière 
pour  la  Savoie,  et  que  vos  magistrats  auront  quelque  jour 
rhonneur  de  siéger  dans  un  sanctuaire  digne  de  votre 
grandeur  et  qui  contribuera  à  T immortalité  de  votre  au- 
guste nom.  » 

Madame  Royale  répondait,  le  28  mars,  en  demandant  «  le 
plan  de  Tendroit  où  messieurs  du  Sénat  voulaient  se  loger 
à  la  maison  de  ville ,  et  quelle  dépense  le  déplacement 
occasionnerait.  »  La  Compagnie  envoya  le  plan  et  fit  res- 
sortir que  le  bruit  occasionné  par  les  plaideurs  aux  abords 
du  palais  pouvait  gêner  et  interrompre  la  clôture  des 
religieux. 

La  duchesse  prit  son  temps  pour  examiner  le  projet  des 
sénateurs ,  car  elle  ne  leur  fit  savoir  que  plus  de  six  ans 
après,  c'est-à-dire  le  12  septembre  1687,  que«  le  séjour 
du  Sénat  à  Saint-Dominique  pourrait  continuer,  moyennant 
quelques  réparations ,  quoique  l'état  des  finances  ne  permit 
pas  d'entrer  dans  de  grandes  dépenses.  »  Les  magistrats 
adressèrent  à  S.  A.  R.  une  lettre  de  remercîments ,  et  il  ne 
fut  plus  question  de  quitter  Saint-Dominique.  La  Cour 
suprême  y  était  encore  lors  de  sa  suppression  en  1 793  ; 
elle  y  rentra  après  1815  et  n'en  est  sortie  que  de  nos 
jours,  quand  les  murailles,  prêtes  à  s'effondrer  sous  le 
poids  des  ans,  ont  rendu  indispensable  la  construction 
d'un  nouveau  palais*. 

Chambéry  fut  toujours  la  ville  où  le  Sénat  fit  sa  résidence 
habituelle;  mais  la  contagion  l'obligea  parfois  à  tenir  ail- 
leurs ses  audiences.  En  1564,  il  siégeait  à  Rumilly,  dans 

<  Pendant  les  dernières  années  de  son  existence,  le  Sénat  a  occupé 
ritètel  d^AUingeSy  roe  lalverie. 
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la  maison  de  Beaufort;  pendant  Tété  de  la  même  année , 
nous  le  trouvons  à  Aix  donnant  sa  séance  dans  l'église 
paroissiale;  il  y  reste  jusqu'au  30  novembre.  La  peste  de 
4587  fit  suspendre  les  audiences  depuis  le  mois  de  juin 
jusqu'à  la  Toussaint.  Comme  elle  n'avait  pas  disparu  à  cette 
époque ,  une  des  deux  chambres  vint  rendre  la  justice  à 
Saint-Pierre  d'Albigny  ;  l'autre  resta  dans  la  capitale  du 
duché. 

A  droite  du  palais ,  avant  d'arriver  à  la  grande  salle 
d'audience,  s'étendait  un  cloître  qui  communiquait  avec  le 
couvent.  C'était  là  que,  faute  d'espace,  les  sénateurs  com- 
missaires procédaient  à  l'interrogatoire  des  parties ,  aux 
enquêtes  et  aux  autres  formalités  de  procédure.  Un  arrêt 
général  du  27  novembre  4666  ordonna  que  les  procureurs 
comparaissant  dans  les  cloîtres  par-devant  les  magistrats  y 
porteraient  la  robe  et  le  bonnet,  comme  si  c'eût  été  en 
audience  ^ 

A  gauche  s'élevait  le  bâtiment  des  prisons.  Le  Sénat 
avait  plusieurs  motifs  pour  que  cet  édifice  fût  placé  dans  le 
voisinage  du  palais.  D'après  un  ancien  usage,  aucun  pri- 
sonnier ne  devait  être  introduit  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice ,  à  moins  que  ce  ne  fûtpour  être  jugé.  Il  fallait  donc 
que  les  conseillers  se  transportassent  commodément  auprès 
des  inculpés,  pour  procéder  aux  actes  d'instruction.  En 
second  lieu,  la  Compagnie  tenait  à  exercer  une  surveillance 
de  tous  les  instants  sur  les  détenus ,  sur  leur  nourriture  et 
leur  entretien.  Elle  avait  adopté  cette  maxime  que  «  la 
prison,  avant  le  jugement,  n'est  pas  un  supplice  ni  une 
peine,  mais  seulement  une  assurance  qu'on  veut  avoir  de 
la  personne  des  inculpés.  »  Trois  fois  par  an,  à  Pâques,  le 

*  Ballt,  s*  partie,  p.  560. 
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8  septembre  et  à  Noël ,  les  présidents  visitaient  la  maison 
d'arrêt  et  présentaient  au  souverain  une  liste  de  détenus  à 
gracier.  Tous  les  vendredis ,  le  geôlier  en  chef  envoyait  au 
greffe  le  registre  des  prisonniers ,  qui  était  soigneusement 
compulsé  par  un  sénateur.  Cette  sage  précaution  empêchait 
bien  des  abus. 

La  construction  des  prisons  dans  le  voisinage  du  couvent 
devait  porter  ombrage  aux  Dominicains.  En  1626,  le  sieur 
Gaydioz,  geôlier,  leur  avait  fait  de  belles  promesses  pour 
qu'ils  eussent  à  boucher  trois  fenêtres  ouvertes  dans  un- 
mur  mitoyen*.  Quand  cette  concession  fut  accordée,  il 
voulut  ôter  aux  religieux  la  propriété  d'une  tour  qui  servait 
à  donner  la  question .  Un  jour ,  sans  dire  mot ,  il  y  fit  mettre 
les  armes  de  Savoie ,  puis  il  réunit  tous  les  Dominicains 
dans  les  prisons  pour  leur  donner  à  souper.  Quelque  temps 
après,  les  moines  s'aperçurent  qu'ils  étaient  joués,  et  que 
maître  Gaydioz,  tout  en  les  coniblant  de  prévenances ,  avait 
fait  pratiquer  une  ouverture  dans  la  tour  pour  y  placer  une 
fenêtre.  Alors,  «  oubliant  cette  amitié  pernicieuse,  »  ils 
protestèrent  contre  l'innovation  dont  ils  étaient  victimes. 
Le  Sénat  entendit  leurs  plaintes,  examina  les  titres  sur 
lesquels  ils  s'appuyaient,  et  ordonna  que  l'ouverture  pra- 
tiquée clandestinement  serait  fermée. 

Au  milieu  de  ses  occupations  nombreuses  et  incessantes, 
la  Compagnie  trouvait  moyen  de  consacrer  aux  pratiques 
de  dévotion  une  portion  considérable  de  son  temps.  Le 
lecteur  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  ci-dessous , 
qu'on  trouve  au  recueil  de  Bally ,  1'®  partie  *. 


*  Chronique  du  P.  Pelin,  p.  70  eili. 

*  Outre  les  52  dimanches  de  l'année ,  le  Sénat  chômait  les  fêtes  sui- 
vantes: 
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Tout  compte  fait ,  le  Sénat  avait  91  jours  fériés  pendant 
Tannée,  outre  les  52  dimanches,  ce  qui  produit,  en  dehors 
des  vacances,  un  total  de  143  jours  où  il  ne  donnait  pas 
audience. 
Le  temps  des  vacations  était  réglé  comme  suit  : 
A  répoque  de  la  création  du  Sénat ,  les  fériés  de  ven- 
danges s'étendaient  du  i""'  septembre  à  la  Saint-Luc  (18 


En  Janvier,  les  six  premiers  jours,  S.  Antoine,  Ss.  Fabien  et  Séliastien, 
8.  François  de  Sales  ; 

En  février,  la  PariflcaUon,  S.  Biaise,  S.  Hathias  ; 

En  mars,  S.  Joseph,  TAnnonciation ,  le  bienheureux  Amé,  duc  de 
Savoie  ; 

En  avril ,  depuis  la  veille  de  Pâques  fleuries  jusqu'au  lendemain  de 
Quasimodo,  8.  Blarc  ëvangéliste  ; 

En  mai,  8.  Jacques  et  S.  Philippe,  Tlnvenlion  de  la  Sainte-Croix,  le 
Saint-Suaire,  8.  Nicolas,  les  RogaUons,  P  Ascension,  les  trois  jours  de  Pen- 
tecôte,  la  Fête-Dieu  et  TOctave  ; 

En  juin,  8.  Barnabe,  S.  Bernard  de  Menthon,  les  dix  mille  Martyrs  , 
S.  Jean-Baptiste,  8**  Thècle,  8.  Pierre  et  8.  Paul  ; 

En  juillet,  la  YisitaUon,  S**  Marie-Madeleine,  8.  Jacques  et  S.  Christo- 
phe, S**  Anne  ; 

En  août,  8.  Pierre-és-Liens,  S.  Dominique,  la  Transfiguration  de  Kotre- 
Seigneur,  8.  Donat  (rcsUtution  des  Etats  en  1859),  8.  Laurent,  TAssomp- 
Uon,  8.  Roch,  8.  Barthélémy,  S.  Jean  décollât  ; 

En  septembre,  8.  Grat,  la  Nativité,  TExaltation  de  la  Sainle-Croix  , 
8.  Mathieu,  S.  Maurice,  8.  Michel,  S.  Jérôme  ; 

En  octobre,  S.  Léger,  8.  François  d'Assise,  8.  Denis,  S.  Luc  cvangé- 
litte,  Ss.  Simon  et  Jude  ; 

En  novembre,  la  Toussaint,  la  Commémoration  des  morts,  S.  Martin  , 
8^  Catherine,  S.  André  ; 

En  décembre,  la  Conception  de  Notre-Dame,  S.  Thomas,  la  vigile  de 
Noël,  les  six  derniers  jours  de  Tannée. 

La  veille  de  la  Purification,  le  trésorier  portait  chex  chaque  sénateur  un 
cierge  de  cire  blanche. 

Le  nombre  des  jours  fériés,  d^à  un  peu  diminué  par  le  règlement  par^ 
lleuller  pour  la  Savoie  de  4723 ,  fut  réduit  par  celui  de  4770  à  11 ,  outre 
les  dimanches  et  fêtes  de  précepte.  (Liv.  II,  chap,  v.) 
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octobre);  plusieurs  années  après,  l*usage  s'établit^  de 
donner  vacances  du  1*'  au  23  juillet ,  à  cause  des  moissons, 
mais  il  ne  s'observait  plus  à  la  fin  du  xvu«  siècle.  L'édit  du 
31  août  1567  supprima  un  certain  nombre  de  jours  fériés 
et  il  ordonna  qu'en  temps  de  vacations  les  sénateurs  qui  se 
trouveraient  à  Chambéry  pourraient  procéder  à  l'instruc- 
tion et  au  jugement  des  affaires  criminelles ,  pourvu  qu'ils 
fussent  au  nombre  de  deux  ou  trois.  En  i  59i,  la  Compagnie 
demanda  et  obtint  de  prolonger  les  fériés  jusqu'à  la  Saint- 
Martin  (H  novembre),  parce  qu'en  Savoie  les  vendanges 
sont  bien  souvent  retardées  et  se  font  quelquefois  aux 
environs  de  la  Toussaint.  La  Saint-Martin  était,  du  reste  , 
le  jour  de  rentrée  de  tous  les  Parlements  de  France.  Par 
êdit  du  30  août  1606,  Charles-Emmanuel  I"  établit  que  les 
grandes  vacances  commenceraient  chaque  année  au  13 
septembre ,  pour  finir  au  1 4  novembre  *. 

On  déployait  une  grande  solennité  pour  la  reprise  des 
audiences.  Le  14  novembre,  à  sept  heures  du  matin,  les 
sénateurs  s'assemblaient  en  robes  rouges  dans  la  maison 
du  premier  président,  puis  ils  sortaient  deux  à  deux,  avec 
les  baguettes  d'argent  et  la  masse ,  précédés  des  bas-offi- 
ciers, pour  aller  entendre  la  messe  du  Saint-Esprit  à 
réglise  des  Dominicains.  Après  la  messe ,  la  Compagnie  se 
rendait  au  bureau.  Les  portes  étant  fermées  et  les  bas- 
officiers  dehors ,  le  premier  président  rappelait  aux  juges 
les  devoirs  de  leur  charge  ;  puis  il  prêtait  serment  à  genoux 
sur  un  coussin  de  velours,  pendant  que  le  second  président 


*  Usage  conflrmé  par  redit  du  45  juin  4663. 

'  Le  règlement  parUculier  fixa  les  grandes  fériés  du  I"  septembre  au 
dernier  novembre.  Dans  les  dernières  années  de  la  Restauration ,  elles 
Curent  transportées  du  46  août  au  46  novembre. 
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tenait  le  crucifix  et  les  statuts  ^  Tous  les  membres  du  Sénat 
accomplissaient  la  même  cérémonie  entre  les  mains  du 
chef*  ;  après  quoi,  on  ouvrait  les  portes ,  le  procureur  ou 
l'avocat  général  prononçait  une  harangue  et  requérait  l'ad- 
mission au  serment  des  juges-mages ,  des  avocats  et  des 
procureurs.  L'audience  commençait  de  suite,  mais,  dans 
l'après-dînée ,  le  Sénat  et  la  Chambre  allaient  entendre  une 
jor oison  au  collège  des  PP.  Jésuites  '. 


*  Les  présidents  prêtaient  serment  suivant  la  formule  que  voici  : 

«  Je  jure  Dieu  le  créateur  que  je  serai  toujours  bon  et  fidèle  sujet  à 
Monseigneur  mon  prince  souverain ,  et  procurerai  diligemment,  par  tous 
moyens  raisonnables ,  son  bien  et  profit ,  et  ne  permettrai  de  tout  mon 
pouvoir  que  son  autorité  soit  diminuée  ou  usurpée  par  autrui.  Je  ne  me 
séparerai  de  Tunion  de  notre  sainte  mère  TEglise  catholique,  ains  con- 
stamment persévérerai  en  icelle  toute  ma  vie.  Je  prêterai  facilement 
audience  à  tous  ceux  qui  la  rechercheront  de  moi ,  et  écouterai  patiem- 
ment ce  quMls  me  voudront  proposer  et  dire.  Je  serai  diligent  à  me  trou- 
ver céans  aux  heures  accoutumées  pour  radminlslration  de  justice ,  et 
orrai  attentivement  le  rapport  des  procès  qui  seront  mis  sur  le  bureau  , 
ensemble  la  lecture  des  pièces,  observant  en  cela  et  toutes  autres  choses 
les  règlements  ordonnés  par  S.  A.  Je  m*abstiendrai  de  recevoir  dons  ou 
présents  prohibés ,  tant  par  la  disposition  du  droit  commun  que  par  les 
édits  de  S.  A.  Je  ne  regarderai  la  puissance  du  riche  en  jugement,  ni 
dédaignerai  la  misère  du  pauvre ,  ains  également  garderai  le  droit  à  qui 
il  appartiendra,  sans  acception  de  personne.  Je  n*adhérerai  à  aucune  par- 
tialité ni  division ,  mais  maintiendrai  de  tout  mon  pouvoir  bonne  paix  , 
amitié  et  union  avec  MM.  les  frères  de  cette  Compagnie.  Je  tiendrai 
secrètes  les  choses  qui  se  diront  et  détermineront  céans,  sans  les  révéler 
à  personne,  en  quelque  façon  que  ce  soit.  Je  porterai  honneur  et  révé- 
rence au  Sénat,  en  général  et  en  particulier,  et  autrement  ferai  tout  ce 
qui  appartient  à  mon  état  et  office,  ce  que  je  promets  et  jure,  sur  ces 
saintes  écritures,  inviolablement  obser^'er,  moyennant  l'aide  de  Dieu.  > 
(Armoire  n*  6,  papiers  divers.) 

*  L*avocat  et  le  procureur  général  prêtaient  serment  en  levant  la  main  ; 
les  sénateurs  clercs,  tacto  peetore,  wore  sacerdotali. 

'  L'usage  voulait  que ,  ce  jour-là ,  le  premier  président  donnât  à  diner 
à  toute  la  Compagnie. 
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Qaant  au  temps  et  à  la  durée  des  audiences ,  voici  ce  qui 
était  observé.  Le  Sénat  siégeait,  tous  les  jours  non  fériés , 
de  six  heures  à  neuf  heures  et  demie  du  matin ,  depuis 
Pâques  jusqu'au  1 3  septembre ,  et  de  sept  heures  jusqu'à 
dix  et  demie,  depuis  la  Saint-Martin  jusqu'à  Pâques.  En 
1660 ,  l'entrée  de  l'été  fut  fixée  à  la  même  heure  que  celle 
de  l'hiver*.  Plus  tard,  le  Sénat  entra  quatre  jours  par 
semaine  :  le  lundi,  le  mardi,  le  vendredi  et  le  samedi.  Les 
autres  jours ,  il  n'y  avait  pas  d' audience  ordinaire. 

Il  nous  reste  à  parler  du  costume  et  de  la  vie  des  ma- 
gistrats*. 

A  peine  installée,  la  Compagnie  s'occupa  de  régler  l'éti- 
quette et  le  costume.  Dans  la  délibération  du  13  octobre 
1559  citée  plus  haut ,  il  est  dit  que  «  tous  les  présidents , 
conseillers  et  généraux ,  seront  tenus  de  porter  aux  jours 
d'audience  solennelle  la  robe  d'écarlate  à  grandes  manches; 
pour  différence,  les  seigneurs  présidents  porteront  sur 


<  CA?Ei,  p.  233. 

Il  y  avait,  en  outre,  les  séances  de  Taprès-mldi.  (Régi,  partie,  de  4723, 
liv.  II,  cbap.  X,  S  3.) 

Depuis  la  Restauration ,  la  messe  se  disait  à  sept  heures  et  demie,  et  à 
hait  heures  commençait  l'audience  publique.  En  1845,  la  messe  fut  portée 
à  onze  heures  et  demie  et  Taudience  à  midi. 

Les  royales  conslllutions  exigeaient  que  Taudience  fût  au  moins  de 
trou  heures,  non  compris  le  temps  de  la  messe. 

*  Dans  son  ouvrage  sur  la  Précédenee  de  la  noblesse  (1592) ,  le  prési- 
dent Guillaume  d'Oncieu  parle  en  ces  termes  des  robes  rouges  : 

«  Ce  corps,  pour  enseigne  de  son  autorité,  a  la  robe  de  pourpre.  Telle 
couleur,  mélangée  de  sang,  représente  la  puissance  qoMI  a  en  TEtat  sur 
te  sang,  c'est-à-dire  sur  la  vie  et  sur  les  biens...  La  justice  est  figurée  par 
cette  couleur  sanguine,  pour  venger  le  sang  épandu  d'une  part  et  rendre 
celui  qui  est  pris  et  détenu  d'autre.  » 
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l*épaule  gauche  le  chaperon  *  fourré  d'hermine  ;  les  secré- 
taires et  le  premier  huissier  auront  la  robe  écarlate  à 
manches  étroites,  en  manière  de  protonotaires*,  y^ 

La  Compagnie  adopta  une  coiffure  à  peu  près  semblable 
à  celle  que  nos  vieux  auteurs  donnent  au  duc  Louis  ,  fils 
d'Amédée  Vin.  C'était  une  toque  de  velours  noir,  évasée  et 
plissée,  avecun  rebord  de  deux  doigts.  Dans  quelques-uns 
de  ses  portraits ,  le  président  Favre  est  représenté  avec  un 
mortier  de  cette  forme  '. 

Le  manteau  rouge  était  entièrement  distinct  de  la  simarrc, 
dont  on  se  servait  au  palais  et  quelquefois  en  ville.  Pour 
les  audiences  ordinaires ,  les  funérailles  et  quelques  céré- 
monies religieuses,  le  Sénat  revêtait  de  simples  robes 
noires,  à  l'exception  du  premier  président,  qui  portait 
toujours  la  robe  rouge  et  la  cornette*.  En  1680,  Marie- 
Jeanne-Baptiste  accorda  à  tous  les  conseillers  la  faculté 


*  Le  chaperon  ou  épiloge  (tegmen  capitis  quo  vetercs  Franci  uiebantur, 
disent  les  anciennes  chroniques)  était  autrerds  la  coiffure  des  ecclésiasti- 
ques ,  des  magistrats  et  des  docteurs.  Ceux-ci  en  conservèrent  l'usage 
comme  simple  ornement,  quand  on  eut  adopte  les  loques  ou  mortiers» 

En  4729,  les  présidents  prirent  la  robe  de  velours  rouge  fourrée  d'her- 
mine pour  le  chef,  et  les  sénateurs  remplacèrent  le  chaperon  par  des 
cordons  d*or  qui  servaient  à  relever  les  manches. 

*  Celte  expression  servait  à  désigner  le  premier  des  notaires  ou  secré- 
taires d*un  prince  ou  du  pape.  Au  Parlement  de  Paris ,  le  greffier  en  chef 
avait  conservé  le  titre  de  protonotaire ,  parce  quMl  était  anciennement  le 
premier  des  notaires  ou  secrétaires  du  roi.  (Encyclopédie,  \*  Protono^ 
taire,) 

>  C'était  la  cotthre  du  temps.  Tous  les  portraits  de  Cujas  et  d'Henri  m 
les  représentent  avec  cette  toque  de  velours. 

*  Cornette,  rabat.  Au  xvi*  siècle,  les  magistrats  et  les  ecclésiastiques 
n'avaient  pas  de  rabat,  mais  un  col  large  et  tout  uni  qui  retombait  sur 
les  épaules.  Saint  François  de  Sales  et  le  président  Favre  portaient  exac- 
tement le  même  col.  (Voir  le  registre  du  cérémonial  du  Sénat.) 
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(Vajouter  le  chaperon  ou  bourlet  à  leurs  robes  de  parade , 
ainsi  qu'en  usaient  les  membres  des  Parlements  français. 
Quant  à  la  robe  noire ,  elle  devait  avoir  simplement  un 
bourlet  de  drap  de  la  même  couleur ,  pour  que  les  séna- 
teurs fussent  distingués  de  messieurs  des  comptes. 

Le  costume  de  ville  des  magistrats  devait  être  simple  et 
en  harmonie  avec  la  gravité  de  leurs  fonctions  ;  la  couleur 
noire,  considérée  comme  la  plus  modeste,  leur  était  seule 
permise  *.  Ce  ne  fut  pas  à  leur  intention  qu'en  1679  Marie- 
Jeanne-Baptiste  défendit  dans  les  Etats  de  Savoie  et  de 
Piémont  Tusage  des  étoffes  d'argent  et  d'or  pour  les  vête- 
ments ,  les  dentelles ,  les  broderies  et  les  tissus  précieux  , 
«  afin ,  disait-elle ,  de  modérer  le  luxe  et  d'empêcher  que 
les  sujets  de  S.  A.  R.  ne  fissent  des  dépenses  superflues  *.  > 

Suivant  les  époques ,  la  barbe  fut  admise  ou  exclue  par 
le  Sénat  de  Savoie.  Il  la  portait  tout  entière  sous  Emma- 
nuel-Philibert^ et  son  successeur  Charles -Emmanuel  P' 
(1559-1630).  Vers  le  milieu  du  xvii®  siècle,  il  avait  conservé 
unelégère  moustache.  Depuis  le  règne  de  Victor-Amédéell, 
les  magistrats  furent  entièrement  rasés  et  adoptèrent  ces 


*  11  en  élail  de  même  en  France.  «  Nous  voulons,  dit  Tordonnance  de 
1661 ,  que  les  officiers  de  nos  Cours  de  Parlement  soient  re velus  dans  la 
ville  de  soutanes  et  manteaux  larges ,  sans  collet  et  parements ,  à  peine , 
pour  la  première  fois ,  d*ètre  privés  de  rentrée  de  nosdites  Cours  pendant 
sii  mois,  la  seconde  fols  un  an,  et  la  troisième  pour  toujours.  » 

On  vil,  dit  rhislorien  du  Parlement  de  Bourgogne,  le  doyen  Hector- 
Bernard  Pouffier  dénoncé  en  i  684  par  l'avocat  général  Durand ,  pour 
avoir  été  vu  sur  la  place  publique  en  habit  gris. 

*  Recueil  de  Bally ,  i'*  partie,  p.  436. 

'  Les  membres  du  Conseil  résident  et  du  Parlement  de  Chambéry  por- 
tèrent la  barbe  au  xvi*  siècle. 
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énormes  perruques  poudrées  qu'ils  out  portées  même 
après  la  Restauration  ^  » 

Par  la  couleur  et  la  forme  de  leurs  vêtements ,  par  leurs 
habitudes  sociales,  mais  surtout  par  des  mœurs  austères , 
les  sénateurs  mettaient  en  pratique  le  genre  de  vie  que 
recommande  aux  ecclésiastiques  le  concile  de  Trente  :  Sic 
decet  omrUno  clericos  vilam,  mores  suos  componere,  ut 
habitu,  gestu,  incessu,  aliisque  omnibus  rébus  nihil  nisi 
grave,  moderatum  ac  reUgione plénum prœ  se  feront*.  Ce 
parallèle  entre  la  condition  du  magistrat  et  celle  du  prêtre 
était  consacré  par  La  Bruyère  quand  il  écrivait  : 

«  Il  s'en  faut  peu  que  la  religion  et  la  justice  n'aillent  de 
pair  dans  la  République,  et  que  la  magistrature  ne  consacre 
lés  hommes  comme  la  prêtrise/  L'homme  de  robe  ne  sau- 
rait guère  danser  au  bal,  paraître  aux  théâtres,  renoncer 
aux  habits  simples  et  modestes,  sans  consentir  à  son  propre 
avilissement,  et  il  est  étrange  qu'il  ait  fallu  une  loi  pour 
régler  son  extérieur  et  le  contraindre  ainsi  à  être  plus 
grave  et  plus  respecté '.  )> 

Ainsi  s'exprimait  un  écrivain  du  siècle  élégant  et  mondain 


«  M.  de  Ba8tard-d*EstaDg  dil  sur  ce  si^et  dans  son  livre  des  Parlements 
de  France^  t.  I«%  p.  607  : 

«  La  mode  actuelle  aura-t-elle  plus  de  fiiilé  ?  La  magistrature  et  le 
clergé  seront-Ils  entraînés  par  elle ,  et  reverrons-nous  la  barbe  de  nos 
magistrats  et  de  nos  évéques  du  xvi*  siècle,  des  Mole  et  des  S.  François 
de  Sales  ?  Nul  ne  peut  le  dire  dans  ce  pays  de  France  qui ,  par  malheur 
pour  son  repos  et  pour  sa  dignité,  rêve  chaque  matin  ce  qu*il  ne  possé- 
dait pas  la  veille. 

«  Puisse  la  barbe,  si  elle  reprend  son  ancien  domaine ,  nous  rendre  le 
courage  civil ,  le  dévouement  et  toutes  les  vertus  de  ces  grands  ministres 
de  la  justice  et  de  la  religion  !  > 

*  Sess.  SS,  cap.  i«,  De  Reformalione. 

>  Lee  caraetires  et  les  nueurs  de  ee  siècle,  édit.  de  1694,  p.  532. 
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de  Louis  XIV.  Aujoard'hai  comme  alors ,  la  justice  plane 
dans  ces  réglons  sereines  où  n'éclatent  jamais  les  tempêtes 
politiqaes.  Inaccessible  aux  suggestions  mauvaises,  elle  a 
pour  guides  la  conscience  et  le  devoir,  pour  récompense 
le  respect  et  l'autorité  morale.  Mais  les  magistrats  nouveaux 
ODt  su  concilier  la  dignité  de  leurs  fonctions  avec  les  exi- 
gences du  siècle  ;  ils  sont  hommes  du  monde  sans  abdiquer 
leur  caractère.  La  justice  n'y  perd  rien,  la  société  y  gagne. 
l^  grands  principes  sont  restés  immuables;  il  n'y  a  de 
changé  que  les  besoins  de  l'époque ,  besoins  multiples  et 
impérieux,  après  une  révolution  qui  a  complètement 
renouvelé  l'ancien  ordre  de  choses. 

Nous  ne  comprendrions  pas  qu'un  magistrat  vécût  au- 
jourd'hui de  la  vie  d'anachorète  des  Antoine  Favre,  des 
MillietdeChalles,  des  Salteur;  mais  notre  admiration  est 
grande  pour  ces  hommes  qui  consacraient  à  la  justice  leur 
alleclion,  leur  dévouement  et  toutes  leurs  forces  vives.  Le 
président  Favre  travaillait  quatorze  heures  par  jour;  son 
temps  était  partagé  entre  la  méditation  des  livres  saints , 
l'étude  du  droit  et  l'expédition  des  affaires.  Il  se  délassait 
d'un  travail  par  un  exercice  intellectuel  d'un  genre  diffé- 
rent. Les  recueils  si  complets  de  la  jurisprudence  actuelle 
nous  dispensent  en  général  de  feuilleter  les  in-folios  sur 
lesquels  pâlissaient  nos  ancêtres.  Us  ont  jeté  les  bases  des 
codes  modernes ,  et  nous  qui  jouissons  du  fruit  de  leurs 
veilles,  sachons  du  moins  nous  montrer  reconnaissants  en 
leur  décernant  le  tribut  d'éloges  qu'ils  méritent,  puisque 
nous  ne  saurions  les  imiter  en  tout. 


Q) 


CHAPITRE  VI 


Le  Conseil  présidial  du  Genevois.  —  La  Chambre  de  justice.  —  Le  Conseil 
d*Elat  en  Savoie  et  la  petite  chancellerie.  —  Le  barreau. 


Dans  le  système  politico -judiciaire  d'Emmanuel-Phili- 
bert, le  Sénat  est  Tinstitution  principale  de  laquelle  tout 
relève  et  qui  exerce  rautorité  du  prince  au  même  titre  que 
lui ,  puisqu'elle  le  représente  par  une  délégation  expresse. 
A  côté  du  Sénat,  une  Chambre  souveraine  et  indépendante 
Teille  aux  intérêts  du  domaine  ,  règle  les  comptes  des 
trésoriers  et  tranche  les  questions  financières.  Aux  degrés 
inférieurs  siègent  les  juges  ducaux  et  ceux  des  seigneurs 
ecclésiastiques  ou  laïques.  En  dehors  de  cette  organisation, 
certains  corps  spéciaux  méritent  une  mention  particulière. 
C'est  d'abord  le  Conseil  présidial  d'Annecy ,  dont  nous 
avons  raconté  l'origine  ;  c'est  ensuite  la  Chambre  de  justice, 
tribunal  éphémère  né  des  troubles  politiques  et  qui  dispa- 
raît avec  eux.  Le  conseil  d'Etat  et  la  petite  chancellerie 
Viennent  à  leur  tour,  et  le  barreau,  cette  source  d'illus- 
tmions  pour  notre  pays ,  termine  la  série  des  institutions 
qui  se  rattachent  au  Sénat  de  Savoie. 

Le  duc  de  Nemours  et  son  Conseil  présidial ,  traités  avec 
une  bienveillance  marquée  par  les  rois  de  France,  éprou- 
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vèrent  la  même  faveur  de  la  part  d'Emmanuel-Philîberl*. 
Ce  prince  érigea  le  comté  de  Genevois  en  duché  le  20 
septembre  1564  et  il  accorda  au  Conseil  de  nombreux 
privilèges.  Par  une  ordonnance  du  U  octobre  1564 ,  il  fut 
déclaré  «  que  toutes  les  grâces  de  délits  demandées  et  à 
demander  seraient  adressées  au  Conseil  de  Genevois';  que 
les  ajournements  et  prises  de  corps  octroyés  par  ledit 
Conseil  seraient  exécutés  nonobstant  appel  et  sans  préju- 
dice; que  toute  sentence  provisionnelle  en  fait  de  politique^ 
serait  exécutée  nonobstant  provision  et  appellation.  )» 

Malgré  ces  concessions,  qui  empiétaient  un  peu  sur  son 
domaine ,  le  Sénat  n'en  restait  pas  moins  supérieur  en 
juridiction  au  Conseil  présidial  et  jugeait  en  dernier  ressort 
les  appels  du  Faucigny  et  du  Genevois.  Les  rapports  des 
deux  Compagnies  furent  presque  toujours  empreints  de 
cet  esprit  de  douce  confraternité  qui  doit  animer  tous  les 
magistrats^;  mais  le  Sénat  revendiqua  sans  ménagement 
ses  attributions  et  ses  titres  quand  il  les  vit  usurpés.  En 
1 635 ,  il  défendit  aux  membres  du  Conseil  et  de  la  Chambre 
des  comptes  établis  à  Annecy  ^  de  prendre  le  titre  de  Nos- 
seigneurs, et  leur  permit  seulement  de  s'appeler  «  Mes- 


<  Voir  aux  registres  le  volume  spécialement  consacré  aux  privilèges  et 
statuts  du  Conseil  présidial  d* Annecy. 

>  Pour  le  ressort  de  ce  tribunal  seulement. 

>  Police,  administration. 

*  En  4575,  le  Sénat  ordonna  qu* Antoine  Giraud,  président  au  Conseil 
du  Genevois,  «  serait  appelé  en  la  chambre  du  bureau  pour  aller  entendre 
tes  remontrances  qui  lui  seraient  faites  par  le  Sénat,  avec  iiûoncUon  de , 
par  ci-après ,  porter  respect  aux  officiers  et  ministres  dudit  Sénat,  et  de 
ne  contrevenir  au  règlement  dMcelui,  à  peine  de  1,000  livres  d*amende.  » 

*  Le  duc  de  Savoie-Nemours  avait  aussi  une  Chambre  des  comptes  éta- 
blie à  la  même  époque  que  le  Conseil  présidial  et  qui  dépendait  de  celle 
de  Chambéry. 
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sieurs  du  magnifique  Conseil  et  Chambre  du  Genevois  ^  » 
Le  procureur  fiscal  d'Annecy  reçut  également  intiibition 
formelle  de  se  faire  diÇf  eler  procureur  général*. 

Les  conseillers  au  présidial  de  Genevois  regardaient 
comme  un  grand  honneur  d'obtenir  un  siège  à  la  Cour . 
suprême  de  Chambéry.  En  revanche ,  plusieurs  sénateurs 
remplirent  les  fonctions  de  président  au  Conseil  d'Annecy  ; 
le  plus  célèbre  fut  Antoine  Favre ,  qui  demeura  quatorze 
ans  dans  celte  ville  (1 594-4  6<  0)  et  y  composa  quelques-uns 
de  ses  ouvrages. 

Henri n,  dernier  duc  de  Genevois,  mourut  le  14  jan- 
vier 1659*.  En  lui  s'éteignit  la  branche  masculine  de 
Savoie-Kemours ,  et  l'apanage  accordé  en  1514  à  Philippe 
de  Savoie  fit  retour  à  la  branche  aînée  en  la  personne  de 
Charles-Emmanuel  IL 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  procès-verbal  dressé  par  le 
président  Jean-Louis  Milliet  de  Chailles  le  10  février  1659 , 
«  sur  la  commission  à  lui  donnée  de  se  transporter  en  la 
Tille  d'Annecy,  par  suite  du  décès  de  M .  le  duc  de  Nemours, 
attendu  que  tout  le  Genevois ,  le  Faucigny  et  Beaufort , 
donnés  en  apanage  audit  duc ,  sont  réunis  à  la  couronne  de 
Savoie.  )> 

En  exécution  de  cette  commission,  le  président  se  rendit 
à  Annecy,  accompagné  du  procureur  général,  d'un  secré- 
taire et  de  M*  Charles  Morel,  huissier.  Il  fit  avertir  tous  les 
membres  du  Conseil  et  de  la  Chambre  des  comptes,  les 
juges-mages,  les  avocat  et  procureur  fiscaux,  de  se  trouver 


*  Bttueil  de  BaUy,  2«  partie,  p.  229. 

*bid.,p.  364. 

'  U  avait  succédé  à  Tarchevéque  de  Reims  dont  il  était  coadjuteur , 
8UB  recevoir  les  ordres  sacrés  ;  mais  il  abandonna  bientôt  ces  fonctions  à 
b  aort  de  son  frère  Cbarles-Amédée. 
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au  Palais  de  Tlsle ,  lieu  où  la  justice  s'exerçait.  Quand  les 
magistrats  furent  assemblés ,  la  députation  du  Sénat  parut 
au  milieu  d'eux,  en  robes  rouges  et  précédée  de  Thuissier 
portant  la  baguette.  Le  président  de  Challes,  prenant  la 
parole  après  un  réquisitoire  du  procureur  général,  déclara 
que  tous  les  revenus  du  feu  duc  se  trouvant  réunis  à  la 
couronne  de  Savoie,  le  Conseil  et  la  Chambre  des  comptes 
du  Genevois  étaient  supprimés.  Après  s'être  emparé  des 
sceaux  et  des  registres,  le  président  créa  par  provision  de 
nouveaux  officiers  de  justice  et  reçut  leur  serment. 

Marie-Jeanne-Baptiste,  nièce  du  dernier  duc  de  Nemours, 
avait  épousé  son  cousin  Charles-Emmanuel  II.  A  la  mort  de 
ce  prince,  elle  devint  régente  de  Savoie  pour  son  fils  Vic- 
tor-Amédée  II,  et  songea  à  rétablir  le  Conseil  présidial 
d'Annecy.  L'édit  de  Marie-Jeanne,  en  date  du  40  décembre 
1675  *,  porte  que,  depuis  la  suppression  de  ce  tribunal, 
«  la  ville  d'Annecy  s'est  fort  affaiblie  et  dépeuplée  ;  qu'elle 
conserve  le  nom  plutôt  que  l'apparence  d'une  ville ,  quoi- 
qu'elle soit  la  seconde  en  ordre  de  ceUes  de  delà  les  monts  ', 
et  très  fréquentée  des  étrangers,  que  la  dévotion  qu'on  a 
à  saint  François  de  Sales  attire  de  toutes  parts.  »  En  consé- 
quence, le  Conseil  d'Annecy  fut  rétabli  avec  les  mêmes 
statuts  et  privilèges  qu'auparavant.  Victor-Amédée  II  le 
supprima  définitivement  lors  de  la  réorganisation  de  la 
magistrature  en  1723. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  ici  la  Chambre  de  justice 
créée  le  28  octobre  1696,  après  l'occupation  des  Etats  de 
Savoie  par  les  Français  '.  Cette  Cour  provisoire  eut  pour 


*  Recueil  de  Bally,  i^  partie,  p.  kOh. 

*  C'est-à-dire  de  la  Savoie,  la  duchesse  écrivant  de  Turin. 

*  Nous  nous  réservons  de  consacrer  une  étude  spéciale  h  cette  institulion 
au  tome  II  de  VHisloire  du  Sénat  de  Savoie^ 
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mission  de  jager  «  les  officiers  locaux,  syndics,  châtelains 
et  aatres  personnes  qui,  pendant  renvabissement  des  Etats, 
avaient  eu  le  maniement  des  affaires.  »  Elle  était  composée 
de  deux  présidents  au  Sénat,  de  deux  sénateurs,  de  deux 
membres  de  la  Cbambre  des  comptes  et  de  Uintendant 
général.  On  y  jugeait  les  inculpés  sommairement,  et,  quand 
les  circonstances  l'exigeaient,  le  corps  tout  entier  se  trans- 
portait sur  les  lieux  pour  informer. 

Le  dernier  arrêt  rendu  par  la  Chambre  de  justice  est  du 
30  avril  1699*. 

Le  Conseil  d'Etat  de  la  Savoie,  dont  nous  avons  à  faire 
brièvement  Uhistoire,  avait  une  origine  plus  ancienne  ;  il 
remontait  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  et  résidait 
avec  le  prince,  le  plus  souvent  en  deçà  des  monts.  Lors- 
qn'Emmanuel-Philibert,  cédant  à  des  considérations  poli- 
tiques d'une  importance  majeure  pour  l'avenir  de  la  dynastie 
savoisienne,  fit  de  Turin  sa  capitale,  il  établit  dans  cette 
vQle  un  Conseil  unique  pour  tout  l'Etat.  Son  édit  du  2  juin 
4576  •  contenait  des  paroles  ambiguës  sur  une  question  de 
préséance.  H  déterminait  que  les  membres  du  Conseil  d'Etat 
en  Savoie  auraient  le  pas  sur  les  sénateurs,  et  qu'on  dres- 
serait pour  eux  un  banc  particulier  dans  l'église  de  Saint- 
Dominique.  Un  nouvel  édit,  publié  le  \0  mai  de  l'année 
STûvanle,  constatait  que  l'intention  du  souverain  n'était  pas 
d'ériger  plusieurs  Conseils  dans  les  Etats,  «  vu  que  cela  ne 
pouvait  rapporter  aucun  profit  à  son  service,  mais  plutôt 
être  la  cause  de  contentions  et  de  discordes.  y>  Le  Conseil 
ie  Turin  devait  étendre  sa  juridiction  sur  toutes  les  pro- 
vinces soumises  à  la  couronne,  mais  quelques-uns  de  ses 


*  Voir  aux  arefaives  le  registre  iii-4*  de  la  Chambre  de  jasiice. 

*  GoUeet.  Doboin,  t.  III,  i»  partie,  p.  228. 

24 


—    358    — 

membres  pouvaient  expédier  en  deçà  des  monts  les  affaires 
urgentes,  en  s'intitulant  :  «  Les  gens  du  Conseil  d'Etat  de 
S.  A.  étant  à  présent  en  Savoie.  y> 

Après  les  troubles  politiques  de  163< ,  Victor-Amédée  P"" 
créa  un  Conseil  d'Etat  spécial  pour  la  Savoie.  Marie-Jeanne- 
Baptiste  confirma  cette  institution  le  8  mai  1680,  et  désigna 
àe  la  manière  suivante  les  fonctionnaires  qui  devaient  en 
faire  partie  *  : 

Les  deux  premiers  présidents  des  Cours  souveraines  ;  le 
second  président  du  Sénat  ;  le  receveur  général  des  finances 
de  Savoie  ;  trois  sénateurs  ;  deux  conseillers  à  la  Chambre 
des  comptes  ;  le  conservateur  des  grains  ;  4e  contrôleur 
général  des  finances  ;  l'avocat  et  le  procureur  général  ;  le 
plus  ancien  des  avocats  patrimoniaux,  et,  en  son  absence, 
son  collègue  le  procureur  patrimonial. 

Ce  Conseil  avait  pour  attributions  de  connaître  «  en  tout 
temps  et  à  l'exclusion  de  tous  autres  magistrats,  »  des 
questions  relatives  à  la  santé  publique,  de  toutes  les  afTaires 
d'Etat,  de  la  police,  de  la  garde  du  pays  et  de  ses  frontières. 
Dans  les  matières  contentieuses ,  la  décision  était  réservée 
au  Sénat  et  à  la  Chambre ,  en  ce  qui  concernait  chaque 
juridiction.  Le  Conseil  devait  se  réunir  une  fois  par  semaine, 
dans  Tune  des  salles  du  château  de  Chambéry  *,  et  plus 
souvent  encore,  si  le  bien  public  ou  le  service  de  S.  A. 
l'exigeaient.  Le  droit  de  le  convoquer  et  de  le  présider 
appartenait  au  lieutenant-général  ou  au  commandant  du 
pays,  et,  en  leur  absence,  au  premier  président  du  Sénat. 
Toutes  les  fois  qu'on  y  traitait  les  affaires  de  la  santé  publi- 


«  CoUect.  Duboin,  t.  ni,  i**  partie,  p.  S33. 

*  A  la  0n  du  XVI*  siècle,  il  se  réunissait  dans  la  maison  de  oeloi  d*eiitre 
les  conseillers  qui  présidait. 
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que,  le  juge-mage  de  Savoie  et  le  premier  syndic  de  Chara- 
béry  étaient  appelés. 

Il  y  avait  cette  différence  entre  la  grande  chancellerie  et 
œlle  du  Sénat,  que  les  lettres  sortant  de  la  première  avaient 
force  de  loi  dans  tout  l'Etat,  tandis  que  l'autorité  de  celle-ci 
s'étendait  seulement  au  ressort  de  la  Cour  souveraine.  Les 
ordonnances  du  prince,  les  édits,  les  lettres  de  grâce, 
l'élévation  à  la  noblesse ,  la  naturalisation ,  la  légitimation, 
ne  pouvaient  être  expédiés  que  par  la  grande  chancellerie. 
A  la  seconde  appartenaient  «  les  lettres  de  debilis,  de  sauve- 
garde, de  terrier,  de  répit  et  quinquennales,  les  lettres 
d'appel  nommées  i7/eco,  celles  d'anticipation,  d'anéantisse- 
ment et  désertion  desdits  appels ,  les  lettres  de  subroga- 
tion en  matière  de  possession  bénéficielle,  enfin  les  resti- 
tutions en  entier  contre  les  contrats  et  quasi-contrats  ou 
contre  les  sentences  appelées  requêtes  civiles  *.  »  Le  pre- 
mier président  du  Sénat  faisait  fonctions  de  garde-des- 
sceaux  en  la  petite  chancellerie  *. 


'  Règlement  ]iarticulier  de  1723,  art«  i,  2  et  3. 

'  La  chanoeUerie  était,  de  plus ,  en  usage  de  déroger  aux  dispositions 
trop  sévères  des  lois,  de  relever  de  la  prescription ,  d*accorder  certaines 
foeollés  aux  mineurs,  etc. 

Ces  attril)utions  furent  diminuées  par  les  LL.  PP.  du  13  juillet  1724, 
qui  accordèrent  aux  tribunaux  la  faculté  de  permettre  les  aliénations  de 
dot,  de  biens  fidéicommissés,  de  restituer  en  entier  contre  Téchéance  do 
certains  délais.  Lorsque  le  Code  civil  de  1838  eut  établi  une  législation 
uniforme  et  en  rapport  avec  les  usages  modernes,  il  fut  reçu  qu*on  ne 
dérogerait  jamais  à  ces  dispositions  ;  un  édit  du  15  avril  1841  supprima 
les  dernières  attributions  de  la  chancellerie  à  cet  égard. 

L'andenne  pratique  française  avait  admis  et  introduit  en  Savoie  T usage 
de  bire  Intervenir  Tautorité  du  prince  dans  une  foule  de  cas  prévus  par 
les  lois,  comme  les  restitutions  en  temps  et  en  entier  des  mineurs  ou 

autres,  ainsi  que  pour  un  grand  nombre  d'actes  de  procédures  particu- 

Tières.  Seolement,  comme  chaque  Cour  souveraine  représentait  le  prince 
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La  mise  en  oubli  de  Tédit  qui  créait  à  Chambéry  des 
avocats  consistoriaux  n'empêcha  pas  le  barreau  savoisien 
de  fournir  au  Sénat  ses  plus  brillantes  illustrations. 

Fidèle  aux  traditions  de  l'ancienne  magistrature,  cette 
Compagnie  entourait  d'honneurs  particuliers  la  profession 
de  Tavocat.  Nul  ne  pouvait  être  admis  à  l'exercer  si  ses 
mœurs  ou  sa  science  ne  l'en  rendaient  digne.  A  l'époque 
où  siégeait  le  Parlement  de  Chambéry,  les  représentants 
des  plus  illustres  familles  savoisiennes  figuraient  dans  les 
rangs  du  barreau.  Pour  les  anciens  nobles,  ce  n'était  point 
déroger  que  de  prêter  son  ministère  aux  accusés  ou  de 
défendre  les  intérêts  privés  ;  pour  les  simples  bourgeois, 
c'était  participer  aux  privilèges  de  la  haute  magistrature  et 
acquérir  la  noblesse  personnelle. 

L'édit  de  Charles-Emmanuel  P',  donné  à  Chambéry  le 
10  mai  1600,  nous  apprend,  en  premier  lieu,  qu'il  y  avait 
alors  un  ordre  ou  co/%e  d'avocats  consultants  ou  plaidants 
près  le  Sénat  souveraine  En  outre  il  constate  qu'aux  termes 
des  lois  impériales  (romaines),  les  membres  du  barreau  ont 


dans  son  ressort,  elle  avait  auprès  d*elle  une  petite  chancellerie  dont  le 
président  du  corps  était  le  garde-des-sceaux. 

Cette  petite  chancellerie  était  encore  conservée  dans  le  règlement  par- 
ticulier pour  la  Savoie  de  4723  (llv.  III,  tit  n),  mais  elle  fut  supprimée 
dans  celui  de  i  730.  En  France,  ces  institutions  ont  duré  jusqu'à  la  loi  du 
7  septembre  4790. 

*  On  exigeait  d*eux  :  4*  Qu*ils  eussent  étudié  pendant  cinq  ans  «  dans 
une  fameuse  Université  ;  •  2*  quMIs  se  fussent  adonnés  pendant  deux  ans 
à  la  pratique  du  droit  cliez  un  avocat  plaidant ,  et  pendant  une  troisième 
année  au  bureau  de  Tavocat  des  pauvres. 

Ces  dispositions  y  qui  flgurentdans  les  royales  constituUons  (liv.  II , 
tit.  IX ,  S  I*) ,  ont  été  en  vigueur  parmi  nous  jusqu'à  l'annexion.  —  An 
xvn*  siècle,  l'étude  du  droit  requise  pour  être  avocat  ne  comprenait  que 
trois  ans ,  et  on  pouvait  la  faire  à  Chambéry  ou  dans  quelque  Université 
étrangère.  —  BauTi  S*  partiOi  p.  lOS. 
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le  titre  et  la  qualité  de  nobles ,  «  ce  qai  les  exempte  de 
toutes  charges  et  contributions  roturières.  »  Aussi ,  pour 
honorer  «  les  personnes  vertueuses  et  de  doctrine ,  afin 
d'en  tirer  service  et  pour  que  les  rares  esprits  se  rendent 
dignes,  par  leur  doctrine  et  vertu,  de  tel  privilège  et  béné- 
fice, »  le  duc  crée  un  ordre  composé  de  huit  avocats  consis- 
toriaux,  outre  ceux  qui  ont  déjà  la  noblesse  héréditaire. 
Ces  dignitaires  sont  nommés  par  le  Sénat  parmi  les  plus 
capables  de  tout  le  barreau,  et  remplacés  par  lui  après  leur 
décès.  Pendant  leur  vie  ils  sont  réputés  nobles  et  demeu- 
rent exempts  de  toutes  tailles ,  impôts ,  gabelles  et  autres 
charges  roturières. 

L'institution  des  avocats  consistoriaux  disparait  avec  les 
réformes  politiques  et  législatives  de  Victor-Amédée  II , 
mais  les  privilèges  sont  conservés  jusqu'à  la  révolution.  Le 
barreau  reste  parmi  nous  «  ce  corps  où  les  grands  services 
de  TEtat  viennent  puiser  sans  cesse  comme  à  une  source 
féconde  et  intarissable  ^  »  C'est  au  milieu  des  luttes  de 
Taadience,  sous  la  robe  de  l'avocat,  que  se  forment  les 
Milliet,  les  Favre,  les  François  de  Sales,  et  plus  tard  les 
d'Oûcieu,  les  Favier ,  les  Joseph  de  Maistre  et  tant  d'hommes 
distingués  qui  ont  honoré  leur  patrie  et  Tordre  judiciaire  *. 


'  Paroles  de  M.  de  Cordoën,  procureur  général  à  la  Cour  impériale  de 
Paris,  dans  son  discours  d'installation  du  24  août  4862. 

'  Le  titre  d'avocat  au  Sénat  de  Savoie  était  très  recherché  avant  la  révo- 
iiilion,  à  cause  des  privilèges  quil  conférait.  Le  barreau  de  Chambéry 
cooptait  trente  membres  en  4559;  ce  nombre  s'élevait  à  cent  vingt-huit 
eo  4645,  sous  le  président  Favre;  un  siècle  plus  tard,  il  était  de  trois  cent 
et  on.  En  4732,  il  se  trouvait  réduit  à  quarante-un,  et  resta  dès  lors 
itatioDDaire]usqu*à  4793. 

Les  registres  des  audiences,  d'où  nous  avons  extrait  les  détails  qui 
précèdent ,  nous  donnent  la  liste  des  avocats  qui  prêtèrent  serment  au 
Sénat  le  mardi  24  septembre  4559.  Voici  leurs  noms  : 
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A  ce  titre,  le  Sénat  et  le  barreau  savoisien  sont  inséparables. 
Ils  ont  combattu  d'un  commun  accord  pour  la  gloire  et 
l'indépendance  de  la  patrie  :  la  postérité  ne  doit  pas  les 
désunir  dans  sa  reconnaissance. 


Mamert  Bramet.  —  François  Arnaud.  —  Claude  de  Yegue.  —  Jacques 
Delixeux.  —  Jean  Perraton.  —  Guillaume  Dufour.  —  Pierre  Lambert. — 
Jean  de  Carine.  —  Guillaume  Balland.  —  Gaspard  de  Leacheraine.  — 
Antoine  de  Coysia.  —  Aynard  de  Pradcl.  —  Claude-Janus  Milliel.  —  Jean- 
Baptiste  de  Valten.  —  Claude  Baptendier.  —  Charles  Tellier.  —  Georges 
Crassus.  —  Jean  Delestoille.  —  Jean  Depupes.  —  Louis  des  Costes.  — 
Claude  Declya.  —  Jean  Regnault.  —  Isaac  Chanal.  — Benoit  de  Ribes. — 
Ambert  Pollina.  —  Raymond  Tabouet.  —  Pierre  de  Cusmène.  —  Catherin 
Broillard.  —  Ayma  Morenne.  —  Gaspard  de  Fabrica.  (Julien  Tabouet  ne 
fut  reçu  avocat  au  Sénat  que  le  23  janvier  4560.) 


& 
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LIVRE  IV 


LE  SÉNAT  AU  XVF  SIÈCLE 

(1559-  1599) 


CHAPITRE  r 


Position  faite  aux  membres  du  Parlement  de  Ghambéry  après  {559.  — 
Poursuites  dirigées  contre  Celse  Horin,  ex-conseiller;  sa  condamnation. 

—  Les  premiers  sénateurs ,  leurs  travaux.  —  Injustice  de  la  Compagnie 
envers  le  Parlement  de  Cbambéry.  —  Le  Sénat  résiste  k  Emmanuel- 
Philibert  aussitôt  après  son  établissement  ;  causes  de  celle  résistance. 

—  Factieux  effet  produit  en  Savoie  par  la  politique  d'Emmanuel-Phili- 
bert. —  Le  duc  vient  tenir  un  lit  de  justice  à  Cbambéry.  —  Louis  Uilliet 
de  Faverges,  avocat  général. 


Reprenons  les  événements  où  nous  les  avons  laissés  au 
début  du  troisième  livre  de  cette  histoire. 

Henri  n  venait  d'expirer  entre  les  bras  de  son  beau-frère 
Emmanuel -Philibert;  il  avait  chargé  les  ministres  de 
François  H  d'exécuter  religieusement ,  comme  il  Teùt  fait 
lui-même ,  les  clauses  publiques  et  secrètes  du  traité  de 
Cateau-Cambrésis.  Le  respect  dû  aux  volontés  du  prince 
défunt  inspira  les  conseillers  du  nouveau  roi  ;  ils  n'épar- 
gnèrent rien  pour  que  la  rentrée  d'Emmanuel-Philibert 
dans  ses  Etats  ne  donnât  lieu  à  aucune  de  ces  difficultés 
diplomatiques  qui  suivent  un  changement  de  régime.  Pour 
couper  court  aux  inconvénients  que  présentait  la  levée  de 
la  part  d'impôts  due  par  les  Savoisiens  à  la  France ,  une 
ordonnance  datée  de  Blois,  le  7  novembre  1559,  fit  remise 
entière  aux  sujets  d'Emmanuel-Philibert  de  tout  ce  que 
François  II  pouvait  encore  leur  réclamer.  «  Nous  voulons  , 


—    368    — 

disait  le  roi  »  bien  et  favorablement  traiter  notre  oncle , 
pour  la  singulière  amitié  que  nous  lui  portons  et  proximité 
de  lignage  dont  il  nous  atteint  ^  » 

Un  certain  nombre  de  Français  remplissaient  en  Savoie 
des  fonctions  de  toute  espèce  quand  cette  contrée  fut 
rendue  à  son  souverain.  Il  fallait  leur  créer  de  nouvelles 
positions  ;  mais  ce  n'était  pas  chose  facile ,  car  le  royaume 
venait  de  perdre  plusieurs  vastes  provinces,  et  les  employés 
sans  place  affluaient  de  toutes  parts.  On  avisa  au  plus 
pressé.  Par  une  déclaration  qui  suivit  de  près  la  restitution 
de  la  Savoie,  il  fut  ordonné  que  les  officiers  du  Parlement 
de  Chambéry  retiendraient  leurs  qualités  de  présidents  et 
conseillers ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  distribués  dans 
d'autres  Compagnies  '. 

Les  deux  chefs  du  Parlement  savoisien ,  Raymond  Pel- 
lisson  et  Paschal  Valentier  étaient  morts  en  1558.  Despor- 
tes, président  depuis  cinq  années  à  Chambéry,  obtint  le 
même  emploi  à  la  Cour  de  Grenoble.  Les  conseillers  et  les 
membres  du  Parquet  furent  dispersés  dans  les  Parlements 
français*.  Quelques-uns  d'entre  eux ,  Savoisiens  d'origine, 
restèrent  dans  leur  pays.  De  ce  nombre  fut  Celse  Morin  , 
dont  la  fin  singulière  mérite  d'être  rapportée  avec  quelques 
détails. 

Celse  Morin  était  né  à  Chambéry  dans  le  commencement 
du  xvi*  siècle.  Doué  d'un  esprit  pénétrant  et  avide  de  con- 
naissances, il  étudia  à  la  fois  la  jurisprudence  et  la  théologie. 
A  vingt-cinq  ans,  il  entra  dans  les  ordres  et  obtint  en  com- 
mande le  prieuré  de  Contamine.  Les  fonctions  du  ministère 


*  Armoire  n*  6,  papiers  divers. 

>  Voir  le  reeueil  d'isamiiert. 

>  PompoDe  de  Bellièvre,  conseiller  au  Parlement  de  Chambéry,  devint 
chancelier  de  France  en  4899.  Il  mourut  en  4607,  âgé  de  85  ans. 
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sacré,  qu'il  exerçait  du  reste  d'une  manière  peu  édifiante,  ne 
pouvaient  suffire  à  un  homme  du  caractère  de  Celse  Morin. 
A  peine  le  Parlement  fut-il  installé  à  Chambéry ,  qu'il  se  fit 
recevoir  avocat  et  obtint  de  si  brillants  succès  que  Fran- 
çois?' lui  accorda  en  1542  une  patente  de  conseiller  à  la 
Cour.  Julien  Tabouet  le  mit  au  nombre  des  magistrats  qu'il 
accusait  de  faux  et  de  malversations.  Mais  le  Parlement  de 
Dijon  reconnut  l'innocence  de  Morin  et  ne  lui  infligea 
qu'une  simple  réprimande  pour  des  faits  sans  gravité.  Sous 
un  autre  rapport,  la  conduite  de  Celse  Morin  laissait  beau- 
coup à  désirer.  Méconnaissant  son  caractère  de  prêtre  et 
de  magistrat,  il  avait  enlevé  la  femme  du  baron  Louis  Des 
Clefs  et  vivait  publiquement  avec  elle ,  en  dépit  des  plaintes 
du  mari  et  malgré  le  scandale.  Pour  se  faire  pardonner  sa 
vie  licencieuse,  il  mettait  le  plus  grand  zèle  à  poursuivre 
les  hérétiques  ;  s'il  s'agissait  de  ramener  dans  la  bonne 
voie  quelques  moines  peu  édifiants,  Morin  se  chargeait  de 
la  besogne.  Longtemps  on  ferma  les  yeux ,  en  vue  des  ser- 
vices que  rendait  ce  personnage.  Emmanuel-Philibert  eut 
soin  de  l'écarter  de  la  nouvelle  Cour ,  car  les  sénateurs  ne 
l'eussent  point  admis  dans  leurs  rangs.  Repoussé  du  sanc- 
tuaire de  la  justice,  Celse  Morin  se  souvint  qu'il  était  prêtre  ; 
il  s'établit  dans  son  prieuré  de  Contamine,  sans  abandonner 
ses  liaisons  coupables  avec  la  baronne  Des  Clefs.  Grande 
rumeur  au  monastère  et  dans  les  environs.  Le  prieur  con- 
veutuel ,  dom  Antoine  Vidol ,  se  lasse  d'un  titre  qui  lui 
impose  des  charges  nombreuses ,  tandis  qu'un  autre ,  un 
intrus,  perçoit  sans  nul  souci  les  revenus  du  couvent.  Il 
adresse  au  procureur  général  une  dénonciation  en  règle 
dont  le  texte  est  sous  nos  yeux*.  Celse  Morin,  au  dire  du 

*  Voir  Documenf  n«  19. 
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prieur  Vidol ,  a  cru  pouvoir  abolir ,  de  sa  propre  autorité, 
les  aumônes  qui  se  faisaient  de  temps  immémorial  au 
prieuré  de  Contamine.  Il  a  enlevé  la  femme  du  seigneur 
Des  Clefs ,  vit  publiquement  avec  elle  et  la  fait  asseoir  dans 
l'église ,  sur  son  siège  présidial.  Il  a  même  eu  l'audace,  un 
jour  qu'il  célébrait  la  messe ,  de  prendre  sur  l'autel  le 
coussin  destiné  aux  saints  Evangiles  * ,  pour  l'envoyer  à 
cette  femme ,  qui  l'a  mis  sous  ses  genoux.  Enfin ,  c'est  un 
mécréant ,  qui  mange  de  la  viande  le  vendredi  ;  c'est ,  de 
plus ,  un  sujet  rebelle  qui  porte  des  armes  et  en  fait  porter 
aux  siens ,  malgré  les  défenses  contenues  dans  les  édits. 

Un  mois  avant  qu'il  ne  reçût  ce  factum,  le  procureur 
général  Etienne  Cavet,  informé  par  la  rumeur  publique  du 
scandale  que  donnait  Celse  Morin ,  avait  fait  procéedr  con- 
tre r ex-conseiller  à  une  enquête  sévère.  Morin  n'attendit 
pas  qu'une  assignation  à  comparaître  l'amenât  au  Palais. 
Depuis  longtemps  déjà,  ses  précautions  étaient  prises  :  il 
avait  vendu  sa  maison  de  Chambéry  et  émigré  en  France. 
Une  procédure  commença  contre  lui  au  mois  de  janvier 
1560.  L'avocat  chargé  de  sa  défense  récusa  le  Sénat  tout 
entier,  nous  ignorons  sous  quel  prétexte.  La  Cour  suprême 
repoussa  les  exceptions  de  l'accusé  en  lui  opposant  les 
statuts  du  pays  qui  interdisaient  une  récusation  en  masse 
de  tous  les  magistrats  souverains  *.  Après  de  longs  débats, 
Celse  Morin  fut  condamné  par  défaut  à  être  banni  pendant 
trois  ans  du  ressort  du  Sénat ,  sous  peine  de  10,000  livres 
fortes  s'il  revenait ,  et  à  payer  500  livres  fortes  pour  la 
réparation  du  palais.  Défense  expresse  de  lui  fournir  des 


*  Autrefois,  pendant  le  safnt  sacrifice,  le  missel  était  pose  à  plat  sur  un 
coussin.  Les  Chartreux  ont  conservé  cet  usage. 
«  Arl.5191  du  style.  (Bavoz,  1. 1*',  p.  532.) 
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aliments  ou  de  favoriser  sa  retraite  sur  les  domaines  d'Em- 
manuel-Philiberl.  Peut-être  Tintervention  de  la  Cour  de 
France  vint-elle  adoucir  la  rigueur  de  cet  arrêt  qui ,  en 
d'autres  circonstances ,  eût  été  bien  plus  sévère. 

La  maison  que  possédait  Celse  Morin  à  Chambéry  mérite 
une  mention  spéciale ,  car  elle  fut  la  première  demeure  du 
Sénat  de  Savoie ,  qui  n'était  point  encore  installé  à  Saint- 
Dominique.  Dans  la  rue  Saint -Antoine,  au  fond  d'une  allée 
étroite  et  obscure  qui  porte  le  n**  11 ,  on  distingue  encore, 
au  milieu  d'attributs  et  de  sculptures  étranges,  l'inscription 
suivante  gravée  dans  la  pierre  :  CELSVS  MORINEVS  ME 
POSMT.  Cet  asile  sembla ,  pendant  de  longues  années , 
inaccessible  à  l'action  de  la  justice.  C'est  là  que  le  magistrat 
scandaleux  bravait  l'opinion  publique  et  le  Parlement  en 
vivant  avec  la  baronne  Des  Clefs.  Catherin  Pobel,  premier 
président  du  Sénat,  acheta  la  maison  de  Morin  après  la 
rentrée  d'Emmanuel-Philibert,  et  il  y  réunissait  chaque 
jour  les  conseillers ,  pour  les  audiences  ordinaires ,  en 
attendant  que  le  couvent  des  Jacobins  fût  disponible.  Plus 
tard,  le  président  Favre  acquit  cet  immeuble ,  au  sujet 
duquel  il  eut  avec  la  ville  un  procès  curieux  dont  nous 
parlerons  plus  loin*. 

Nous  avons  dit  au  livre  précédent  que,  par  un  édit  pro- 
visionnel du  12  août  1559,  le  maréchal  René  de  Chalant 
avait  établi  à  Chambéry  un  Sénat  souverain  qui  devait  exer- 
cer la  justice  à  la  place  du  Parlement  français.  Cette  Cour 
suprême  ne  compta  tout  d'abord  qu'un  très  petit  nombre 


*  Le  procès  du  président  Favre,  dont  les  pièces  existent  aux  arehives 
delà  ville,  nous  a  fourni  la  preuve  que  la  maison  n«  li  fut  bien  ceUe 
qnliabita  longtemps  le  président  Catherin  Pobel  et  où  le  Sénat  tint  ses 
premières  réunions. 
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de  membres.  Elle  était  ainsi  composée  :  Catherin  Pobel , 
président;  François  Regnauld,  Jean  Davise,  Claude  de 
Crescherel,  sénateurs;  Louis  Milliet,  avocat  général*.  Ces 
magistrats  se  réunirent  pour  la  première  fois  chez  le  pré- 
sident Pobel  le  lundi  14  août  et  rendirent  un  arrêt  relatif  à 
la  réception  des  huissiers.  L'audience  solennelle  d'instal- 
lation du  Sénat  au  couvent  de  Saint-Dominique  eut  lieu 
deux  mois  plus  tard,  c'est-à-dire  le  mardi  24  octobre 
1559*.  Etaient  présents  :  Catherin  Pobel,  président;  Fran- 
çois Regnauld,  Jean  Davise,  Claude  de  Crescherel,  François 
Joly  d'AUery,  Jacques  Salteur,  Jean-Geoffroy  Ginod,  séna- 
teurs; Louis  Milliet,  avocat  général,  et  Etienne  Cavet, 
procureur  général.  «  Après  la  messe  du  Saint-Esprit,  dit 
le  registre  de  l'année ,  les  sénateurs  sont  entrés  en  au- 
dience ;  les  magistrats ,  le  barreau ,  les  procureurs  et  les 
huissiers  ont  prêté  le  serment  requis.  Sur  requête  du 
procureur  général ,  le  Sénat  a  déclaré  que  les  notaires , 
les  témoins  et  en  général  tout  individu  qui  se  rendrait 
coupable  de  faux  serait  puni  de  mort.  »  Après  la  lecture 
du  style,  dont  tous  les  magistrats  du  ressort  étaient  tenus 
d'observer  les  dispositions ,  le  président  fixa  à  huitaine  la 
première  audience. 

Quels  étaient  les  personnages  que  le  duc  Emmanuel- 
Philibert,  cet  esprit  si  clairvoyant  et  si  juste,  avait  investis 
de  la  difiicile  mission  d'administrer  la  justice  en  Savoie  , 
après  une  longue  période  d'agitations? 


<  Eépertoire  n*  10,  fol.  I**. 

*  Registre  des  entrées  de  messieurs  du  Sénat  pour  ISSQ,  fol.  !•*  et 
suivants.  —  Tout  ce  que  dit  Grillet  (t.  I**,  p.  380)  d'une  prétendue 
audience  solennelle  du  6  novembre  et  du  discours  que  le  président  Pobel 
aurait  prononcé  à  cette  occasion  a  été  imaginé  par  cet  historien. 
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C'était  d'abord  Louis  Milliet,  avocat  au  Parlement  de 
Chambéry ,  fils  de  ce  Claude  Milliet  dont  nous  avons  déjà 
entretenu  le  lecteur.  Quoique  bien  jeune  encore  * ,  Louis 
a?ait  su  faire  apprécier  les  qualités  éminentes  dont  la 
nature  l'avait  doué ,  et  qui  relevèrent  plus  tard  à  la  plus 
haute  dignité  de  la  magistrature.  L'opinion  publique  ratifia 
avec  satisfaction  le  décret  d'Emmanuel-Philibert  qui,  alors 
que  la  Savoie  ne  lui  était  point  encore  officiellement  rendue, 
c'est-à-dire  le  17  juillet  4559,  le  nommait  avocat  général 
à  Chambéry. 

La  plupart  des  sénateurs  avaient  blanchi  dans  l'étude  de 
la  jurisprudence  et  la  pratique  des  affaires.  Quelques-uns 
d'entre  eux,  les  Crescherel,  les  Lyobard,  les  Salteur, 
sortaient  des  rangs  du  barreau.  D'autres,  et  le  président 
Pobel  était  de  ce  nombre ,  avaient  parcouru  tous  les  degrés 
delà  magistrature  inférieure  avant  d'arriver  à  cette  dignité, 
la  plus  ambitionnée  de  toutes  les  récompenses  ^.  Le  clergé 
ne  comptait  qu'un  seul  représentant  au  Sénat  :  c'était 
Jean-Geoffroy  Ginod,  prévôt  de  la  cathédrale  d'Aoste,  puis 
archidiacre  de  Tarentaise  et  enfin  évêque  de  Belley '. 

«néUilnéen  1527. 

'  Catherin  Pobel ,  seigneur  d*Ainiéres ,  né  à  BonnevHle  au  commence- 
Dieot  du  xYi*  siècle,  avait  exercé  longtemps  les  fonctions  de  juge-mage  à 
Chambéry  et  celles  de  président  du  Conseil  de  Genevois.  En  1563,  Jacques 
de  Savoie-Nemours  lui  inféoda,  pour  1,500  écus  dV,  tout  ce  qu*il  possé- 
dait dans  la  paroisse  d'Aïse  en  Faucigny. 

'  Ce  fut  seulement  le  15  octobre  1575  que  Ginod  obtint  révécbé  de 
Bdley  ;  Une  cessa  pas  pour  autant  de  siéger  à  Chambéry  comme  sénateur. 
Ea  1577 ,  Emmanuel-Philibert  avait  permis  aux  gens  des  trois  Etats  du 
duché  d*A08lc  de  se  réunir  pour  réformer  les  coutumes  de  ce  pays  et 
iBettre  par  écrit  leurs  délibérations.  Le  sénateur  Ginod ,  qui  était  origi- 
naire de  la  VaI-d*Aoste,  fut  chargé  de  présider  ces  réunions.  Le  travail  ne 
rotlermiDé  qu'en  1581.  Louis  Pomar  l'imprima  à  Chambéry  en  1588  sous 

25 
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A  peine  organisée,  la  Compagnie  s* empresse  de  seconder 
le  duc  Emmanuel-Philibert  dans  ses  plans  de  réforme.  Une 
amnistie  générale  s'est  étendue  sur  les  Savoisiens  qui  ont 
quelques  méfaits  à  se  reprocher  en  matière  politique.  Le 
Sénat  a  les  mains  liées  pour  punir,  mais  le  champ  des 
récompenses  lui  reste  ouvert ,  et  il  en  profite  pour  com- 
mettre la  plus  grave  de  toutes  les  inconvenances ,  une 
insulte  à  la  justice.  Ce  serait  manquer  à  notre  devoir  d'his- 
torien que  de  passer  ce  fait  sous  silence.  Nous  ferons  en 
toute  occasion  au  Sénat  de  Savoie  la  part  d*éloges  qui  lui 
est  due ,  et  cette  part  est  grande.  Les  fautes  qu'il  a  commi- 
ses ,  et  que  nous  n'hésiterons  pas  à  signaler ,  serviront 
d'ombre  au  tableau.  Elles  démontreront  que  la  main  qui 
administre  la  justice  doit  écarter  avec  soin  toute  attribution 
politique,  de  crainte  que  l'impartialité  du  magistrat  ne 
subisse  les  fluctuations  des  événements  de  chaque  jour. 

On  se  souvient  que,  le  12  décembre  4557,  Charles  de 
Lucinge,  seigneur  des  Âlymes ,  Buscard  Lyabod,  seigneur 
de  Briod,  Claude  Du  Puys,  Philibert  Verdet  et  récuyer 
Rosset  avaient  été  condamnés  à  mort  par  la  Cour  de  Cbam- 
béry  pour  avoir  soulevé  les  Bressans  contre  l'autorité  du 
roi  de  France.  L'arrêt  de  mort  ordonnait  que  tous  les  biens 
des  coupables  seraient  confisqués  et  que  leur  postérité 


ce  titre  :  Couêtumei  du  duché  d'jiouite ,  iUl$  et  utagei  dudiet  fMiys. 
Denis  Forestier ,  docteur  en  médecine ,  édita  l^oavrage.  Plein  d'enthou- 
siasme pour  son  auteur,  Forestier  s*écrie  en  tète  du  recueil  : 

Sans  toy,  docte  prélat,  le  mal-heur  s'estendoit 
De  ce  monstre  procez  sur  le  peuple  fidelle 
D'Aouste,  qui  volettant  comme  faict  Tirondelle , 
Enfln  a  le  repos  tout  tel  qu*il  attendoit. 

Ce  grand  monstre  inrernal  des  longtemps  desbendoit 
Sa  fureur  sur  plaidans,  en  façon  si  cruelle , 
QuMI  leur  sugçoit  le  sang,  les  os  et  la  mouëlle 
Et  leurs  bourses  du  tout  éthiques  il  rendolt. 
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serait  déchue  de  tous  honneurs  et  prérogatives.  La  sentence 
fut  exécutée  en  effigie  quant  à  la  personne  des  condamnés, 
mais  ces  derniers  supposaient  que  les  autres  dispositions 
de  la  Cour  à  leur  égard  étaient  en  pleine  vigueur.  Ils  se 
trompaient  évidemment ,  car  l'édit  de  Fontainebleau ,  du 
31  mars  4558 ,  leur  faisait  grâce  entière.  Le  Sénat  n'igno- 
rait pas  cette  amnistie ,  et  il  devait ,  dans  la  rigueur  du 
droit,  rejeter  comme  inutile  la  demande  des  seigneurs 
bressans.  On  va  voir  dans  quelles  contradictions  incroya- 
bles peuvent  tomber  les  hommes  les  mieux  doués ,  quand 
ils  ont  fait  fausse  route  au  départ. 

Le  18  novembre  4  559 ,  le  Sénat  en  robes  rouges,  comme 
aux  jours  d'audience  solennelle ,  ordonne  qu'on  introduise 
Charles  de  Lucinge  et  ses  amis.  Quand  les  demandeurs  ont 
fait  connaître  l'objet  de  leurs  réclamations ,  l'avocat  général 
Louis  Milliet  se  lève.  Il  fait  un  tableau  émouvant  des  cala- 
mités de  la  guerre.  «  Ce  mal  affreux,  dit-il ,  est  venu  jus- 
qu'à tant  que  d'épancher  son  venin  jusque  sur  les  sacrés 
palais  des  justices  souveraines ,  mouvant  par  ce  moyen  les 
jugements  des  ministres  d'icelles  (d'ailleurs  personnages 
honorables  et  de  bonne  réputation)  à  estimer  chose  digne 
de  répréhension  ce  qu'en  autres  temps  ils  eussent  réputé  , 
comme  la  raison  voulait ,  chose  méritant  los  et  récom- 
pense. »  Quel  langage  dans  la  bouche  d'un  homme  tel  que 
Louis  Milliet,  et  combien  la  passion  politique  aveugle  les 
meilleurs  esprits  I 

A  quelque  point  de  vue  qu'il  se  place  pour  juger  la  con- 
duite des  seigneurs  bressans  à  l'égard  du  roi  de  France , 
tout  homme  impartial  conviendra  que  c'étaient  des  sujets 
rebelles.  On  peut  trouver  un  motif  d'excuse  dans  leur 
affection  envers  la  Maison  de  Savoie  et  dans  les  écrits 
répandus  en  Bresse  par  Emmanuel-Philibert,  vainqueur 
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d'Henri  II.  Mais ,  d'un  autre  côté ,  les  trois  Etats  de  Savoie 
avaient  juré  d'être  fidèles  au  fils  de  François  P';  ces  deux 
provinces  lui  appartenaient  réellement ,  et  tout  acte  ayant 
pour  but  de  les  lui  enlever  était  un  crime  de  haute  trahison. 
Que  devait  faire  le  Parlement  de  Chambéry  en  pareil  cas  T 
Avait-il  à  condamner  des  sujets  coupables  ou  à  renvoyer 
absous  des  gens  que  Louis  Milliet  trouvait  dignes  de  «  les 
et  récompense?  y>  Il  eût  trahi  son  prince  et  forfait  à  l'hon- 
neur en  ne  choisissant  pas  le  premier  parti. 

Louis  Milliet  fait  le  résumé  des  condamnations  subies  par 
les  demandeurs,  puis  il  continue  en  ces  termes  :  «  Ainsi , 
pour  s'être  vertueusement  portés  au  service  de  monsei- 
gneur leur  souverain  et  naturel  prince ,  sans  épargner  de 
soumettre  leurs  personnes  aux  dangers  de  la  guerre,  pour 
rendre  leur  devoir  envers  S.  A.,  les  suppliants  ont  été 
traités  de  telle  façon  que ,  au  lieu  de  rapporter  récompense 
digne  de  leur  labeur ,  ils  ont  été  tenus  au  nombre  des  plus 
abominables  et  réprouvés  de  ce  monde.  De  sorte  que  tont 
homme  de  quelque  discours ,  considérant  lors  en  quelle 
condition  par  l'injure  du  temps  étaient  gouvernées  les 
affaires  publiques ,  pouvait  facilement  se  persuader  qu'il 
était  fait  des  choses  humaines.  » 

On  comprend  tout  le  danger  de  pareilles  théories  et 
quelle  imprudence  commettait  l'organe  du  ministère  public 
en  les  proclamant  avec  ce  pompeux  appareil.  Non-seule- 
ment le  Sénat  suivit  Louis  Milliet  dans  la  voie  scabreuse  où 
il  s'était  engagé ,  mais  il  le  dépassa  encore  en  qualifiant 
l'ordonnance  du  Parlement  de  «  prétendu  arrêt,  »  comme 
si  la  Cour  souveraine  n'avait  pas  statué  dans  la  plénitude 
de  son  pouvoir  I  Comme  si  un  arrêt  sans  valeur  aux  yeux 
du  Sénat  méritait  qu'on  prît  la  peine  de  l'annuler  ! 
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Après  une  longae  délibération ,  le  président  Catherin 
Pobel  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Le  Sénat,  ayant  égard  que  le  prétendu  arrêt  donné  à 
rencontre  des  demandeurs  est  fondé  sur  les  services  par 
eux  faits  à  TÂUesse  de  monseigneur  leur  vrai ,  naturel 
seigneur  et  prince  souverain ,  a  déclaré  et  déclare  iceux 
demandeurs  n'avoir  pu  ni  dû  encourir  aucune  peine,  blâme, 
infamie  ni  offense,  pour  raison  du  fait  susdit,  a  cassé , 
révoqué  et  annulé  ledit  arrêt  et  tout  ce  qui  s*en  est  suivi , 
etc.  *  »  Suit  une  énumération  des  biens  et  des  privilèges 
qui  sont  rendus  aux  seigneurs  bressans ,  après  quoi  le 
Sénat  «  fait  défense  de  jamais  impropérer  (reprocher)  ce 
prétendu  arrêt  aux  demandeurs,  sous  peine  de  Tindignation 
de  S.  A.  et  de  1 0,000  livres  d'amende.  » 

Nous  ne  contestons  pas  le  droit  qu'avaient  Emmanuel- 
Philibert  et  la  Compagnie  de  rendre  aux  Bressans  leurs 
biens  et  leurs  titres,  puisqu'ils  semblaient  considérer 
l'amnistie  d'Henri  II  comme  non  avenue.  Mais  nous  ne 
saurions  blâmer  trop  énergiquement  les  expressions  outra- 
geantes employées  par  le  Sénat  envers  un  Parlement  qui 
avait  fait  son  devoir.  L'amour-propre  d'Emmanuel-Philibert 
put  se  sentir  flatté  de  l'arrêt  du  18  novembre,  mais  ce 
prince  honnête  et  juste  gémit  sans  doute  en  secret  des 
tristes  nécessités  où  le  désir  de  plaire  avait  réduit  ses 
conseillers.  ' 

La  volonté  manifestée  par  le.  duc  de  récompenser  tous 
ceux  de  ses  sujets  qui,  pendant  l'occupation  française , 
s'étaient  prononcés  en  sa  faveur ,  avait  fait  commettre  au 
Sénat  une  faute  grave.  Quand  le  prince  voulut  appliquer 
son  système  aux  dépens  de  la  Compagnie  ,  en  y  introdui- 

'  Rép.  crim.  de  4559,  fol.  57  et  suivants. 
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sant  des  gens  incapables  ou  dont  le  rôle  paraissait  suspect, 
il  éprouva  la  plus  vive  résistance.  Il  ne  s'agissait  pas  seu- 
lement de  rintérèt  du  corps ,  qui  ne  faisait  que  de  naître  , 
mais  la  bonne  administration  de  la  justice  exigeait  que  le 
tribunal  suprême  fût  exclusivement  composé  de  magistrats 
d'un  savoir  reconnu ,  que  les  fonctions  de  sénateur  fussent 
accordées  au  mérite  et  non  à  Tintrigue,  enfin  que  l'indé- 
pendance la  plus  complète  présidât  à  leurs  délibérations. 
Ce  fut  le  20  novembre  4  559 ,  c'est-à-dire  deux  jours  après 
le  triste  arrêt  relatif  aux  seigneurs  bressans ,  que  les 
premiers  symptômes  d'opposition  se  manifestèrent  au 
Sénat.  Obéissant  aux  ordres  exprès  de  S.  A. ,  le  maréchal 
René  de  Chalant  venait  de  conférer  la  dignité  sénatoriale 
à  Michel  de  Gletaine ,  un  ancien  serviteur  de  Charles  III , 
qui  avait  beaucoup  souffert  pour  la  Maison  de  Savoie ,  et 
dont  on  voulait  récompenser  les  loyaux  services  par  un 
honneur  inaccoutumé.  La  Compagnie  ne  contestait  pas  les 
titres  du  seigneur  de  Gletaine  à  la  reconnaissance  de  son 
souverain  ;  mais  ne  trouvant  pas  en  lui  les  qualités  qui  font 
le  magistrat,  elle  refusait  de  l'admettre*.  Le  22  novembre, 
le  maréchal  écrit  aux  sénateurs  une  lettre  presque  mena- 
çante. Il  récapitule  les  longs  services  du  nouveau  sénateur , 
«  qui  a  rempli  plusieurs  honorables  charges  dignes  d'être 
considérées.  »  Il  ajoute  que  S.  A.  «  lui  a  recommandé 
expressément  de  préférer  ceux  qui  ont  souffert  pour  son 
service,  dans  les  dignités  et  autres  charges  desquelles  ils 
se  trouveront  capables.  »  —  «  S.  A. ,  dit-il  en  terminant , 
ne  trouvera  pas  bon  que  vous  lui  soyez  en  cet  endroit  difli- 
cultueux.  )> 


<  Registre  basane,  fol.  58. 
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De  son  côté ,  Michel  de  Gletaine  adresse  à  la  Compagnie 
la  lettre  respectueuse  que  voici  : 

«  Illustres  présidents  et  sénateurs,  mes  très 
honorés  seigneurs , 

«  Ayant  été  du  bon  plaisir  de  TAUesse  de  Monseigneur 
de  commander  au  seigneur  comte  de  Chalant  qu'il  m'appelât 
ici  pour  sénateur ,  combien  que  tel  honneur  fût  immérité , 
toutefois ,  prêt  toujours  à  obéir  au  premier  commandement 
du  prince ,  le  plus  tôt  que  m'a  été  possible  par  les  occupa- 
lions  que  j'avais  pour  le  service  de  S.  A. ,  je  me  suis  pré- 
senté et  offert.  Je  l'ai  fait  plus  volontiers ,  pour  avoir 
entendu  les  dignes  qualités ,  vertus  et  science  de  vous 
messeigneurs  ;  et  depuis ,  étant  ici ,  ayant  mieux  connu 
Totre  bonne  justice  et  prudence  admirable ,  j'ai  de  plus  en 
plus  désiré  d'être  avec  vous.  Pour  autant,  je  vous  supplie 
humblement  me  recevoir  en  votre  Compagnie ,  suivant  le 
vouloir  de  S.  A. ,  m'offrant  faire  ce  qu'il  me  commandera  , 
moyennant  toujours  votre  aide  et  bon  conseil,  auquel  me 
réglerai  ponctuellement. 

«  Signé  :  Michel  de  Gletaine.  » 

Ces  paroles  soumises  produisirent  un  effet  que  n'eût 
point  obtenu  le  ton  hautain  du  maréchal.  Le  Sénat  s'enquit 
avec  soin  des  qualités  du  récipiendaire ,  et  quand  il  fut 
reconnu  que  Michel  de  Gletaine ,  sans  avoir  étudié  à  fond 
la  jurisprudence ,  avait  une  pratique  suffisante  des  lois  et 
des  affaires ,  aucune  difficulté  ne  s'opposa  à  son  admission. 

La  Compagnie  se  montra  bien  moins  accommodante  à 
l'égard  du  chevalier  d'honneur  que  le  duc  voulut  lui  impo- 
ser vers  la  fin  de  1559.  Nous  avons  raconté  plus  haut 
l'origine  et  déterminé  le  but  de  cette  institution.  Les 
sénateurs  subirent  toujours  et  n'accueillirent  jamais  de 
bonne  grâce  dans  leurs  rangs  un  fonctionnaire  dont  la 
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présence  leur  paraissait  incompatible  avec  l'indépendance 
des  délibérations.  L'opposition  faite  aux  chevaliers  com- 
mença en  1560  et  ne  finit  qu'en  1723,  époque  où  Victor- 
Amédée  n  les  supprima  définitivement. 

L'histoire  du  Sénat  présente  dans  toutes  ses  périodes 
le  spectacle  d'une  assemblée  de  magistrats  qui  se  montre 
fidèle  à  son  souverain  et  sert  avec  zèle  ses  intérêts ,  en 
refusant  parfois  d'exécuter  ses  ordres.  Quelles  furent  les 
causes  et  la  nature  de  cette  résistance  ? 

Suivant  notre  opinion ,  l'opposition  faite  par  la  haute 
magistrature  de  ce  pays  à  ses  souverains  avait  deux  causes 
principales.  Les  populations  de  la  Savoie,  dévouées  à  leur 
duc,  mais  amoureuses  de  l'indépendance,  voyaient  avec 
regret  le  jeune  vainqueur  de  Saint-Quentin  négliger  cette 
représentation  nationale  qui  avait  rendu  tant  de  services  à 
l'Etat  depuis  l'origine  de  la  monarchie.  Dès  le  début  du 
règne  d'Emmanuel-Philibert,  le  Sénat  comprit  que  c'en 
était  fait  de  la  réunion  des  trois  ordres,  et  qu'il  était  appelé 
à  les  remplacer ,  par  la  volonté  du  prince  et  par  la  force 
des  choses.  Les  premiers  actes  de  résistance  de  cette  Com- 
pagnie furent  favorablement  accueillis  par  la  majorité  des 
Savoisiens  ;  Emmanuel-Philibert  vit  qu'il  aurait  désormais 
à  compter  avec  l'assemblée  permanente  des  plus  éclairés 
de  ses  sujets  ;  de  gré  ou  de  force ,  il  dut  se  soumettre  à 
son  contrôle.  Les  bases  essentielles  de  cette  immixtion  de 
la  Cour  suprême  dans  le  maniement  des  affaires  avaient  été 
fixées  par  le  prince  lui-même  dans  les  instructions  secrètes 
qui  accompagnaient  l'édit  de  confirmation  du  \  \  février 
4560. 

Une  autre  cause,  plus  transitoire  à  la  vérité,  mais  non 
moins  importante  aux  yeux  des  Savoisiens,  détermina  le 


—    381     — 

Sénat  à  réagir  contre  certaines  tendances  politiques  (l'Em- 
manuel-Philibert. 

Comme  tous  les  princes  de  sa  maison,  le  duc  de  Savoie 
songeait  à  agrandir  ses  domaines.  Mais  une  dure  expérience 
lai  avait  appris  avec  quelle  difficulté  il  réussirait  à  conserver 
ses  provinces  de  langue  française,  que  quelques  forteresses 
étaient  impuissantes  à  protéger  contre  l'invasion.  Il  tournait 
les  yeux  du  côté  de  l'Italie  avec  cette  intuition  de  l'homme 
de  génie  qui  va  d'instinct  où  l'appellent  ses  destinées. 
Emmanuel-Philibert  est  le  véritable  fondateur  de  la  dynastie 
italienne.  Il  a  eu  le  pressentiment  du  sort  réservé  à  sa  race. 
D'un  coté  il  a  vu  la  France  s'assimilant,  par  les  conquêtes 
OQ  par  les  traités,  toutes  les  provinces  qui  ont  sa  langue  et 
ses  mœurs;  de  l'autre,  l'Italie  lui  est  apparue,  avec  ses 
divisions  et  son  esprit  municipal,  se  groupant,  de  guerre 
lasse,  sous  un  sceptre  unique  et  reprenant  son  rang  parmi 
les  nations.  Tel  fut  le  rêve  d'Emmanuel-Philibert.  Telle  est 
la  pensée  suprême  qui  s'est  réalisée  sous  nos  yeux. 

Le  Sénat  et  le  peuple  savoisien  avaient  des  vues  moins 
ambitieuses,  mais  qui,  au  ivi""  siècle,  pouvaient  sem- 
bler plus  rationnelles.  Leur  idéal  était  la  constitution  d'un 
royaume  allobroge ,  formé ,  au  midi ,  de  la  Provence  ;  à 
l'ouest,  du  Dauphiné,  du  Lyonnais  et  de  la  Bresse  ;  au  nord, 
de  Genève,  du  pays  de  Vaud  et  du  Valais  ;  à  l'est,  des  pro- 
vinces subalpines,  avec  la  Savoie  pour  centre  principal. 
Cétaitlà  qu'avaient  porté  leurs  efforts  les  prédécesseurs  de 
Charles  ni,  eton  comprend  qu'un  tel  patrimoine  à  conquérir 
ait  dû  puissamment  stimuler  l' amour-propre  de  nos  ancê- 
tres. On  s'aperçut  bien  vite  qu'Emmanuel-Philibert  s'écar- 
tait de  cette  voie  pour  adopter  une  politique  italienne.  Il 
résidait  de  préférence  à  Turin  et  à  Nice,  ne  visitant  la  Savoie 
qu'en  courant  et  à  des  intervalles  éloignés.  Cbambéry  restait 
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toujours  sa  vieille  et  fidèle  capitale  ;  mais  sa  déchéance  était 
visible,  et  Turin  s'agrandissait  de  jour  en  jour.  De  là  des 
plaintes  sans  nombre  de  ce  côté-ci  des  Alpes  *.  De  là  l'es- 
prit d'opposition  du  Sénat,  interprète  direct  des  sentiments 
et  des  besoins  du  peuple  savoisien. 

Pour  faire  disparaître  ce  mécontentement,  dont  il  con- 
naissait les  causes  légitimes,  Emmanuel-Philibert  prit  deox 
résolutions  qu'il  exécuta  sans  plus  tarder  :  il  ordonna  que 
les  fortifications  de  Montmélian  seraient  relevées  et  agran- 
dies ;  de  plus,  il  annonça  que  dans  un  bref  délai  il  irait  tenir 
un  lit  de  justice  à  Chambéry  et  y  recevrait  en  personne  les 
doléances  de  ses  sujets. 

Le  duc  arriva  en  poste  dans  la  capitale  de  la  Savoie  le 
10  juillet  1561 .  Il  fut  accueilli  avec  enthousiasme  par  une 
immense  population  qui  était  accourue  de  tous  côtés  pour 
fêter  le  héros  de  Saint-Quentin,  le  second  fondateur  de 
la  monarchie.  Deux  jours  après,  S.  A  entra  au  Sénat  pour 
siéger  en  son  lit  de  justice  '.  La  Compagnie,  en  robes  rou- 
ges, occupait  le  côté  droit;  à  gauche  étaient  assis  Claude- 
Louis  Alardet,  évêque  de  Lausanne,  le  comte  de  la  Chambre, 
les  sieurs  du  Bouchot  et  de  Pingon,  conseillers  d'Etat.  Au 
milieu  d'un  profond  silence ,  l'avocat  général  Louis  Milliet 
se  leva  et  prononça  une  harangue  qui  a  été  conservée; 
nous  reproduisons  en  entier  ce  curieux  document  '.  Louis 
Milliet  était,  sans  contredit,  de  tous  les  sujets  d'Emmanuel- 
Philibert,  celui  en  qui  le  duc  avait  le  plus  de  confiance,  et 
il  s'en  montrait  digne  à  tous  égards.  Nous  reviendrons 


'  CiBRARio,  Origini  e  progresto,  etc.,  t.  I,  p.  S43. 

*  Les  registres  des  entrées  pour  1561  ne  conlicnncDt  que  quelques 
lignes  insignifiantes  sur  cette  cérémonie.  Câpre ,  p.  335 ,  se  borae  k  les 
reproduire. 

•  YolT  Document  n*  17. 
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souvent  sur  ce  magistrat,  la  plus  grande  illustration  du 
Sénat  de  Savoie  après  Antoine  Favre.  En  1561,  il  brillait, 
comme  son  souverain,  d'une  double  auréole  :  la  jeunesse 
et  la  gloire.  Onze  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  le 
jour  ou  r Université  de  Padoue,  la  première  de  l'Italie,  lui 
décernait  Téloge  le  plus  flatteur  et  le  mieux  mérité  *. 
Depuis  lors,  chaque  jour  avait  accru  sa  renommée.  Il  occu- 
pait le  premier  rang  au  barreau  savoisien  quand  Emma- 
nnel-Philibert,  reconnaissant  en  lui  les  grandes  qualités  qui 
font  l'homme  d*Etat,  le  nomma  son  avocat  général  et  son 
conseiller  intime.  Aucune  voix  n'était  plus  autorisée  que 
celle  de  Louis  Milliet  pour  exprimer  au  prince  la  recon- 
naissance et  les  besoins  de  ses  sujets,  et  pour  faire  connaître 
aux  Savoisiens  les  sentiments  affectueux  qui  remplissaient 
l'âme  du  souverain. 

Au  début  de  sa  harangue,  l'avocat  général  regrette  que 
le  respect  dû  au  sanctuaire  de  la  justice  ne  permette  pas  à 
la  nombreuse  assemblée  qui  l'écoute  de  faire  retentir  les 
voûtes  du  palais  d'acclamations  semblables  à  celles  qui  ont 
accueilli  le  prince  lors  de  son  arrivée  à  Chambéry.  Il  fait  un 
éloge  délicat  des  vertus  d'Emmanuel-Philibert,  et  en  parti- 
culier de  sa  bonté,  qu'il  place  en  première  ligne.  Après 


*  On  lit  dans  la  patente  de  docteur  accordée  à  Louis  MiUiet  : 
t  Ipse  vcrOy  in  hujusmodi  examine,  in  recitandis  punclls,  argumentis, 
dnbUs  et  oppositionibus  sibi  factis,  quamvis  arduis  et  obscuris,  serialim 
replicaïf Jis  et  dare  sol  vendis ,  talem  et  tantam  ingenii,  docirinae,  memo- 
ri«,  oeterarumque  rerum  qo»  in  consummatissimo  Jurisconsulto  exigi 
soient,  experientlam  fecit,  ut  omnium  earum  ezpectatlone  superatis, 
nuDimiter  et  concordiler,  nemine  penitus  dissentiente ,  idoneus  ac  suffl- 
dentlssimus  in  jure  canonico  et  dvHi  fuit  jodicalus,  sicut  et  votis  secreto 
in  scruUnio  nobis  in  scriptis  porrecUs  evidenter  consUUt.  •  Le  débat  avait 
doré  trois  jours  entiers.  (Papiers  inédits  de  la  famille  Milliet  de  Faverges, 
deChallesetd^Arvillars.) 
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avoir  rappelé  que  tous  les  plus  grands  rois  de  l'antiquité  se 
sont  appliqués  à  faire  fleurir  la  justice  dans  leurs  Etats,  il 
raconte  l'établissement  des  deux  Sénats  de  Savoie  et  de 
Piémont,  et  se  félicite  qu'on  n'ait  point  introduit  parmi 
nous  ce  déplorable  trafic  des  oflices  de  magistrature,  qui  a 
produit  en  France  de  si  énormes  abus.  «  C'est  ainsi,  ajoute- 
t-il,  qu'il  faut  que  les  princes  en  usent,  s'ils  veulent  exciter 
les  esprits  de  leurs  sujets  à  la  vertu,  et  s'ils  désirent  que  leurs 
terres  et  provinces  toujours  de  plus  en  plus  s'aillent  peu- 
plant d'hommes  doctes  et  vertueux  ;  car,  comme  dit  Cicéron, 
l'honneur  nourrit  les  arts,  et  tous  sont  enflammés  aux 
études  par  gloire.  »En  terminant,  l'avocat  général  re- 
quiert que  redit  de  suppression  de  la  traite  foraine  soit 
entériné  par  le  Sénat. 

Ce  discours  de  Louis  Milliet  est  d'une  forme  excellente, 
pour  l'époque  où  il  fut  écrit.  Il  rappelle  en  plus  d'un 
endroit,  par  l'atticisme  du  langage  et  le  tour  original  de  la 
pensée,  le  livre  des  Essais,  qui  ne  fut  publié  que  vingt  ans 
après  *.  Peut-être  pourrait-on  lui  reprocher  de  descendre 
parfois  à  l'adulation  ;  mais  si  jamais  la  louange  fut  permise, 
ce  fut  certes  le  jour  où  le  Sénat  de  Savoie  reçut  pour  la 
première  fois  dans  son  sein  le  prince  qui  l'avait  établi  et 
comblé  d'honneurs,  le  grand  capitaine  qu'admirait  l'Europe, 
le  réformateur  de  la  législation .  En  toute  autre  circonstance, 
les  paroles  de  l'avocat  général  eussent  été  prises  pour  une 
flatterie  sans  portée;  le  12  juillet  1561  elles  furent  cou- 
vertes d'applaudissements ,  parce  qu'elles  exprimaient  la 
pensée  de  tous  les  Savoisiens. 

Nous  avons  parlé  de  la  traite  foraine  :  disons  en  quoi  elle 
consistait.  Au  mois  de  février  1560,  le  duc  avait  établi  une 

'  Les  Essaie  de  Montaigne  sont  datés  du  18  juin  1580. 
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taxe  assez  lourde  sur  toutes  les  marchandises  qui  passaient 
à  travers  ses  domaines  ou  qui  en  sortaient.  On  lui  fit 
obsener  que  cet  impôt,  qui  avait  reçu  le  nom  de  traite 
foraine,  ne  frappait  pas  seulement  les  négociants  étranger3, 
Mis  encore  un  certain  nombre  de  ses  sujets,  dont  il  para- 
lysait les  relations  commerciales.  La  suppression  de  la 
traite 'fat  accueillie  avec  reconnaissance.  Cet  acte  de  bonne 
politique  avait  été  suggéré  au  duc  par  Louis  Milliet,  dans 
an  des  fréquents  voyages  qu'il  faisait  à  Nice  et  à  Turin 
pour  les  affaires  de  TEtat. 

Emmanuel-Philibert  demeura  plusieurs  jours  à  Cham- 
béry,  s'occupant  spécialement  de  Tadministration  de  la 
justice.  La  manifestation  de  ses  bons  sentiments  calma  en 
partie  les  craintes  des  plus  fidèles  de  ses  sujets,  qui  redou- 
taient une  politique  d'aventures  où  le  rôle  de  la  Savoie 
devait  être  tout  à  fait  secondaire. 


'  Recaeil  de  Bally,  p.  78. 


(^ 


CHAPITRE  II 


Besoin  d*argent  d^Eoimanuel-PhilIbert.  —  11  convoque  pour  la  dernière 
fois  les  Etals-Généraux  de  Savoie.  —  Le  Sénat  n*obtempère  pas  à  ses 
ordres  relativement  à  divers  procès.  —  Il  adresse  au  duc  des  remon- 
trances au  sujet  de  rinstllution  du  grand  chancelier. 


Pendant  les  règnes  de  François  I"  et  d'Henri  II,  la  Savoie 
et  le  Piémont  avaient  été  appauvris  par  les  levées  extraor- 
dinaires d'hommes  et  d'argent  que  nécessitaient  des  guerres 
continuelles.  Les  fréquents  passages  de  soldats  étaient 
cause  de  la  destruction  des  forêts  et  des  troupeaux,  ces 
deux  richesses  principales  de  nos  contrées.  Après  la  paix, 
Emmanuel-Philibert  trouva  parmi  nos  ancêtres  beaucoup  de 
bonne  volonté,  mais  peu  de  ressources  financières.  Et 
cependant  le  besoin  de  remplir  les  coffres  de  l'Etat  ne  s'était 
jamais  fait  si  vivement  sentir  :  il  fallait  organiser  tous  les 
senices  administratifs,  créer  une  armée  nationale,  bâtir 
des  forteresses,  récompenser  les  sujets  dévoués  qui  avaient 
souffert  pour  la  Maison  de  Savoie.  Comment  faire  face  à 
tant  de  nécessités  sans  recourir  à  ce  système  d'impôts  qui 
avait  rendu  si  impopulaire  le  nom  d'Henri  II?  Le  duc  mit 
en  œuvre  deux  moyens  extrêmes  :  il  vendit,  avec  pacte  de 
rachat,  certains  fiefs  de  la  couronne,  pour  des  sommes 
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assez  considérables  ^  Puis,  malgré  son  antipathie  pour 
cette  forme  de  représentation  nationale  qu'on  appelait  les 
Etats-Généraux ,  il  les  convoqua  une  dernière  fois  par  édit 
du  i  juillet  1 560.  Le  but  de  la  réunion  était  «  d'imposer  sur 
l'universel  desdits  pays  (de  Savoie)  telle  somme  de  deniers 
que  les  Etats  verraient  être  à  faire,  en  soulageant  tpujours  le 
peuple  le  plus  qu'il  serait  possible  *.  » 

Quel  fut  le  résultat  de  cette  assemblée  extraordinaire  ? 
Le  livre  si  complet  et  si  intéressant  de  M.  Sclopis  sur  les 
Etats-Généraux  de  la  Savoie  et  du  Piémont  ne  nous  apprend 
rien  de  positif  à  cet  égard  ^  Dans  aucun  cas  le  produit  de 
la  contribution  gratuite  ne  pouvait  réussir  à  mettre  l'équi- 
libre dans  les  finances  nationales.  Le  crédit  public  n'était 


'  C'est  ainsi  que,  par  lettres  patentes  données  à  Cbambéry  le  40  octo- 
bre I  S69y  Emmanael-Pbilibert  inféodait  à  Loais  HlUict  et  à  ses  desoendanis 
la  terre  de  Fa  verges,  pour  la  somme  de  4,000  écus  d*or,  c  pour  de  très 
urgentes,  nécessaires  et  légitimes  occasions.  »  (Papiers  inédits  de  la  Camille 
MllUet.) 

*  Voir  Document  n*  80. 

>  Degli  Stati  gênerait,  etc.,  del  Piemonte  et  délia  Savoia,  p.  380. 

Le  comte  dal  Pozzo  (p.  ik%)  dit  avoir  vu  un  édit  du  6  octobre  1560,  qui 
révoque  la  licence  donnée  aui  Etats  par  celui  du  4  juillet,  de  lever  des 
sommes  pour  un  don  gratuit,  et  leur  défend  d*en  faire  la  répartIUon,  qui 
doit  être  laissée  à  la  Chambre  des  comptes. 

Grillet  (t.  1*%  p.  894)  dit  avoir  eu  en  communication  les  procès-verbaux 
de  ces  Etats,  qui  se  trouvaient  aux  archives  du  Sénat. 

Ce  fut  à  la  suite  de  ces  dissentiments  probables  avec  les  Elats  de  Savoie 
qu'Emmanuel-Philibert  organisa  seul  ses  flnances.  Par  les  édits  du  1 9  août 
et  du  18  octobre  1561  (CAPaé,  806  ;  Galli,  III,  index  162),  il  établit  la 
gabelle  du  sel  sur  toutes  les  communes  du  Piémont  et  de  la  Savoie.  Par 
des  édits  du  6  mal  et  du  18  juillet  4664  (Galli,  t6td.  ;  Jolt,  767),  U  la 
changea  en  une  imposition  perpétuelle  que  Charles-Emmanuel,  par  un 
édit  du  27  mars  1584  (Joly,  318),  rendit  réelle  de  personnelle  qu'elle 
était  auparavant.  {Code  Fab,,\.  IX,  tit.  50,  def.  2.)  C'est  Toriginede 
rimpèt  foncier. 
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point  encore  organisé,  ou,  pour  mieux  dire,  il  n'existait  pas  ; 
on  ignorait  encore  la  théorie  des  emprunts  contractés  par 
des  corps  moraux,  tels  que  les  Etats,  les  provinces,  les 
communes.  Aux  juifs  était  réservé,  presque  sans  concur- 
rence, le  monopole  de  la  banque,  et  les  fils  d'Israël  savaient 
exploiter  à  merveille  une  position  qui  leur  avait  coûté  bien 
des  sacrifices.  De  quelque  côté  qu'Emmanuel-Philibert 
jetât  les  yeux,  il  ne  voyait  aucun  moyen  de  sortir  avec  hon- 
neur de  l'impasse  financière  où  la  force  des  choses  l'avait 
engagé.  Il  fallait  que  sa  détresse  fût  bien  grande,  pour  qu'il 
eût  recours  aux  expédients  dont  nous  allons  parler. 

On  sait  que  les  faibles  appointements  des  sénateurs 
étaient  payés  sur  le  produit  des  greffes  civil  et  criminel  ;  si 
ce  revenu  était  insuffisant,  alors  seulement  on  avait  recours 
au  trésorier  général.  Plus  d'une  fois  le  duc  avait  eu  la 
pensée  de  saisir  l'argent  des  greffes  et  de  l'employer  aux 
besoins  de  l'Etat;  mais  c'était  une  mesure  violente  qui 
réduisait  presque  à  la  misère  ses  premiers  magistrats,  et 
il  n'osait  froisser  à  ce  point  l'opinion  publique.  Emmanuel- 
Philibert  prit  un  détour  pour  y  arriver.  Le  23  janvier  1562 
il  écrivait  au  Sénat  la  lettre  suivante  *  : 

«  Nous  sommes  bien  avertis  du  bon  et  loyal  devoir  que 
nos  très  chers,  bien  amés  et  féaux  présidents  et  sénateurs 
en  notre  Sénat  de  Savoie  rendent  assidûment  à  l'adminis- 
tration de  justice,  et  du  bon  zèle  qu'ils  ont  en  l'observance 
de  nos  édits,  ordonnances  et  prohibitions,  lesquelles  ils 
ont  voulu  garder  si  religieusement,  que  encore  que  les  par- 
ties cherchant  la  vuidange  de  leurs  procès  aient  voulu 
libéralement,  et  sans  espoir  de  répéter,  consigner  quelques 
deniers  pour  faire  entrer  extraordinairement  les  sénateurs, 
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ils  ii*ont  voulu  recevoir  telles  consignations  sans  notre 
expresse  permission.  Toutefois  il  semble  équitable  que  si, 
outre  les  grandes  peines  et  travaux  qu'ils  supportent  pour 
le  service  ordinaire,  ils  vaquent  encore  extraordinairement, 
ils  doivent  aussi  sentir  et  recevoir  quelque  honnête  profit 
de  tel  labeur,  etc.  » 

Après  ces  considérations,  le  duc  accordait  aux  magistrats 
la  faculté  de  recevoir  des  émoluments  extraordinaires  de  la 
main  des  parties,  quand  celles-ci  demanderaient  que  leurs 
affaires  fussent  plaidées  en  dehors  des  audiences  fixées  par 
les  règlements.  Le  Sénat  ne  s'y  trompa  pas.  Il  vit  clairement 
qu'on  lui  ménageait  un  moyen  de  se  dédommager  de  la 
perte  de  ses  gages,  et  que  la  saisie  du  revenu  des  greffes 
était  prochaine.  Le  7  juin  1562  la  menace  se  réalisa;  la 
Compagnie  reçut  un  billet  ainsi  conçu  *  : 

«  Chers  et  bien  amés,  étant  en  besoin  pour  nos  très 
urgentes  et  importantes  affaires  de  trouver  quelques  som- 
mes de  deniers ,  avons  avisé  ne  le  pouvoir  faire  prompte- 
ment  sinon  retirer  ceux  qui  sont  ou  seront  en  vos  mains  en 
ce  quartier  de  juin,  des  fermiers  des  greffes  et  autres  sur 
lesquels  avions  assigné  et  destiné  le  payement  des  gages  de 
notre  Sénat  de  Savoie.  Et  pour  ce  ne  ferez  faute,  en  tant  que 
craignez  notre  indignation.  La  présente  reçue,  délivrerez  et 
remettrez  es  mains  de  notre  trésorier  de  Savoie  tous  les 
deniers  qu'avez  reçus  et  recevrez  de  cedit  quartier  de  juin, 
jaçoit  qu'il  ne  soit  échu.  Moyennant  quoi  et  quittance  de 
notre  trésorier,  nous  vous  en  tenons  acquittés  par  la  pré- 
sente. Sur  ce  vous  disant  à  Dieu.  Ecrit  à  Turin,  le  7"*  juin 
1562.  Signé  :  E.  Philibert.  )> 

Le  Sénat  connaissait  toute  la  bienveillance  du  prince  à 

*  Répertoire  n*  9,  fol.  89  v*. 
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son  égard.  11  savait  que  la  plus  absolue  nécessité  avait  pu 
seule  motiver  un  ordre  si  pénible  pour  la  Compagnie  et 
formulé  avec  tant  de  rigueur.  Les  membres  qui  la  compo- 
saient n'avaient,  pour  la  plupart,  aucune  fortune  particu- 
lière. Tout  un  avenir  de  privations  s'offrit  à  leur  esprit,  car, 
du  train  dont  marchaient  les  affaires ,  une  restauration 
prochaine  des  finances  n'était  point  à  espérer.  Mais  les 
iolérêts  sacrés  de  la  nation  et  de  son  chef  semblaient  com- 
promis :  les  sénateurs  pouvaient-ils  hésiter  ?  Ces  hommes 
généreux,  qui  eussent  donné  leur  vie  pour  Emmanuel- 
Philibert  ,  firent  de  grand  cœur  le  sacrifice  du  modeste 
revenu  qui  suffisait  à  leurs  besoins.  Pas  un  murmure  ne 
s'éleva  contre  l'ordre  du  prince. 

Quand  on  s'en  prenait  à  sa  bourse,  le  Sénat  se  montrait 
de  fort  bonne  composition  ;  mais  sitôt  qu'on  essayait  de 
porter  atteinte  à  l'indépendance  des  juges,  il  restait  sourd 
à  toute  sollicitation  et  luttait  avec  énergie.  Ce  serait  chose 
facile  que  de  citer  un  grand  nombre  d'exemples  d'une 
résistance  qui  fait  honneur  à  cette  Compagnie.  Nous  en 
choisissons  deux  dans  les  premières  années  de  son  exis- 
tence. 

Yers  la  fin  de  1561,  les  seigneurs  de  Varax  et  de  Gye 
s'étaient  rendus  coupables  de  violences  à  main  armée 
envers  le  syndic  de  Montluel  et  l'avaient  assassiné.  Les 
accusés  ne  pouvaient  éviter  la  peine  de  mort.  Tout  se  réu- 
nissait contre  eux  :  la  qualité  du  défunt,  les  détails  odieux 
du  crime,  des  aveux  presque  formels.  Une  seule  circon- 
stance devait  plaider  en  leur  faveur  :  c'était  le  dévouement 
qu'ils  avaient  toujours  montré  pour  la  Maison  de  Savoie.  Le 
Sénat  ne  paraissait  point  disposé  à  en  tenir  compte,  et  il 
préparait  un  arrêt  définitif,  lorsqu'Eramanuel- Philibert 
intervint  directement  au  procès  en  déclarant  qu'il  voulait 


—    392    — 

se  réserver  le  jugement  de  celle  affaire.  C'eût  été  un  acte 
de  lâcheté  que  d'acquiescer  à  un  pareil  ordre.  La  réponse 
pleine  de  fermeté  du  Sénat  dut  faire  une  impression  pro- 
fonde sur  Tespril  du  souverain.  Nous  transcrivons  le  passage 
des  registres  criminels  qui  contient  la  délibération  prise  à 
cet  égard  *  : 

«  Le  10"*  mars  i  562  est  entré  dans  la  salle  du  bureau  le 
maréchal  René  de  Chalant,  gouverneur  pour  S.  A.  des  pays 
sis  en  deçà  des  monts,  disant  qu'il  a  ordre  précis  de  Sadite 
Altesse  de  faire  cesser  toutes  poursuites  et  procédures 
commencées  dés  trois  mois  en  ça  contre  les  sieurs  de  Varax 
et  de  Gye,  Monseigneur  se  réservant  la  continuation  et 
parachèvement  desdits  procès,  et  ledit  maréchal  a  offert  de 
faire  voir  la  lettre  de  S.  A. 

41  Sur  quoi,  eu  Tavis  des  sénateurs  présents,  et  à  ce 
consentant  le  procureur  général ,  M.  le  premier  président 
a  répondu  que  la  volonté  de  S.  A.,  bien  clairement  mani- 
festée par  ses  édils  et  mandements,  était  que  à  chacun  fiil 
rendue  bonne  et  brève  justice  ;  qu'ainsi  serait  fait  à  l'égard 
des  sieurs  de  Varax  et  de  Gye,  nonobstant  tous  ordres  con- 
traires ,  lesquels  ordres  paraissaient  obtenus  par  subrep- 
tion,  vu  l'état  du  procès  qui  était  à  sa  fin.  » 

Le  lendemain  un  arrêt  du  Sénat  condamna  les  seigneurs 
de  Varax  et  de  Gye  à  avoir  la  tète  tranchée;  il  fut  dit  et  or- 
donné que  tous  leurs  biens  seraient  confisqués  et  que  leurs 
enfants  encourraient  la  déchéance  de  toute  espèce  de  titres 
et  privilèges.  Le  duc  comprit  qu'il  avait  fait  fausse  roule;  il 
n'adressa  aucun  reproche  à  ses  magistrats,  quoiqu'ils  eus- 
sent désobéi  à  ses  ordres;  mais,  usant  de  son  droit  de 

*  Registre  crim.  de  1562,  p.  49  v*. 
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grâce,  il  commua  la  peine  infligée  aux  coupables  en  une 
détention  perpétuelle. 

Deux  ans  après  cet  événement,  le  comte  de  Chalant  était 
lui-même  intéressé  dans  un  procès  qu'il  soutenait  contre 
une  comtesse  de  Varax,  parente  du  condamné  dont  nous 
venons  de  parler.  L'affaire  était  importante  et  la  comtesse 
fort  obstinée.  Le  7  mars  1564,  René  de  Chalant  demande 
à  être  reçu  en  audience  dans  le  bureau  du  Sénat.  Il  expose 
que,  d'après  la  volonté  formelle  de  S.  A.,  un  accommode- 
ment est  indispensable  entre  lui  de  Chalant  et  M"®  de  Varax. 
Le  premier  président  répond  avec  dignité,  au  nom  de  ses 
collègues,  «  qu'il  serait  bon,  sans  doute,  d'en  venir  à  un 
accommodement ,  mais  que ,  si  les  parties  ne  veulent  y 
entendre,  il  faudra  bien  rendre  droit  et  faire  justice  *.  » 

C'est  ainsi  que  la  Cour  suprême  savait  rappeler  aux 
convenances  quiconque  osait  s'en  écarter.  En  se  montrant 
rigide  observatrice  des  lois,  quelle  que  fût  la  dignité  des 
justiciables,  elle  comprenait  bien  mieux  les  intérêts  du  chef 
de  l'Etat  que  ne  le  pouvaient  faire  ces  Compagnies  obsé- 
quieuses toujours  prêtes  à  prévenir  les  désirs  du  maître  et 
à  rendre  4c  des  services  plutôt  que  des  arrêts.  » 

Si,  d'un  côté,  le  Sénat  se  sentait  appuyé  par  l'opinion 
publique,  cette  force  avec  laquelle  il  a  fallu  compter  dans 
tous  les  temps ,  rien  ne  les  défendait  personnellement  de 
l'arbitraire  du  prince ,  qui  pouvait  à  son  gré  destituer  un 
sénateur  ou  la  Compagnie  tout  entière.  C'est  là  surtout  ce 
qui  doit  provoquer  notre  admiration  pour  l'ancienne  ma- 
gistrature de  ce  pays.  Que  les  membres  des  Parlements 
français,  propriétaires  de  leurs  charges  et  inamovibles, 
aient  résisté,  parfois  avec  courage,  aux  empiétements  de 

*  Répertoire  n*  9,  fol.  35. 
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l'autorité  souveraine ,  nous  ne  pouvons  le  méconnaître  ; 
mais  ils  ne  risquaient  que  la  suspension,  l'exil  temporaire  ; 
on  n'avait  pas  le  droit  de  les  dépouiller  de  leurs  offices. 
Quand  les  sénateurs  savoisiens  refusaient  de  souscrire  aux 
ordres  du  prince,  ils  pouvaient  se  dire  :  «  Demain,  peut- 
être,  on  nous  arrachera  nos  robes  de  pourpre.  N'importe  ! 
Puissions-nous  périr,  nous  et  les  nôtres ,  plutôt  que  de 
permettre  qu'on  outrage  la  justice  et  les  lois  !  » 

Nos  souverains,  il  faut  en  convenir,  n'eurent  jamais 
recours  à  de  semblables  violences.  Les  magistrats  qu'ils 
privèrent  de  leurs  fonctions  avaient  mérité  cette  disgrâce. 
Sous  aucun  règne,  l'exil  ou  la  destitution  ne  furent  le  prix 
de  l'indépendance.  Ces  faits  sont  incontestables,  mais 
l'abnégation  des  sénateurs  conservée  tout  son  mérite ,  car 
comment  se  fussent-ils  défendus  contre  les  caprices  d'un 
gouvernement  absolu,  si  le  chef  de  l'Etat  eût  voulu  employer 
contre  eux  ses  prérogatives  ? 

Élevé  à  l'école  du  malheur,  Emmanuel-Philibert  devait 
apprécier  plus  que  tout  autre  prince  la  franchise  de  ses 
conseillers.  Si  Charles  III,  son  père,  se  fut  entouré  comme 
lui  d'hommes  assez  dévoués  pour  parler  sans  détour,  que 
de  fautes  il  aurait  évitées  I  Dans  les  circonstances  difficiles, 
le  nouveau  duc  avait  recours  aux  lumières  des  deux  Sénats, 
qui  siégeaient  à  Chambéry  et  à  Turin  *.  Mais  il  consultait 
plus  volontiers  la  première  et  la  plus  ancienne  de  ces  Com- 
pagnies, dont  chaque  membre  savait  allier  l'indépendance 
du  vrai  magistrat  à  la  fidélité  d'un  sujet  loyal. 


*  Le  Sénat  piémonUIs  tint  sa  première  audience  à  Turin,  le  10  février 
1563.  Emmanuel-Philibcrl  voulut  y  siéger,  pour  donner  plus  d'éclat  à  la 
cérémonie.  Le  Sénat  s*était  réuni  à  Carignau  jusqu'à  ce  que  Turin  fût 
rendu. 
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Vers  la  fin  de  1 563,  Emmanuel-Philibert  voulat  remplacer 
le  comte  de  Slroppiana,  qui  venait  de  mourir  et  laissait 
vacant  l'emploi  de  grand  chancelier.  Pour  se  rendre  un 
compte  exact  des  attributions  de  ce  haut  fonctionnaire,  il 
chargea  le  Sénat  de  Savoie  de  Tinstruire  complètement  sur 
ce  point.  Nous  publions  la  lettre  du  prince  et  la  réponse 
que  fit  la  Compagnie  en  lui  adressant  le  mémoire  qu'il 
demandait  ^ 

Une  vieille  tradition  veut  que  le  magistrat  qui  devait 
remplir  avec  tant  d'éclat  sous  Charles-Emmanuel  I"  Toffice 
de  grand  chancelier,  que  Louis  Milliet  lui-même  ait  été  le 
rédacteur  de  cet  écrit  ou  plutôt  de  ces  remontrances.  Tout 
en  déterminant  les  attributions  du  chef  de  Tordre  judiciaire , 
le  Sénat  trace  au  souverain  lui-même  les  règles  qu'il  doit 
suivre  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  législatif.  «  Nulle  loi, 
dit-il,  nuls  règlements  ou  ordonnances  ne  doivent  être 
admis  sans  grande  et  mûre  délibération.  A  cette  cause,  y 
doit  avoir  le  chancelier  singulièrement  égard,  comme  étant 
le  principal  fait  de  sa  charge  et  celui  dont  dépend  le  plus 
son  honneur...  Et  pour  ce ,  quand  telles  choses  sont  mises 
en  délibération  au  conseil,  il  doit  avancer  toutes  les  difli- 
cultés  qui  lui  semblent  considérables  au  fait  proposé,  et 
tâcher  de  faire  différer  la  conclusion  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu 
l'avis,  sur  ce  fait,  de  ceux  qu'il  estimera  lui  en  pouvoir 
donner  bonne  raison,  soit  de  ceux  qui  suivent  la  Cour,  soit 
d'autres  qui  sont  résidents  aux  provinces  sujettes  à  son 
mailre.  En  effet,  il  n'y  a  chose  plus  indigne  d'un  prince  et 
de  ceux  qui  se  mêlent  de  ses  affaires  que  quand  les  ordon- 
nances par  lui  faites  en  son  conseil  d'Etat  sont,  après  la 


I 

\ii\r  Document  n*i\,  I 
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publication,  trouvées  tant  préjudiciables,  qu'il  les  faut 
soudain  révoquer.  » 

Il  est  difficile  de  dire  en  termes  plus  clairs  que  le  duc  est 
dans  Tobligation  de  soumettre  ses  projets  de  loi  au  contrôle 
des  conseillers  d'Etat  et  des  sénateurs,  s'il  tient  à  obtenir 
l'assentiment  des  Compagnies  judiciaires  lors  de  la  publi- 
cation des  édits.  Heureux  les  magistrats  qui,  au  xvi*  siècle, 
avaient  assez  de  courage  pour  donner  au  souverain  de 
pareilles  leçons  I  Plus  heureux  encore  les  princes  d'un 
esprit  assez  élevé  pour  savoir  les  entendre  1 


© 


CHAPITRE  III 


Sitiialion  de  la  Savoie  aa  point  de  vae  religieux  sous  le  règne  d^Emmanucl- 
Pbillbert.  —  Attitude  du  Sénat  en  face  de  Thérésie  :  il  prend  des 
mesures  énergiques  pour  protéger  la  foi  catholique  dans  nos  provincos. 
—  Le  concile  de  Trente  ;  de  quelle  manière  ses  décisions  sont  accueillies 
par  le  Sénat  de  Savoie. 


Les  affaires  de  TElat  et  radniinistration  de  la  justice  ne 
faisaient  point  négliger  au  Sénat  de  graves  intérêts ,  ceux 
(le  la  religion  catholique,  dont  il  était  le  défenseur  naturel 
dans  nos  contrées. 

Dès  le  début  du  règne  d'Emmanuel-Philibert ,  la  Savoie 
se  trouva  comme  enveloppée  par  Thérésie.  Au  nord,  Ge- 
nève ,  ce  foyer  de  propagande  ;  au  nord-est ,  le  Chablais  et 
les  Bernois;  sur  la  limite  du  Piémont,  les  habitants  des 
vallées  vaudoises ,  qui  s'étaient  soulevés  pour  défendre  la 
liberté  de  leur  culte  ;  enfin ,  au  midi ,  le  Dauphiné ,  où  les 
protestants  allaient  bientôt  agir  en  maîtres  :  tels  étaient  les 
ennemis  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  prêts  à  combattre 
lafoi  de  nos  pères. 

La  position  du  Dauphiné  doit  attirer  notre  attention,  car 
nous  allons  y  retrouver  aux  prises  avec  l'hérésie  quelques- 
uns  de  ces  magistrats  qui ,  pendant  l'occupation  française , 
avaient  lutté  en  Savoie  pour  la  cause  catholique. 

Malgré  la  persécution,  ou  peut-être  grâce  à  elle,  les 
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principes  de  la  Réforme  se  propageaient  rapidement  en 
France  *.  Il  n'était  pas  de  Parlement  qui  ne  comptât  parmi 
ses  membres  un  certain  nombre  de  calvinistes.  A  Grenoble, 
les  conseillers  André  Ponat  et  Paul  Remy  figuraient  au 
nombre  des  chefs  du  parti  huguenot.  Le  président  Des- 
portes et  le  procureur  général  Bûcher  soutenaient  avec 
énergie  les  intérêts  de  l'ancienne  religion  ;  aussi  les  pro- 
testants avaient-ils  pris  ces  deux  magistrats  pour  point  de 
mire  de  leurs  attaques  *. 

La  grande  majorité  de  la  Cour  dauphinoise  était  restée 
catholique.  Cette  Compagnie  eut  le  courage  de  publier ,  en 
date  du  6  avril  1 562 ,  une  ordonnance  qui  défendait  à  tous 
les  magistrats  «  de  se  rendre  aux  prêches  et  autres  assem- 
blées^es  religionnaires.  »  Les  réformés,  qui  étaient  maî- 
tres de  la  ville,  furent  exaspérés  d'une  semblable  décision  ; 
aussi  le  baron  des  Adrets ,  chef  du  mouvement  huguenot , 
adressa-t-il  au  Parlement  une  lettre  menaçante.  Une  partie 
de  la  Compagnie  fut  saisie  de  frayeur.  Desportes  et  Bûcher 
avaient  montré  un  zèle  parfois  excessif  dans  la  répression 
des  hérétiques  ;  ils  craignaient  à  juste  titre  des  représailles. 
Tous  les  magistrats  catholiques  montèrent  à  cheval ,  et 
prirent  en  grande  hâte  la  route  de  Chambéry.  «  Chacun  , 


'  Un  diplomate  vénitien ,  Michieli ,  écrivait  à  cette  époque ,  en  parlant 
de  la  France  : 

c  n  ne  se  passe  pas  de  semaine  qu*on  ne  brûle  vifs  nombre  de  ceux  de 
la  religion  et  qu*on  n'en  incarcère  plus  encore.  Mais  la  contagion ,  loin  de 
cesser,  8*étend  et  avance.  > 

(La  diplomatie  vénitienne  au  XVI*  siècle,  par  M.  Armand  Baschet. 
Paris,  I86i»  i  vol.  in-8*). 

'  Ces  détails  sont  tirés  d'un  (ravail  intitulé  :  Récit  de  ce  qui  s'est  pasMé 
déplus  remarquable  à  Grenoble  en  1562,  époque  de  Voceupalion  de  cette 
ville  par  les  protestants.  Brochure  in  IS%  par  M.  Pilot. 
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dit  une  chronique  grenobloise ,  commença  à  murmurer  de 
ainsi  voir  lâcher  ladite  ville  à  telles  gens.  » 

Quelques  jours  après ,  on  renversa  les  autels  et  on 
sécularisa  les  religieux.  Le  baron  des  Adrets  envoya  à  la 
Grande-Chartreuse  une  compagnie  de  soldats  qui  mirent 
le  feu  au  monastère  ,  après  l'avoir  pillé. 

Les  sénateurs  savoisiens  avaient  accueilli  avec  empresse- 
ment leurs  confrères  du  Parlement  dauphinois*.  Ces  ma- 
gistrats demeurèrent  à  Chambéry ,  malgré  les  sollicitations 
du  conseil  de  ville  de  Grenoble,  jusqu'à  ce  qu'une  lettre 
du  roi  vînt  leur  enjoindre  de  retourner  à  leur  poste ,  avec 
une  promesse  formelle  de  les  protéger  contre  leurs  furieux 
adversaires*. 

Grâce  à  la  prudence  d'Emmanuel-Philibert  et  de  ses 
conseillers ,  la  Savoie  pouvait  voir  se  déchaîner  autour 
d'elle  les  hérésies  et  les  guerres  civiles ,  sans  que  sa  foi  et 
sa  tranquillité  en  fussent  troublées.  Le  surlendemain  du 
jour  où ,  par  son  édit  donné  à  Nice ,  il  confirmait  l'établis- 
sement du  Sénat  de  Savoie ,  le  duc  adressait  à  la  Compagnie 
des  instructions  particulières  où  l'on  remarquait  les  im- 
portants articles  qui  suivent  '  : 

«  Item  veut  Monseigneur  que  les  gens  dudit  Sénat , 
notamment  son  procureur  général ,  aient  singulièrement 
rœil  sur  le  fait  de  la  religion ,  et  qu'ils  s'informent  dili- 


<  Voirie  registre  des  délibérations  de  1562. 

*  Desportes  rentra  à  Grenoble  ;  mais  sa  position  devint  tellement  diffl- 
die,  qa*il  obtint  du  roi  de  France  la  permission  de  s'établir  déflnitivement 
en  Savoie  y  où  U  avait  acquis  une  terre.  Le  8  mai  1579,  son  fils  fut 
nommé  président  du  Conseil  de  Genevois.  Par  arrêt  du  Sénat  en  date  du 
23  jain  1580,  un  Desporles  fut  déclaré  investi  de  la  charge  de  surinten- 
<iant  de  la  justice  au  pays  de  Genevois. 

*  Registre  basane,  fol.  28  v*. 
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gemment  s'il  y  a  aucun  en  quelque  part  de  ses  Etats  qui 
dogmatise  ou  enseigne  doctrine  contraire  à  notre  mère 
sainte  Eglise.  Et  où  ils  en  trouveront,  veut  et  entend  Sadite 
Altesse  qu'ils  soient  étroitement  punis ,  promptement  et 
sans  que  Ton  attende  autre  sien  commandement. 

«  Veut  aussi  Sadite  Altesse  qu'ils  (les  sénateurs)  aient 
singulièrement  Tœil  à  bien  faire  observer  ses  édits ,  tant 
contre  les  blasphémateurs  du  saint  nom  de  Dieu  que  les 
autres,  sans  qu'ils  en  passent  par  dissimulation ,  à  peine 
de  s'en  prendre  à  eux.  » 

Il  ne  manquait  pas  de  gens  qui  conseillaient  à  Emmanuel- 
Philibert  de  suivre  une  tout  autre  voie.  A  les  entendre,  il 
devait  rompre  ouvertement  avec  le  pape  et  embrasser  la 
réforme  protestante.  Du  jour  où  cet  acte  serait  accompli , 
il  deviendrait  le  maître  absolu  des  Alpes  et  de  tous  leurs 
versants.  L'ambassadeur  de  Berne  lui  promettait  la  resti- 
tution immédiate  du  pays  de  Yaud  et  du  Chablais ,  pourvu 
qu'il  voulût  être  le  défenseur  de  F  Evangile^.  Mais  le  duc 
de  Savoie  avait  trop  de  perspicacité  pour  se  laisser  abuser 
par  de  vaines  promesses.  Il  comprenait  que  le  protestan- 
tisme ne  menait  pas  seulement  à  la  liberté  de  conscience , 
mais  qu'il  s'appuyait  aussi  sur  la  démocratie  et  sur  un 
principe  antimonarchique  '.  S'il  n'eût  été  catholique  par 
conviction,  Emmanuel-Philibert  devait  l'être  par  nécessité 
politique. 

Pour  obéir  à  ses  ordres  précis,  le  Sénat  n'usa  point 


<  CiBRARio,  Origini  e  progressOf  etc.,  t.  II,  p.  540. 

*  MiCHBLtT,  La  Ligue  et  Henri  TF^p,  31. 

c  Le  calvinisme,  dit  Montesquieu ,  est  une  religion  dont  le  génie  popu- 
laire tend  à  renverser  les  fondements  de  l*autorité.  Quand  on  s'est  clablt 
Tarbitre  de  sa  croyance ,  on  n'est  pas  loin  de  s'ériger  en  juge  de  ceui  qui 
gouvernent.  Une  religion  anarcliique  entante  des  sujets  indociles.  > 
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de  ces  moyens  violents  qui ,  dans  d'autres  pays ,  avaient 
compromis  la  cause  de  TEglise.  Pas  un  hérétique  ne  subit 
la  peine  du  feu  en  Savoie ,  du  jour  où  cette  province  fut 
restituée  à  son  ancien  souverain.  La  Cour  suprême  rendit 
plusieurs  arrêts  généraux  en  matière  de  religion.  Le  plus 
curieux  porte  la  date  du  21  février  1562.  Il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  d'en  donner  ici  une  courte  analyse*. 

Le  Sénat  ordonne  en  premier  lieu  que  tous  les  chefs  de 
famille,  leurs  enfants  et  les  domestiques  assisteront  aux 
prédications  catholiques  les  jours  de  fête,  pendant  TAvent 
et  le  Carême;  s'ils  y  manquent,  ils  subiront  une  punition 
exemplaire.  Les  maîtres  d'école  instruiront  leurs  élèves 
avec  des  livres  contenant  l'exposition  de  la  vraie  foi ,  et 
mettront  à  l'écart  ceux  qui  traitent  «  De  arte  amandi,  ou 
ces  épîtres  d'où  ils  ne  peuvent  tirer  qu'occasion  de  pécher 
et  corruption  de  toutes  bonnes  mœurs.  »  Ils  feront  con- 
fesser et  communier  les  écoliers  quatre  fois  par  an  :  à 
Noël,  à  Pâques,  à  la  Pentecôte  et  à  la  Toussaint.  «  Lesdits 
maîtres  (ce  sont  les  termes  de  l'arrêt)  seront  obligés  de 
donner  tous  les  mois  à  leurs  disciples  quelques  salutaires 
enseignements ,  pour  connaître  les  hérétiques  et  faux  pro- 
phètes de  ce  temps ,  et  iceux  documents  accommoder  à 
l'intelligence  et  capacité  d'entendement  de  leurs  écoliers , 
afin  que,  par  tels  moyens,  ils  se  puissent  garder  des 
folles  surprises  et  attirantes  persuasions  de  ces  hérétiques 
qui,  sous  prétexte  de  la  parole  de  Dieu,  tâchent  malicieu- 
sement de  mettre  chacun  en  une  seule  liberté  de  la  chair 
et  en  un  chemin  du  tout  répugnant  à  la  loi  de  Dieu.  y>  Le 
professeur  qui  n'obéira  point  à  cet  ordre  payera  cent  livres 


*  Keeueil  de  BaUy,  p.  72. 
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la  première  fois  et  deux  cents  livres  la  seconde;  à  la  troi- 
sième ,  il  subira  une  peine  exemplaire. 

Après  les  maîtres  d* école,  viennent  les  aubergistes  et 
les  cabaretiers.  Tout  chef  de  logis  ou  d'hôtellerie  sera  tenu 
d'afficher  le  présent  arrêt  dans  les  salles  que  fréquentent 
les  voyageurs  ;  le  crucifix  y  restera  toujours  exposé,  «  pour 
rafraîchir  la  mémoire  de  ce  grand  bénéfice  que  nous  avons 
reçu  par  la  mort  et  passion  de  Notre  Sauveur  Jésus-Christ.  )> 
Défense  absolue  de  laisser  traiter  des  questions  religieuses 
ou  de  permettre  qu'on  distribue  des  livres  suspects  d'hé- 
résie. Aussitôt  que  les  hôteliers  auront  découvert  un  de  ces 
ouvrages,  ils  le  remettront  aux  magistrats.  Défense  aux 
bouchers  de  vendre  de  la  viande  les  jours  maigres  et  aux 
cabaretiers  d'en  servir  à  qui  que  ce  soit  sans  permission. 

Il  est  enjoint  aux  médecins  d'exhorter  leurs  malades  à 
se  confesser,  «  leur  donnant ,  par  ce  moyen ,  la  première 
et  principale  médecine,  qui  concerne  l'âme.  » 

Tous  les  barbiers  du  ressort  devront  avoir  dans  leurs 
boutiques  des  tables  contenant  les  «  présents  articles.  »  Il 
leur  est  interdit  d'y  faire  paraître  «  des  peintures  lascives 
et  impudiques  provoquant  les  hommes  à  cupidité  déshon- 
nète  et  tentation  de  la  chair.  Ains ,  au  lieu  de  ce ,  tiendront 
auxdits  lieux  des  images  du  crucifix  ou  de  quelque  autre 
pieuse  représentation,  attirant  les  hommes  à  toute  sainteté 
de  vie.  » 

Les  libraires  ne  pourront  vendre  que  des  livres  approuvés 
par  la  faculté  de  théologie  et  le  nonce  du  pape.  Au  nombre 
des  ouvrages  défendus,  le  Sénat  range  V Institution  chré- 
tienne ou  catéchisme  de  Calvin  ;  les  psaumes  de  Marot  ou 
de  Bèze;  les  écrits  de  Viret,  Farel,  Bernardin,  Ochin, 
Zwingle,  Luther,  Œcolampado ,  Pierre  Martyr;  la  confes- 
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sion  d'Augsbourg  ;  le  catéchisme  de  Berne  et  généralement 
tous  les  livres  contraires  à  la  doctrine  catholique. 

Le  reste  de  l'arrêt  contient  des  dispositions  relatives  aux 
chansons  déshonnètes  et  au  bruit  qui  se  fait  devant  les 
églises,  pendant  le  service  divin.  Le  Sénat  interdit  ces 
manifestations  antireligieuses,  et,  en  même  temps,  il 
ordonne  à  tous  les  sujets  du  prince  d'assister  «  avec  due 
révérence  »  aux  processions  qui  se  feront  les  jours  de  fête. 

A  notre  époque  railleuse  et  sceptique,  de  pareilles 
ordonnances  peuvent  sembler,  pour  le  moins,  fort  étran- 
ges. Le  Sénat  professait  d'autres  maximes.  Décidé  à  pré- 
server nos  provinces  de  l'invasion  des  doctrines  hérétiques, 
il  avait  à  choisir  entre  des  mesures  paternelles  ou  une 
répression  rigoureuse.  Ce  fut  le  premier  moyen  qu'il 
employa.  Grâce  à  sa  prudente  intervention ,  le  pays  con- 
serva sa  foi  et  ne  fut  point  déchiré  par  les  guerres  civiles. 
Sachons  lui  gré  de  ce  double  résultat  et  de  la  paix  profonde 
dans  laquelle  il  fit  vivre  nos  pères,  tandis  que  le  sang  coulait 
a  flots  dans  les  provinces  environnantes. 

Au  reste ,  la  grande  voix  de  l'EgUse  assemblée  à  Trente 
allait  bientôt  se  faire  entendre.  Ce  fut  le  26  janvier  1564 
que  le  pape  Pie  IV  ratifia  les  décisions  du  concile  œcumé- 
nique. Les  catholiques  acceptèrent  avec  obéissance  tous  les 
points  relatifs  à  la  foi  et  à  la  réformation  des  mœurs  ;  mais, 
dans  un  grand  nombre  d'Etats ,  la  partie  disciplinaire  qui 
touchait  aux  questions  politiques  ne  fut  point  reçue.  Les 
Parlements  français  opposaient  à  l'enregistrement  des  dé- 
crets du  concile  de  nombreuses  difficultés* .  Suivant  eux,  ces 
actes  dérogeaient  ouvertement  aux  usages  de  l'Eglise  gal- 
licane. On  ne  pouvait  admettre  :  1^  que  les  évêques  eussent 

'  DieHonnaire  desamciles,  par  TabbéFiLSJBAir,  v«  Trente. 
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le  pouvoir  de  procéder  contre  les  séculiers  par  amende  et 
emprisonnement,  tandis  que  Jésus-Christ  n'avait  donné  à 
ses  ministres  qu'une  autorité  spirituelle  ;  2"*  que  l'empe- 
reur,  les  rois  et  les  princes  fussent  privés  du  domaine  des 
lieux  où  ils  permettaient  le  duel,  parce  que  la  puissance 
des  princes  vient  de  Dieu ,  et  que  personne  ne  peut  la 
leur  ôter  ni  la  restreindre  ;  3""  que  les  causes  criminelles 
des  évoques  fussent  renvoyées  au  pape,  tandis  que  les 
synodes  provinciaux  et  nationaux  étaient  leurs  juges  natu- 
rels. Enfin,  on  trouva  que  le  concile  avait  entrepris  sur 
l'autorité  des  rois  et  s'était  attribué  un  pouvoir  qu'il  n'avait 
point. 

Malgré  cette  opposition  purement  politique,  les  points  de 
dogme  avaient  été  reçus  en  France,  et  le  Parlement  de 
Paris  lui-même  poussa  l'orthodoxie  jusqu'à  faire  arrêter  le 
célèbre  jurisconsulte  Dumoulin ,  qui  avait  entrepris  de 
démontrer  que  le  concile  de  Trente  était  radicalement  nul. 

Dans  les  Etats  de  Savoie,  le  duc  était  tout  disposé  à 
accepter  le  concile  en  entier.  Au  mois  de  février  4  564,  il 
fit  paraître  un  édit  *  qui  ordonnait  aux  évèques  ses  sujets 
de  publier  dans  leurs  diocèses  les  articles  de  foi  et  de  dis- 
cipline édictés  à  Trente  par  le  saint  synode.  Le  Sénat  de 
Chambéry,  qui  était  aussi  gallican  que  la  plupart  des  Cours 
françaises,  s'opposa  résolument  à  cette  mesure. 

D'après  W  Magnin ,  évoque  d'Annecy  *,  la  publication 
du  concile  en  Savoie  fut  très  incomplète.  Le  cardinal  Fede- 
rigo  Borromeo,  envoyé  parle  pape,  à  la  demande  d'Emma- 


^  Cet  édIt  ne  se  trouve  pas  aux  archives  du  Sénat.  On  nous  assure  qu*il 
fait  partie  d*une  broeliure  rarissime  publiée  en  Savoie  vers  1564  par  les 
soins  du  nonce  apostolique. 

*  JurU  eanoniei  intHtutionei,  in  usum  Seminarii  majoris  annedensis, 
auclore  C.-M.  Haghin.  Annecii,  1850^  p.  76  et  seq. 
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nnel-Philibert,  parcourat  les  provinces  situées  en  deçà  et 
au  delà  des  monts,  y  rétablit  la  discipline  et  fit  observer  la 
plupart  des  décrets  de  l'assemblée  œcuménique.  Le  diocèse 
de  Genève  avait  alors  pour  évoque  un  docteur  franciscain 
nommé  Angelo  Giusliniani,  qui  était  allé  à  Trente  comme 
délégué  de  son  ordre.  Ce  prélat  ordonna  la  promulgation 
du  concile  à  Annecy  *  ;  la  cérémonie  eut  lieu  le  15  septem- 
bre 4574.  Il  est  permis  de  croire  que  certains  articles 
disciplinaires  furent  passés  sous  silence,  car,  dans  le  cas 
contraire,  le  Sénat  n*eût  pas  manqué  d'intervenir. 

Plusieurs  faits  nous  démontrent  que  la  Compagnie  n'a 
jamais  permis  la  publication  complète  du  concile  de  Trente 
dans  son  ressort.  Cet  acte  ne  pouvait  avoir  lieu,  aux  termes 
des  édits,  qu*après  que  le  Sénat  aurait  enregistré  les  décrets 
et  les  bulles  pontificales;  or  les  archives  ne  mentionnent 
aucune  approbation  de  ce  genre.  On  trouve  dans  le  réper- 
toire des  édits  de  4573  la  copie  d  une  bulle  accordée  par 
Grégoire  XIII  à  un  Jérôme,  episcopus  marturanensis*,  nonce 
de  S.  S.  et  légat  a  latere  auprès  d'Emmanuel-Philibert. 
L'évèque  dont  nous  parlons  était  chargé  de  faire  observer 
les  décrets  du  concile  dans  toutes  les  parties  du  Piémont  et 
de  la  Savoie,  où  il  n'avait  point  été  reçu.  Si  le  Sénat  avait 
obéi  aux  ordres  donnés  depuis  dix  ans  par  le  prince,  la 
mission  de  l'évèque  Jérôme  eût  été  sans  objet. 

Le  recueil  de  la  Pratique  ecclésiastique  '  dit  formellement 
que  le  concile  n'est  admis  en  Savoie  qu'en  ce  qui  touche  la 
foi  et  les  sacrements.  Il  en  donne  une  preuve  qui  parait  assez 


'  Voir  roavrage  que  nous  venons  de  citer. 

*  Peut-être  était-H  évéque  de  Matera,  dans  les  Etats  de  Naples. 

*  Chap.  vu,  S  5.  La  déf.  î  au  Code  Fabrien  :  De  NuptiU,  1.  Y,  t.  II, 
fan»  d^  dit.  Voir  Mahsord,  Aubaine,  I,  217. 
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convaincante.  En  4645,  Paal  Milliet,  évëque  de  Maarienne, 
rendit,  à  l'égard  des  chanoines  de  la  Chambre,  ane  ordon* 
nance  de  laquelle  il  semblait  résulter  qu'il  voulait  appliquer 
ceux  des  articles  qui  n*ont  point  été  reçus.  Le  Sénat  ayant 
exigé  des  explications,  messire  Paul  Milliel  déclara  «  qu'il 
n'avait  entendu  obliger  les  chanoines  qu'à  observer  les 
décrets  du  concile  qui  concernaient  l'administration  des 
sacrements,  la  charge  des  âmes,  la  psalmodie  au  chœur,  la 
réformation  des  mœurs  du  clergé  séculier,  et  en  général 
ceux  qui  sont  très  utiles  pour  le  bon  et  louable  règlement 
de  l'Eglise.  »  En  ce  qui  touche  l'autorité  du  souverain  et  des 
corps  judiciaires,  le  prélat  protestait  qu'il  n'avait  pas  l'in- 
tention d'innover,  et  qu'en  semblables  matières  a  il  voudrait 
liii-*mème  s'adresser  au  prince  et  à  ses  magistrats.  » 

Nos  recherches  ne  nous  ont  pas  fourni  de  détails  plus 
précis  sur  l'accueil  que  fit  le  Sénat  de  Savoie  aux  disposi- 
tions du  concile  de  Trente.  Dans  les  siècles  qui  suivirent, 
les  décrets  refusés  se  réduisirent  à  un  bien  petit  nombre, 
car  lesédits  des  rois  de  Sardaigne  donnèrent  force  de  loi  à 
plusieurs  articles  disciplinaires  contenus  dans  ce  concile,  et 
qui  avaient  effarouché  de  prime  abord  la  magistrature  de 
notre  pays. 


<S) 


CHAPITRE  IV 


Procès  d'une  fllle  illuminée  nommée  Marie  de  Velario  ;  ses  rapports  mys* 
tiques  avec  le  sénateur  Joly  d*AIlery  et  la  baronne  de  Crans.  — 
Condannation  de  ces  trois  personnages.  —  Le  duc  Emmanuel-Philibert 
JoCervIent  en  faveur  de  Joly  d'Allery  ;  fermeté  du  Sénat.  —  te  sénateur 
et  la  baronne  obtiennent  leur  grâce  par  Tinter ventlon  de  Marguerite  de 
France ,  femme  d'Emmanuel-Philibert. 


Au  moment  où  le  Sénat  mettait  le  plus  de  soins  à  défen- 
dre en  Savoie  la  caase  catholique ,  un  procès  singulier  vint 
lai  24)prendre  qu'un  des  membres  de  la  Compagnie ,  le 
sénateur  François  Joly  d'Allery,  s'était  séparé  de  TEglise 
romaine. 

En  1564  vivait  à  Chambéry  une  fille  nommée  Marie  de 
Velario.  On  ignorait  le  lieu  de  sa  naissance ,  les  circon- 
stances de  sa  vie  passée  et  jusqu'à  son  véritable  nom,  car 
celui  qu'elle  portait  avait  toute  l'apparence  d'un  pseudo- 
nyme. Longtemps  elle  fit  paraître  la  plus  austère  piété , 
édifiant  d'autant  plus  le  prochain  qu'elle  renonçait  au 
monde  à  un  âge  où  il  offre  de  séduisants  attraits ,  c'est- 
à-dire  vers  sa  trentième  année.  Tout  d'un  coup,  elle  cessa 
de  fréquenter  les  églises  et  abandonna  les  pratiques 
extérieures  du  catholicisme.  Le  sénateur  François  Joly 
d'Allery  et  la  baronne  de  Crans,  sa  belle-mère,  eurent  dès 
lors  avec  cette  fille  de  fréquentes  conférences.  Leurs  rela- 
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lions  duraient  depuis  quelque  temps,  lorsqu'on  découvrit 
que  Marie  de  Yelario  faisait  de  la  propagande  hérétique. 
Elle  se  répandait  en  invectives  contre  le  pape ,  la  sainte 
Vierge  et  le  culte  des  saints  ;  le  sacrifice  de  la  messe  était 
Tobjet  de  ses  plus  vives  attaques.  Les  mœurs  austères  de 
cette  fille  et  le  charme  de  son  langage  lui  avaient  gagné 
quelques  prosélytes  ;  mais  ce  qui  acheva  de  séduire  un 
certain  nombre  d'esprits  crédules ,  ce  furent  les  prodiges 
qu'elle  accomplit  comme  preuve  de  sa  mission  divine. 
Marie  prétendait  avoir  des  visions  ;  elle  prophétisait.  Au 
fond,  ce  n'était  qu'un  cerveau  exalté  par  les  pratiques 
d'une  dévotion  malentendue.  Le  mysticisme  poussé  à  ce 
point  est  un  mal  contagieux  et  les  théories  de  cette  fille 
illuminée,  mais  probablement  de  bonne  foi,  eussent  pu 
produire  un  fâcheux  résultat,  sans  la  prompte  intervention 
du  Sénat  de  Savoie. 

Il  s'écoula  prés  de  six  mois  du  jour  où  Marie  de  Yelario 
passa  le  guichet^  jusqu'au  16  février  4562  où  son  arrêt 
fut  prononcé  en  audience  publique.  On  la  déclara  convain- 
cue «  d'avoir  malicieusement  et  par  grande  imposture 
proféré  plusieurs  paroles  scandaleuses ,  mal  sonnantes  et 
injurieuses  contre  l'honneur  de  Dieu ,  de  la  vierge  Marie 
et  des  princes  ;  d'avoir  aussi ,  sous  prétexte  de  sainteté , 
déçu  et  abusé  plusieurs ,  par  hérétiques  inventions  et  par 
oracles ,  faisant  semblant  de  parler  familièrement  à  cer- 
taine vision  qu'elle  appelait  sa  mère,  les  attirant  par  tels 
illicites  moyens  à  croire  en  elle,  et  pour  imprimer  mauvaise 
opinion  contre  Dieu  et  notre  religion ,  en  usurpant  le  titre 
de  sainteté;  enfin ,  d'avoir  troublé  le  saint  sacrifice  de  la 
messe,  dissimulant  d'être  démoniaque  et  possédée  des 

^  Cette  etpresftion  signifiait  :  entrer  en  prison. 
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malins  esprits,  y^  Avec  ce  dernier  argument ,  on  répondait 
à  tout  ;  pour  peu  qu'une  procédure  fût  embrouillée  ou 
qu'on  ne  parvint  pas  à  se  rendre  compte  de  certains  inci- 
dents, la  sorcellerie  intervenait,  et,  pour  l'établir,  il 
sufGsait  du  moindre  aveu,  arraché  bien  souvent  par  la 
tortare. 

Pour  réparation  des  crimes  commis  par  Marie  de  Yelario, 
il  fut  dit  et  ordonné  «  qu'ayant  une  simple  coiffe  de  toile 
blanche  en  la  tète ,  les  pieds  nus  et  la  hart  au  col,  tenant 
en  ses  mains  une  torche  allumée  du  poids  de  deux  livres , 
elle  viendrait,  un  jour  d'audience,  en  plein  parquet,  le 
Sénat  séant ,  et  irait  aussi  devant  le  grand  portail  de  Saint* 
Léger ,  un  jour  de  dimanche ,  pendant  qu'on  dirait  la 
grand'messe,  pour  illec,  à  genoux,  déclarer  à  haute  voix 
qne  follement,  témérairement ,  par  dol  et  malice  elle  avait 
coounis  les  actes  susénoncés.  »  L'arrêt  portait,  en  outre , 
qu'elle  serait  fouettée  publiquement  un  jour  de  marché , 
qne  tous  ses  biens  seraient  confisqués  et  qu'elle  finirait 
ses  jours  dans  le  couvent  des  Clarisses  réformées  de  Cham- 
béry ,  vêtue  eu  séculière  et  jeûnant  au  pain  et  à  l'eau  ^ 

Ce  procès  u'était  que  le  premier  acte  d'un  drame  qui 
allait  prendre  d'assez  vastes  proportions,  puisque  de 
grands  personnages  devaient  en  être  les  acteurs. 

L'instruction  faite  contre  Marie  de  Yelario  révéla  que  des 


*  Registre  criminel  de  4562,  fol.  95  v*.  —  Les  religieuses  franciscaines 
réformées  par  sainte  Colette  habitaient  le  couvent  de  Sainte-Claire  en 
vQle.  Elles  prirent  possession  en  1471  de  ce  monastère  qu'avait  fait  oon- 
sUnJre  Yolande  de  France.  Leur  règle  était  des  plus  sévères.  Elles  ne 
portaient  aucune  espèce  de  ciiaussure,  pas  même  des  sandales,  et  à 
r^fBse  elles  plaçaient  leurs  pieds  dans  une  caisse  contenant  de  la  sciure 
de  bols.  Le  couvent  de  Cbambéry  eut  pour  première  prieure  la  mère 
Qievaller,  disciple  de  sainte  Colette. 
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rapports  mystiques  d'une  intimité  tonte  particulière  avaient 
existé  entre  elle ,  le  sénateur  d'Allery  et  la  baronne  de 
Crans ,  qui  habitait  avec  ce  dernier.  On  sut  que  d'Allery  et 
sa  belle-mère  avaient  attiré  cette  fille  chez  eux  et  qu'ils 
ajoutaient  la  plus  grande  foi  à  ses  paroles ,  du  moins  en 
apparence.  Le  Sénat  hésitait  à  poursuivre  un  membre  de  la 
Compagnie,  car  rien  n'établissait  d'une  manière  péremp- 
toire  sa  culpabiUté  et  celle  de  la  baronne  de  Crans. 

D'Allery  vint  de  lui-même  faire  cesser  les  incertitudes. 
Un  mois  environ  après  l'arrêt  rendu  contre  Marie  de  Vêla- 
rio ,  il  répandait  à  profusion  en  Savoie ,  en  Piémont  et 
ailleurs,  un  livre  contenant  des  attaques  véhémentes  contre 
le  pape,  Catherine  de  Médicis,  le  duc  de  Nemours  et  d'an- 
tres princes.  La  foi  catholique  n'était  point  épargnée  dans 
cette  diatribe,  dont  la  lettre  d'Emmanuel-Philibert  du  10 
juin  1562  nous  a  signalé  l'existence  ^  Nous  eussions  dû 
nous  borner  à  des  conjectures  sur  la  portée  de  cet  écrit , 
si  le  hasard  n'eût  fait  tomber  entre  nos  mains  une  pièce  de 
la  plus  haute  importance,  un  fragment  d'interrogatoire 
où  d'Allery  explique  lui-môme  quel  a  été  le  but  de  son 
ouvrage*. 

Le  sénateur  et  la  baronne  sa  belle-mère ,  exaltés  par 
l'étude  inintelligente  des  Ecritures  et  par  les  discours 
d'une  visionnaire,  étaient-ils  devenus  fous?  Bien  des  gens 
inclinaient  à  le  croire.  Ces  deux  personnages  avaient  des 
mœurs  rigides,  fuyaient  le  monde  et  ne  se  plaisaient  que 


*  Voir  Document  n«  22,  S  ^^'* 

>  n  existe  aux  archives  du  Sénat,  dans  l*armoire  n*  6,  un  fouillis  Inex- 
tricable de  parcliemins ,  de  papiers  et  de  dossiers  de  toute  espèce.  C'est 
là  qu'une  heureuse  inspiration  nous  a  fait  découvrir ,  dans  un  paquet 
portant  pour  étiquette  :  Papier»  inutiles,  le  fragment  d'interrogatoiare 
dont  nous  allons  parler. 
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dans  la  pensée  des  choses  mystiques.  L'exagération  de 
leurs  idées  les  conduisait  naturellement  à  l'extravagance. 
On  supposait  aussi  que  le  désir  d'une  célébrité  quelconque 
avait  poussé  d'Allery  à  diffamer  la  religion  et  son  prince. 
Dans  tous  les  cas,  il  ne  marchait  point  dans  l'ombre; il 
avait  envoyé  ses  écrits  au  duc  de  Savoie ,  et  le  Sénat  en 
était  rempli.  Or,  si  l'on  veut  connaître  le  fond  de  sa  pensée, 
on  n'a  qu'à  lire  le  document  qui  suit  ;  c'est  le  fragment  d'un 
interrogatoire  qu'il  subit  quelques  jours  après  que  le  Sénat 
eut  ordonné  qu'il  serait  enfermé  au  château  de  Chambéry. 

«  Du  31^  mai.  A  été  de  nouveau  amené  du  château  de 
cette  ville  le  sieur  d'Allery,  lequel,  interrogé  s'il  serait 
auteur  du  libelle  injurieux  pour  l'honneur  de  Dieu,  de 
Monseigneur  et  des  princes,  qui  lui  est  présentement 
exhibé , 

«  A  répondu  qu'il  avait  en  effet  souscrit  icelui  papier , 
croyant  le  contenu  audit  papier  être  pure  vérité  révélée 
d'en  haut ,  utile  à  répandre  et  à  faire  connaître  à  un  chacun, 
même  à  l'Altesse  de  Monseigneur,  n'y  ayant  rien  qui  soit 
dit  au  mépris  de  Dieu  ni  des  saints  ou  de  S.  A. ,  ains  ten- 
dant le  tout  à  plus  grande  gloire  de  Dieu  le  créateur  et  du 
prince  notre  souverain;  ajoutant  que  s'il  se  trouve  audit 
papier  parole  mal  sonnahte  ou  hérétique,  il  la  rétracte 
volontiers ,  comme  étant  mise  contre  son  propre  vouloir. 

«  Interrogé  s'il  a  complices  a  vouloir  que  l'Altesse  de 
Monseigneur  fasse  alliance  avec  les  hérétiques  de  Genève , 
Berne ,  Dauphiné  et  autres ,  pour  déchasser  son  neveu  le 
roi  très  chrétien  dudit  Dauphiné ,  Provence  et  autres  pays , 
et  établir  un  royaume  dos  Alpes  où  serait  enseignée  la 
religion  soi-disant  évangélique , 

«  A  répondu  qu'en  tant  que  touche  l'étendue  et  agran- 
dissement des  domaines  de  Monseigneur ,  il  a  pour  com- 
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plices  tous  les  vrais  Savoisiens ,  et  encore,  ce  croit-il ,  les 
Dauphinois  et  Provençaux.  Qu'en  tant  que  touche  la  reli- 
gion ,  il  ne  souhaite  rien  tant  que  soit  prôchée  en  icelles 
provinces,  Savoie,  Bresse,  Piémont  et  autres,  la  vraie 
catholique  réformée,  fondée  sur  TEcriture,  et  non  les 
nouvelletés  de  Luther,  Calvin,  Farel  et  autres,  cuidant 
donner  ainsi  audit  Etat  paix ,  tranquillité ,  concorde  et 
bonne  fraternité  de  tous  les  chrétiens.  » 

Il  ressort  de  ces  déclarations  que  Joly  d'AUery  désirait 
deux  choses  :  premièrement ,  qu'on  établit  un  royaume 
allobroge  formé  de  tous  les  versants  de  la  grande  chaîne 
des  Alpes;  en  second  lieu,  qu'Emmanuel-Philibert,  chef 
futur  de  ce  royaume ,  se  fit  le  protecteur  de  la  réforme 
évangéUque  pour  amener  la  paix  parmi  ses  sujets  des 
différentes  communions. 

Le  premier  de  ces  projets  présentait  peu  de  chances  de 
réussite  en  1562,  et  ne  convenait  pas  à  la  politique  d'Em- 
manuel-Philibert, qui  avait  pour  principe  de  ne  jamais  se 
lancer  dans  des  entreprises  téméraires  et  craignait  avec 
raison  de  tout  compromettre  pour  atteindre  un  but  chi- 
mérique. On  verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  qu'une 
occasion  favorable  de  réaliser  le  plan  de  d'AUery  se  pré- 
senta sous  Charles-Emmanuel  I*' ,  mais  que  l'esprit  aven- 
tureux et  irréfléchi  de  ce  prince  lui  fit  perdre  quelques-unes 
des  provinces  reconquises  par  la  vaillante  épée  de  soq 
père. 

Le  projet  de  réforme  religieuse  ne  convenait  ni  au 
prince  ni  à  ses  sujets.  Sa  mise  à  exécution  aurait  créé  des 
embarras  sans  nombre ,  causé  un  schisme  dans  l'Etat  et 
amené  la  guerre  civile.  Il  fallait  donc  absolument  le  rejeter. 
Ces  plans  eussent-ils  été  acceptables ,  la  forme  sous  laquelle 
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on  les  avait  exposés  était  trop  acerbe  pour  qu'on  Q*eu 
panit  pas  les  auteurs. 

D'un  autre  côté ,  la  justice  voulait  que  les  complices  de 
Marie  de  Yelario  fussent  poursuivis  comme  elle.  La  haute 
position  où  se  trouvaient  placés  Joly  d'AUery  et  sa  belle- 
mère  semblait  rendre  leur  culpabilité  plus  grande ,  car  ils 
a?aient  usé  de  leur  influence  pour  entraîner  à  d'absurdes 
maoœuvres  une  pauvre  visionnaire.  Aussi,  le  procès  de 
Marie  terminé ,  la  Compagnie  ordonna-t-elle ,  sans  plus 
tarder ,  l'emprisonnement  du  sénateur  et  de  la  baronne. 

Le  40  juin  4562,  Emmanuel-Philibert  n'a  point  encore 
été  ioformé  des  mesures  prises  contre  d'AUery  et  sa  belle- 
mère,  car  il  écrit  de  Fossano  à  la  Compagnie  une  lettre 
pleine  d'amertume  au  sujet  de  cette  affaire  ^  «  François 
Joly,  dit-il,  se  rendant  ingrat  et  méconnaissant  de  l'bon- 
near  auquel  nous  l'avons  élevé  et  du  bien  qu'il  a  reçu  de 
nous,  a  tout  à  coup  découvert  son  mal  talent  et  montré 
combien  il  nous  hait.  »  Le  duc  raconte  que  ce  magistrat  a 
composé  un  libelle  diffamatoire  contre  le  pape  et  les  prin- 
ces; puis  il  ajoute  :  «  Et  à  ce  que  du  tout  fussions  bien 
avertis,  le  dit  Joly ,  voulant  nous  donner  règlement  et 
mode  de  vivre  à  son  appétit ,  après  avoir  à  plusieurs  com- 
mooiqué  (donné  il  est  vraisemblable)  ce  libelle  et  invective 
de  son  cerveau  composés ,  l'aurait  envoyé  en  notre  Cour 
signé  de  sa  main  et  d'aucuns  ses  domestiques  et  familierSi 
tellement  qu'il  est  tombé  en  nos  mains ,  comme  il  nous 
semble  que  le  désir  dudit  Joly  était,  ce  qui  nous  aurait 
déplu  et  fait  prendre  à  regret  l'impudence  et  témérité 
d'icelui,  lequel  voulons  et  entendons  être  châtié  comme  le 

*  Voir  Document  n«  S2,  $  i*\ 
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cas  le  mérite ,  que  réputons  capital ,  et  crime  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine.  » 

Quoiqu'une  partie  du  projet  exposé  avec  tant  de  publi- 
cité par  d'Allery  dût  nécessairement  flatter  rambition 
d'Emmanuel-Philibert ,  il  suffisait  que  sa  mise  à  exécution 
fût  impossible  pour  que  ce  prince,  habile  politique,  le 
désavouât  ouvertement.  Aussi ,  en  terminant  sa  lettre , 
déclara-t-il  que  le  sénateur  devait  être  poursuivi  «  par  voie 
extraordinaire ,  »  et  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à 
l'arrêt  définitif.  L'avocat  général  Milliet ,  mandé  exprès 
par  le  duc  à  Fossano ,  apportait  à  la  Compagnie  des 
instructions  précises. 

Pendant  que  cette  procédure  était  poursuivie  avec 
zèle  par  les  sénateurs  délégués ,  la  baronne  de  Crans  ne 
restait  point  inactive.  Elle  était  dame  d'honneur  de  la 
duchesse  de  Savoie  et  avait  obtenu  quelques  succès  dans 
les  lettres ,  avant  que  les  idées  mystiques  ne  se  fussent 
emparées  de  son  cerveau.  Sans  être  protestante,  Marguerite 
de  France  soutenait  les  partisans  de  la  Réforme.  Plus  d'une 
fois  elle  supplia  son  mari  d'adoucir  la  rigueur  de  ses  ordres 
contre  les  habitants  des  vallées  vaudoises.  Passionnée  pour 
la  littérature ,  elle  honorait  de  sa  protection  spéciale  tous 
les  amis  des  choses  de  l'esprit.  La  baronne  fit  présenter  à 
cette  princesse  une  humble  requête  où  elle  expliquait  avec 
détail  sa  conduite  et  celle  du  sénateur.  Marguerite  avait  déjà 
pris  les  devants  pour  solliciter  la  clémence  souveraine  en  fa- 
veur de  Madame  de  Crans  et  de  son  gendre.  Quoique  bien 
décidé  à  punir  les  coupables,  Emmanuel-Philibert  se  laisse 
toucher  par  les  remontrances  de  sa  femme.  Il  mande  auprès 
de  sa  personne  Louis  Oddinet  de  Montfort ,  second  président, 
et  le  charge  de  faire  savoir  à  MM.  du  Sénat  qu'à  la  requête 
de  la  duçhçsse  ils  auront  à  mettre  immédiatement  en 
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liberté  d'Allery  et  sa  belle-mère ,  et  à  cesser  toute  espèce 
de  procédures  contre  eux.  Les  poursuites  continueront  à 
l'égard  des  complices  de  ces  deux  personnages.  Le  sénateur 
n'aura  pas  voix  délibérative  avant  un  mois  *. 

Cet  ordre  singulier,  qui  épargnait  les  coupables  et  attei- 
gnait quelques  malheureux  fanatiques,  fut  hautement  dés- 
approuvé par  le  Sénat  ;  cette  Compagnie  n'en  tint  aucun 
compte.  D'Allery  et  la  baronne  de  Crans  restèrent  en  prison, 
en  dépit  des  hautes  influences  qui  les  protégeaient,  et  peut- 
être  avec  l'assentiment  secret  d'Emmanuel-Philibert,  qui 
se  reprochait  sans  doute  une  condescendance  exagérée 
pour  les  désirs  de  la  duchesse. 

Nous  n'avons  point  trouvé  aux  registres  l'arrêt  qui 
condamne  le  sénateur  ;  mais  les  lettres  données  à  Turin  le 
I"  avril  1563,  par  Emmanuel-Philibert*,  nous  apprennent 
qu'il  fut  suspendu  de  son  état,  privé  de  tous  les  émoluments 
qui  s'y  rattachaient  et  condamné  à  l'amende.  Nous  ignorons 
quelle  peine  subit  la  baronne  de  Crans. 

Dans  la  lettre  dul^'  avril,  le  duc  parait  convaincu  que 
d'Allery  n'est  point  coupable  ;  qu'il  a  retiré  chez  lui  Marie 
de  Yelario  par  charité  chrétienne  ;  que  cette  fille  avait  séduit 
«  des  confesseurs  et  gens  de  non  petite  autorité,  »  et  que, 
du  reste,  «  elle  donnait  quelque  extérieur  témoignage  d'être 
accompagnée  de  l'esprit  de  Dieu;  »  qu'enfin  d'Allery  n'avait 
pas  signé  le  libelle  incriminé  pour  y  prêter  consentement, 
«  ains  pour  attester  la  diversité  des  voix  qu'il  avait  ouïes,  et 
de  ce  qu'il  avait  vu  faire  devant  lui.  »  Toutes  ces  raisons 
paraissent  bien  faibles  en  présence  des  déclarations  précé- 
dentes d'Emmanuel-Philibert  et  des  réponses  très  catégo- 


*  Voir  Document  n«  22,  §  2  et  3. 

*  Voir  Document  n*  22,  $  4. 
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riques  du  sénateur.  L'argument  décisif  est  réservé  pour  le 
dernier  :  «  En  contemplation  de  notre  très  chère  et  très 
amée  compagne,  qui  nous  en  a  instamment  requis,  avons 
remis  (à  d*Allery  et  à  la  baronne)  toutes  les  peines  et 
amendes  encourues,  ordonnant  au  Sénat  de  les  rétablir  en 
leurs  honneurs  et  dignités.  » 

Au  point  où  se  trouvaient  les  choses ,  le  rôle  du  Sénat 
était  fini.  Il  avait  condamné  les  coupables,  malgré  la  volonté 
du  souverain.  Ce  dernier  intervenait  pour  leur  faire  grice  : 
il  usait  de  son  droit,  et  la  Compagnie  n*y  fit  pas  la  moindre 
objection. 


G) 


CHAPITRE  V 


Démêlés  da  duc  de  Savoie  avec  Genève  et  Berne.  —  Louis  Oddinet  de 
Monlfort,  Yice-prcsidenl  au  Sénat,  commencé  les  négociations  en  1560. 
—  Traités  de  Lausanne  et  de  Thonon,  stipulés  en  1564  et  1569  par  des 
magistrats  savoisiens.  — Mémoires  rédigés  par  Louis  Uilliet  de  Favergea» 
président  au  Sénat,  pour  établir  le  droit  du  duc  de  Savoie  sur  Genève. 


À  partir  du  rétablissement  de  la  Maison  de  Savoie  dans 
ses  anciens  domaines,  sa  politique  avec  Genève  comprend 
deux  phases  qui  ont  un  caractère  bien  tranché.  Dans  la  pre- 
mière, on  voit  un  prince  adroij;  et  prudent  qui,  sans  céder  ce 
qu*il  considère  comme  ses  droits  naturels,  temporise  pour 
ne  rien  gâter  par  excès  de  zèle,  traite  avec  ses  adver- 
saires, en  fait  presque  des  alliés  à  force  de  diplomatie.  Dans 
la  seconde,  une  politique  tout  opposée  est  à  Tordre  du  jour. 
Le  duc  de  Savoie  parle  et  agit  en  maître  ;  il  semble  ne  douter 
de  rien,  tout  s'apprête  à  réussir  au  gré  de  ses  vœux,  les 
puissances  qui  défendent  Genève  baissent  pavillon ,  il  va 
devenir  roi  de  France  I ...  Et  ce  beau  rêve  se  termine  piteu- 
sement par  réquipée  du  22  décembre  1 602. 

Le  duel  commencé  dès  longtemps  entre  nos  princes  et 
Genève  a  pour  terme  Vaffaire  de  l'escalade,  ou  plutôt  le 
traité  de  Saint- Julien.  Fendant  près  de  cent  années,  le  droit 
lutte  contre  le  droit,  la  prudence  et  la  fermeté  se  retrouvent 
dans  les  deux  camps,  et  le  combat  finit  quand  ces  vertus 
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diplomatiques  da  premier  ordre  font  place  d'an  côté  à  la 
fougue  et  à  Tirréflexion.  Un  vif  attrait  pousse  rbistorien  à 
explorer  ces  pages  peu  connues  de  notre  passé,  car  chacun 
des  adversaires  captive  l'intérêt  à  des  points  de  vue  diffé- 
rents. Le  duc  de  Savoie  veut  commander  en  maître  à  Genève 
et  y  établir  la  religion  catholique.  Comme  souverain,  il  fait 
valoir  des  droits  incontestables  au  point  de  vue  de  la  légalité  ; 
comme  prince  religieux,  il  lui  importe  d'éteindre  le  foyer 
ardent  d'où  l'hérésie  menace  d'embraser  les  provinces 
orthodoxes.  Genève,  de  son  côté,  veut  être  indépendante  et 
adorer  Dieu  comme  il  lui  plait  :  elle  défend  sa  liberté  et  sa 
conscience,  ce  que  l'homme  a  de  plus  précieux  sur  la  terre, 
contre  l'envahisseur  qui  veut  lui  imposer  un  joug  et  une 
foi  qu'elle  répudie.  N'est-ce  point  là  un  spectacle  saisissant 
et  plein  de  grandeur?  Du  côté  opposé,  le  duc  de  Savoie  et 
son  Sénat  luttant  avec  persévérance  pour  le  dogme  catholi- 
que, non-seulement  contre  Genève,  mais  encore  contre  les 
puissants  protecteurs  qui  la  soutiennent,  ne  sont-ils  pas 
dignes  d'une  sympathie  sériefrse,  quelques  principes  que 
l'on  professe  en  religion  et  en  politique  ? 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  raconter  ces  longs  démê- 
lés ;  un  tel  sujet  appartient  à  l'histoire  générale.  Nous 
aurons  accompli  notre  tâche  en  exposant  le  rôle  que  jouè- 
rent les  membres  de  la  haute  magistrature  dans  le  duel 
engagé  entre  la  Maison  de  Savoie  et  une  partie  de  la  Suisse. 

A  peine  installé  dans  ses  Etats,  Emmanuel-Philibert 
songe  aux  moyens  qu'il  pourra  mettre  en  œuvre  pour 
s'emparer  de  'Genève  et  y  rétablir  la  foi  catholique.  Des 
émissaires  sont  envoyés  par  lui  pour  préparer  les  voies;  le 
pape  encourage  ses  projets  ^  Quand  tout  semble  prêt  pour 

*  GvicmsoK»  But.  géniait  t.  II,  p.  tSi. 
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m  coup  de  main,  le  duc  n'a  plus  confiance  dans  le  succès 
de  son  entreprise.  La  cour  de  France  ne  lui  donne  que  de 
belles  paroles,  et  la  Suisse  est  en  armes,  prête  à  secourir 
Geoève.  A  dater  de  ce  moment,  la  diplomatie  règne  seule, 
jusqu'à  ce  que  Cbaries-Emmanuel  vienne  invoquer  de  nou- 
veau le  droit  du  plus  fort. 

L'avocat  général  Milliet  se  trouvait  chargé  de  quelques 
affaires  d'Etat  d'une  haute  importance  au  moment  où  les 
relations  politiques  de  la  Savoie  avec  la  Suisse  étaient  si 
dilQciles.  Pour  éviter  de  nouvelles  complications,  il  fallait 
UQ  homme  prudent  qui  comprit  que  la  brusquerie  pouvait 
tout  perdre,  et  que  le  moment  n'était  pas  venu  où  le  duc 
aurait  à  parler  en  maître.  Emmanuel"*Philibert  jeta  les  yeux 
sur  Louis  Oddinet  de  Montfort,  président  à  la  Chambre  des 
comptes,  le  seul  membre  du  Parlement  de  Chambéry  qui 
eût  su  conserver  sa  position  dans  la  nouvelle  magistrature^ 

Avec  Louis  de  Montfort  se  présentèrent  pour  le  duc 
Pierre  Maillard,  gouverneur  de  Chambéry,  et  Michel  de 
Yillette,  baron  de  Chevron.  La  première  journée  eut  lieu  à 
!<eachâtel,  le  18  novembre  1560  *.  Berne  et  Genève  avaient 


*  Les  barons  de  Hontfori  étaient  originaires  de  Chambéry.  Un  des 
membres  de  cette  famille  gouvernait  NIoe  en  4542  et  défendit  celte  place 
tmbn  la  floUe  turque.  Baiberousse  le  sommant  de  se  rendre,  il  répondit 
qu'il  s'appelait  Montfort ,  qu'en  ses  armes  il  portail  des  pals,  qu'il  avait 
pour  devbe  :  <  n  faut  tenir.  >  En  effet,  Il  soutint  courageusement  Tassaut 
et  repoussa  Pennemi. 

Sn  récompense  des  services  rendus  par  Louis  Oddinet  de  Montfort , 
Eflunanuel-Philibert  lui  inféoda  le  château  de  Grésjr  en  Genevois  (28  fé- 
vrier 1665)  et  les  terres  de  Montfolcon,  Montréal  et  Péroges  (24  avril 
1566).  Ce  magistrat  avait  été  nommé  conseiller  au  Parlement  de  Chambéry 
le  25  inlHet  1654.  En  4562,  Il  obUnt  la  double  dignité  de  conseiller  d'Etat 
^  de  premier  président  à  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie. 
'Voir le  premier  registre  des  affaires  de  Genève,  aux  archives  du  Sénat. 
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des  représentants  à  cette  réunion.  Les  Savoisiens  deman- 
dèrent la  restitution  du  pays  de  Yaud,  du  Chablaîs,  de  Gex 
et  d'une  partie  duGeneTOis,  avec  tous  les  fruits  qui  dépen- 
daient de  ces  provinces,  y  compris  ceux  des  bénéfices.  Les 
Bernois  alléguèrent  la  nécessité  où  ils  s'étaient  trouvés  de 
prendre  les  armes  pour  secourir  Genève.  «  Louis  Oddinet 
de  Hontfort,  dit  le  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
fit  valoir  pour  Monseigneur  de  Savoie  que,  si  les  Bernois 
avaient  des  titres,  ils  les  produisissent  sans  crainte ,  ainsi 
que  leurs  actes  d'alliance  avec  Genève  ;  que  si  le  motif  pour 
lequel  ils  avaient  envahi  les  terres  de  feu  Charles  m,  d'heu- 
reuse mémoire,  n'était  autre  que  le  secours  à  donner  à  ceux 
de  Genève,  ledit  motif  n'existait  plus,  par  l'assurance  que 
donnait  le  duc  de  vouloir  traiter  avec  les  Genevois,  sans 
rien  entreprendre  contre  eux  avant  les  négociations.  »  Les 
envoyés  de  Berne  n'avaient  aucune  raison  plausible  à  oppo- 
ser aux  arguments  du  président  de  Montfort.  Ils  se  conten- 
tèrent de  dire  que  les  pays  occupés  par  eux  seraient  rendus 
à  S.  A.  de  Savoie  quand  on  aurait  Obtenu  d'elle  des  garanties 
suffisantes  pour  l'exercice  de  la  religion  réformée. 

La  discussion  dura  plusieurs  jours  sans  aboutir  à  aucun 
résultat  sérieux;  elle  fut  renvoyée  au  H  février  1561. 
Pendant  ce  temps,  l'infatigable  Louis  de  Montfort  se  rendit 
à  Lyon,  en  compagnie  de  Cacheran  d'Ozasque,  premier  pré- 
sident du  Sénat  de  Turin ,  pour  discuter  les  droits  que  le 
roi  de  France  prétendait  exercer  sur  certaines  parties  des 
Etats  de  Savoie  *.  Cette  conférence  finit  le  23  janvier  1561, 
et  n'amena  aucun  résultat. 

Une  nouvelle  journée,  tenue  à  Bâie  le  1 8  mai  de  la  même 
année,  fut  inutile  comme  les  précédentes.  Les  onze  cantons 

'  GoiCHKiioB,  But.  géniaLy  t.  II,  p.  854. 
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s'y  trouvaient  représentés,  et  Tavocat  général  Louis  Milliet 
s'était  joint  au  président  de  Montfort.  Que  se  passa-t-il 
dans  les  dix  ou  douze  séances  qui  composèrent  cette  jour- 
née? Nos  archives  ne  nous  le  disent  pas»  mais  les  termes 
bienveillants  employés  de  part  et  d'autre  pour  en  constater 
le  résultat  négatif  prouvent  qu'un  esprit  de  conciliation  ne 
cessa  de  présider  à  ces  conférences. 

On  ne  parvint  à  s'entendre  d'une  manière  complète  que 
le  30  octobre  1564,  jour  où  fut  signé  le  fameux  traité  de 
Lausanne  ^  Louis  Milliet  et  de  Montfort  déployèrent,  dans 
cette  circonstance,  toutes  les  ressources  d'un  talent  diplo- 
matique dont  ils  avaient  déjà  donné  bien  des  preuves.  Grâce 
à  leur  prudence,  la  part  fut  faite  plus  large  au  duc  de 
Savoie  que  ce  prince  ne  l'eût  espéré.  Les  Bernois  ne  se 
montrèrent  inflexibles  que  sur  deux  points  :  l'abandon  du 
pays  de  Vaud  et  l'exercice  de  la  religion  réformée  en  Cha- 
blais.  On  comprend  que  Louis  MiHiet,  qui  avait  été  envoyé 
en  ambassade  auprès  de  Charles  IX  pour  l'exhorter,  de  la 
part  d'Emmanuel-Philibert,  à  redoubler  de  zèle  en  faveur 
de  la  foi  catholique',  dut  faire  tous  ses  efforts  pour  que 
rhérésie  disparût  des  provinces  savoisiennes  en  même 
temps  que  l'occupation  bernoise.  Mais,  au  résumé,  on  ne 
put  obtenir  que  les  articles  suivants  : 

Les  Bernois  rendent  au  duc  de  Savoie  tout  le  ressort  du 
Chablais  et  du  Genevois  et  la  baronnie  de  Gex  ; 

Resteront  aux  seigneurs  de  Berne  le  pays  deYaud,  la 
châtellenie  de  Nyon  et  les  trois  seigneuries  de  Tenay ,  Chillon 
et  Villeneuve  ; 


*  Aflaif€S  de  Genève ,  reg.  n*  27,  fol.  248. 
>  GuidanoH,  Hi$t,  généaL^  t.  II,  p.  258. 
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Les  sujets  résidant  en  Chablais  et  professant  la  religion 
jouiront  du  droit  de  l'exercer  jusqu'à  un  concile  général  ; 

Par  un  dernier  article,  il  est  stipulé  que  tous  les  habitants 
des  provinces  rendues  seront  amnistiés,  et  que  nul  d'entre 
eux  ne  pourra  être  inquiété,  soit  sur  la  politique,  soit  en 
matière  de  religion. 

Ont  signé  pour  Emmanuel-Philibert  :  Pierre  de  Maillard, 
seigneur  du  Bochet  et  baron  de  Tournon,  gouverneur  de 
Savoie  ;  Louis  Oddinet,  seigneur  de  Montfort,  président  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Savoie  ;  Louis  Milliet,  président 
au  Sénat  de  Chambéry  ;  Claude  de  Bellegarde  de  Hontaigny, 
chevalier  du  Sénat;  Michel  de  Villette  de  Chevron,  et  Jean- 
Gaspard  de  Lambert,  seigneur  de  la  Croix. 

Ces  diplomates,  qui  appartenaient  pour  la  plupart  à  la 
magistrature  de  notre  pays,  reçurent  les  féUcitations  de 
leur  souverain  pour  l'heureux  succès  d'une  entreprise 
difficile,  où  la  prudence  et  les  bons  procédés  gagnèrent  plus 
de  terrain  que  n'eût  fait  la  violence. 

Restaient  les  questions  à  résoudre  avec  les  Valaisans  et  la 
paix  à  conclure  avec  Genève. 

On  sait  que  les  habitants  du  Valais  avaient  occupé  une 
partie  du  Chablais  jusqu'à  la  Dranse  ;  ils  refusaient  de  rendre 
ce  fragment  de  territoire,  prétendant  qu'il  était  indispen- 
sable pour  leur  sécurité.  Par  un  traité  conclu  à  Thonon  le 
3  mars  1569  S  on  convint  de  plusieurs  stipidations,  parmi 
lesquelles  se  trouve  l'article  suivant  : 

«  Art.  3.  —  Finalement,  concernant  l'occupation  qu'a- 
vaient faite  les  Valaisans  des  biens  et  terres  de  S.  A.,  pour 
empêcher  l'invasion  des  Français  et  Bernois  jusqu'à  la 
rivière  de  la  Dranse,  il  est  convenu  que  lesdits  Valaisans 

*  Affilires  de  Genève,  n*  55,  fol.  S58. 
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restUaeroDtà  S.  A.  de  bonne  foi  tout  ce  qu'ils  possèdent 
dès  ladite  rivière  jusqu'à  celle  de  la  Morge ,  comme  elle 
passe  sous  le  pont  de  Saint-Gingolph ,  lequel  pont,  avec 
toute  ladite  rivière,  appartiendra  à  S.  A.,  qui,  par  contre, 
leur  cède  tout  ce  qui  peut  lui  appartenir  dans  le  mandement 
de  Monthey,  au  delà  de  ladite  rivière.  » 

Ce  traité,  œuvre  du  président  de  Montfort,  ne  lui  coûta 
pas,  à  vrai  dire,  beaucoup  de  peine  ;  aucune  question  reli- 
gieuse ne  se  présentait  entre  lui  et  les  Yalaisans,  puisque 
ces  braves  montagnards  professaient  la  religion  catholique, 
et  que  d* ailleurs  ils  étaient  enchantés  de  rentrer  en  grâce 
avec  le  duc  de  Savoie.  Mais  le  travail  du  président  ne  fut 
point  aussi  aisé  du  côté  de  Genève.  L'ancienne  ville  épisco- 
pale  était  décidée  à  conserver  à  tout  prix  ses  franchises 
religieuses  et  politiques.  Sa  pensée,  elle  l'avait  gravée  au- 
dessus  de  ses  armes  en  deux  mots  énergiques  :  Nous  main- 
tiendrons !  De  son  côté,  Emmanuel-Philibert  ne  voulait  ni 
ne  pouvait  renoncer  aux  droits  de  sa  famille  sur  Genève. 
Mais,  comme  il  désirait  vivre  en  bonne  harmonie  avec  tous 
ses  voisins,  y  compris  les  Genevois,  il  fallut  trouver  un 
terme  moyen,  une  espèce  de  palliatif  qui  permit  d'attendre 
des  temps  meilleurs.  C'est  à  quoi  réussit  admirablement 
Louis  Oddinet  de  Montfort,  qui  signa  à  Berne,  le  5  mai  \  570, 
un  «  traité  de  paix  entre  Emmanuel-Philibert  et  les  sei- 
gneurs de  Genève.  » 

A  lire  l'article  1"  de  ce  document,  on  assurerait  que  les 
parties  contractantes,  loin  de  conserver  l'une  pour  l'autre 
aucun  sentiment  de  défiance,  vont  se  jurer  une  amitié 
perpétuelle  :  «  Afin  que  bonne  paix  et  concorde  soit  et 
demeure  entre  S.  A.  et  la  cité  de  Genève,  avec  oubliance 
des  aigreurs,  fâcheries,  troubles  et  maux  du  temps  passé, 
il  est  dit,  etc.  »  Si  la  parole  avait  été  donnée  à  l'homme  pour 
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déguiser  sa  pensée,  il  serait  difficile  de  mieux  parler  que 
ne  le  fit  Tauteur  de  cet  article. 

Le  reste  du  traité  contient  trois  stipulations  impor- 
tantes : 

Il  n'y  aura  pas  d'extradition  entre  les  deux  Etats  pour  le 
fait  de  la  religion  (art.  4)  ; 

Le  commerce  sera  libre  entre  Genève  et  les  provinces 
soumises  à  S.  A.  ;  les  Genevois  et  les  Savoisiens  pourront 
également  séjourner  dans  les  deux  pays  (art.  6)  ; 

Les  parties  contractantes  ne  pourront  faire  alliance  avec 
aucun  souverain  étranger  (art.  9). 

Emmanuel -Philibert  observa  religieusement  le  traité 
dont  on  vient  de  lire  les  principales  dispositions.  Mais  il  De 
croyait  pas  que  cette  convention  de  circonstance  pût  léser 
ses  droits  sur  la  ville  de  Calvin,  car  il  faisait  rédiger,  quel- 
ques années  plus  tard,  des  mémoires  très  érudits  et  d'une 
argumentation  serrée,  pour  établir  que  Genève  relevait 
incontestablement  de  la  Maison  de  Savoie.  Mous  avons  sous 
les  yeux  ces  documents,  dus  à  la  plume  de  Louis  Milliet  de 
Faverges,  et  que  leur  longueur  ne  nous  permet  pas  de 
reproduire.  Donnons-en  une  courte  analyse,  après  avoir 
expliqué  quelle  circonstance  les  fit  naître. 

On  a  de  la  peine  à  comprendre  qu'après  l'accord  du 
5  mai  1 570  et  en  présence  des  déclarations  si  énergiques  de 
Genève  relativement  à  son  indépendance,  le  duc  de  Savoie 
ait  pu  espérer  que  cette  ville  courberait  la  tête  sous  le  joug 
par  les  voies  amiables.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  encore, 
c'est  que  les  Genevois  aient  consenti  à  s'aboucher  plus  de 
vingt  fois  pendant  dix  années  (1570-80),  pour  discuter  les 
droits  du  prince  sur  leur  cité  *.  Un  mot  suffisait  de  leur 

<  il  est  vrai  qu'ils  ne  s'aboudiaieot  pas  seuis,  mais  que  leurs  eombcur- 
geois  de  Berne  les  assistaient  toi^oors. 
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part  pour  répondre  à  tous  les  arguments  :  «  ISoas  voulons 
être  libres  I  )>  et  nous  ne  voyons  pas  ce  que  les  diplomates 
savoisiens  eussent  pu  répondre.  Ce  mot  ne  fut  pas  pro- 
noncé, sans  doute  parce  que  Genève  tenait  à  montrer  au 
dacque,  même  au  point  de  vue  du  droit,  sa  prétendue 
souveraineté  sur  cette  ville  n'avait  aucun  fondement  sé- 
rieux. Il  y  avait  aussi  une  raison  d'intérêt  qui  l'engageait 
à  ne  pas  rompre  ouvertement  en  visière  au  duc  de  Savoie, 
c^r  ses  affaires  commerciales  en  eussent  gravement  souffert. 

Ce  fut  dans  la  journée  amiable  qui  se  tint  à  Nyon,  au 
mois  de  juillet  1579,  que  le  premier  président  Milliet  pré- 
senta deux  mémoires *«  par  où,  dit-il,  toute  personne  de 
saine  conscience  et  privée  de  passion  pourra  aisément 
connaitre  que  S.  A.  ne  fait  telles  poursuites  pour  chercher 
nouvelles  querelles  ou  pour  enjamber  aucune  chose,  ains 
seulement  tâche  par  moyens  amiables  et  pacifiques  de  reti- 
rer à  soi  ce  qui  lui  appartient  de  toute  ancienneté,  avec  bon 
et  légitime  titre.  » 

Louis  Milliet  établit  que  la  ville  de  Genève  a  été  soumise 
dés  la  plus  haute  antiquité  aux  empereurs  romains  ;  si  ces 
princes  ont  abandonné  aux  évèques  la  juridiction  ordinaire, 
ils  ne  se  sont  jamais  départis  du  droit  de  souveraineté ,  si 
ce  n'est  en  faveur  de  la  Maison  de  Savoie.  La  preuve  de 
cette  assertion  est  fondée  sur  plusieurs  arguments  histori- 
ques. D'abord,  lorsqu'un  individu  était  fait  prisonnier  à 


'  Ces  doGuments  Inédits  et  non  cotés  figurent  aux  archives  du  Sénat 
sons  la  rubrique  :  jéffaires  de  Genève,  te  premier  est  intitulé  :  «  Propo- 
sitions pour  le  soutènement  des  droits  de  S.  A.  sur  la  ville  de  Genève, 
dressées  pour  la  prochaine  Journée  amiable  qui  se  doit  tenir  au  mois  de 
jaillet  1579.  >  Le  second  renferme  les  €  contredits  et  sal valions  concer- 
nant les  titres  respectivement  prodoits  pour  les  affaires  de  Genève.  >  Les 
deoi  pièces  sont  signées  :  Louis  Milliet, 
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Genève,  on  le  conduisait  au  château  de  l'Isle,  sur  le  Rhône, 
qui  appartenait  aux  ducs  de  Savoie  ;  l'instruction  terminée, 
Taccusé  était  jugé  par  le  vidomne  (vice-dominus),  magis- 
trat que  déléguait  le  prince,  et  par  les  syndics  de  la  \ille. 
Le  plus  souvent,  les  sentences  de  mort  étaient  exécutées  à 
Champel ,  propriété  particulière  des  ducs.  Un  très  grand 
nombre  de  faits  prouvent  que  les  princes  de  Savoie  exercè- 
rent à  Genève  le  droit  de  faire  grâce,  prérogative  qui  appar- 
tient exclusivement  au  pouvoir  souverain.  Il  est  incontes- 
table, d'un  autre  côté,  qu'ils  y  battirent  monnaie,  depuis 
les  premiers  temps  de  la  monarchie  jusqu'en  1532.  A  Ge- 
nève, les  choses  trouvées  sans  maître,  les  biens  des  étran- 
gers mourant  sans  testament,  appartenaient  aux  ducs  de 
Savoie.  Ces  souverains  possédaient  dans  la  ville  une  maison 
forte  appelée  le  Château  de  l'Isle,  et  ils  y  entretinrent  une 
garnison  et  un  capitaine  depuis  l'année  1267.  Le  capitaine 
exerçait  presque  toujours  en  même  temps  les  fonctions  de 
vidomne. 

Après  avoir  réuni  tous  ces  arguments ,  l'auteur  du  mé- 
moire dévoile  les  intrigues  au  moyen  desquelles  les  sei- 
gneurs spirituels  de  Genève  espéraient  jadis  s'emparer  de 
l'autorité  temporelle,  au  détriment  des  princes  de  Savoie. 
Il  fait  un  triste  tableau  de  la  révolution  de  1 536,  après  quoi 
il  conclut  : 

Que  S.  A.  soit  remise  en  jouissance  de  son  château  de 
l'Isle,  de  son  vidomnat,  de  toute  l'autorité  et  des  préémi- 
nences dont  elle  jouissait  auparavant;  qu'elle  rentre  en 
possession  àxijm  gladii,  du  droit  de  faire  grâce  et  de  celui 
de  battre  monnaie  ;  que  tous  les  territoires  usurpés  par  les 
Genevois  lui  soient  rendus,  avec  leurs  fruits  légitimes  ; 
«  protestant  S.  A.  qu'elle  ne  veut  rien  occuper  de  ce  qui 
appartient  à  ladite  ville  de  Genève ,  ni  altérer  aucunement 
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ses  anciennes  libertés  et  franchises,  ains  au  contraire  les 
présener  et  garder  iaviolablement.  » 

On  suppose  aisément  que  les  Genevois  ne  laissèrent  sans 
réplique  aucun  des  raisonnements  présentés  par  le  prési- 
dent Milliet.  Ils  publièrent  un  long  factum  où  les  prétentions 
des  princes  savoisiens  sur  leur  ville  étaient  réduites  ànéant, 
et  c'est  pour  réfuter  cet  écrit  que  Louis  Milliet  rédigea  le 
second  mémoire  dont  nous  avons  parlé.  Mais,  quelle  que 
fut  la  force  des  preuves  qu'on  leur  opposait,  les  Genevois 
avaient  toujours  une  réponse  en  réserve,  et  c'était  la  meil- 
leure :  «  Nous  voulons  être  libres  I  »  Cet  argument  est 
beaucoup  mieux  apprécié  de  nos  jours  qu'il  ne  pouvait 
l'être  au  xvi*  siècle,  où  la  théorie  du  fait  accompli  n'avait 
point  encore  reçu  droit  de  cité. 


o 


CHAPITRE  VI 


La  bulle  Fn  ccena  Domini,  son  esprit  et  son  but.  —  Vive  opposition  du 
Sénat.  —  La  bulle  n*est  pas  publiée  en  Savoie.  —  Usage  du  Sénat  pour 
la  réeeption  des  documents  de  ce  i^enre.  —  Insurrection  partielle  en 
Savoie;  elle  est  réprimée  par  de  terribles  supplices.  —  La  peste  à 
Chambéry;  le  Sénat  permet  de  courir  sus  aux  engraisseurs  et  de  les 
tuer.  —  Le  clergé  obtient  d«  prince  des  articles  qui  lui  confèrent  des 
droits  nouveaux  et  que  le  Sénat  est  chargé  de  faire  exécuter. 


Vers  la  fin  du  règae  d'Emmanuel-Philibert,  la  tranquillité 
régnait  dans  nos  provinces  ;  mais  la  fièvre  religieuse  agitait 
la  France,  et  elle  était  montée  à  son  paroxysme,  quand 
l'horrible  catastrophe  de  la  Saint-Barthélémy  vint  épou- 
vanter l'Europe  (24  août  1572).  A  la  faveur  de  la  réaction 
qui  suivit  cet  événement,  le  nonce  du  pape  chercha  à  faire 
publier  en  France  la  fameuse  bulle  In  cœna  Domini^,  que 
les  Parlements  avaient  toujours  repoussée,  comme  attenta- 
toire aux  principes  de  la  souveraineté  et  aux  maximes  de 
l'Eglise  gallicane.  Voici  les  articles  qui  avaient  suscité 
Topposition  des  Cours  suprêmes.  Nous  en  traduisons  le 


<  U  liQlle  In  ccBna  Domini  est  un  recueil  de  plusieurs  bulles  fort 
aodennes,  et  gui,  pour  la  plupart,  n*ont  qu'une  date  incertaine.  Elle  est 
ainsi  appelée  parce  qu'elle  se  lit  publiquement  à  Rome  leyetidt  $aini,  Jour 
de  la  cène  de  Notre-Sefgneur.  Elle  anathématise  tous  ceux  qui  empiètent 
sur  les  droits  de  l'Eglise  ou  des  peuples. 
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texte  latin,  d'après  TéditiOD  du  P.  Lac  Ferraris,  cordelier 
de  robservance  *  : 

«  ART.  5. — Nous  excommunions  et  frappons  d'anathème 
tous  ceux  qui  établissent  de  nouveaux  impôts  et  gabelles 
sur  les  terres  soumises  à  leur  obéissance ,  ou  qui  les  aug- 
mentent, ou  qui  les  font  percevoir,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'impôts  autorisés  par  le  droit,  ou  qu'une  permission 
expresse  du  siège  apostolique  ne  ratifie  cette  mesure. 

«  Abt.  13.  —  Nous  excommunions  et  frappons  d'ana- 
tbème  tous  les  individus  tant  ecclésiastiques  que  séculiers, 
quelle  que  soit  leur  dignité,  qui,  sous  le  prétexte  frivole 
d'un  appel  comme  d'abus,  ont  recours  aux  tribunaux  sécu- 
liers et  au  pouvoir  laïque. 

a  Art.  19.  —  Nous  excommunions  et  frappons  d'aoa- 
thème  tous  les  magistrats,  les  juges,  les  notaires,  les  exé- 
cuteurs et  sous-exécuteurs  qui,  dans  les  causes  capitales  ou 
criminelles ,  procèdent  de  quelque  manière  que  ce  soit 
contre  les  ecclésiastiques,  en  les  poursuivant,  les  bannis- 
sant, les  saisissant,  ou  en  prononçant  des  sentences  contre 
eux,  sans  une  permission  expresse  et  formelle  de  ce  siège 
apostolique  ;  le  même  anatbème  frappe  ceux  qui  étendent 
la  faculté  à  eux  accordée  aux  cas  non  exprimés  ou  qui  en 
abusent,  qu'ils  se  nomment  conseillers,  sénateurs,  prési- 
dents, chanceliers,  vice-chanceliers  ou  de  toute  autre 
manière.  » 

La  simple  lecture  de  ces  articles  peut  faire  comprendre 
pourquoi  la  bulle  In  coena  Domini  ne  fut  jamais  reçue  en 
France.  Elle  attaquait  trop  directement  le  pouvoir  d'exercer 
la  justice,  qui  est  une  des  principales  attributions  du  prince, 
pour  que  les  magistrats  pussent  en  permettre  l'exécution. 

f  T.  ni,  p.  54i .  Biblioibéque  de  la  Grande^Chartreuse. 
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Vers  la  fin  d'octobre  1573,  le  nonce  du  pape  auprès 
d'Emmanuel- Philibert  euToya  la  bulle  aux  évêques  de 
Savoie  pour  qu'ils  eussent  à  la  publier  dans  leurs  diocèses. 
Le  Sénat  se  bâta  d'adresser  au  duc  une  lettre  datée  du 
2i  octobre  S  où  il  lui  disait  que  ses  sujets  étaient  stupéfaits 
d'mi  pareil  acte,  et«  qu'ils  n'avaient  jamais  rien  vu  qui  les 
eût  tant  ébahis.  »  Il  ajoutait  que,  «  par  telles  nouvelle  tés, 
on  voyait  réduire  S.  A.  et  tous  ses  sujets  à  une  presque 
entière  subjection  aux  gens  d'Eglise,  qui  étaient  en  si  grand 
nombre  dans  ce  pays  ;  »  que  la  bulle  rendait  impossible  le 
mode  de  vivre  adopté  avec  ceux  de  Genève ,  puisqu'elle 
interdisait  tout  commerce  avec  les  protestants  ;  qu'on  avait 
lieu  d'attendre  xme  tout  autre  récompense  de  la  fidélité 
dont  le  peuple  savoisien  avait  fait  preuve  depuis  douze  ans 
envers  le  siège  apostolique.  Au  reste,  continuait  le  Sénat, 
jamais  l'occasion  n'avait  été  plus  mal  choisie  pour  établir 
de  semblables  principes  :  la  Savoie  était  entourée  par  l'hé- 
résie ;  les  Dauphinois  en  armes  menaçaient  d'envahir  la 
frontière,  pour  le  fait  de  la  nouvelle  religion,  et  de  troubler 
les  Etats  de  S.  A.,  comme  ils  avaient  fait  pour  ceux  du  roi. 
La  Compagnie  assurait  le  duc  qu'elle  ne  manquerait  point 
à  son  devoir,  et  empêcherait  tout  ce  qui  paraîtrait  tendre  à 
mie  diminution  de  l'autorité  souveraine  ou  au  préjudice 
du  peuple.  Elle  terminait  en  priant  S.  A.  de  la  soutenir 
«  en  de  si  justes  poursuites.  » 

Informé  de  cette  opposition  et  craignant  que  la  bulle 
n'éprouvât  en  Savoie  le  môme  sort  qu'en  France,  le  nonce 
fit  de  vives  instances  auprès  d'Emmanuel -Philibert  pour 
qu'il  enjoignit  à  son  Sénat  d'entériner  cet  acte.  Le  duc,  fort 
indécis,  laissa  traîner  la  chose  en  longueur  ;  il  allait  peut- 

'  Voir  DoeumeiU  n*  85, 
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être  céder,  lorsque  le  Sénat  crut  devoir  dissiper  ses  douter 
par  un  travail  longuement  élaboré  qu'il  intitula  :  €  Avis  du 
Sénat  à  S.  A.  sur  le  fait  de  la  publication  de  la  bulle  In  cosm 
Domini,  poursuivie  par  le  révérendissime  nonce  du  pape 
près  S.  A.  »  Nous  reproduisons  ce  document  en  entier*.  La 
magistrature  a  rareiment  parlé  un  plus  noble  langage.  On 
sent,  en  lisant  ces  lignes,  qu'elles  ont  été  inspirées  par  uû 
esprit  profondément  religieux,  et  que  la  foi  catholique  a 
pour  défenseurs  véritables  ces  sénateurs  qui  prennent 
aujourd'hui  la  parole  pour  réprimer  l'abus  de  pouvoir  que 
commettent  les  premiers  pasteurs.  La  conclusion  de  la  Cour 
suprême  est  pleine  de  dignité.  «  Tout  ainsi,  dit-elle,  que 
nous  protestons  devant  Dieu  et  les  hommes  de  vouloir  vivre 
et  mourir  en  la  sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  que  nous  tenons  K  S.  P.  le  pape  pour  vrai 
pasteur  de  l'Eglise  universelle,  comme  vicaire  de  Dieu  aux 
choses  spirituelles,  aussi  sommes-nous  assurés  que  tous 
vos  sujets  de  par  deçà  protesteront  unanimement  devant 
Dieu  et  le  monde  qu'ils  ne  veulent  ni  ne  peuvent  reconnaî- 
tre autre  prince  souverain  aux  choses  temporelles  que  Y.  A. , 
attendu  que ,  faisant  autrement ,  ce  serait  offenser  leur 
devoir  de  conscience.  » 

L'opposition  du  Sénat  porta  son  fruit  :  la  bulle  ne  fut 
jamais  reçue  en  Savoie.  La  Pratique  ecclésiastique  le 
constate  aux  paragraphes  i  et  6  du  chapitre  x  ;  elle  ajoute 
même  qu'en  i  584  le  procureur  général  de  Chambéry  appela 
comme  d'abus,  parce  qu'un  évêque  avait  voulu  faire  publier 
cet  acte  au  pays  d'Aoste  '. 


*  Voir  Document  q«  24. 

*  FavreditensonCode  (lîb.  III,  Dejurisd.  omnium  judicum,  déf.  42) 
que  le  Sénat  avait  adopté  on  point  contenu  dan9  la  bulle  In  ewna  Dommi, 
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Nous  avons  déjà  fait  connaître  Tusage  du  Parlement  de 
Chambéry  sur  la  réception  des  bulles.  Le  Sénat  suivit  ses 
traces  en  cette  matière ,  et  ne  s*  écarta  en  aucune  occasion 
de  la  formule  suivante,  qu'il  avait  adoptée  dès  le  principe  : 

«  Sont  permis  le  cours ,  publication  et  fulmination  des 
balles  dont  il  s'agit,  sans  préjudice  du  droit  du  tiers  non 
ouï,  à  la  charge  que  Texécutlon  d'icelles  sera  faite  par  un 
officier  du  Sénat,  et  que  le  tout  sera  porté  aux  registres 
de  céans ,  suivant  les  conclusions  du  procureur  général , 
auquel  est  donné  acte  de  ses  protestations.  »  Ce  dernier 
membre  de  phrase  ne  s'ajoutait  que  s'il  était  parlé  dans  les 
décrets  pontificaux  de  la  bulle  In  cosna  Domini  ou  de  celle 
de  Pie  V*. 

La  Compagnie  ne  parlait  point*  à  la  légère  quand  elle 
représentait  au  duc  les  Dauphinois  en  armes  prêts  à  en- 
vahir la  Savoie  et  à  détruire  dans  nos  provinces  le  culte 
catholique.  Un  procès  politique  de  la  nature  la  plus  grave 
s'était  débattu  en  4568  et  lui  avait  enseigné  à  se  tenir  sur 
ses  gardes. 

Les  registres  criminels  de  4  569  nous  apprennent  qu'une 
conspiration  s'était  formée  en  Savoie  pour  livrer  le  pays 
aux  huguenots  et  y  détruire  l'autorité  d'Emmanuel-Phili- 
bert. Le  point  de  ralliement  des  conjurés  était  la  citadelle 
de  Montmélian ,  dont  on  devait  s'emparer ,  après  avoir 


«  quoique  cette  bulle  D*eût  jamais  passé  les  monts,  >  c'est-à-dire  n*eiit  pas 
été  reçue  en  Savoie.  Le  même  auteur  dit  que ,  malgré  rinterdiction  dont 
b  bulle  a  été  l*objet ,  on  se  garde  bien  de  rien  faire  au  préjudice  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  de  peur  d'encourir  Texcommunication  qu'elle 
porte.  Il  cite  encore  la  bulle  dans  le  titre  De  hit  qui  ad  Eeel,  eonfugiuntf 
déf.  ly  ail.  7.  —  Toir  db  Ville,  Etat  en  abrégé,  etc.,  I**  partie,  p.  350. 
*  HoQs  reviendrons  sur  ce  siiyet  quand  nous  aurons  à  parler  du  règle- 
ment particulier  pour  la  Savoie  du  7  août  I7S3. 
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empoisonné  le  capitaine.  On  lira  peut-être  avec  intérêt  les 
noms  des  Savoisiens  compromis  dans  cette  affaire  : 

Jean  Luyset,  dit  GtUUiet,  soldat  au  château  de  Montmé- 
lian  ;  Jean  Boisson  et  Benoit  Girard ,  bourgeois  de  Mont- 
mélian  ;  Denis  Labbé ,  fondeur ,  habitant  de  Chambéry  ; 
Etienne  Martinet,  bourgeois  de  Montmélian ,  tous  les  cioq 
prisonniers;  Boy  Dévia,  des  Molettes  ;  Georges  et  Giraud 
Jouet,  frères,  de  Saint -Etienne  de  Cuines,  soldats  au 
château  de  Montmélian;  Louis,  fils  de  Rémy,  charron  ; 
Louis  Moche  et  ses  deux  frères ,  de  Montmélian ,  tous 
fugitifs  ;  Etienne  Laboret,  Jean  Rostaing,  Claude  Paginard, 
Bernard  Poucet,  Michel  Basset,  Laurent  Portier,  Michel 
Berthoud,  Antoine  Perret,  Gaspard  Donzel,  bourgeois  et 
habitants  de  Montmélian  ;  Pierre  Genin ,  de  Francin  ;  Blanc, 
de  la  Rochette  ;  Rabetain,  tailleur,  tous  complices. 

Cette  nomenclature  fait  voir  que  les  conjurés ,  quoique 
assez  nombreux,  étaient  des  personnages  de  peu  d'impor- 
tance. Mais  leur  rôle  grandissait  en  raison  de  leurs  relations 
avec  l'étranger,  et  ils  tinrent,  pendant  un  instant,  l'avenir 
du  pays  entre  leurs  mains.  Il  résulte  de  la  procédure  qae 
Luyset  et  Martinet  ont  été  les  chefs  de  l'entreprise  ;  que  le 
premier  a  reçu  de  l'argent  du  parti  huguenot,  pour  faciliter 
l'escalade  de  Montmélian  et  empoisonner  les  chefs;  que 
Martinet  s'est  aidé  de  tout  son  pouvoir  à  faire  réussir  ce 
projet,  au  lieu  de  le  dénoncer,  comme  l'honneur  l'excitait 
à  le  faire.  En  conséquence,  le  Sénat  ordonne  que  «  Luyset 
et  Martinet  seront  remis  entre  les  mains  de  l'exécuteur  de 
la  haute  justice  qui  leur  fera  faire  les  tours  accoutumés  , 
un  jour  de  marché ,  à  Montmélian ,  pour  plus  grand  exem- 
ple ;  qu'ils  seront  ensuite  conduits  en  la  grande  place  qui 
est  entre  ladite  ville  et  le  château,  et  là,  sur  un  échafaud , 
auront  tous  deux  la  tète  tranchée,  tant  que  mort  naturelle 
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s'eDSuire  ;  que  leurs  corps  seront  mis  en  quartiers  ;  que  la 
tète  de  Luyset  sera  fichée  au  bout  d'une  lance  qu'on  piano- 
tera au  plus  haut  des  boulevards  de  la  forteresse  ;  que  celle 
de  Martinet  sera  mise  sur  un  poteau  près  de  la  porte  de 
HoDtmélian ,  vers  le  chemin  qui  mène  à  Ghambéry  ;  que  les 
différents  quartiers  des  deux  cadavres  seront  mis  sur  des 
potences  aux  lieux  les  plus  fréquentés  de  la  ville;  que  les 
condamnés  payeront  100  livres  fortes  d'amende  pour  œu- 
vres pies,  et  que  tous  leurs  biens  seront  confisqués.  » 

On  trouve  après  l'arrêt  la  note  suivante  : 

«  Prononcé  et  exécuté  réellement  et  publiquement  à 
Monlmélianle  lundi,  jour  de  marché  duditlieu,  24^  jan- 
vier 1569.  Prononcé  à  Ghambéry,  en  audience  publique , 
le  mardi  SS""  du  même  mois ,  et  par  les  carrefours  de 
ladite  ville ,  à  son  de  trompe.  » 

La  publicité  donnée  à  cette  condamnation  avait  pour  but 
de  jeter  la  terreur  parmi  les  sujets  rebelles  qui  eussent 
éprouvé  la  tentation  d'imiter  les  traîtres  de  Montméliay  ; 
mais  ce  fut  une  précaution  inutile,  car  on  ne  soulève  pas 
un  pays  avec  des  idées  qui  lui  sont  antipathiques.  Or ,  les 
révoltés  mis  à  mort  par  ordre  du  Sénat  et  leurs  complices 
en  voulaient  à  l'autorité  d'Emmanuel-Philibert  et  au  catho- 
licisme ;  leur  programme  ne  pouvait  être  admis  par  les 
fidèles  Savoisiens.  Aussi,  quelques  mois  s'étaient  à  peine 
écoulés  qu'une  amnistie  générale  rendait  à  leurs  foyers 
tous  les  malheureux  que  la  crainte  d'un  juste  châtiment 
avait  éloignés  de  leur  pays. 

Un  ennemi  bien  plus  redoutable  menaçait  la  Savoie  : 
c'était  la  peste,  dont  les  apparitions  venaient  périodique- 
ment jeter  l'effroi  dans  nos  provinces*.  Nous  n'eussions 

'  Dans  une  note  que  nous  a  communiquée  M.  le  marquis  Costa  de 
Beauregard,  les  syndics  de  Ghambéry  attestent  que  du  8  juillet  1587  au 
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«  Pour  obvier  à  la  malheurease  conspiration  de  plu- 
sieurs méchants  qui  ont  fait  complot  d'empoisonner  le 
peuple  de  cette  ville  de  Chambéry  et  des  environs  par 
engraissement  de  la  contagion  ;  attendu  qu'ils  ont  déjà 
encommencé,  tellement  que  la  mort  de  plusieurs  habitants 
aux  faubourgs  de  cette  ville  s'en  est  suivie  ;  attendu  que 
quoique  certains  des  complices  de  cette  malheureuse  con- 
spiration aient  été  exécutés  par  cruel  supplice,  et  que 
d'autres  soient  encore  prisonniers,  les  autres  complices 
en  grand  nombre ,  comme  l'on  est  averti ,  ne  s'en  effraient, 
mais  se  sont  écartés  par  les  villages  circonvoisins,  pour 
exécuter  leur  dépravée  volonté ,  le  procureur  général 
requiert  qu'il  soit  procédé  contre  eux  avec  rigueur.  » 

Adhérant  à  ces  conclusions ,  le  Sénat  ordonne  que  tous 
les  habitants  des  villes ,  villages  et  bourgades  du  ressort 
feront  le  guet  jour  et  nuit  en  armes  ;  qu'ils  constitueront 
prisonniers  tous  les  gens  sans  aveu  ;  que  les  individus  sus- 
pects qui  s'enfuiront  seront  requis  par  trois  fois  de  s'ar- 
rôter  etde  se  faire  connaître ,  «  après  quoi  le  Sénat  permet 
de  les  arquebuser  et  tiier.  » 

Ce  triste  arrêt ,  où  la  vie  des  hommes  est  mise  entre  les 
mains  de  gens  ignorants  ou  vindicatifs ,  est  signé  :  Louis 
Milliet,  premier  président,  et  René  de  Lyobard,  rappor- 
teur. L'effroi  général  causé  par  le  mal  contagieux  peut  seul 
excuser  jusqu'à  un  certain  point  les  magistrats  qui  commi- 
rent un  tel  attentat  contre  les  principes  sacrés  de  la  justice. 

Un  si  funeste  état  de  choses  dura  pendant  de  longues 
années.  Notre  malheureux  pays  ne  cessa ,  vers  la  fin  du 
XVI*  siècle,  d'être  visité  par  des  fléaux  de  toute  espèce. 
Quand  la  peste  avait  disparu ,  l'inondation ,  les  avalanches, 
la  disette,  les  passages  continuels  de  troupes,  venaient  tarir 
les  sources  de  la  richesse  publique.  C'est  ce  que  le  clergé 
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de  Savoie  exprimait  en  termes  émouvants  dans  un  mémoire 
adressé  par  lui  au  souverain  le  26  novembre  1578*.  Il 
demandât  une  prorogation  de  délai  pour  payer  les  20,000 
écas  que  le  pape  avait  permis  à  Emmanuel-Philibert  de 
prendre  sur  les  ecclésiastiques  en  deçà  des  monts  ;  il  sup- 
pliait S.  A.  d'enjoindre  à  ses  magistrats  d'accélérer  les 
causes  où  les  membres  du  clergé  étaient  intéressés  ;  enfin 
il  réclamait  le  payement  exact  des  dîmes  et  sollicitait  le 
rétablissement  de  certains  privilèges  en  sa  faveur. 

Le  duc  se  montra  facile  pour  tous  ces  articles ,  àl'excep- 
lioQ  du  premier;  le  triste  état  où  se  trouvaient  les  finances 
publiques  lui  faisait  un  devoir  d'exiger,  dans  les  délais 
fixés ,  la  perception  du  tribut  imposé  aux  ecclésiastiques. 
Les  autres  chefs  de  demande  furent  accordés  sans  difficulté. 
Le  Sénat  reçut  l'ordre  de  veiller  à  ce  que  les  suppliants 
«  ne  fussent  plus  travaillés  pour  les  choses  contenues  dans 
ces  articles.  » 

Le  clergé  de  Savoie ,  il  faut  le  reconnaître,  méritait  cette 
faveur.  Dans  des  circonstances  difliciles,  il  s'était  toujours 
montré  à  la  hauteur  de  sa  mission,  dévoué  à  ses  princes  et 
zélé  pour  les  intérêts  du  peuple.  Le  Sénat  eut  en  lui  un 
précieux  auxiliaire  et  plaida  toujours  sa  cause  avec  empres- 
sement, jusqu'au  jour  où  des  diflicultés  que  nous  expose- 
rons dans  le  volume  suivant  vinrent  troubler  une  harmonie 
si  nécessaire  à  la  paix  publique. 

'  Yoir  l}oemmeni  n*  S5. 


O 


CHAPITRE  VII 


lort  d'Eountnoel-Pbiiibert.  —  Coa|>-d'œil  sur  le  règne  de  ce  prince;  sa 
théorie  et  celle  da  Sénat  en  matière  d*éoononiie  politique.  — •  Louis 
HilUet  de  Faverges  est  nommé  grand-cbancelier.  —  Charles-Emmanuel 
dierdie  a  exercer  une  pression  sor  le  Sénat  ;  il  échoue.  —  Le  duc  tient 
QD  lit  de  Justice  a  €hambéry.  —  Création  de  la  seconde  Chambre.  —  Le 
séoaleor  Guillaume  d*Oncieu ,  ses  ouvrages. 


Le  30  août  1580 ,  Emmanuel-Philibert  expirait  à  Turin , 
dans  sa  cinquante-deuxième  année.  Sa  mort  fut  un  deuil 
universel  pour  la  nation;  les  Savoisiens  oublièrent  les  torts 
de  l'homme  politique  et  ne  se  souvinrent  que  des  bienfaits 
da  prince.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  comptes  tinrent  une 
chapelle  ardente  à  Saint-Dominique,  mais  cet  appareil 
funèbre  n'était  qu'une  faible  expression  de  la  tristesse  qui 
remplissait  les  cœurs  des  magistrats. 

Jetons  un  coup-d'œil  rapide  sur  le  gouvernement  d'Em- 
fflanael-Philibert,  le  plus  grand,  sans  contredit,  de  tous 
les  souverains  qui  ont  régné  sur  nos  contrées. 

Quand  le  traité  de  Cateau-Cambrésis  eut  rendu  au  fils 
de  Charles  III  Théritage  de  ses  ancêtres ,  voici  le  spectacle 
qui  s'offrit  aux  yeux  du  nouveau  duc  :  le  caractère  national 
défiguré,  la  religion  chancelante,  le  pays  appauvri,,  les 
finances  détruites.  Que  de  ruines  à  relever,  que  de  prodiges 
à  accomplir  avec  de  modiques  ressources  I  Emmanuel-Phi- 
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î  i  examiner  T œuvre  d' Emmanuel-Philibert  au  point 
ue  législïilif  cl  judiciaire, 

w  des  caraclêros  saillants  des  réformes  inaugurées  par 
rince p  c'est  récleilismc.  Il  respecte  la  tradition,  mais 
cueille  les  \i\i:es  modernes.  Le  passé  revivra  dans  ses 
s  mais  Tavcnir  y  trouvera  une  large  place.  Les  statuts 
fiêdée  VIII  et  des  princes  qui  Tout  suivi,  fondus  avec  les 
sages  ordonnances  des  rois  français,  forment  un  code 
irnWc  (jui  sauvegarde  tout  à  la  fois  les  droits  de  la 
m  et  les  intérêts  de  son  chef.  En  moins  de  six  mois ,  le 
ieau  syàlème  fonctionne.  Un  Sénat  créé  sur  le  modèle 
Parlements,  mais  plus  indépendant  qu'eux,  rend  la 
ce  et  contrôle  les  actes  du  souverain;  la  langue  fran- 
'  continue  à  remplacer  le  latin  judiciaire;  certains 
Lts  locaux,  qui  n'imposaient  que  des  peines  pécuniaires 
'  des  crimes  énormes,  sont  abolis. 
mv  restaurer  les  finances  publiques,  Emmanuel-Phili- 
songe  aux  moyens  de  remplir  ses  coffres  sans  accabler 
peuple  d'impùls.  Parmi  ceux  que  son  génie  lui  suggère, 
ul  placer  raiTranchissement  des  taillables  et  main- 
[ables.  Quelques-uns  des  gens  soumis  à  cette  espèce 
Mvitude  nommée  taillabilité  et  main-morte  pourront 
1  mais  se  racbeter  en  payant  une  certaine  somme  *.  Le 


m[Dnnuei-phi]it>ert  ne  pril  pa»  une  mesure  générale.  L*édit  du  25 
-e  J5ei ,  compUUé  pnr  reux  du  S3  janvier  1862  et  du  25  août  1565 
r,  p.  17  cl  suîv,),  fixe  le  prix  auquel  les  taillables  du  duc  pourront 
hder,  prix  qui  vnrie,  fiiiLv<nnl  la  plus  ou  moins  grande  rigueur  de  la 
tlllé,  du  10  au  J 5  et  au  Si)  pour  cent  de  la  valeur  de  leurs  biens. 
31  et  ausâl  aui  vassaux  et u  dur  de  faire  des  affranchissements  de  leurs 
les  sur  ta  mume  bnsc,  h  condition  que  la  moitié  du  prix  appartiendra 
t.  Il  annule  tes  arrranchisscmeuts  faits  par  Henri  II,  mais  permet  de 
no u vêler  pour  moitié  du  prix  fixé  dans  Tédit.  —  11  y  eut,  dans  le 
siècle,  un  procès  intente  pour  faire  déclarer  un  sénateur  taiilable 
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duc  les  déclare  «  libres  et  francs  à  perpétuité,  »  et  il  prélude 
ainsi,  à  deux  siècles  et  demi  de  distance,  au  grand  mouve* 
ment  libéral  et  égalitaire  qui  viendra  renouveler  la  face  de 
TEi^rope,  quand  les  idées  auront  suivi  leur  marche  natu- 
relle. L'édit  du  25  octobre  4561 ,  qui  détruit  en  Savoie  les 
restes  de  la  servitude^  suffirait  pour  immortaliser  un  règne. 
Le  législateur  s'y  montre  tellement  supérieur  à  son  époque, 
que  sa  parole  semble  animée  d'un  souffle  prophétique  ^ 

Pénétré  de  la  sainteté  et  de  Timportaçce  du  serment,  le 
duc  donne  à  cet  acte  religieux  une  solennité  inaccoutu- 
mée *.  L'expérience  lui  a  démontré  qu'un  simple  geste 
sufSt  rarement  pour  arrêter  l'homme  qui  va  en  imposer  à 
la  justice.  Il  pense  avec  raison  que  la  vue  du  crucifix  et  des 
saints  Evangiles  ouverts  devant  les  magistrats  empêchera 
plus  d'un  parjure  d'étendre  la  main  pour  affirmer  an 
mensonge. 

Quelques  années  se  sont  écoulées  à  peine  depuis  la  paix 
de  Cateau-Cambrésis,  et  déjà  la  main  souveraine  a  signe 


(le  conseiller  Saatet).  Ce  fat  redit  du  80  Janvier  1763  qui  ordonna  le 
rachat  général  de  la  talllabililé  personnelle,  comme  celui  du  19  décembre 
1771  ordonna  celui  delà  talllabilité  réelle.  Par  celui  de  1762,  le  roi 
affranchit  gratuitement  tous  tes  taillables,  ce  qui  prouve  qu'il  lai  en 
restait.  î\  permit  à  ceux  des  seigneurs  de  se  racheter  au  prix  qui  seniC 
fixé  par  les  intendants.  Il  fit  remise  du  tôt  quot,  c'est-à-dire  de  la  partie 
revenant  au  suzerain  du  prix  de  Taffranchissement. 

On  peut  voir  dans  les  six  premiers  titres  du  Uv.  Vit  du  Code  fabrien 
un  grand  nombre  de  questions  relatives  à  la  taillabllité  et  aux  affranchl»- 
sements,  ainsi  que  le  traité  de  Bally  sur  les  taillables  et  main-mortablea» 
qui  a  paru  au  xvn*  siècle. 

^U  est  juste  de  dire  qu'une  mesure  analogue  avait  été  prise  enISSS 
par  Henri  II,  qui  commit  des  membres  du  Parlement  de  Cbambéry  pour 
percevoir  la  finance  des  main-mortables.  Mais  les  troubles  politiques 
rendirent  Inutile  cette  excellente  disposition  du  roi. 

*  Storia  délia Monarehia  fiemontese,  di  Ercole  Ricorri  ;  8  vol.  Firenze, 
1861. 
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des  ordonnances  législatives  en  assez  grand  nombre  pour 
remplir  un  long  règne.  Par  ses  soins,  des  forteresses 
s'élëyent  sar  les  points  Talnérables  da  pays  ;  chaque  ville 
importante  possède  un  hôtel  des  monnaies  S  et  Tusure  est 
sévèrement  punie*.  L* éducation  publique  est  confiée  aux 
Jésuites,  dont  le  président  Favre  dira  un  jour  :  «  Notre  âge 
D'à  rien  produit  et  ne  produira  rien  de  plus  érudit,  de  plus 
religieux,  de  plus  utile  à  la  république  chrétienne  que  cette 
compagnie  *.  »  Des  règles  sont  tracées  pour  l'acquisition 
des  titres  de  noblesse^,  et  deux  anciens  ordres  de  chevalerie 
sont  réunis  en  un  seul,  sous  le  patronage  des  saints  Maurice 
et  Lazare,  pour  récompenser  tous  les  genres  de  mérite  '. 
Cette  idée  sera  consacrée  plus  tard  en  France  par  Tinsti- 
tation  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  détracteurs  d'Emmanuel-Philibert  l'ont  accusé  d'a- 
voir mal  compris  les  besoins  de  son  peuple  en  défendant, 


'  Soos  Emmanuel-Philibert,  il  existait  des  b6tels  des  monnaies  à  Aoste, 
AsU,  Boarg,  Chambéry,  Nice,  Turin  et  Yercell.  (Peomis,  Manete  dei  reali 
cb'SoMia,  t.  II,  p.  199.) 

*Kditdo8aTrill565. 

>  Code  fab.,  liv.  IX,  tit.  xii,  def.  S  in  fine,  —  Le  collège  de  Chambéry 
s*oovrit  à  la  fin  de  1565  ;  le  P.  de  Coudrey,  savoisien,  en  fut  le  premier 
reeteor.  Les  Jésuites  avaient  éfabU  leurs  classes  dans  une  partie  du  cou- 
vent des  Cordeliers;  ils  y  restèrent  Jusqu'au  23  Juin  1871,  ou  un  local 
plus  convenable  leur  fut  assigné  dans  la  maison  Pobel. 

La  communauté,  composée  de  quatorze  ou  quinze  religieux,  n*avait 
alors  pour  vivre  que  800  florins  par  an.  Le  3  Juillet  1872,  elle  obtint  le 
prieoré  de  Hégève  ;  celai  du  Boorget  lui  fut  accordé  le  27  janvier  1887, 
et  edol  de  Saint-Philippe,  dans  la  vallée  de  Miolans,  le  13  mars  1888. 

Pour  plus  de  détails  sur  rétablissement  des  Jésuites  en  Savoie,  consulter 
les  archives  royales  de  Turin,  n*  26,  paquet  6.  Voir  aussi  GaïUBT,  1. 1*', 
p.  182. 

*  Edit  du  31  octobre  1876. 
'Editdu  22  Janvier  1873. 
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sous  des  peines  sévères,  d'aller  servir  des  princes  étran- 
gers, de  fréquenter  les  lieux  suspects  d'hérésie  et  d'exporter 
l'argent,  le  blé  et  même  le  poisson .  Les  deux  premiers  griefs 
nous  semblent  mal  fondés.  Ne  fallait-il  pas  ranimer  dans  nos 
provinces  le  sentiment  de  nationalité  que  l'occupation  étran- 
gère avait  presque  effacé?  D'un  autre  côté,  les  intérêts  de 
la  religion  ne  commandaient-ils  pas  impérieusement  qu'on 
interdît,  non  pas  la  fréquentation  des  hérétiques,  mais  des 
études  suivies  au  milieu  d'eux?  Sous  le  rapport  commercial, 
le  système  adopté  par  le  duc  et  ses  magistrats  prête  le 
flanc  à  de  nombreuses  critiques.  Voici  l'appréciation  qui 
en  est  faite  par  M.  Ricotti  *  :  «  Le  xvi*'  siècle,  où  florissaient 
les  lettres  et  les  arts,  était  plongé  dans  les  ténèbres  du 
moyen-âge  en  fait  d'économie  politique.  Emmanuel-Phili- 
bert adopta  ses  erreurs,  mais  son  bon  sens  pratique  l'amena 
bien  souvent  à  mettre  le  remède  à  côté  du  mal.  »  La  théorie 
commerciale  de  ce  souverain  paraît  monstrueuse  de  nos 
jours,  où  les  principes  du  libre  échange  triomphent  dans  la 
plupart  des  pays  civilisés.  Mais  peut-être  avait-elle  sa  raison 
d'être  au  xvi^  siècle.  Dans  les  temps  de  disette,  des  accapa- 
reurs français  ou  suisses  venaient  en  Savoie  acheter  la 
récolte.  Au  moment  où  les  grains  manquaient  dans  nos 
provinces,  il  fallait  nécessairement  recourir  à  ces  spécula- 
teurs ,  qui  revendaient  le  blé  à  des  prix  exorbitants.  La 
prudence  semblait  exiger,  dans  les  années  peu  abondantes, 
qu'on  interdit  la  sortie  des  denrées  de  première  nécessité. 
Il  est  commode  de  répéter  aujourd'hui  après  Richard 
Cobden  le  fameux  laissez  faire,  laissez  passer,  qui  est  la 
base  de  la  liberté  commerciale.  Ce  mot  a  pour  auxiliaires 
obligés  les  admirables  découvertes  de  l'industrie  moderne. 

'  ^lorÎQ  délia  Motiarchia  pienwnlesc,  t.  II. 
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Qtt'oD  supprime  la  vapeur,  rélectricité,  les  grandes  voies 
de  commuDication,  en  un  mot,  qu'on  nous  ramène  au  xvr 
siècle,  et  nous  verrons  ce  que  deviendra  le  mot  de  Cobden. 

Emmanuel-Philibert  commit  des  fautes  en  législation 
aassi  bien  qu'en  politique.  Comme  tout  travail  humain,  son 
œuvre  est  un  mélange  de  bien  et  de  mal.  Mais,  dans  cette 
œuvre  de  génie,  le  bien  a  de  telles  proportions,  que  la 
critique  de  détail  est  impuissante  devant  la  majesté  de 
Tenseinble  ^ 

A  la  mort  de  Charles  III,  son  (ils  reçut  pour  héritage  une 
épée  et  un  trône  à  reconquérir*.  A  vingt-sept  ans  d'inter- 
valle, le  héros  de  Saint-Quentin  mourait  à  son  tour,  laissant 
Charles-Emmanuel  I"  maître  d'un  Etat  florissant,  en  paix 
avec  tous  ses  voisins  et  fier  de  ses  alliances.  Dès  lors  la 
scène  change.  Le  nouveau  prince  est  brave ,  comme  tous 
ceux  de  sa  race ,  mais  une  foi  aveugle  en  son  étoile  le 
jette  dans  la  politique  d'aventures  qu'avait  si  bien  évitée 
son  père.  Après  une  longue  période  de  paix,  les  guerres 
vont  recommencer  ;  l'Etat  va  se  trouver  de  nouveau  à  deux 
doigts  de  sa  perte  par  l'imprudence  de  son  chef.  Les  con- 
seils ne  manqueront  pas  au  souverain ,  et  ils  viendront 
encore  de  cette  magistrature  savoisienne  qui  saura  tout 
sacrifier,  même  son  existence,  dans  l'intérêt  de  la  chose 
publique. 

Le  nouveau  duc  ne  parait  point  empressé  de  briser  avec 
les  traditions  paternelles.  Il  s'entoure  des  hommes  éminents 
qui  formaient  le  conseil  du  prince  défunt,  et  parmi  eux  il 


*  Parmi  Jcs  gloires  véritables  d*Emmanuel*Pbilibert,  il  faut  compter 
réflablbseilfent  d*un  ooaveao  système  financier  fournissant  des  revenus 
fixes  et  indépendants  de  la  volonté  des  Etats,  et  la  créaUon  d'une  armée 
permanente  an  lieu  des  convocations  du  ban  et  de  Tarrière-ban. 

'  Spoliaiis  arma  tupertuni  :  telle  était  la  devise  de  Charles  111. 
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choisit  le  plus  digne,  Loais  Milliet  de  Faverges,  pour  l'ho* 
norer  du  titre  de  grand  chancelier.  C'est  le  1 5  décembre 
1580  que  la  faveur  du  souverain  vient  chercher  le  chef  du 
Sénat  de  Savoie.  Les  lettres  patentes  qui  confèrent  au  pre- 
mier président  Milliet  la  plus  haute  dignité  de  la  magistra- 
ture sont  dignes  de  notre  attention  ^  Charles-Emmanuel 
déclare  qu'il  a  longtemps  «  pesé  et  mis  en  considération 
quel  de  ses  conseillers  était  digne  d'une  si  grande  charge  ;  » 
il  n'a  trouvé  que  Louis  Milliet  qui  pût  la  remplir  comme 
elle  le  mérite.  Dans  toutes  les  fonctions  si  difficiles  dont  il 
s'est  acquitté,  ce  personnage  a  voulu  suivre  les  exemples 
de  dévouement  Qt  de  fidélité  que  ses  ancêtres  lui  ont  trans- 
mis. La  dignité  dont  il  est  revêtu  «  donnera  toujours  plus 
d'occasion  à  sa  postérité  et  à  toutes  personnes  d'honneur 
de  l'imiter  •.  » 

Le  chancelier  prête  serment  entre  les  mains  de  Charles- 
Emmanuel  le  5  février  1 581 .  A  dater  de  ce  jour,  pénétré  de 
la  grandeur  de  cette  mission  qu*il  a  si  bien  décrite,  au  nom 
du  Sénat  de  Savoie  ',  il  se  voue  tout  entier  à  la  réforme  de 
la  législation,  et  mérite  cet  éloge  que  lui  décerne  en  4595 
le  jurisconsulte  Borrinia^  : 

«  Papiers  inédlU  de  la  famille  MilUet. 

>  A  ces  lettres  patentes  est  appendu  un  double  scel  : 

I*  Le  grand  scel  de  cire  rouge,  qui  représente  d*un  c6té  le  duc  à  cheval, 
iMirdé  de  fer  et  l'épée  haute;  de  l'autre,  les  armes  de  Savoie  avec  cette 
devise  :  Juxiliwn  meum  a  Domno  ;  * 

2*  Le  grand  scel  aux  armes  de  la  maison  Milliet,  qui  porte  d*azur  au 
chevron  d*or  chargé  d'un  autre  chevron  de  gueules,  accompagné  de  trois 
étoiles  d'or,  deux  en  chef  et  une  en  pointe,  ayant  pour  support  deux 
griffons  de  sinople  et  au  cimier  trois  tètes  d'hydre  tournées  à  dextre,  avec 
cette  devise  :  rigiU  prudentia  servor. 

'  Voir  au  diap.  n  de  ce  livre  les  remontrances  du  Sénat  au  sujet  du 
grand-chancelier. 

*  Dans  son  traité  Dû  êervitiii  vatêallarum^  p.  454f.  Cet  ouvrage  a  été 
imprimée  Turin  en  1599. 
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€  Si  Louis  Milliet,  baron  de  Faverges,  quitta,  par  la 
Tolonté  de  son  prince,  le  Sénat  de  Chambéry  qu'il  présidait, 
pour  remplir  les  fonctions  de  grand  chancelier,  il  le  dut 
aox  qualités  éminentes  de  son  esprit  et  à  ce  dévouement 
dont  il  avait  donné  tant  de  preuves.  Au  milieu  des  impor- 
tantes occupations  de  sa  charge,  nous  avons  retrouvé  en  lui 
le  savant,  le  bon  citoyen,  Thomme  de  tous  les  instants 
(Immem  ammum  horarum) .  Les  gens  de  bien  ont  applaudi 
à  son  élévation  :  puissions-nous  le  conserver  longtemps  I  » 

Malgré  la  sagesse  de  son  premier  ministre,  Charles-Em- 
manuel  ne  sut  pas  se  préserver  de  la  tentation  d'exercer  son 
pouvoir  souverain  au  détriment  de  la  justice.  Emmanuel- 
Philibert  y  avait  succombé  dans  la  maturité  de  Tâge  ;  le  fils 
devait  subir  à  son  tour  le  même  entraînement. 

En  4582,  le  duc  écrivait  aux  magistrats  savoisiens  ^  : 

«  A  nos  très  chers,  bien  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  Sénat  et  Chambre  des  comptes  de  Savoie, 
salut  et  dilection.  Par  dignes  et  considérables  respects 
nous  mouvants,  nous,  par  ces  présentes,  vous  mandons, 
en  chacune  de  vos  respectives  procédures,  qu'ayez  à  sur- 
seoir à  toutes  les  causes  mues  et  à  mouvoir,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  de  notre  très  cher,  bien  amé  et  féal 
conseiller  et  chambellan  le  comte  Montréal,  pour  trois  mois 
prochains,  déclarant  nul  et  de  nulle  valeur  tout  ce  qui  serait 
an  contraire  fait,  car  ainsi  nous  platt,  nonobstant  toutes 
choses  à  ce  contraires',  auxquelles,  pour  cette  fois ,  déro- 
geons. Données  à  Turin,  le  1*'  octobre  4582.  Signé  :  C.-Era- 
manuel.  » 

La  délibération  que  prit  le  Sénat  au  sujet  de  cette  lettre 
ne  nous  est  point  parvenue.  Ce  que  nous  savons  de  positif, 

*  Beg{$treii*33,  fol.171  v«. 
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c'est  que  Tordre  de  Cbarles-Emmainid  ne  fat  pas  exécuté. 
11  y  avait  chose  jugée  en  pareille  matière  ;  Emmanuel-Phi- 
libert le  savait  si  bien,  qu'à  la  Tin  de  son  règne  il  se  fût  bien 
gardé  de  renouveler  des  tentatives  où  le  beau  rôle  était  pour 
ses  magistrats.  Son  fils  avait  besoin  dune  leçon  ;  le  Sénat  la 
lui  donna  sans  ménagements  et  poursuivit  comme  il  le 
devait  le  comte  Montréal,  chambellan,  conseiller  de  S.  A., 
etc.  Les  titres  de  ce  personnage,  qui  était  criblé  de  dettes, 
ne  Tempôchèrent  point  de  subir  les  condamnations  qu'il 
méritait  ^ 

Vers  la  même  époque,  parut  le  célèbre  édit  qui  réorga* 
nisaii  l'armée  nationale.  Les  privilèges  accordés  aux  mili- 
taires parurent  si  exorbitants,  que  le  Sénat  de  Turin,  celui 
de  Chambéry  et  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie  refusè- 
rent d'entériner  la  nouvelle  loi  *.  Le  duc  retira  ses  letti*es 
patentes,  les  fit  examiner  de  nouveau  par  son  chancelier 
Louis  Milliet,  et  l'édit  ne  reparut  que  trois  ans  après,  le 
1 0  septembre  1 585,  avec  des  modifications  suffisantes  pour 
le  rendre  acceptable. 

L'opposition  des  magistrats  savoisiens  ne  produisit  pas 
dans  l'esprit  de  Charles-Emmanuel  la  fâcheuse  impression 
qu'on  aurait  pu  craindre.  Malgré  l'emportement  de  son 
caractère,  il  se  laissa  toujours  persuader  par  de  bonnes 
raisons,  appuyées  de  cette  autorité  presque  paternelle 
qu'avait  su  prendre  sur  son  esprit  le  chancelier  Milliet.  Pour 
témoigner  au  Sénat  toute  sa  bienveillance,  il  vint  tenir  un 
lit  de  justice  à  Chambéry  le  l""'  septembre  1584.  S.  A.  était 
accompagnée  du  prince  de  Genevois,  de  D.  Amédée  de 


'  Registres  dvite  de  4582. 

*  CiBEA&io,  Originiefnrogrtiio,  etc.,  t.  II, p.  565. 
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Savoie  et  de  Louis  Milliet  ^  Cette  auguste  cérémonie,  au 
sujet  de  laquelle  nos  registres  sont  d'un  laconisme  regret- 
table, servit  à  resserrer  les  liens  d'affection  qui  unissaient 
les  membres  de  la  Cour  suprême  et  le  souverain. 

Trois  années  s'écoulèrent,  pendant  lesquelles  un  seul 
événement  se  produisit  qui  mérite  d'être  signalé  :  ce  fut 
le  mariage  de  Charles-Emmanuel  avec  dona  Catherine,  fille 
de  Philippe  II*. 

En  4587,  la  Compagnie  n'était  guère  plus  nombreuse 
qu'au  jour  de  son  établissement.  Or ,  les  causes  civiles 
avaient  presque  triplé,  et  malgré  l'activité  que  mettaient  les 
juges  à  expédier  les  affaires ,  l'arriéré  était  important.  Le 
doc  voyait  surtout  avec  un  vif  regret  qu'une  masse  consi- 
dérable de  détenus  languissaient  dans  les  prisons  en  atten* 
dant  leur  jugement  ',  quoique  le  Sénat  donnât  audience 
tous  les  jours,  et  quelquefois  matin  et  soir.  11  n'y  avait 
qu'on  remède  à  employer  :  c'était  de  créer  une  seconde 
chambre.  Ce  fut  la  résolution  que  prit  Charles-Enmianuel, 
ou  plutôt  que  lui  suggéra  le  chancelier  Milliet.  L'édit  du 
13  mars  4587  ordonna  que  la  nouvelle  chambre  serait 
formée  du  même  nombre  de  magistrats  que  celle  qui  existait 
déjà,  et  qu'il  y  aurait  tous  les  six  mois  un  roulement  en 
vertu  duquel  tous  les  sénateurs  feraient  partie  des  deux 
chambres  dans  une  même  année. 

Peu  de  temps  après  cet  édit,  la  Compagnie  choisit  deux 
magistrats  nouveaux  peur  compléter  le  nombre  légal  :  ce 
forent  Guillaume  d'Oncieu,  nommé  sénateur  le  4  9  juin  4  587, 
et  Antoine  Favre,  dont  la  patente  est  du  20  juillet  suivant. 
Disons  quelques  mots  du  premier. 


'  CAP&é  9  p.  338. 

>  Ce  mariage  fut  célébré  à  Madrid,  le  i\  mars  1585. 

>  Baut,  4>*  partie,  p.  S37. 
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Guillaume  d'Oncieu,  seigneur  de  Douvres  et  de  Cognac, 
descendait  d'une  illustre  maison  à  laquelle  on  attribuait  une 
origine  anglaise,  et  qui  était  établie  dans  le  Bugey  avant 
l'an  1200  ^  Reçu  avocat  au  Sénat  de  Savoie  à  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  il  ne  se  distingua  pas  moins  comme  poète  que 
comme  jurisconsulte.  Il  s'était  acquitté ,  à  la  satisfaction 
générale,  des  fonctions  de  syndic  de  Chambéry,  lorsque  la 
Compagnie  pensa  qu'il  rendrait  de  plus  grands  services 
sous  la  pourpre  sénatoriale  que  sous  la  toge  d'avocat. 
Quand  cet  honneur  lui  fut  décerné,  d'Oncieu  avait  déjà  mis 
au  jour  trois  ouvrages  dont  voici  les  titres  : 

Gmlielmi  Onciaci  quœsiionum  academicarum  libri  II, 
imprimé  à  Lyon  en  1579.  —  Numeralium  hcorum  Decas, 
m  omni  fere  scientiarum  génère  mysticis  referta  proposi- 
tionibus;  Lyon,  1584.  —  Quœstiones  juris  philosophicœ; 
Spire,  4585.  Ces  écrits  annonçaient  un  esprit  grave  et  cul- 
tivé ;  ils  promettaient  beaucoup,  et  les  espérances  qu'ils 
avaient  fait  concevoir  se  réalisèrent  bientôt.  Le  volume  des 
Questions  académiques  est  le  premier  ouvrage  de  droit 
publié  en  Savoie  depuis  ceux  de  Julien  Tabouet.  L'auteur 
se  borne  à  mettre  en  ordre  les  responsa  juris  recueillis 
par  lui  de  la  bouche  du  premier  président  Catherin  Pobel. 
11  raconte  dans  sa  préface  que  cet  éminent  magistrat,  pressé 
par  son  parent,  René  de  Lyobard,  de  faire  imprimer  les 
notes  qu'il  avait  en  portefeuille,  sur  toutes  les  matières  de 
la  jurisprudence,  répondit  modestement  qu'il  ne  pouvait 
rien  dire  qu'on  n'eût  déjà  écrit  avant  lui.  D'Oncieu  ne  par- 
tagea point  cet  avis,  et  son  livre  nous  donne  une  idée,  non- 
seulement  de  la  science  du  président  Pobel,  mais  encore 

<  GuU.lt,  t.  II,  p.  98. 
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de  l'indépendance  et  même  de  la  hardiesse  des  principes 
qu'il  fit  prévaloir  au  Sénat. 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  Guillaume  d'Oncieu,  sur 
ses  écrits  et  sur  son  rôle  politique.  Qu'il  nous  suffise,  pour 
le  moment,  d'avoir  signalé  son  entrée  au  Sénat  en  compa- 
gnie d'Antoine  Favre ,  dont  il  fut  l'un  des  fervents  admi- 
rateurs. 


© 
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CHAPITRE  Vin 


François  de  Sales  est  reçu  avocat  ;  il  refuse  la  dignité  de  sénateur.  —  Son 
amitié  avec  Antoine  Favre.  —  La  confrérie  des  Pénitents-Noirs  de 
Ciamliéry  ;  ses  rapports  avec  la  magistrature.  —  François  de  Sales 
prêche  le  carême  devant  le  Sénat.  —  Il  refuse  de  lancer  un  monitoire  ; 
le  Sénat  le  menace  de  saisir  son  temporel.  —  Antoine  Favre  en  Gene- 
vois. —  Il  fonde  avec  François  de  Sales  TAcadémie  florimontane. — hn 
Gordûms  ti  leê  MaxhninSf  tragédie  ;  les  quatrains  moraux. 


Laissons  de  côté,  pour  quelques  instants,  les  luttes  poli- 
tiques auxquelles  la  magistrature  de  Savoie  va  se  trouver 
mêlée.  Une  grande  figure  apparaît  sur  le  seuil  du  Sénat  : 
c'est  celle  de  saint  François  de  Sales.  Etudions-la  dans  ses 
rapports  avec  la  Compagnie. 

Ce  fut  le  24  novembre  1 592  que  François,  fils  du  seigneur 
de  Sales  et  de  Villaroget,  docteur  en  droit  de  l'Université 
dePadoue,  se  présenta  au  Sénat,  sous  les  auspices  d'Antoine 
Favre,  pour  être  reçu  avocat.  Le  premier  président  Veillet 
chargea  le  sénateur  François  Crassus  d'examiner  le  réci- 
piendaire, et,  après  un  rapport  des  plus  favorables,  il 
déclarai  que  le  sieur  François  de  Sales,  homme  très  noble 
et  docteur  es  droits,  serait  reçu  au  nombre  des  avocats  au 
souverain  Sénat,  avec  tous  les  honneurs  et  privilèges*.  » 


*  Voir  la  rie  du  B.  François  de  SaU$,  par  son  neveu  Charles-Auguste 
OB  SAus;  édit.de  i857,  t.  l«,p.  51. 
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Dans  le  registre  des  séances  de  1593,  on  voit  figurer 
a  maistre  Françoys  de  Salles  »  parmi  les  membres  du  bar- 
reau de  Chambéry  qui  prêtèrent  serment  le  3  novembre, 
jour  de  la  rentrée,  au  nombre  de  quatre-vingt-sept.  Son 
nom  resta  encore  au  tableau  pendant  les  cinq  années  sui- 
vantes, quoiqu'il  eût  définitivement  opté  pour  la  carrière 
ecclésiastique. 

Quoi  qu'en  dise  Charles-Auguste  de  Sales,  il  est  douteux 
que  Charles-Emmanuel  ait  réellement  conféré  au  futur 
évêque  de  Genève  la  dignité  de  sénateur.  Si  son  penchant 
irrésistible  ne  l'eût  porté  à  se  vouer  sans  réserve  aux  choses 
de  la  religion,  personne  n'était  plus  digne  que  François  de 
Sales  de  siéger  dans  les  rangs  de  la  Cour  suprême.  Antoine 
Favre  lui  écrivait  le  30  novembre  1593  pour  l'exhorter  à 
accepter  la  charge  qu'on  lui  avait  offerte,  quœ  iibi  delaia 
est  \  Il  lui  citait  l'exemple  d'un  certain  nombre  d'évêques. 
de  prêtres  et  de  religieux  qui  avaient  fait  partie  du  Sénat, 
et  son  prédécesseur  à  la  prévôté  de  Genève,  François  Empe- 
reur, y  était  resté  jusqu'à  sa  mort  *.  D'autres  personnages 
influents  venaient  joindre  leurs  conseils  à  ceux  de  Favre, 
mais  le  prévôt  répondait  invariablement  qu'il  ne  pouvait 
servir  deux  maîtres,  et  que  «  nul  combattant  sous  les 
enseignes  de  Dieu  ne  doit  s'entremêler  des  affaires  sécu- 
lières. » 

Du  jour  où  le  sénateur  Favre  et  François  de  Sales  se 
connurent,  le  commerce  le  plus  intime  s'établit  entre  eux. 
Rien  de  touchant  comme  la  correspondance  que  leur 

*  NouvelUi  lettres  inéditet  de  S.  Françaiê  de  Sales,  publiées  cq  1859  ; 
S  vol.  peut  in-8*. 

*  François  Empereur  était  officiai  et  vicaire  du  décanat  de  Savoie  avmDl 
d'obtenir  remploi  de  prévôt  à  la  cathédrale  de  Genève.  U  entra  an  Sénat 
le  31  décembre  4580. 
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inspira,  pendant  de  longues  années,  le  sentiment  qu'ils 
éprouTaient  Tan  pour  l'autre.  Ils  se  qualifiaient  de  frère , 
frère  très  tendre  et  très  doux;  ils  se  confiaient  leurs  peines, 
s'encourageaient  dans  la  lutte  et  se  consolaient  dans  l'afflic- 
tioD.  On  voyait  se  réaliser  en  eux  Tidéal  de  l'amitié  parfaite 
qae  Cicéron  appelle  <(  le  plus  beau  présent  fait  à  l'homme 
par  la  divinité ,  après  la  raison  * .  » 

Parmi  les  enseignements  que  nous  présente  ce  long 
dialogue  de  deux  cœurs  faits  pour  se  comprendre ,  il  en 
est  un  que  nous  voulons  recueillir,  parce  qu'il  tranche  une 
question  qu'un  magistrat  est  bien  souvent  appelé  à  se 
poser  :  Jusqu'à  quel  point  le  juge  peut-il  écouter  la  voix  de 
l'amitié  qui  vient  plaider  auprès  de  lui  en  faveur  de  telle 
on  telle  partie? 

François  de  Sales  recommandait  quelquefois  au  sénateur 
Favre  certains  procès  pendants  par-devant  la  Cour  souve- 
raine. A  l'occasion  d'une  de  ces  affaires ,  le  magistrat  écri- 
vait au  prévôt*  :  «  Je  vous  prie  de  vous  bien  persuader 
que  dans  toutes  les  circonstances  où  vous  voudrez  bien 

recourir  à  mes  bons  oflices et  dans  toutes  les  affaires 

qui ,  sauf  l'honneur  et  le  devoir ,  peuvent  être  confiées  à 
mon  zèle ,  je  ne  manquerai  pas  plus  à  vous  et  à  tous  les 
vôtres  que  le  meilleur  de  mes  amis ,  si  j'avais  besoin  de  ses 
services ,  ne  me  manquerait  à  moi-même.  Je  ne  supporte 
pas  ces  rigides  Gâtons  qui  n'admettent  auprès  d'un  juge 
intégre  aucune  recommandation.  Comme  s'il  n'y  avait  pas 
plusieurs  de  ces  choses  qu'un  ami  peut  honorablement 


*  CMC.,  De  amieilia  dialogui, 

*  Ce  passage,  tradait  da  latio,  est  tiré  de  Touvrage  que  nous  avons  cité 
plus  liaot  et  qui  contient  quelques  lettres  du  sénateur  Favre  en  réponse  à 
celles  dn  prévôt  de  Genève. 
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solliciter,  même  auprès  du  magistrat  le  plus  sévère ,  pour 
le  soutien  de  son  droit!  La  meilleure  cause  a  besoin,  pour 
briompber ,  d'être  vigoureusement  défendue ,  car  elle  peut 
bien  sourent  être  compromise  par  rimpéritie  ou  la  timi- 
dité. » 

N'j  a-l-il  pas,  en  effet,  un  milieu  à  garder  entre  la 
complaisance  qui  sacrifie  le  bon  droit  et  la  rudesse  qui  le 
compromet,  sous  un  masque  d'impartialité?  Nepeal-on 
pas  se  montrer,  dans  la  même  circonstance ,  un  magistrat 
intègre  et  un  ami  dévoué?  Antoine  Favre  se  prononce  pour 
Taffirmative ,  et  la  conscience  l'approuve. 

Lorsque  François  de  Sales  entreprend  sa  mission  aposto- 
lique dans  le  nord  de  la  Savoie,  c'est  encore  Favre  qui  le 
soutient  et  l'encourage.  A  son  retour  duChablais,  le  prévôt 
de  Genève  dresse  avec  son  ami  le  plan  d'une  compagnie 
religieuse  qui  aura  pour  but  principal  de  venger  la  Croix 
des  mépris  dont  l'hérésie  la  couvre;  il  l'établit  à  Annecy  et 
dans  la  capitale  du  duché.  Le  règlement  de  cette  association 
est  inséré  aux  registres  du  Sénat  sous  ce  titre  ^  :  «  Statuts 
et  règles  de  la  dévote  confrérie  des  Pénitents-Noirs  du  très 
saint  Crucifix  et  de  la  Miséricorde ,  érigée  dans  la  ville  de 
Cbambéry  le  29  mai  1 594 ,  à  l'honneur  de  Dieu  et  l'exalta- 
tion de  la  sainte  foi.  » 

Depuis  longtemps  déjà ,  il  existait  en  Normandie  et  dans 
le  midi  de  la  France  des  congrégations  de  laïques  qui  se 
livraient  publiquement  aux  exercices  de  la  pénitence.  Les 
plus  hauts  personnages  s'empressaient  de  s'y  faire  recevoir. 
En  1574,  on  vit  dans  Avignon  le  roi  Henri  n  marcher 
silencieusement  à  la  suite  d'une  procession  de  pénitents 
voilés.  «  Les  confréries  blanches  et  noires,  dit  l'abbé 

•  Regi8tren«28,  fol.  237. 


/ 
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Ouin-Lacroix ,  furent  les  plas  généralement  répandues 
en  France.  Lors  de  la  guerre  des  Albigeois ,  on  les  vit 
combattre  avec  acharnement  pour  soutenir  les  débats  reli- 
gieux de  ce  temps.  Le  comte  de  Montfort  avait  armé  la 
confrérie  blanche  et  combattait  avec  son  aide  contre  la 
confrérie  noire ,  soldée  par  le  comte  de  Toulouse  ^  » 

Les  Pénitents-Noirs  de  Savoie  eurent  un  caractère  plus 
pacifique.  Leur  but  unique  était  de  s'adonner  à  une  vie 
vraiment  chrétienne ,  de  fuir  le  monde  et  ses  pompes,  enfin 
de  faire  pénitence  '.  Us  avaient  chaque  année  quatre  pro- 
cessions solennelles  :  le  Jeudi-Saint ,  à  huit  heures  du  soir  ; 
la  veille  de  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  à  la  même  heure;  le 
jour  de  l'Invention  de  la  Sainte-Croix ,  au  soleil  couchant  ; 
le  jour  de  l'Exaltation  de  la  Croix,  à  la  môme  heure.  Le 
sombre  vêtement  des  confrères ,  leurs  flambeaux ,  la  psal- 
modie lente  qu'ils  faisaient  entendre  et  l'heure  tardive  où 
avaient  lieu  les  processions,  tout  contribuait  à  donner  à 
ces  cérémonies  un  caractère  solennel  et  lugubre.  Chaque 
pénitent  marchait  pieds  nus ,  revêtu  d'une  robe  ou  sac  noir 
qui  descendait  aux  talons  et  enveloppait  la  tête  entière  ;  le 
capuchon  était  percé  à  la  hauteur  des  yeux  pour  laisser  la 
vue  libre.  Une  ceinture  de  crin  ornée  d'un  chapelet  com- 
plétait le  costume.  En  entrant  dans  l'église,  les  confrères 
devaient  baiser  humblement  le  pavé.  Outre  son  but  pure- 
ment religieux,  l'association  avait  encore  pour  objet  d'as- 
sister les  condamnés  à  mort  dans  leurs  derniers  moments 
et  d'ensevelir  leurs  cadavres;  de  plus,  elle  dirigeait  un 
mont-de-piétépour  les  classes  laborieuses. 

*  Htitaire  dei  atieieimês  eorporaêUnu  d'aria  et  tnéHert  eî  de$  confrériêê 
rdiginueide  la  eapilale  de  la  Normandie,  par  1*abbé  Ouih-Laceoix  ; 
R(roeB,4850,  p.  500. 

*  Art.  I«  des  tUtals  de  la  confrérie. 
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La  nouvelle  congrégation  comptait  à  peine  quelques  mois 
d'existence,  et  déjà  tout  ce  que  la  Savoie  contenait  d'hommes 
distingués  et  influents  en  faisait  partie.  Antoine  Favre  en 
fut  le  premier  recteur;  tous  ses  collègues  du  Sénat  tinrent 
à  hpnneur  de  suivre  son  exemple.  Charles-Emmanuel  V 
se  fit  recevoir  pénitent-noir  le  20  juillet  1595  à  la  confrérie 
de  Turin.  Au  nombre  des  privilèges  qu'obtint  l'association, 
il  faut  placer  en  première  ligne  la  faculté  de  délivrer  chaque 
année,  la  veille  du  Jeudi-Saint,  un  condamné  à  mort  ou 
aux  galères.  La  Sainte-Maison  de  Thonon  et  les  Jésuites  de 
Chambéry  jouirent  parfois  de  la  même  faveur  ^ 

Il  ne  faut  point  s'étonner  de  l'empressement  avec  lequel 
la  nouvelle  corporation  fut  accueillie  par  toutes  les  classes 
de  la  population.  En  dehors  de  la  pensée  religieuse  qui 
l'avait  fait  naître ,  elle  correspondait  à  un  besoin  d'égalité 
d'autant  plus  pressant,  que  la  reconstitution  de  la  société 
moderne  avait  donné  lieu  à  des  froissements  inévitables  et 
que  le  despotisme,  pour  s'asseoir  plus  solidement,  multi- 
pliait partout  ses  créatures.  Sous  l'humble  froc  du  pénitent 
marchaient  côte  à  côte  le  magistrat  et  l'artisan ,  le  grand 
seigneur  et  le  roturier.  Pour  un  moment ,  tous  les  titres 
étaient  oubliés;  on  ne  voyait  plus  que  des  pécheurs  repen- 
tants, qui  venaient,  les  pieds  nus  et  en  se  frappant  la  poi- 


*  Les  registres  da  Sénat  ne  contiennent  pas  les  noms  de  tous  les  crimi- 
nels délivrés  par  la  confrérie.  Voici  ceux  que  nous  avons  pu  retrouver  : 

Christophe  Gret,  galères  pour  trois  ans,  gracié  le  3  avril  i604  ; 

Charles  Muffact ,  prisonnier,  gracié  en  1 606  ; 

Claude  Beneyton,  condamné  à  mort,  id.  en  1623  ; 

Claude  Masset,  galères  perpétuelles,  id.  en  4624  ; 

Déléax,  prêtre,  galères  à  vie  pour  fausse  monnaie,  id.  en  1684. 

Les  Pénitents-Noirs  avaient  leur  chapelle  entre  le  local  où  siégeait  le 
sénat  et  le  couvent  des  Jacobins.  —  La  confrérie  a  été  reconstituée  après 
la  Restauration. 
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trine»  implorer  du  souverain  juge  le  pardon  de  leurs  fautes. 
Qae  d'hommes  distingués  nous  présentent  les  annales  de 
cette  société,  depuis  les  frères  Charles-Emmanuel,  duc  de 
Savoie,  Louis  Milliet  de  Faverges ,  François  de  Sales  et 
Antoine  Favre,  jusqu'au  frère  Joseph  de  Maistre,  sénateur, 
qui  écrivait  le  3  février  1820  à  M.  Tabbé  Rey,  vicaire 
général  de  Chambéry  *  : 

€  Les  gens  qui  jalousent  mes  emplois,  mon  rang  et  mon 
attitude  à  la  cour,  ne  connaissent  pas  toutes  mes  dignités  ; 
lis  DB  savent  pas  que  je  suis  pénitent-noir  à  Chambéry. 
Toilà,  cher  abbé,  ce  qui  me  reste  de  ma  patrie.  Mon 
grand-papa  me  donna  mon  livre  et  mon  habit  en  1768  ; 
mais  Dieu  sait  s'ils  ne  sont  pas  égarés  I  Quoi  qu'il  en  soit , 
je  pourrais  être  reetew ,  et  c'est  l'unique  emploi  à  ma 
portée  dans  ma  chère  patrie.  » 

Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  cette  foi  robuste  qui 
animait  nos  pères,  et  qui  poussait  le  plus  grand  magistrat 
de  son  temps ,  Antoine  Favre ,  à  faire,  pieds  nus,  le  pèle- 
rinage de  Chambéry  à  Aix  pour  vénérer  la  Croix  avec  tous 
ses  confrères '.  Si  notre  foi  est  médiocre,  nos  autres 
sentiments  ne  valent  guère  mieux.  Nous  aimons  faiblement 
la  patrie  et  les  amis;  les  caractères  s'appauvrissent,  les 
idées  généreuses  sont  bafouées,  l'égoisme  devient  système. 
L'uniformité  nous  attend  :  c'est  le  genre  d'égalité  des 
infiniment  petits. 

Suivons  Antoine  Favre  dans  les  pérégrinations  que  lui 
imposent  ses  fonctions  de  magistrat.  Après  avoir  siégé 
pendant  huit  ans  au  Sénat ,  il  est  appelé  par  le  duc  de 


«  iMlTt»  et  oputeuUi ,  etc. ,  édit.  de  1859 , 1.  II ,  p.  7.  —  l*abbé  Rey 
est  Bort  éréque  d'Annecy» 
*  BUtoirc  du  hip^h9^rfux  FranfoU  de  Stth$t  1. 1*%  p.  89  «ft  sulvi^ntes, 
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Genevois,  Henri  de  Savoie-Nemours ,  pour  réorganiser  la 
justice  dans  tout  le  ressort  du  présidial  d'Annecy.  Dans  les 
lettres  patentes  du  24  décembre  1596,  Charles*Emmanuel 
déclare  que  cette  nouvelle  charge  ne  fera  point  déchoir 
Favre  de  son  rang  de  sénateur. 

En  moins  d'une  année,  le  nouveau  président  du  Conseil 
de  Genevois  détruit  les  abus  et  ramène  les  magistrats  aux 
vrais  principes.  Dans  ses  moments  de  loisir,  il  rédige  et 
fait  paraître  successivement  ces  ouvrages  si  profonds  par 
la  science  et  si  élevés  par  la  raison,  qui  ont  placé  son  nom 
parmi  ceux  des  plus  fameux  jurisconsultes. 

Quoiqu'il  eût  refusé  de  devenir  sénateur ,  François  de 
Sales  n'avait  point  cessé  d'entretenir  avec  la  haute  magis- 
trature de  Chambéry  des  rapports  intimes  et  suivis.  Il  vint 
en  1598  prêcher  le  carême  devant  la  Cour  suprême  et 
obtint  le  plus  grand  succès. 

Ses  historiens  racontent  qu'après  avoir  chassé  les  vices 
de  Chambéry,  il  eut  des  démêlés  avec  le  Sénats  An 
dire  de  ces  auteurs ,  il  y  avait  une  cause  pendante  qui  ne 
pouvait  être  terminée  que  par  le  moyen  d'un  monitoire , 
c'est-à-dire  «  d'une  excommunication  contre  ceux  qui  sau- 
raient quelque  chose  et  ne  le  révéleraient  pas.  »  Le  Sénat 
fit  signifier  à  François  l'ordre  de  lancer  le  monitoire.  Après 
avoir  mûrement  examiné  la  cause ,  le  prélat  reconnut  que 
le  fait  n'était  pas  assez  important  pour  recourir  à  une 
pareille  mesure ,  et  il  refusa  d'obéir.  Cette  résistance  irrita 
la  Cour  suprême,  qui  menaça  François  de  Sales  de  saisir 


*  Fié  du  bienheureux,  etc.,  par  Cb.-iU  de  Saus,  1 1«,  p.  447.  —  Fie 
de  fatnl  JWuifoit  de  Smlee,  psur  le  curé  de  Saini-Sulpice ,  t.  I**,  p.  541. 
—  Esprit  de  eaint  François  de  Saies ,  !**  partie ,  section  46.  —  Année  de 
la  Tiaitatioii,  8  février. 
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les  revenos  de  son  évêché.  A  qaoi  François  répondit: 
«  Dieu  soit  béni  I  Cet  arrêt  ne  m'est  point  tant  préjudiciable 
qae  l'on  croirait  bien.  C'est  signe  que,  désormais,  je  dois 
être  tout  spirituel ,  puisqu'on  m'ôte  tout  mon  temporel.  » 

Nous  manquons  d'éléments  pour  contrôler  l'exactitude 
de  ce  récit,  dont  nos  archives  ne  font  pas  mention.  Tous 
les  biographes  du  saint  l'ayant  reproduit,  notre  devoir  était 
d'en  faire  un  exposé  sommaire ,  à  titre  de  renseignement. 

En  attendant  que  ses  travaux  et  sa  haute  réputation  le 
fissent  élever  à  l'épiscopat,  François  de  Sales  continuait 
avec  Antoine  Favre  ces  relations  intimes  qu'il  savait  rendre 
profitables  à  la  religion  et  aux  sciences.  Anticipons  de  quel- 
ques années  sur  les  événements  qui  vont  suivre,  pour 
raconter  en  peu  de  mots  comment  ces  deux  illustres  per- 
sonnages fondèrent  à  Annecy  une  institution  littéraire  qui 
devait  précéder  de  vingt-neuf  ans  l'Académie  française , 
et  lui  servir  en  quelque  sorte  de  modèle. 

L'année  1606  voit  apparaître,  sous  le  patronage  du  duc 
de  Nemours,  la  nouvelle  Société  scientifique.  Née  au  milieu 
des  Alpes ,  cette  compagnie  prend  le  nom  à! Académie  flori- 
manlane.  Elle  a  pour  emblème  un  oranger  chargé  de  fleurs 
et  de  fruits,  avec  cette  devise  :  Flores  fructusqueperennes^-. 
Les  séances  ont  lieu  chez  le  président  Favre.  Le  but  de  ces 
réunions  est  exprimé  dans  le  préambule  du  règlement, 
dont  voici  un  article  :  «  La  fin  de  l'Académie  sera  l'exercice 
de  toutes  les  vertus,  la  souveraine  gloire  de  Dieu,  le  service 
des  sérénissimes  princes  et  l'utilité  publique.  )>  Pour  attein- 
dre ce  résultat,  on  a  recours  à  l'instruction  mutuelle.  Des 
cours  gratuits  de  théologie,  de  politique,  de  belles-lettres 

•  L'Académie  impériale  des  sdences  et  arts  de  Savoie  ^  séant  à  Cham- 
bérj,  a  oonseiré  rembléme  et  la  devise  de  son  ainée. 
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et  de  sciences  naturelles  sont  organisés  ;  «  on  y  traitera  de 
l'ornement  des  langues  et  surtout  de  la  française.  »  Fran- 
çois de  Sales  se  réserve  la  philosophie  et  la  théologie;  au 
président  Favre  appartient  la  jurisprudence  ;  tous  deux 
se  partagent,  avec  le  concours  d*hommes  érudits,  rensei- 
gnement des  belles-lettres  et  des  sciences.  «  Les  profes- 
seurs, dit  le  règlement,  tâcheront  de  tout  leur  pouvoir 
d'enseigner  bien,  beaucoup  et  en  peu  de  temps.  Les  audi- 
teurs apporteront  leur  attention,  leur  pensée  et  leur  soin 
à  ce  que  l'on  enseignera  ;  et  s'il  y  a  quelque  chose  qu'ils 
n'entendent  pas,  ils  en  feront  des  inlerrogats  après  que  la 
leçon  sera  faite.  » 

A  saint  François  de  Sales  et  au  président  Favre  revient 
l'honneur  d'avoir  créé  une  Société  littéraire  qui  sut  se 
montrer  vraiment  utile.  On  connaissait  à  Rome,  à  Florence 
et  à  Milan  des  institutions  consacrées  à  la  poésie  ou  aux 
beaux-arts;  à  Toulouse,  cette  capitale  intellectuelle  du 
midi  de  la  France,  l'Académie  des  Jeux  Floraux  encoura- 
geait les  efforts  tentés  par  les  amis  de  la  littérature.  Mais 
la  lumière  que  répandaient  autour  d'elles  ces  Sociétés 
demeurait  improductive.  Fondées  sur  l' amour-propre  et  la 
gloriole  scientifique,  elles  manquaient  de  ce  feu  sacré,  de 
cet  élément  chrétien  qui  n'est  autre  chose  que  la  charité, 
et  qui  fit  porter  à  l'Académie  d'Annecy  des  fruits  si 
merveilleux.  De  ce  foyer  ardent,  l'amour  des  lettres  et  de 
l'étude  gagna  bientôt  la  Savoie  et  les  provinces  environ- 
nantes. Ce  fut  aux  leçons  de  son  père  et  à  celles  du  saint 
prélat  que  le  jeune  Yaugelas  acquit  le  goût  épuré  qui  dis- 
tingue ses  écrits.  L'auteur  du  Dictionnaire  était  à  bonne 
école  :  François  de  Sales  pouvait  mieux  que  personne 
donner  des  leçons  d'éloquence  et  de  beau  style,  lui,  l'un 
des  maîtres  en  l'art  de  bien  dire,  lui  qui  s'exprimait  avec 
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tant  d'élégance,  quand  la  langue  française  balbutiait  en- 
core*. Antoine  Favre  avait  aussi  fait  ses  preuves  dans  l'arène 
poétique,  et  c'est  un  des  côtés  de  son  talent  que  nous  avons 
tout  d'abord  à  examiner. 

Le  sénateur  était  âgé  de  trente-trois  ans  quand  il  publia 
une  pièce  de  théâtre  intitulée  :  Les  Gardions  et  Mammins, 
ou  ï  Ambition,  œuvre  tragûjue,  premiers  et  derniers  essais  de 
poésie  d* Antoine  Favre.  Cet  ouvrage  fut  imprimé  à  Cham- 
béry  en  4589,  par  Claude  Pomar',  avec  une  dédicace  à 
Charles-Enunanuel.  Le  sujet  de  la  tragédie  est  pris  dans 
l'histoire  romaine  ;  l'auteur  a  mis  en  scène  la  lutte  des  deux 
Gordiens  contre  l'empereur  Maximin  et  la  catastrophe  qui 
termine  leurs  rivalités.  Mous  sommes  ici  dans  l'enfance  de 
l'art  :  la  règle  des  unités  est  violée  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
tragédie;  on  y  voit  paraître,  au  milieu  de  déclamations 
nombreuses,  certaines  formes  du  drame  grec.  Quant  au 
style,  il  a  de  la  vigueur  et  une  élévation  constante  ;  on  y 
trouve  déjà  cette  touche  énergique  par  où  brille  le  grand 
Corneille.  Qu'on  en  juge  par  les  vers  suivants,  écrits 
quarante  ans  avant  que  Mairet  ne  donnât  sa  Sophonisbe,  la 
première  tragédie  régulière  qui  ait  paru  en  France  •. 


*  Voir  att  t.  II  d€8  Mémoires  de  rAcadémie  de  Savoie  le  travail  intltalé  : 
Saîfil  ^ofi^  de  SaUi  considéré  eomfM  écrivain,  par  G.-M.  Raymond. 
—A  répoqoe  où  elle  relevait  les  fautes  de  Corneille,  TAcadémie  française 
ne  balança  point  à  proposer  pour  modèles  aux  jeunes  éerivains  les  ouvrages 
de  saint  François  de  Sal^s  et  ceux  de  Kalherbe.  •--  (Journal  det  DébaU  dtt 
9  décembre  i8S3.) 

*  Cet  éditeur  ^talt  le  Itts  de  Jean  Pomar,  bourgeois  d'Annecy,  qui  reçut» 
le 80  août  ili6i,  des  patentes  dMmpriffleur  de  S.  A.  k  Gbambéry,  à  condi* 
ttoD  qu'il  <  ne  publierait  aucuns  livres  et  nouvelles  sans  les  montrer  au 
Sénat.  >  ^(Registre de idOii  fol.  69.) 

'  La  Sophonisbe  fut  Jouée  pour  la  première  fois  en  1680* 
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Ainsi,  ramtyitioii  entndne  nos  esprits , 
Quand  la  raison  trop  lâche  ensuit  nos  appétits. 
L'accord  harmonieux  dont  l*âme  se  dit  belle  » 
Moulée  au  vif  portrait  de  Vkme  universelle , 
Qui,  stable,  régit  tout  par  double  aoavwMHy 
Soudain  se  perd  en  nous  dès  qoelefHttaiBt ^ 
Pipé  par  les  appas  des  déUm  aendalnes, 
AOMiroes  de  nmmmXf  notirrices  de  nos  peines  « 
ladiseMt,  aveuglé ,  sous  le  trompeur  espoir 
D'im  faux  contentement  se  laisse  décevoir, 
Et  y  fol  entrepreneur,  se  pousse  à  telle  audace , 
Que  seigneur  il  se  rend  de  la  plus  belle  place  ; 
Puis,  de  soi,  ne  pouvant  soi-même  gouverner, 
Tombe  à  bas,  et  ne  sait  qu'au  vkse  s'adonner. 

L'auteur  exprime  en  quatre  vers  énergiques  son  opinion 
sur  les  maîtres  de  la  terre  : 

Les  princes  sont  des  Dieux  les  vicaires  mortels, 
Et  si  leure  acUons  ne  les  font  croire  tels. 
Plus  lourde  en  est  leur  faute ,  et  du  Ciel  la  jusHee 
A  eux  moins  qu'aux  peUts  se  montrera  propice. 

Quand  les  Gordians  parurent,  le  théâtre  n'existait  pas 
en  France  et  la  langue  était  à  peine  formée.  Il  fallut  encore 
cinquante  années  d'essais  infructueux  pour  arriver  au  Cid 
et  à  la  grande  manière  de  Corneille.  Favre  peut  donc  être 
considéré  comme  le  précurseur  des  premiers  tragiques 
français.  Il  a  ouvert  une  carrière  où  ses  imitateurs  ne  sont 
entrés  que  bien  longtemps  après  lui.  Au  fond,  il  attachait 
peu  d'importance  à  ses  travaux  poétiques,  et  les  critiques 
ne  l'inquiétaient  guère.  «  Je  sais  bien,  disait-il  en  sa  pré- 
face, que  chaque  temps  a  ses  façons,  etthaque  ouvrage  ses 
repreneurs,  et  qu'un  livre  nouveau  ne  sort  sitôt  en  cam- 
pagne qu'il  n'éclose  une  fourmilière  de  censeurs.  Aussi,  ne 
prétends-je  pas  exempter  de  leur  juridiction  ces  miens 
premiers  et  derniers  essais  de  poésie.  Tant  s'en  faut,  que, 
comme  ce  gentilhomme  athénien  se  fâchait  d'avoir  harangué 
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an  gré  de  tout  an  peuple ,  je  serais  bien  marri  qu'ils  n'y 
trouvassent  de  quoi  refrogner  le  sourcil.  » 

Antoine  Favre  ne  tint  pas  la  parole  qu'il  s'était  donnée  à 
lai-mëme  de  renoncer  à  la  poésie.  Il  écrivit  des  stances 
morales  qui  furent  publiées  sous  ce  titre  :  «  Les  Quatrains 
des  sieurs  Pybrac,  Favre  et  Mathieu,  ensemble  les  plaisirs 
de  la  vie  rustique.  Paris,  1667.  »  Cent  quatrains  environ 
soDt  l'œuvre  du  sénateur.  Voici  une  de  ces  strophes,  la 
quatre-vingt-dix-neuvième  : 

Quand  tu  voudras  compter  au  vrai  ton  âge , 
Ne  me  dis  point  :  J*ai  soixante  ans  et  plus, 
Tu  compterais  les  Jours  que  tu  n*as  plus. 
Compte  tes  jours  dès  quand  tu  seras  sage. 

Les  travaux  poétiques  de  Favre  le  mirent  en  relation 
a?ec  les  plus  grands  écrivains  de  son  époque.  Gaspard 
Bachet,  seigneur  de  Méziriac,  lui  dédia  son  Diophonte, 
Honoré  d'Urfé,  auteur  de  VÂstrée,  entretint  avec  lui  un 
long  commerce  épistolaire.  Mais  le  jeune  magistrat  négligea 
bientôt  les  études  purement  littéraires,  qu'il  regardait 
conune  incompatibles  avec  les  devoirs  austères  de  son  état. 
Épris  d'amour  pour  la  jurisprudence,  comme  il  nous  l'ap- 
prend lui-même  *,  il  se  livi^  tout  entier  à  l'étude  de  cette 
science,  et  produisit  les  grands  ouvrages  qui  ont  porté  si 
loin  sa  renommée. 


'  Stfmimme  domhu,  disait  Favre  au  duc  de  Savoie,  dans  Tépitre 
dMcaloire  du  Code  fabrieo,  amo  itMredibiliter  juriiprudmtiam. 


<9) 
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CHAPITRE  IX 


Vues  ambitieuses  de  Charles-Emmanuel  sur  le  Dauphiné  ;  il  envole  deux 
fflembresdu  Sénat  dans  cette  province,  pour  engager  les  Dauphinois  à 
se  donner  à  lui.  —  Le  duc  envahit  le  marquisat  de  Saluces  ;  sages 
remontrances  que  lui  adresse  René  de  Lucinge,  réiérendaire  à  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Savoie,  sur  sa  conduite  à  regard  de  la  France.  — 
Le  duc  en  Provence.  —  Mission  de  quelques  sénateurs  en  Savoie  et  en 
Bresse.  —  Mémoires  du  président  Berliet. 


Les  événements  qui  se  succédèrent  en  France ,  dans  les 
douze  dernières  années  du  xvi^  siècle ,  firent  entrevoir  à 
Charles-Emmanuel  la  possibilité  de  mettre  à  exécution  les 
grands  desseins  qu'il  méditait  depuis  longtemps ,  et  devant 
lesquels  avait  reculé  le  prudent  Emmanuel-Philibert.  Occu- 
per le  marquisat  de  Saluces  ;  conquérir  la  Provence ,  le 
Dauphiné  et  Genève  ;  se  faire  restituer  le  pays  de  Vaud  et 
le  Valais ,  tels  étaient  les  projets  qu'il  fallait  tout  d'abord 
réaUser.  La  couronne  de  France  apparaissait  au  duc  comme 
une  succession  qui  ne  pouvait  manquer  de  lui  revenir , 
puisqu'il  était  l'héritier  direct  de  François  V^  par  Margue- 
rite de  Yalois ,  et  qu'Henri  III  n'avait  pas  d'enfant  mâle. 
L'ambitieux  souverain  se  sentait  appuyé  par  l'Espagne  ;  il 
a^ait ,  en  outre ,  un  prétexte  pour  motiver  son  intervention 
dans  les  provinces  voisines  de  la  Savoie  :  c'était  la  cause 
catholique,  qu'il  s'agissait  de  défendre  contre  la  propagande 
genevoise. 
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Avant  de  s'emparer  ouvertement  du  marquisat  de  Salu- 
ées, Charles -Emmanuel  voulut  essayer  s'il  ne  pourrait 
point  s'en  rendre  maître  par  adresse ,  et  il  manda  au  roi 
de  France  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  illustré  la  magis- 
trature savoisienne,  René  de  Lucinge,  seigneur  des  Aly- 
mes  *.  Nous  verrons  bientôt  ce  que  ce  personnage  pensait 
des  projets  de  son  maître  et  les  remontrances  qu'il  osa  lui 
faire  à  cet  égard. 

René  de  Lucinge  quitta  la  Savoie  au  commencement  de 
4588,  porteur  d'une  lettre  autographe  de  Charles-Emma- 
nuel à  Henri  in.  Le  duc  protestait  de  son  dévouement 
envers  le  roi  de  France  ;  il  lui  offrait  sa  personne  et  ses 
Etats.  Il  ajoutait  que  l'arrogance  des  huguenots  venait  de 
l'appui  que  leur  donnait  la  reine  d'Angleterre;  que  l'exem- 
ple de  l'infortunée  Marie  Stuart,  sacrifiée  aux  passions  de  la 
Réforme ,  devait  faire  réfléchir  les  souverains  catholiques, 
et  que  la  mission  de  ces  princes  était  de  combattre  l'hérésie 
à  outrance.  Abordant  la  question  du  marquisat  de  Saluces , 
le  duc  représentait  qu'il  fallait  mettre  ce  pays  à  l'abri  des 
entreprises  des  huguenots  du  Dauphiné,  et  que  le  meilleur 
parti  à  prendre  était  de  confier  le  gouvernement  du  mar- 
quisat à  lui,  duc  de  Savoie,  qui  s'engageait  à  y  exercer 
l'autorité  au  nom  du  roi  de  France*. 


*  René  de  Lucinge  des  Alymes  était  né  à  Chamt>éry,  et  comptait  parmi 
ses  ancêtres  les  anciens  souverains  du  Faucigny.  Le  S  décembre  i58l , 
Charles-Emmanuel  le  fit  «  auditeur  général  de  camp,  de  la  milice  et  gens 
de  guerre  deçà  les  monts.  >  Quelques  années  après ,  de  Ludnge  quitta 
cette  carrière  pour  entrer  à  la  Chambre  des  comptes.  —  Un  des  premiers 
actes  où  il  soit  fait  mention  de  cette  famille  est  celui  par  lequd  Rodolphe 
de  Lucinge  fit  don  en  i221  de  la  vigne  de  la  Crète  aoz  Chartreux  du 
Reposoir. 

*  Histoire  de  Im  réunion  à  h  France  des  proninees  de  Bresse,  Bugei/ 
et  Gex,  par  Jules  Baux,  p.  120. 
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Henri  in  répondit  à  René  de  Lucinge  par  une  lettre 
curieuse  que  publie  Thistorien  de  la  Bresse*.  Il  lui  fit 
entendre  clairement  qu'il  n'avait  besoin  de  personne  pour 
défendre  son  marquisat  de  Saluées,  et  refusa  d'obtempérer 
à  la  demande  du  duc  de  Savoie  ;  le  roi  ajouta ,  dans  un 
entretien  particulier  qu'il  eut  avec  l'envoyé  savoisien,  que 
le  duc  de  Mayenne  devait  se  rendre,  par  son  ordre,  en 
Dauphiné,  pour  paralyser  le  mauvais  vouloir  des  protes- 
tants ,  et  que  nul  prince  de  la  chrétienté  n'avait  plus  que 
lai  le  droit  de  se  poser  en  champion  de  l'Eglise  catholique. 

Bientôt  après,  Charles-Emmanuel  jeta  le  masque.  Il 
s'empara  d'abord  de  Carmagnole,  puis  de  tout  le  marquisat 
de  Salaces.  Ces  faits  se  passaient  au  mois  de  septembre 
1588.  Enhardi  par  le  succès ,  il  commença  ses  tentatives 
contre  Genève.  Par  un  édit  du  4  juillet  1589,  le  duc  con- 
fisqua toutes  les  sommes  dues  par  les  sujets  de  S.  A.  aux 
Genevois  ;  trois  quarts  de  ces  sommes  devaient  lui  appar- 
tenir, et  un  quart  restait  acquis  aux  débiteurs.  Cette 
mesure  inique  fut  enregistrée  au  Sénat ,  non  sans  opposi- 
tion. L'insuccès  de  la  campagne  entreprise  contre  les 
Suisses  fut  complet.  Elle  eut  un  double  résultat  :  le  traité 
de  Nyon  et  l'alliance  du  duc  de  Savoie  avec  Berne.  Au 
traité  signé  à  Nyon  le  1^'  octobre  1589  intervinrent  pour 
Charles -Emmanuel  :  Louis  MilUet ,  grand  -  chancelier  ; 
François  Berliet,  premier  président  de  la  Chambre  des 
comptes  ;  René  de  Lucinge,  référendaire  à  la  même  Cour , 
et  quelques  autres  gentilshommes  savoisiens.  S.  A.  promit 
de  «  laisser  les  seigneurs  de  Berne  en  la  libre  puissance 
de  tous  les  pays  à  eux  adjugés  par  le  traité  de  Lausanne  da 
30  octobre  4564.  »  Il  fut  stipulé  «  que  l'exercice  de  la 

*  Hiitoire  de  la  réuniwi  à  la  France,  elc^  p«  125. 
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rïôiiijtt  ^nùt  libre  »^s  bailliages  désignés  (eo  Qiabhis); 
ip.ja  3:ï  ïi  >.  \.  voudrait  poursuivre  ses  droits  coolre  la 
TiBe  le  iicoe^e  .  r^liis  de  Berne  ne  leur  dooneraienl 
itiiLun  -^louTr.  ^  j'i  -  icrs  iprès  le  traité  de  5yon,  c'esl- 
;ï-4irf  'e  1 1  ••  .uDnf  r^  ju:  iwm  traité  d'alliance  arec  les 
:Hinfîjt;ar* '.e  ^rrt  e  îh:  r  levait  durer  pendant  la  vie 
du  [  riii«:e  H.  -  f  .c  -.11  -«L  r^it^ur.  Li  clause  principale 
pi*fUiL  lur  i 'lut--*^  le  -^v:  urs  réciproques,  évaluée 
jjiiH  .  ^>  -ti'!«.  i-  >Lir-ui-!it^ai:  ijiOO  soldats  au  plus  et 
^I»(iu«»  ai  UL'iu>.  1  ain*  me  ^lùe  le  I.jOO  éous  d'or  par 
nijÉi'.  ;  «»ar  iia-iut^  •  iiipii^^-Mr^  le  Tf^nie  honunes;  le  duc 
-!wri;rrîii  «hit  e  fuijui>  )ur>  (ipvTmi  -i  iOi)0  honunes  de 
pie<i.  «'.e  rnue  •  ouï^iiait  ri  luetMTie  -♦^rte  i^baries-Enuna- 
QMi  <ie^t:cae«  ^  'm  A  ivait  -odis  -oiiiî  'e^  mors  de  Genève, 
^:ar  IL.  .i:*3unut  par  là  .le  bons  ;ulie^  H  privait  en  même 
temps  les  <jt:rnevoi3  -ie  leur  ippm  ie  noi  ^iBÊCxe. 

rjn  événement  inatten<ia  vint  .^nnaniir tiarles-Enananuel 
et  *>uvrir  une  piiis  lame  «ornent  i  ^>n  imbition  :  le 31 
juillet  I  .'î80  ,  Ef^nn  m  était  fnppr  i  mort  par  la  main  d'un 
fanatkpe,  ♦*!  en  lui  -j^HPii^iait,  deux  iuur^  plus  tard,  la 
raf:e  di>s  V  doi.-*.  L*^  dur  ne  i^arda  plus  le  ménagement  :  aux 
fleun  de  l'iM  Tilt  ^nh^titnee  <ians  le  man[uisat  de  Saiuces  la 
rr^it  blanrhe  de  î^avoie:  en  même  temps,  les  avocats  du 
pnnre  soutinrent  ;ivec  oiiiiieur ,  à  Paris  et  «lans  le  reste  de 
ta  Pran<'^,  les  droits  de  Tharles-Emmanuel  à  b  couronne 

d  ïîiftt^ri  rrr. 

Rn  attendant  que  la  ^piestion  <le  succession  fût  débattue, 
lih  drtc  estima  qnï\  falhnt  saisir  Uoccasion  aux  cheveu  et  se 
r^ridre  maître  du  Dauphiné,  de  gré  oa  de  force.  Dans  ce 
tfnî ,  il  publia  un  manifeste  par  lequel  il  invitait  les  habi- 
UuU  de  cette  province  à  se  soustraire  aux  maux  dont  la 
Pf^fr-  e  ét;^ii  accablée  ^  et  à  venir  se  réfugier  sous  son 


r 
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sceptre ^  En  môme  temps,  il  chargea  deax  membres  du 
Sénat  d'aller  à  Grenoble  pour  exposer  aux  Etats  dauphinois 
et  au  Parlement  une  série  de  propositions  qui  tendaient 
en  définitive  à  faire  reconnaître  Charles-Emmanuel  comme 
leur  souverain.  D'Albigny ,  gouverneur  de  Grenoble  et 
agent  secret  du  prince,  avait  préparé  les  voies  en  s*assu- 
rant  du  concours  d'ua certain  nombre  de  magistrats.  Une 
séance  solennelle  eut  lieu,  dans  laquelle  un  des  sénateurs 
savoisiens,  Chabod  de  Jacob,  fit  ressortir  les  motifs  qui 
engageaient  les  Dauphinois  à  se  séparer  de  la  France  *.  Il 
constatait,  entre  autres,  «  que  le  tragique  trépas  d'Henri  ni 
et  Textinction  de  la  race  des  Valois  avaient  plongé  le 
royaume  de  France  dans  un  abîme  de  désordres  et  de  diffi- 
cultés dont  il  n'était  pas  possible  de  mesurer  la  profon- 
deur. A  qui,  disait-il ,  les  peuples  vont-ils  obéir?  Serait-ce 
au  roi  de  Navarre?  Mais  qui  ne  sait  que  ce  prince  est  un 
hérétique  relaps,  excommunié  par  le  Saint-Siège,  et 
partant  exclu  de  tout  droit  à  la  couronne?  Serait-ce  au 
cardinal  de  Bourbon ,  comme  l'ont  proposé  quelques-uns  ? 
Mais  qui  pourrait  s'accommoder  de  la  royauté  dérisoire 
d'un  prêtre  perclus  par  l'âge  et  les  infirmités?  En  présence 
de  ces  difiicultés,  quel  est  le  terme  probable  d'une  telle 
situation ,  si  ce  n'est  la  dissolution  du  royaume  de  France , 
le  démembrement  des  parties  qui  le  composent  et  la  néces- 


'  Hiitoire  de  la  réunion  à  la  France,  etc. ,  p.  179  et  suivantes.  Nous 
enpniiitons  à  Tautonr  de  ce  remarquable  ouvrage  la  plupart  des  détails 
9>i  eoneement  la  mission  des  sénateurs  en  Dauphiné. 

*  GoiUauiBe-François  Chabod,  sieur  de  Jacob  et  de  la  Dragonnière,  fut 
Bommé  chevalier  an  Sénat  le  6  décembre  1582.  l\  devint  ensuite  conseiller 
dttaf ,  chambellan  de  S.  A. ,  gouverneur  de  Montmélian  et  grand-maitre 
de  rvtnicrie  en  Savoie.  Le  29  février  1593,  U  reçut  le  titre  de  comman- 
dant général  en  deçà  des  monts. 
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site  poar  chaque  province  de  se  donner  un  chef  capable 
de  la  protéger?  Or,  en  ce  qui  concerne  le  Dauphiné,  le 
duc  de  Savoie  est  le  seul  prince  qui  puisse  garantir  à  cette 
noble  province  le  salut  de  la  religion  catholique  et  celai 
des  libertés  publiques.  »  L'orateur  ajoutait  que  la  nature 
avait  fait  des  Dauphinois  et  des  Savoyards  un  seul  peuple , 
et  il  appuyait  cette  assertion  sur  l'identité  d'origine  et 
rétonnante  conformité  de  lois,  de  mœurs  et  d'usages  que 
Ton  pouvait  observer  entre  les  uns  et  les  autres.  En  con- 
fiant leurs  destinées  à  la  protection  du  duc  de  Savoie , 
poursuivait  Chabod  de  Jacob ,  les  Dauphinois  donneront 
au  reste  de  la  France  un  salutaire  exemple ,  en  lui  indi- 
quant à  l'avance  le  seul  prince  digne  de  marcher  à  sa  tète, 
carie  magnanime  Charles-Emmanuel  a,  sur  tous  ses  com- 
pétiteurs à  la  couronne  de  France,  l'inappréciable  avantage 
d'être  le  seul  rejeton  mâle  des  Valois.  Cette  harangue  se 
terminait  par  la  peinture  du  bonheur  dont  jouiraient  les 
habitants  des  deux  provinces,  quand  ils  ne  formeraient 
plus  qu'un  seul  peuple.  «  Quand,  par  votre  choix,  vous 
leur  aurez  donné  un  même  maître,  disait  de  Jacob  en 
terminant  sa  péroraison,  ils  seront  encore  une  fois  ces 
vaillants  Allobroges  qui  furent  l'honneur  des  Celtes  et  la 
terreur  des  Romains.  » 

Les  circonstances  semblaient  légitimer  un  tel  langage. 
Favorisé  par  la  fortune  et  sur  le  point  de  ceindre  la  cou- 
ronne des  rois  français ,  Charles-Emmanuel  faisait  appel  à 
une  province  voisine  de  ses  Etats  ;  il  l'engageait  à  se  donner 
à  lui ,  au  nom  de  la  religion  menacée  et  des  intérêts  du 
pays.  En  cette  occurrence,  la  perplexité  des  Dauphinois 
dut  être  grande.  Mais  les  parlementaires  auxquels  s'étaient 
adressés  Chabod  de  Jacob  et  son  collègue  du  Sénat  étaient 
trop  attachés  à  la  légalité  pour  trancher  au  pied  levé  une 
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question  de  cette  importance.  Ils  demandèrent  plusieurs 
jours  pour  répondre  aux  envoyés  savoisiens.  Enfin .  le 
premier  président  de  la  Cour  de  Grenoble  déclara,  au  nom 
de  sa  Compagnie  et  des  Etats,  que  les  deux  Corps  accep- 
taient avec  reconnaissance  les  offres  du  prince,  mais  qu'il 
n'était  pas  dans  leurs  attributions  de  délibérer  sur  le  choix 
d'un  souverain;  que  ce  droit  appartenait  aux  Etats-Géné- 
raux du  royaume ,  qui  prendraient  certainement  en  consi- 
dération les  titres  de  S.  A.  de  Savoie  à  la  couronne  de 
France. 

Charles-Emmanuel  se  consola  bientôt  de  cet  échec,  car 
une  députation,  formée  des  personnages  les  plus  influents 
de  la  Provence ,  vint  le  presser  de  protéger  cette  malheu- 
reuse contrée  et  d'y  intervenir  en  maître.  La  grande  ma- 
jorité des  Provençaux  avait  embrassé  le  parti  de  la  Ligue , 
mais  elle  manquait  de  chef.  Le  Parlement  d'Aix  tout  entier 
conjura  le  duc  de  se  mettre  à  leur  tête ,  en  l'assurant  que 
tout  le  ressort  le  reconnaîtrait  pour  son  seigneur.  Les 
Espagnols ,  le  pape  et  le  duc  de  Mayenne  appuyèrent  forte- 
ment cette  demande  ^  Pressé  de  toutes  parts  de  réaliser 
un  projet  qui  entrait  si  bien  dans  ses  vues,  le  duc  de  Savoie 
partit  de  Nice  le  46  octobre  1590  ,  accompagné  de  deux 
présidents  de  la  Cour  d'Aix ,  qui  étaient  venus  à  sa  rencon- 
tre, et  de  toutes  les  forces  qu'il  avait  réunies  pour  l'expé- 
dition, n  fut  reçu  dans  les  villes  principales  du  pays  avec 
un  enthousiasme  extraordinaire*.  Partout  retentissait  le 
cri  de  Vive  Savoie!  Le  clergé,  la  Cour  de  Parlement,  la 


'  GoiCHEHOH,  HUtoire  généalogique,  t.  II,  p.  500. 

*  La  joie  qac  le  peuple  reçut  fut  si  démesurée,  qu'eUe  est  presque 
teoyaUe,  et  ne  saurait  aucune  plume,  tant  bien  soit-elle  eoupée,  Vetr 
primer  ni  dire.  {Chronique  de  Provence,  citée  par  M.  Jules  Baux.) 
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Chambre  des  comptes,  les  députés  des  Etats,  vinrent 
présenter  leurs  hommages  à  S.  A.  Le  43  novembre,  le 
duc  tint  un  lit  de  justice  au  Parlement.  Sur  les  réquisitions 
d'Honorat  de  Laurens ,  procureur  général ,  il  y  eut  arrêt 
par  lequel ,  du  consentement  des  trois  Etats ,  fot  donné  à 
S.  A.  «  toute  autorité  et  commandement  des  armes  et  de 
la  police  en  Provence ,  pour  la  conservation  du  pays  en 
l'union  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine , 
et  autorité  de  l'Etat  royal  et  couronne  de  France.  » 

Pendant  que  le  duc  se  consolidait  dans  le  Midi ,  Lesdi- 
guières  harcelait  la  Savoie  et  le  Piémont.  Le  Sénat  de 
Chambéry,  inquiet  des  menées  de  ce  redoutable  adver- 
saire ,  mandait  en  Provence  le  président  Pobel  et  Antoine 
Favre ,  sans  doute  pour  éclairer  Charles-Emmanuel  sur  ses 
véritables  intérêts.  Nous  ne  pouvons  émettre  que  des  con- 
jectures sur  la  portée  du  voyage  de  ces  deux  magistrats , 
car  le  registre  des  séances  pour  <591  se  borne  à  nous 
apprendre  que  <(le  3  août,  M.  le  président  Raymond  Pobel 
et  le  sénateur  Favre  furent  délégués  pour  aller  à  S.  A.  en 
Provence.  Ils  revinrent  le  20  mai  1592.  »  Le  Sénat  avait 
toujours  désapprouvé  la  politique  d'aventures  de  Charles- 
Euunanuel ,  et  cependant  il  voyait  de  bon  œil  l'expédition 
de  Provence ,  qui  devait  faire  trioinpher  la  cause  catholique 
et  la  Maison  de  Savoie.  S'il  manda  auprès  du  prince  deux 
des  membres  les  plus  influents  de  la  Compagnie,  ce  ne  fat 
pas  pour  l'encourager  dans  une  lutte  dont  il  était  facile  de 
prévoir  la  fatale  issue ,  mais  pour  atténuer  par  de  prudents 
conseils  un  excès  d'audace  qui  pouvait  causer  la  ruine  de 
l'Etat  restauré  avec  tant  de  peines  par  Emmanuel-Philibert. 

La  soumission  de  Lyon  et  de  la  plupart  des  villes  placées 
sur  la  frontière  de  l'Est  à  Henri  de  Bourbon  fut  considérée 
par  tous  les  conseillers  de  Charles-Emmanuel  comme  un 
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échec  qui  mettait  à  la  merci  da  fatur  roi  de  France  toutes 
ses  provinces  situées  en  deçà  des  Alpes.  Au  risque  de  per- 
dre tout  à  fait  les  bonnes  grâces  de  son  souverain ,  René 
I  de  Lucinge  se  décida  à  adresser  encore  au  duc  les  sages 
i  leçons  qu'il  n'avait  pas  craint  de  lui  donner  au  début  de 
son  règne  S 

Dans  ces  remontrances ,  qu'il  appelle  modestement  des 
dùutes,  le  magistrat  savoisien  passe  en  revue  les  principales 
difficultés  politiques  du  moment ,  et  il  en  donne  la  solution. 
Le  duc  a  devant  lui  deux  alternatives  :  la  paix  ou  la  guerre. 
Dans  la  première  hypothèse,  la  prudence  conseille  d'at- 
tendre le  traité  de  paix  qui  doit  prochainement  réconcilier 
la  France  avec  l'Espagne.  La  question  vraiment  délicate  à 
résoudre  sera  celle  du  marquisat  de  Saluées  ;  des  négocia- 
tions habiles  en  viendront  à  bout ,  tandis  que  la  violence 
n'amènerait  aucun  bon  résultat.  Si  le  duc  choisit  la  guerre, 
à  quoi  emploiera-t-il  l'armée  que  lui  a  promise  son  beau- 
père  le  roi  d'Espagne?  Sera-ce  à  continuer  les  hostilités 
dans  le  Dauphiné  et  la  Provence?  Mais  il  vaudrait  bien 
mieux  s'en  servir  pour  recouvrer  les  places  du  Piémont 
envahies  par  Lesdiguières  ,  places  indispensables  à  la 
sécurité  du  pays.  La  France  va  reconquérir  sous  Henri  IV, 
son  nouveau  souverain ,  la  force  et  l'ascendant  qu'elle 
avait  perdus  ;  le  duc  doit  donc  se  réconcilier  avec  elle  et 
renoncer  à  l'alliance  espagnole,  qui  ne  peut  être  que 
désastreuse.  En  terminant ,  René  de  Lucinge  exhorte  vive- 
ment Charles-Emmanuel  à  faire  la  paix  avec  la  France. 
Ces  sages  conseils  sont  inutiles.  Le  sort  en  est  jeté  :  le 


'  Us  remontranees  faites  par  René  de  Lucinge  au  duc  de  Savoie  ont 
été  publiées  par  M.  Jules  Baux  dans  son  Histoire  de  la  réunion ,  etc. 
(Kéccs  JQsttflcatiYes,  n»  4, 9  et  3.) 
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duc  marche  en  avant ,  méprisant  les  leçons  de  l'expérience 
et  comptant  sur  sa  bonne  étoile. 

La  guerre  est  décidée,  mais  Targent  manque,  il  faut  à 
tout  prix  en  trouver.  La  Savoie  et  le  Piémont  vont  subir  un 
emprunt  forcé.  Deux  sénateurs,  Charles  de  Rochette  et 
François  Crassus,  partent  pour  la  Bresse,  chargés  de  lettres 
du  conseil  d'Etat,  en  vertu  desquelles  il  leur  est  permis  de 
lever  une  contribution  qui  ne  frappera  que  «  les  aisés  de  la 
ville  et  du  pays,  mais  dans  laquelle  ne  seront  pas  compris 
les  nobles  et  les  ecclésiastiques  ^  )^  Ils  sont  introduits  dans 
la  salle  du  conseil  de  ville  à  Bourg,  et  reçoivent  un  accueil 
glacial.  Le  sénateur  Crassus  expose  avec  éloquence  la  situa- 
tion du  pays.  Il  fait  ressortir  Théroïsme  du  prince  qui  va 
sur  les  champs  de  bataille  défendre  l'indépendance  du  pays 
et  la  religion  catholique.  Les  fidèles  Bressans  sont  l'objet 
spécial  de  sa  sollicitude,  parce  qu'ils  sont  les  plus  exposés 
aux  coups  de  l'ennemi.  A  ce  langage  persuasif,  les  fronts  se 
dérident  et  les  Bressans  payent  le  subside  qu'on  exige 
d'eux,  c'est-à-dire  20,000  écus.  Quand  les  troupes  arrivent 
en  grand  nombre  à  Bourg,  qu'il  s'agit  de  les  loger ,  ou 
qu'il  faut  trouver  un  local  favorable  pour  l'entrepôt  des 
grains,  on  imagine  d'emprunter  aux  Dominicains  leur  salle 
capitulaire.  Les  religieux  refusent.  Le  sénateur  Crassus 
reparait  et  coupe  court  aux  réclamations  des  moines  en 
tenant  ce  langage  au  prieur  :  «  Auriez-vous  oublié,  mou 
révérend  Père,  que  votre  couvent  a  été  fondé  et  doté  par 
les  ancêtres  de  notre  prince,  et  que  celui-ci  est  le  maître 
céans?  A  défaut  de  reconnaissance  de  votre  part  pour  les 
bienfaits  dont  vous  êtes  redevables  à  sa  Maison,  il  saura, 
s'il  le  faut,  vous  faire  entendre  ses  ordres.  »  Le  prieur  obéit 

*  HUtoire  4e  la  réunion  de  la  Bre$$e,  etc.,  p.  822. 
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et  présente  les  clefs  de  la  salle  capitulaire,  qai  est  provi- 
soirement convertie  en  entrepôt  *. 

En  Savoie,  un  membre  da  Sénat,  le  président  Jean-Fran- 
çois Berliet,  est  nommé  surintendant  général  des  vivres  de 
Tannée  ;  il  assiste  à  tous  les  événements  de  la  guerre  et  en 
écrit  la  relation  ^.  Jamais  la  magistrature  savoisienne  n'a 
subi  une  pareille  épreuve.  La  pensée  dominante  du  souve- 
rain lui  fait  oublier  les  besoins  de  la  justice  ;  il  accable  les 
sénateurs  de  missions  politiques  et  compromet  ses  con- 
seillers dans  des  entreprises  qu'ils  n'ont  point  voulues. 
Nais  rhonneur  parle,  la  croix  blanche  de  Savoie  est  engagée 
dans  la  lutte  :  la  Compagnie  obéit  sans  murmurer. 


j  *  Hiitoire  de  la  réunion  de  la  Bresse,  etc.^  p.  236, 

*  *  Mémoires  (inédits)  sur  la  guerre  soutenue  par  Charles-Emmatiuel  i" 

contre  le  Dauphiné  et  Genève  en  1589  (et  annëes  suivantes),  par  Jean- 
Fnmçois  BiRuiTy  président  au  Sénat  de  Savoie  et  conseiller  de  8.  A.  (Ar- 
chives de  cour  à  Turin.  Storia  délia  R.  Casa,  categ.  Z,  maizo  il,  n«  18.) 


O 


CHAPITRE  X 


Guerre  avec  la  France;  traité  de  Vervlns.  —  Après  la  paix,  des  procès 
slnstmlseiit  contre  les  administrateurs  des  deniers  publiai  qui  ont 
coouttis  des  malversations.  —  Cbarles-Emmanuel  transige  avec  les 
coupables  ;  le  Sénat  refuse  de  ratifler  cet  acte.  —  La  Compagnie  est 
calomniée  auprès  du  souverain  ;  elle  lui  fait  de  courageuses  remon- 
trances et  obtient  de  lui  des  articles  qui  consacrent  ses  anciens  droits.— 
Un  discours  de  rentrée  du  président  Guillaume  d'Ondeu. 


Il  n'entre  point  dans  notre  plan  de  raconter  les  démêlés 
de  Charles-Emmanuel  avec  la  France.  C'est  à  Thistoire 
générale  qu'appartiennent  l'avènement  définitif  d'Henri  lY 
à  la  couronne,  les  exploits  et  les  revers  successifs  de  ses 
lieutenants  dans  nos  provinces ,  la  prise  d'Aiguebelle  par  le 
duc  de  Savoie  et  celle  du  fort  Barraux  par  Lesdiguières^  Ce 
dernier  fait  d'armes,  qui  eut  lieu  le  1 3  mars  1 598,  termina 
la  campagne.  La  paix  se  négociait  à  Yervins  entre  le  roi  de 
France  et  Philippe  H.  Elle  fut  signée  le  2  mai  et  publiée  en 
Savoie  un  mois  après.  Les  Français  avaient  mis  pour  condi- 
tion expresse  du  traité  que  le  marquisat  de  Saluces  leur 
serait  rendu;  on  s'en  rapporta,  sur  ce  point,  à  l'arbitrage 
du  pape. 


*  A  l'occasion  de  la  prise  d'Aiguebelle^  Il  y  eut  à  Chambéry,  le  10  mars 
IS98,  une  prédication  suivie  d'une  procession  générale  à  laquelle  prit  part 
le  Séoat  en  robes  rouges. 
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Pendant  les  sept  années  que  dura  la  guerre,  le  patrio- 
tisme du  Sénat  subit  de  dures  épreuves.  L'argent  manquait 
pour  entretenir  Tarmée  et  les  forteresses;  mais  le  peuple 
était  à  bout  de  ressources  et  criait  grâce.  Les  édits  ordon- 
nant des  levées  de  deniers  se  multipliaient  sans  résultat  ; 
alors  Charles-Emmanuel  ou  Catherine  d'Espagne ,  en  son 
absence,  adressaient  aux  sénateurs  des  ordres  précis  pour 
qu'ils  eussent  à  faire  exécuter  la  loi.  La  Compagnie  refusait 
d'enregistrer  les  lettres  ducales,  ou,  si  elle  cédait,  ce  n'é- 
tait qu'après  des  jussions  multipliées  ^  Malgré  le  désarroi 
causé  par  la  guerre,  la  justice  eut  son  cours  comme  par  le 
passé,  et  les  perturbateurs  du  repos  public  ne  jouirent  pas 
du  privilège  de  l'impunité.  De  nombreuses  sentences 
capitales  furent  prononcées  pendant  les  troubles.  La  plus 
curieuse  est  celle  du  capitaine  Pierre  Royer,  qui  fut  pendu 
à  Chambéry,  sur  la  place  du  Château,  et  exposé  ensuite  sur 
la  butte  de  Leschaux,  pour  avoir  «  ronde  par  les  pays  de 
Bresse  avec  soldats  sans  aveu,  permis  auxdits  soldats  de 
piller,  rançonner,  battre  et  excéder  leurs  hôtes,  composé 
pour  diverses  sommes  avec  des  syndics,  brisé  des  portes 
pendant  la  nuit,  etc.  )>  Cet  arrêt  est  du  18  décembre  1593*. 

Après  la  paix,  quand  la  marche  des  affaires  eut  repris  son 
cours  ordinaire,  l'arriéré  en  matière  civile  fut  considéra- 
ble. Les  commissions  de  toute  espèce  vinrent  assaillir  les 
magistrats. 


'  On  peut  voir,  entre  autres,  au  registre  u*  28»  fol.  160,  une  lettre 
signée  :  Dona  Catarina,  qui  commet  le  premier  président  de  Rochette, 
les  sénateurs  Crassus  et  Favrc,  et  Tavocat  général  Godefroi  de  Bavoz,  pour 
procéder  contre  ceux  qui  ont  enfreint  l'édit  sur  la  levée  des  deniers.  Cette 
lettre,  datée  du  10  novembre  4591,  ne  fut  enregistrée  que  le  8  janvier 
1593,  après  trois  jussions. 

*  Arrêts  criminels  de  1593,  fol.  340  y*. 
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Au  mois  de  juillet  1598,  trois  sénateurs  rdçoîfentrorâre 
de  se  présenter  dans  toute  l'éteBdue  de  la  Savoie  et  de  la 
Bresse,  pour  décosmr  les  individus  coupables  de  péculat. 
B«Mit  Caret,  sénateur  S  est  nommé  commissaire  du  prince 
«  pour  se  transporter  es  pays  et  provinces  d'Allemagne, 
Pays-Bas,  Flandre,  Bourgogne,  Autriche,  France,  Lorraine 
et  autres  lieux.  »  Dans  ces  divers  pays  il  tâchera,  «  par  voie 
de  procédure  la  plus  sommaire  que  faire  se  pourra,  ou  par 
accord  amiable,  de  compellir  les  hommes  censifs  et  tailla* 
blés  à  payer  au  duc  les  impôts  qui  lui  sont  dûs.  )>  Le  1""'  oc- 
tobre ,  deux  sénateurs  ont  pour  mission  de  parcourir,  en 
l'assistance  du  procureur  général,  les  diverses  localités 
du  ressort.  Ils  recevront  les  plaintes  de  toute  espèce , 
constateront  les  crimes  ,  instruiront  les  procédures  et 
visiteront  exactement  les  tribunaux  inférieurs,  pour  s'as- 
surer si  la  justice  s'y  administre  régulièrement*.  Un  autre 
ordre  charge  la  Compagnie  d'envoyer  quelques-uns  de  ses 
membres  dans  tous  les  bénéfices  dépendants  de  la  nomina- 
tion de  S.  A.,  c'est-à-dire  aux  évêchés,  abbayes  et  prieurés, 
pour  constater  dans  quel  état  les  bâtiments  se  trouvent, 
faire  exécuter  les  réparations  nécessaires  et  s'enquérir  de 
l'administration  des  revenus.  Les  magistrats  devront  pro- 
céder «  à  des  informations  secrètes  sur  les  déportements 
(conduite)  des  religieux ,  tant  hommes  que  femmes ,  pour , 
le  tout  remis  à  leurs  juges  et  supérieurs,  être  pourvu  ainsi 
que  le  cas  le  requerra ,  afin  qu'il  n'en  advienne,  désordre 
plus  grand.  »  Le  sénateur  Nicolas  Davise  est  mandé  dans  le 
duché  d'Aoste  pour  rechercher  les  usuriers,  les  concus- 
sionnaires, et  instruire  contre  eux.  Les  notaires  seront 


*  Fib  d'Etienne  Caveti  premier  procureur  général  au  Sénat. 

*  Armoire  n«  6,  papiers  divers. 
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tenus,  soas  des  peines  sévères,  de  lui  exhiber  leurs 
minutes. 

En  Tarentaise,  des  faits  d'une  haute  gravité  s'étaient 
produits  pendant  la  guerre.  Plusieurs  châtelains,  syndics 
et  procureurs  de  communautés  avaient  commis  des  mal- 
versations et  fait,  à  leur  profit,  des  levées  d'argent  consi- 
dérables. Le  duc  délégua  Jean-Antoine  Bruno,  contrôleur 
général  des  finances,  et  Louis  Bonnier,  avocat  patrimonial, 
pour  se  transporter  sur  les  lieux,  exiger  de  tous  les  compta- 
bles un  rapport  détaillé  sur  leur  administration  et  instruire 
contre  les  prévaricateurs.  Cette  commission  est  du  1*'  fé- 
vrier 1397  *.  Le  duc  déclarait,  dans  sa  lettre  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Chambéry,  qu'il  voulait  «  la  punition  des 
méchants  et  la  consolation  des  gens  de  bien,  se  confiant 
dans  la  fidélité,  rondeur  et  zèle  que  les  Savoisiens  avaient 
toujours  manifestés  au  service  de  leurs  princes.  >  Les  ma- 
gistrats désignés  s'acquittèrent  de  leur  mission  avec  tonte 
la  diligence  et  le  soin  désirables.  Un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires de  la  Tarentaise  furent  traduits  devant  le  Sénat 
comme  coupables  d'abus  énormes,  d'exactions  et  de  dé- 
tournement des  fonds  publics.  Tandis  que  la  Cour  suprême 
faisait  compléter  les  procédures,  les  inculpés  imaginèrent 
un  moyen  héroïque  de  se  tirer  d'affaire  :  ils  offrirent  au  duc, 
pour  prix  de  leur  grâce,  la  somme  de  7,000  ducatons,  à  8 
florins  8  sols  pièce.  Le  devoir  de  Charles-Emmanuel  était 
de  rejeter  avec  indignation  une  offre  que  les  lois  réprou- 
vaient d'une  manière  absolue  *.  Mais  les  entrailles  du  prince 


*  Registre  n«  28,  fol.  274  V. 

*  Par  un  édit  daté  du  54  janvier  4560,  Emmanuel-Philibert  avait  aboli 
toutes  les  compositions  et  mareiationt,  c*e8t-à-dire  les  accords  par  le 
moyen  desquels  il  suffisait  d'une  somme  d'argent  plus  ou  moins  considé- 
rable pour  éviter  le  châtiment  dû  à  un  crime. 
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furent  émues  à  la  vue  de  X argument  dont  se  servaient  ses 
bons  sujets.  Il  accepta  l'argent  *,  «  préférant  miséricorde  à 
rigueur  de  justice,  »  et  pardonna  aux  coupables,  sauf  quel- 
ques exceptions.  L*édit  fut  signé  à  Hautecombe  le  10  mai 
1598.  Le  Sénat  ne  l'entérina  que  lorsque  tous  les  compta- 
bles qui  avaient  commis  des  malversations  eurent  été  con- 
damnés à  des  peines  plus  ou  moins  graves,  c'est-à-dire 
quand  il  fut  bien  démontré  que  la  Compagnie  avait  refusé 
d'obtempérer  à  des  ordres  injustes,  et  qu'il  ne  restait  plus 
au  duc  qu'un  seul  droit  :  celui  de  faire  grâce  '. 

Les  personnages  influents  compromis  dans  cette  affaire 
furent  blessés  de  l'indépendance  dont  le  Sénat  avait  fait 
preuve,  et  mirent  en  œuvre  tous  les  moyens  que  put  leur 
suggérer  la  haine  pour  noircir  la  Cour  suprême  dans 
l'esprit  du  souverain.  Cette  Compagnie  ne  pouvait  rester 
sous  le  coup  des  graves  inculpations  dirigées  contre  elle. 
La  réponse  qu'exigeait  son  honneur  outragé  fut  adressée 
au  duc  vers  la  fin  du  mois  de  mai  1 598.  Cette  pièce  impor- 
tante, que  nous  reproduisons  à  la  fin  du  volume,  mérite 
l'attention  spéciale  du  lecteur  '.  Elle  est  intitulée  :  «  Re- 
montrances du  Sénat  de  Savoie  au  duc  Charles-Emmanuel  I", 
pour  être  rétabli  en  son  ancienne  splendeur,  dignité  et 
autorité.  »  Ce  ne  sont  point  des  accusés  qui  parlent  ;  c'est 
une  Cour  souveraine  qui,  ûère  de  son  innocence,  repousse 
avec  indignation  d'odieuses  calomnies.  «  Nous  ne  faisons 
aucun  doute,  dit-elle,  que  S.  A.  n'attende  de  nous  ce  à 
quoi  nous  sommes  obligés,  l'intégrité  de  vie,  la  justice  eu 
nos  arrêts,  et,  en  toutes  nos  autres  actions,  le  respect  que 


'  Voir  DociHNent  n«  26. 

*  Registre  criminel  de  4598. 

*  Voir  Document  n»  517. 
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nous  devons  à  un  état  tant  principal  et  digne.  »  Qu'une 
enquête  ait  lieu  I  Le  Sénat  la  demande  avec  instance.  Qu*on 
soumette  à  un  examen  rigoureux  la  conduite  publique  et 
privée  des  magistrats,  afin  que  les  coupables  soient  sévère- 
ment châtiés,  s'il  s'en  trouve.  Mais  s'il  est  démontré  que 
tous  les  membres  de  la  Compagnie  ont  fait  leur  devoir,  S.  A. 
devra  lui  rendre  sa  dignité  et  ne  pas  permettre  qu'on  l'ou- 
trage impunément.  Les  sénateurs  font  ressortir  tout  le  soin 
qu'ont  mis  les  princes  de  Savoie,  et  surtout  Emmanuel- 
Philibert  ,  à  entourer  d'éclat  les  Cours  suprêmes.  Ils  en 
ont  retiré  un  avantage  immense,  tandis  qu'on  a  vu  des 
catastrophes  de  tout  genre  frapper  les  empires  où  la  justice 
était  méprisée. 

Après  la  justification  vient  le  chapitre  des  demandes. 

La  Compagnie  insiste  pour  être  exclusivement  chargée 
de  la  nomination  de  ses  membres  et  de  tous  les  magistrats 
du  ressort,  y  compris  ceux  du  parquet  ;  c'est  là,  suivant 
elle,  le  seul  moyen  de  remédier  aux  abus,  car  elle  met  un 
soin  particulier  à  ne  jamais  choisir  que  des  personnages 
reconnus  capables.  Un  autre  article  non  moins  important 
est  celui  des  lettres  accordées  par  le  prince  pour  faire 
grâce,  pour  soustraire  certains  privilégiés  à  la  juridiction 
du  Sénat,  ou  pour  en  dispenser  d'autres  de  payer  leurs 
dettes.  Ces  actes  arbitraires  sont  en  opposition  avec  la 
justice  et  les  lois,  et  la  Cour  souveraine  n'en  tiendra  compte 
qu'en  tant  qu'ils  s'appuieront  sur  un  fondement  sérieux. 

Telles  sont  les  demandes  principales  qui  furent  soumises 
à  Charles-Emmanuel  de  la  part  de  ses  conseillers,  pen- 
dant le  séjour  de  ce  prince  à  Chambéry.  Il  comprit  quel 
parti  lui  restait  à  prendre.  La  Compagnie  avait  été  parti- 
culièrement froissée  de  voir  le  prince  chercher  à  étouffer 
certaines  procédures,  suivant  son  bon  plaisir,  et  déléguera 
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qaelqnes  conseillers  isolés  les  pouvoirs  de  tout  le  tribunal 
dont  ils  faisaient  partie.  Ces  commissions  portaient  une 
grave  atteinte  à  la  dignité  du  corps  ;  en  outre,  elles  retar- 
daient l'action  de  la  justice  au  lieu  de  la  favoriser.  Pour 
parera  tous  ces  inconvénients,  le  Sénat  présenta  et  le  duc 
approuva  sans  difficulté  les  trois  articles  suivants  qu'on  lui 
ayaii  soumis  : 

«  Plaise  à  S.  A.  dire  et  déclarer  : 

«  Que  le  Sénat  ne  sera  tenu  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
snrsoyances  des  procès  tant  civils  que  criminels  venant  de 
la  chancellerie,  par  patentes  ou  par  lettres  à  cachet,  sinon 
en  tant  que  seront  fondées  et  conformes  à  la  disposition  du 
droit,  et  que  ce  soit  par  réitéré  sien  commandement.  Et  ce, 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir.  — S.A.  V  accorde. 

«  Comme  semblablement,  en  la  présentation  des  lettres 
de  grâce,  pardon,  abolition  et  autres,  que  le  Sénat  pourra 
passer  outre  sans  s'arrêter  à  icelles,  et  faire  justice  en  cas 
où  il  aurait  été  mal  ou  obrepticement  supplié ,  et  même 
entons  cas  graves  et  atroces  dont  S.  A.  n'est  coutumière 
faire  grâce.  —  Comme  dessus. 

«  Qu'il  soit  aussi  sa  bonne  volonté  de  permettre  au 
Sénat  la  nomination  des  officiers  de  justice,  et  fonder  là- 
dessus  les  provisions  suivant  les  édits  et  règlements  faits 
par  ci-devant  par  feu  M»'  de  glorieuse  mémoire  et  par  Son 
Altesse.  —  S.  A.  raccorde. 

«  Le  20  juin  4398*.  » 

Ces  articles  confirmaient  les  instructions  particulières 


<  Eegistre  secret  n«  2,  fol.  44  —  Répertoire  des  édita,  n*  28,  fol.  30.  — 
En  4679,  lorsque  Gaspard  Bally,  avocat,  publia  son  Recueil  d*édits,  le 
Sénat  lui  ordonna  d'y  insérer  ces  articles  qu'on  trouve  à  la  page  4, 
<**  partie,  de  son  livre,  avec  quelques  légères  modifications  qu'il  se  permit 
d>  introduire  dans  le  style. 
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adressées  à  la  Compagnie  par  Emmanuel-Philibert  et  les 
complétaient  sur  plusieurs  points.  Charles-Emmanuel  et 
ses  successeurs  respectèrent  toujours  des  droits  si  solen- 
nellement consacrés.  Victor- Amédée  II  lui-même,  ce  mo- 
narque jaloux  à  l'excès  de  son  autorité,  n'osa  porter  atteinte 
aux  prérogatives  de  la  haute  Cour  savoisienne. 

Le  calme  étant  revenu  avec  la  paix,  le  Sénat  se  vit  comblé 
de  plus  d'honneurs  et  entouré  de  plus  de  respect  qu'il 
n'en  avait  obtenu  aux  époques  florissantes  de  la  monarchie. 
Pendant  quarante  ans,  son  patriotisme  avait  fait  des  prodi- 
ges. La  foi  catholique  préservée  en  Savoie  sans  guerres 
civiles;  l'ambition  du  prince  dirigée,  sinon  contenue;  la 
dignité  des  magistrats  relevée  ;  la  misère  publique  secou- 
rue par  une  juste  répartition  des  charges  publiques  :  tels 
étaient  les  fruits  de  ce  zèle  qu'il  déployait  dans  des  circon- 
stances pleines  de  danger.  Par  la  nécessité  de  sa  position, 
il  avait  suivi  le  parti  de  la  Ligue,  sans  tomber  dans  les  excès 
qui  déshonorèrent  en  France  quelques  Parlements  ligueurs. 
Son  dévouement  pour  la  religion  ne  dégénéra  point  en 
fanatisme,  et  l'intérêt  du  prince  ne  lui  fit  jamais  abdiquer 
son  indépendance. 

Un  des  fruits  inévitables  de  la  guerre  était  le  relâchement 
dans  l'action  de  la  justice.  Il  fallait  qu'une  voix  autorisée 
vînt  rappeler  aux  magistrats  de  tous  les  degrés,  au  barreau 
et  aux  procureurs,  l'importance  de  leurs  devoirs.  Ce  fut  le 
premier  jour  d'octobre  de  l'année  1598,  après  fériés,  que 
le  président  Guillaume  d'Oncieu  prit  la  parole  pour  exercer 
ce  ministère  de  la  censure  publique  dont  la  tradition  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nous.  Son  discours  est  du  petit  nombre 
de  ceux  qui  ont  échappé  à  la  destruction  ;  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  le  reproduire  *. 

*  Voir  Document  n*  28. 
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D'Oncieu  disait  aux  magistrats  :  <(  Faites  qu'avec  toute 
l'assurance  vous  soit  représentée  en  Tâme  cette  belle 
remontrance  de  Socrate  aux  juges  d'Athènes  :  Non  ad  hoc 
sedet  judex  ut  judicet  secundum  graiiam,  sed  secundum 
leges.  »  — «  Et  vous,  avocats,  ajoutail-il,  avisez  de  ne  vous 
donner  du  doigt  en  l'œil  au  soutènement  d'une  cause  in- 
juste... Cicéron  dit  que  orator  est  vir  bonus  dicendiperitm. 
La  définition  ne  conviendra  à  ceux  qui ,  pêle-mêle ,  sans 
distinction  des  causes,  s'avancent  au  barreau,  illec  prêts  à 
donner  leurs  langues  à  louage  avec  animosité  et  affections 
immodérées  des  parties...  Vous  faites  l'office  d'un  premier 
juge,  puisque  vous  provoquez  le  jugement  conforme  à  votre 
dire.  >>  Il  rappelait  avec  énergie  aux  procureurs  leur  prin- 
cipale obligation  :  «  C'est  à  vous,  leur  disait-il,  d'enquérir 
et  sonder  le  gué,  si,  par  fortune,  au  profond  de  la  cause 
qui  se  présente,  il  y  aurait  point  de  la  malice  et  de  la  faus- 
seté cachées...  Vous  ne  pourriez  avoir  que  déshonneur 
d  une  mauvaise  cause  ;  il  vous  est  impossible  d'en  parler 
sans  rougir  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  » 

Cette  éloquente  mercuriale  a  été  insérée  dans  un  volume 
qui  contient  le  Traité  des  mains-mortes  et  un  plaidoyer 
prononcé  devant  Charles-Emmanuel  P'  séant  à  Chambéry 
en  son  lit  de  justice*. 


'  L'ouvrage  en  question  Tut  imprimé  à  Chambcry  en  4608,  par  François 
AHiod.  U  porte  pour  titre  :  «  Traité  des  matns-morles  et  conditions  tailla- 
bles,  par  Guillaume  De  Oncieu ,  conseigncur  de  Douvres  et  de  Cognac, 
président  au  souverain  Sénat  de  Savoie.  *  — Bibl.  de  M.  Costa  de  Beau- 
regard. 
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ANTOINE  FAVRE  &  CLAUDE  EXPILLY 

(  1600-  1630) 


CHAPITRE  r 


La  chambre  criminelle  est  établie  au  Sénat  ;  opposition  de  la  Compagnie. 
—  Ifoavelle  oceapalioo  de  la  Savoie  par  le  roi  de  France.  —  Le  Sénat 
sous  Henri  IV.  —  René  de  Lucinge ,  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Chambéry ,  est  chargé  de  négocier  avec  le  roi  très  chré- 
tien. —  Traité  de  Lyon  ;  cession  de  la  Bresse  et  du  Bugey  à  la  France, 
en  échange  du  marquisat  de  Saluces.  —  Disgrâce  de  René  de  Lucinge  ; 
ses  adieux  au  duc  de  Savoie.  —  Le  Sénat  provisoire. 


Quelque  temps  après  Tacte  réparateur  qui  avait  rendu 
au  Sénat  sa  dignité  en  confirmant  ses  anciens  droits ,  le 
grand-chancelier  Louis  Milliet  mourut  au  château  de  Mont- 
calier,  à  l'âge  de  soixante  et  douze  ans*.  Son  corps  fut 
transporté  à  Chambéry  et  enterré  dans  l'église  des  Corde- 


'  11  mourut  le  ii  février  i59d.  —  En  4591 ,  le  20  février,  Charles- 
Emmanuel  inféoda  à  Louis  Uilliet  de  Faverges  la  terre  de  Challes,  ci-devant 
inféodée  à  noble  Louis  de  Belletruche.  Le  22  mai  4618,  la  terre  de  Challes 
fut  érigée  en  baronnie  en  faveur  d*Hector  Milliet. 

Pour  récompenser  les  services  de  Louis  de  Faverges,  Emmanuel-Phili- 
bert avait  cédé  à  ce  magistrat  les  revenus  des  châtellenies  de  Chambéry , 
Montfflélian,  Chàteauneuf  et  Valromey  pour  4581  et  les  deux  années  sui- 
vantes. C'était  une  compensation  des  grandes  dépenses  qu'il  avait  faites 
en  France  pour  le  service  de  8.  A.  Après  la  mort  de  Louis  Milliet,  Charles- 
Emmanuel  accorda  à  ses  deux  fils  François  et  Hector  le  revenu  des  greffes 
de  toute  la  Maurlenne  pendant  trois  ans ,  à  Texceptlon  des  fruits  de  la 
mestralle  de  Saint-Michel ,  qui  avaient  été  remis  au  baron  de  la  Val- 
d*Isère.  (Extrait  des  papiers  inédits  de  la  maison  Milliet.) 
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liers  de  Sainte-Marie-Egyptienne  ^  Le  duc  perdit  en  lui  ud 
ministre  aux  vues  élevées  et  un  ami  dont  le  concours  eût 
été  plus  nécessaire  que  jamais  au  chef  de  TEtat. 

Les  appréhensions  qu'avait  fait  naître  le  traité  de  Vervins 
s'étaient  réalisées.  On  se  préparait  à  la  guerre ,  en  dépit 
des  assurances  pacifiques  données  par  les  diplomates;  la 
Savoie  ressemblait  à  un  camp  fortifié.  Placé  entre  la  France 
et  ritaUe ,  notre  malheureux  pays  devait  être  le  théâtre  et 
en  partie  le  gage  de  la  lutte.  Au  printemps  de  l'année  i  600, 
il  y  eut  un  passage  continuel  de  troupes  à  travers  la  Man- 
rienne,  la  Savoie  proprement  dite  et  la  Bresse.  On  fit,  au 
nom  du  prince,  de  nouvelles  réquisitions  d'hommes  et 
d'argent,  et  l'agitation  recommença  dans  toutes  les  pro- 
vinces situées  en  deçà  des  Alpes.  L'avarice  de  quelques 
comptables,  la  dureté  des  agents  ducaux,  et,  par-dessus 
tout,  la  misère,  faisaient  multiplier  les  crimes;  mais  le 
Sénat  redoublait  de  zèle  pour  châtier  les  coupables.  Jamais 
la  Cour  suprême  n'avait  déployé  une  surveillance  aussi 
active  ;  jamais  la  répression  n'avait  été  si  prompte  et  si 
exemplaire.  Grand  fut  l'étonnement  des  magistrats  savoi- 
siens  lorsqu'un  édit  de  Charles-Emmanuel,  daté  du  château 
de  Montmélian,  le  \6  mai  1600,  vint  leur  apprendre  que 
«  plusieurs  procès  extraordinaires  étaient  demeurés  en 
arrière,  quelque  diligence  qu'on  eût  usée ,  à  cause  de  la 
multiplicité  des  affaires  ;  »  qu'en  conséquence  une  chambre 
criminelle  était  établie  pour  expédier  toutes  les  causes  en 
souffrance.  Le  nombre  des  conseillers  n'était  point  aug- 
menté ,  mais  la  nouvelle  chambre  devait  se  composer  d'un 


*  Avant  la  révolution  de  1792 ,  on  voyait  son  épitaphe  sur  une  plaque 
de  marbre  surmontée  du  buste  du  grand-chancelier. 
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président  et  de  quatre  sénateurs  désignés  par  le  premier 
président  et  renouvelés  tous  les  quatre  mois  ^ 

La  Compagnie  fut  blessée  d*un  pareil  procédé ,  et  deux 
de  ses  membres  partirent  immédiatement  pour  Montmé- 
lian,  afin  de  présenter  au  duc  les  observations  que  suggé- 
rait Tédit'.  Ils  remontrèrent  à  S.  A.  que  l'arriéré  dont  on 
faisait  grand  étalage  pour  nuire  au  Sénat  était  imaginaire  , 
ce  dont  on  pouvait  aisément  se  convaincre  en  comparant 
les  registres  de  la  conciergerie  et  ceux  du  greffe  criminel  ; 
que  la  chambre  créée  par  le  duc  n'avait  aucune  raison 
d'être;  que  le  petit  nombre  de  sénateurs  dont  on  l'avait 
formée  représenterait  mal  la  majesté  du  Sénat  jugeant  en 
corps  et  avec  solennité  certains  crimes  atroces;  enfin, 
ajoutèrent  les  délégués ,  il  était  inouï  que  la  Compagnie 
n'eût  pas  été  préalablement  consultée  avant  que  le  conseil 
du  prince  ne  prit  une  mesure  aussi  grave  et  qui  la  touchait 
de  si  près. 

Charles-Emmanuel,  mal  renseigné  sur  la  distribution 
des  procès  criminels  en  Savoie ,  persista  dans  sa  manière 
de  voir  ;  il  déclara  aux  sénateurs  qu'il  avait  agi  première- 
ment dans  l'intérêt  de  la  justice,  et  ensuite  pour  augmenter 
l'éclat  de  leur  Compagnie  par  l'adjonction  d'une  nouvelle 
chambre.  Le  Sénat  ne  partagea  point  cet  avis  et  refusa 
d'enregistrer  l'édit  du  16  mai.  Deux  lettres  de  jussion , 
conçues  en  des  termes  assez  durs,  ne  l'ébranlèrent  point  : 
à  la  troisième,  il  y  eut  des  concessions  de  part  et  d'autre. 
Les  magistrats  consentirent  à  faire  exécuter  l'édit,  mais  à 
la  condition  expresse  que  «  toutes  les  causes  criminelles 
qui  doivent  servir  d'exemple  pourraient  être  plaidées  en 


<  Recueil  de  Bally,  1**  parHe,  p.  I5S. 
*  Registre  des  séances  de  1600,  p.  S8. 
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audience  publiqae  et  en  l'assistance  de  tout  le  Sénats  )^ 
Cette  clause  fut  acceptée  par  Charles-Emmanuel. 

Depuis  le  27  février  1600 ,  le  duc  était  plongé  dans  une 
grande  perplexité.  Ce  jour-là ,  Henri  IV  avait  signé  à  Paris 
une  double  proposition  en  accordant  au  prince  de  Savoie 
trois  mois  pour  délibérer  :  ou  il  rendrait  purement  et  sim- 
plement le  marquisat  de  Saluées,  ou  bien  il  en  conserverait 
la  souveraineté,  en  cédant  au  roi  de  France  la  Bresse,  le 
vicariat  de  Barcelonnette  et  d'autres  terres  situées  sur  la 
frontière  occidentale  du  Piémont*.  Après  avoir  longuement 
réfléchi ,  le  duc  finit  par  répondre  «  qu'il  ne  rendrait  point 
le  marquisat,  et  que  si  le  roi  prenait  les  armes  contre  lui , 
il  donnerait  de  l'exercice  à  S.  M.  pour  quarante  ans.  »  Ces 
paroles ,  jetées  comme  un  défi  par  un  prince  de  troisième 
ordre  à  l'un  des  plus  puissants  monarques  de  l'Europe , 
trouvent  leur  explication  dans  une  dépèche  que  nous  ont 
conservée  les  manuscrits  de  René  de  Lucinge.  Cette  dépê- 
che ,  arrivée  d'Espagne ,  promettait  que  «  dans  le  cas  de 
rupture  entre  la  France  et  la  Savoie ,  le  roi  d'Espagne  vien- 
drait lui-même  à  la  tète  de  son  armée  ;  que  le  duc  ne  devait 
pas  s'étonner  des  menaces  du  roi ,  parce  que  les  armées , 
en  France  comme  ailleurs,  ne  se  mettaient  pas  au  moule.  » 

Henri  IV  n'hésita  plus.  L'armée  d'invasion  fut  divisée  en 
deux  parties  :  l'une ,  sous  les  ordres  de  Lesdiguières , 
devait  occuper  la  Savoie ,  et  l'autre,  destinée  à  la  Bresse , 
obéissait  au  maréchal  de  Biron.  Vers  le  milieu  du  mois 
d'août,  le  roi  vint  en  personne  sommer  Chambéry  de  se 
rendre  ;  les  faubourgs  de  cette  ville  avaient  été  cernés 
par  le  seigneur  de  Crillon.  Chabod  de  Jacob ,  gouverneur 


*  Registre  des  édits  de  1600,  Toi.  138  v«. 

*  GuicHBiroTc,  Ht ftoire  généalogique,  t.  II,  p.  ikk  et  suivantes. 
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de  Savoie,  comprit  que  toute  défense  était  inutile  ;  cepen- 
dant le  premier  président  de  Rochelle  insista  pour  que  la 
capitale  tint  bon  jusqu'à  ce  que  S.  A.  fût  informée  de  la 
position  où  elle  se  trouvait.  Le  roi  accorda  trois  jours.  Le 
peuple  de  Chambéry ,  qui  se  voyait  à  la  veille  d'un  pillage 
et  n'espérait  pas  de  secours,  ouvrit  de  lui-même  ses  portes 
aux  Français*.  De  son  côté,  Lesdiguiéres  prit  Miolans  ; 
Conflans  et  Charbonnières  se  rendirent  après  un  siège  de 
quelques  jours.  Au  bout  d'une  semaine,  toute  la  Savoie 
était  soumise  au  roi  de  France ,  à  l'exception  du  fort  de 
Montmélian  et  de  la  citadelle  de  Sainte-Catherine  près  de 
Genève.  La  première  de  ces  deux  places  capitula  le  14 
octobre  par  la  lâcheté  de  Brandis ,  son  gouverneur ,  et  la 
seconde  se  rendit  le  46  décembre.  L'histoire  impartiale 
flétrit  les  noms  de  Brandis  et  de  Pierre  Charue,  gouverneur 
de  Sainte -Catherine,  car  ces  deux  capitaines  trahirent 
indignement  la  cause  de  leur  maître.  Mais  elle  rend  une 
éclatante  justice  à  Bouvens ,  commandant  de  la  citadelle  de 
Bourg,  qui  n'abandonna  cette  place  que  le  9  mars  1601  , 
sur  l'ordre  de  S.  A.  de  Savoie,  après  un  siège  de  huit  mois 
qui  furent  huit  siècles  de  tortures. 

Au  mois  de  septembre  4600,  Henri  IV  songea  à  rem- 
placer le  Sénat  de  Savoie ,  qui  s'était  dispersé  après  l'in- 
vasion. Il  établit  à  Chambéry  un  Conseil  souverain  qui  avait 
une  autorité  absolue  en  matière  de  justice  et  de  finances. 
Ce  Conseil  était  composé  de  la  manière  suivante  :  le  sieur 
Lambert,  maître  des  requêtes,  président;  les  sieurs  de 


*  Le  livre  des  OEeonomies  royales  nous  apprend  que ,  le  soir  de  la 
prise  de  Chambéry,  il  y  eut  c  une  assemblée  des  prindpales  dames  de 
ceUe  ville,  où  le  bal  fut  tenu  avec  la  même  liberté  et  gaité  que  sMl  y  eût 
eu  un  an  que  le  roi  en  eût  élé  le  maître ,  tant  toutes  choses  étaient  cou- 
(laites  avee  douceur,  bon  ordre  et  police.  > 
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Chevrières  et  de  Granet,  conseillers;  le  sieur  Glande 
Expilly,  procureur  général*. 

S'il  faut  en  croire  le  biographe  d'Expilly ,  qui  nous 
fournit  les  détails  qu'on  vient  de  lire,  «  ces  messieurs 
s'acquittèrent  de  leurs  charges  avec  tant  de  modération  et 
de  prudence ,  que  ces  peuples  nouvellement  conquis  n'en 
reçurent  pas  moins  de  soulagement  et  d'avantage  que 
S.  M .  n'en  eut  de  satisfaction  et  de  gloire.  y>  Nous  manquons 
de  données  pour  contrôler  ces  assertions ,  car  les  archives 
du  Sénat  ne  contiennent  aucun  document  sur  le  Conseil 
de  justice  établi  par  Henri  IV  à  Chambéry.  Après  la  paix , 
tous  les  titres  relatifs  à  ce  tribunal  furent  emportés  à 
Grenoble  et  dispersés  dans  les  troubles  politiques.  Le  ton 
dithyrambique  de  l'auteur  que  nous  citons ,  son  défaut  de 
critique  et  même  la  puérilité  de  quelques-uns  de  ses  récits 
doivent  nous  inspirer  de  la  défiance  pour  les  éloges  qu'il 
prodigue  à  son  héros.  Cependant  il  nous  est  permis  de 
conjecturer  que  le  Conseil  de  justice  rendit  des  services  au 
pays.  Il  était  présidé  par  Jean  de  la  Croix ,  sieur  de  Che- 
vrières ,  jurisconsulte  et  théologien.  La  réputation  de  ce 
personnage  le  fit  élever  au  siège  épiscopal  de  Grenoble  par 
bulle  du  4  juillet  4607'.  L'action  publique  était  dirigée 


*  La  vie  de  meaire  Claude  ExpUly,  par  Boniel  db  Catilhok,  p.  48 
et  suivantes;  Grenoble,  4660. 

*  De  Chevrières  avait  été  longtemps  avocat  au  barreau  de  Grenoble  et 
le  rival  d'Expilly  en  éloquence.  Boniel  de  Catilhon  dit  de  lui  avec  son 
emphase  habituelle  :  «  Le  sieur  de  Chevrières  avait  une  mémoire  si 
excellente,  un  jugement  si  clair  et  une  si  profonde  doctrine,  qu*on  pouvait 
dire  de  lui  que  G*en  était  un  abime ,  et  ne  méritait  pas  moins  le  nom 
d*01ympien  que  ce  fameux  orateur  d*AIhénes  qui  tonnait»  qui  éclatait  en 
haranguant,  et  portait,  disait-on,  sur  la  langue,  un  foudre  terrible.  > 
[Fie  d'EœpiUy,  p.  52.)  ^  Voir  au  registre  des  édiU,  n«  51,  fol.  45,  la 
bulle  qui  élève  de  Chevrières  à  la  dignité  épiscopale. 
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par  ce  Claude  Expilly  qui  devait  revenir  trente  années  plus 
tard,  au  bout  de  sa  carrière ,  organiser  la  justice  en  Savoie 
sous  un  nouveau  roi  français.  Expilly ,  Dauphinois  de 
naissance,  est  Savoisien  par  droit  de  conquête.  En  lui 
attribuant  sa  part  de  mérite,  nous  ferons  justice  des  exagé- 
rations de  son  biographe ,  et  sa  statue ,  dégagée  des  ori- 
peaux de  mauvais  goût  dont  on  Ta  affublée ,  sera  placée  au 
premier  rang  parmi  celles  des  grands  magistrats  dont 
s'honore  notre  pays. 

Le  mariage  d'Henri  IV  avec  Marie  de  Médicis,  qui  eut 
lieu  au  mois  de  décembre,  fut  suivi  de  la  reprise  des 
négociations  relatives  aux  questions  pendantes  entre  la 
France  et  la  Savoie.  Le  roi  était  représenté  dans  cette  cir- 
constance par  Sillery ,  le  chancelier  Bellièvre  et  le  prési- 
dent Jeannin  ;  le  duc  avait  pour  agent  principal  René  de 
Lucinge,  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Savoie.  Malgré  sa  rude  franchise,  ce  magistrat  n'avait  fait 
que  gagner  dans  l'amitié  et  la  confiance  de  son  souverain  ; 
il  le  servit  de  son  mieux ,  et  tous  ses  efforts  n'aboutirent , 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  qu'à  une  disgrâce  com- 
plète. 

Après  de  longs  pourparlers  où  le  légat  du  pape  Aldobran- 
dini  prit  une  part  active ,  les  plénipotentiaires  français  et 
savoisiens  signèrent  ce  fameux  traité  de  Lyon  du  47  janvier 
1601  qui  réunit  sans  retour  à  la  France  la  Bresse ,  le  Bugey 
et  le  pays  de  Gex.  Aux  termes  de  cet  acte  solennel,  «  le 
duc  délaissait  en  toute  propriété  au  roi  les  pays  de  Bresse, 
(la  citadelle  de  Bourg  comprise),  le  Bugey,  Valromey  et 
Gex,  avec  la  rivière  du  Rhône  depuis  Genève  jusqu'à  Lyon, 
avec  la  réserve  du  pont  de  Grésin  pour  le  passage  des 
Espagnols  en  Comté  ;  il  rendait  la  ville ,  châtellenie  et  tour 
du  Pont  de  Château- Dauphin;  il  faisait  démolir  Bêche- 
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Dauphin  ;  le  marquisat  de  Saluées  lui  demeurait  avec  les 
villes  et  châteaux  de  Cental ,  Demont  et  Roquespanière  ; 
le  roi  restituait  à  S.  A.  tout  ce  qui  lui  avait  été  pris  depuis 
la  guerre,  etc.*  » 

Le  démembrement  de  la  Bresse  et  de  la  Savoie  porta  à 
cette  dernière  province  un  coup  dont  elle  ne  se  releva 
jamais.  Cet  acte  divisa  une  famille  dont  la  gloire,  raffection 
et  l'intérêt  devaient  rendre  l'union  indissoluble.  Le  dur 
perdit  une  province  fidèle  qui  avait  été  pour  sa  couronne 
une  source  féconde  d'illustrations  en  tout  genre.  Le 
Sénat  de  Chambéry  vit  son  ressort  et  par  conséquent  son 
importance  diminuer  de  moitié.  Tant  que  la  Bresse  fit 
partie  intégrante  du  domaine  de  nos  princes,  l'équilibre  fat 
maintenu  entre  les  différentes  parties  de  l'Etat  que  sépa- 
raient les  Alpes.  Après  le  traité  de  4601 ,  la  Savoie  fut  irré- 
vocablement condamnée  à  passer  au  second  rang,  et  le 
Piémont  acquit  une  suprématie  qu'il  a  conservée  jusqu'à 
nos  jours. 

En  cédant  au  roi  de  France  des  provinces  qui  valaient 
six  fois  le  marquisat  de  Saluées ,  le  duc  de  Savoie  fit  une 
bonne  affaire  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  en  Italie.  C'est 
ce  que  le  maréchal  Lesdiguières  exprima  énergiquement 
par  ce  mot  devenu  célèbre  :  «  Le  roi  a  traité  en  marchand 
et  le  duc  de  Savoie  en  prince.  »  Lesdiguières  était  injuste 
envers  Henri  IV,  et  nous  partageons  entièrement  l'avis  de 
l'historien  de  la  Bresse,  qui  voit  dans  l'échange  que  fit  ce 
prince  l'acte  d'un  politique  consommé*.  En  effet,  parle 
traité  de  Lyon ,  outre  que  la  France  recevait  un  accroisse- 
ment considérable  ,  le  roi  se  conciliait  la  bienveillance  du 


'  GuiCHBNON ,  Hts/oiVf  généalogique,  (.  II,  p.  554. 
*  Histoire  de  la  réunion,  etc.,  par  Jules  Baux,  p.  451 . 
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pspe  en  s*éloigiiant  de  l*Italie,  il  calmait  les  appréhensions 
de  l'Espagne ,  donniit  la  main  aux  Suisses  et  touchait  aux 
portes  de  TAllemagne,  théâtre  de  ses  exploits  futurs. 

Quant  à  Charles -Emmanuel,  il  prenait  définitivement 
place  parmi  les  princes  itahens,  et  il  comprenait  une  vérité 
que  son  père  n'avait  jamais  perdue  de  vue ,  c'est-à-dire  que 
l'agrandissement  de  sa  Maison  ne  pouvait  avoir  lieu  que  du 
coté  de  la  péninsule. 

Cependant  le  duc  se  montra  fort  mécontent  de  ses  fai- 
seurs depaiœ,  car  il  qualifiait  ainsi  les  deux  négociateurs 
savoisiens ,  Arconnas  et  René  de  Lucinge.  Arconnas  osa 
seul  aller  en  Piémont  rendre  compte  de  sa  mission  à  son 
maître.  Des  Alymes  se  contenta  de  publier  une  apologie 
de  sa  conduite ,  qu'il  avait  fait  imprimer  secrètement  à 
Chambéry.  Pour  lui  témoigner  en  quelle  estime  il  tenait  sa 
personne,  le  duc  chargea  ce  magistrat  de  recevoir,  au  nom 
de  S.  A.,  toutes  les  places  que  le  roi  devait  rendre.  Quand  il 
se  fut  acquitté  de  cet  emploi ,  René  de  Lucinge  renonça  aux 
affaires.  Il  se  retira  en  Bugey,  dans  son  château  des  Alymes, 
et  consacra  ses  loisirs  à  rédiger  des  mémoires  sur  les 
événements  auxquels  il  avait  pris  part. 

L'opuscule  que  René  de  Lucinge  publia  pour  se  justifier 
est  intitulé  :  «  Adieu  et  lettre  écrite  à  Mgr  le  duc  de  Savoie 
par  le  sieur  des  Alymes ,  qui  se  retire  du  service  de  S.  A.  » 
(Chambéry ,  i  501 .)  *  Cet  écrit  est  empreint  de  tout  le  regret 
que  peut  éprouver  un  sujet  dévoue  qui  abandonne,  malgré 
lui,  le  service  de  son  ancien  prince,  «  un  service,  dit-il , 
auquel  j'avais  donné  mes  meilleures  pensées ,  usé  mes 
meilleures  années ,  et  pour  lequel  j'avais  franchi  tant  de 
travaux,  afin  de  rendre  mes  œuvres  ajustées  au  poids  du 


*  Bîbl.  de  M.  Costa  de  Beauregard. 
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fin  aloi  de  ma  sincère  affection.  »  La  fatalité  semble  le 
poursuivre;  il  cite  ces  vers  d'un  poète  italien  : 

Si  chc  ruom ,  ne  pcr  slar ,  ne  pcr  fuggire  , 
AI  suo  flsso  destin  puo  coniraddire. 

Ce  que  Lucinge  repousse  avec  indignation,  c'est  Tépi- 
théte  de  traître  que  lui  ont  infligée  certains  flatteurs  de 
Charles-Emmanuel,  et  que  le  duc  n*est  pas  loin  d'adopter 
comme  expression  de  sa  pensée.  La  paix  signée  à  Lyon 
a  causé  la  colère  du  prince.  Mais  n'a-t-il  pas  fallu  céder  à 
la  force  des  choses?  N'a-t-on  pas  dû  subir  la  loi  du  plus 
fort  et  s'en  tirer  aux  conditions  les  plus  favorables?  La 
conclusion  du  mémoire  de  Lucinge  est  pleine  d'une  dou- 
loureuse émotion.  «  Je  m'en  vais,  dit-il,  plein  d'amour  et 
de  respect  envers  V.  A.  Son  courroux  m'a  chassé;  mon 
désastre  sera  plus  grand  qu'il  ne  sera  regretté.  J'aurai  mes 
ennuis  pour  compagnons  fidèles  de  mon  absence  ;  je  ferai 
de  tous  mes  maux  ensemble  un  corps,  lequel,  vivifié  du 
mouvement  de  mes  douleurs ,  ira  tous  les  jours  se  pré- 
senter en  sacrifice  pour  offrande  expiatoire  aux  pieds  de 
l'image  de  son  courroux.  Là,  mes  soupirs  et  ma  longue 
infortune  fléchiront  par  aventure  à  piété  cette  extrême 
rigueur.  A  Saint-Genix,  le  21  mai  1601.  » 

A  notre  avis,  René  de  Lucinge  est  aussi  grand  dans  son 
exil  volontaire  que  lorsque,  du  haut  de  son  siège  de  réfé- 
rendaire ou  de  premier  président  à  la  Chambre  des  comp- 
tes, il  adressait  à  son  souverain  ces  sages  remontrances 
qui  furent  si  peu  écoutées.  Dans  toutes  les  circonstances 
de  sa  vie,  on  admire  en  lui  tantôt  le  magistrat  intègre , 
tantôt  le  diplomate  habile ,  toujours  le  conseiller  indépen- 
dant et  dévoué.  Dans  le  dernier  acte  de  sa  carrière  politi- 
que, il  obtient  un  résultat  que  devait  amener  la  nécessité  : 
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il  assume  sur  lui  la  responsabilité  du  traité  de  Lyon  ;  il 
demande  merci  à  la  suite  d'un  événement  qui  ne  se  fût 
point  produit  si  on  eût  suivi  ses  conseils  ;  il  s^humilie  et  va 
ensevelir  dans  la  retraite  les  restes  d'une  vie  qui  lui  est 
odieuse  depuis  qu'il  a  encouru  la  disgrâce  de  son  souve- 
nin.  N'est-ce  point  à  ces  caractères  qu'il  faut  reconnaître 
la  grandeur  d'âme ,  et  la  magistrature  de  Savoie  n'a-t-elle 
pas  le  droit  de  s'enorgueillir  d'un  tel  homme  î 

Après  la  conclusion  définitive  de  la  paix  et  la  remise  des 
places  fortes  de  la  Savoie  à  René  de  Lucinge ,  Henri  IV 
ordonna  au  président  de  Chevrières  et  au  procureur  géné- 
ral Expilly  de  rester  à  Chambéry  jusqu'à  ce  que  les  troupes 
françaises  eussent  définitivement  quitté  la  Savoie,  pour 
empêcher  les  désordres  qui  se  commettent  d'ordinaire  en 
semblable  circonstance.  Ces  magistrats  furent  aussi  chargés 
de  retirer  de  la  Chambre  des  comptes  de  Chambéry  tous 
les  titres  et  documents  relatifs  aux  pays  de  Bresse ,  Bugey , 
Valromey ,  et  au  bailliage  de  Gex  *. 

Le  premier  soin  de  Charles-Emmanuel ,  après  la  paix , 
fut  de  récompenser  Bouvens ,  dont  la  noble  conduite  avait 
excité  l'admiration  de  tous  les  partis.  Il  le  nomma  commis- 
saire général  delà  cavalerie  de  Savoie.  Charles  de  Simiane, 
seigneur  d'Albigny ,  fut  établi  lieutenant  général  en  deçà 
des  monts  et  revêtu  du  collier  de  l'ordre  suprême  de 
l'Annonciade. 

A  peine  installé  dans  ses  fonctions ,  d'Albigny  s'occupa 
de  réorganiser  la  justice  et  publia  à  Chambéry  l'ordre 
suivant*: 

*  Le  seigneur  d'Albigny,  lieutenant  général  de  S.  A. 


*  VieéCExpUly,  etc.,  p.  49. 

*  Reg.  desédilsde  1604,  fol.  445  \^ 
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deçà  les  monts ,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  cl 
qu'il  appartiendra,  salut. 

«  Comme  il  soit  ainsi  qu'à  Toccasion  des  troubles  de 
guerre  passés  les  affaires  du  service  de  S.  A.  sont  demeu- 
rées en  beaucoup  d'endroits  pleines  d'altération  et  de 
désordre,  et  que  néanmoins,  pour  les  continuelles  occu- 
pations ésquelles  Sadite  Altesse  a  été  entretenue  jusqu'à 
présent ,  tant  à  cause  de  la  restitution  des  places  occupées 
delà  les  monts  que  pour  régler  la  question  de  ses  présides 
et  gens  de  guerre,  en  exécution  du  traité  fait  entre  S.  M. 
Très  Chrétienne  et  elle ,  elle  n'ait  pu  y  faire  apporter  les 
ordres  requis,  selon  qu'a  toujours  été  sa  volonté  et  inten- 
tion, ne  voulant  toutefois  que  l'exercice  de  la  justice  soit 
retardé  dorénavant,  notamment  pour  le  corps  souverain 
par  le  moyen  duquel  tout  le  reste  doit  être  réglé  et  conduit 
en  cet  endroit  ; 

«  A  cette  cause,  suivant  le  bon  plaisir  et  commandement 
exprès  de  S.  A. ,  avons,  par  manière  de  provision ,  déclaré 
et  ordonné ,  déclarons  et  ordonnons  que  les  seigneurs 
Davise,  Crassus,  Cavet,  Charpéne,  Danières  et  Dorlier, 
comme  sénateurs,  et  Bay,  procureur  général ,  s'assemble- 
ront avec  le  seigneur  de  Rochette,  premier  président, 
pour  exercer  leurs  charges  respectives  sous  le  nom  de 
Sénat,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorités,  puissance, 
privilèges,  prérogatives,  qui  leur  ont  été  attribués  par 
leurs  lettres  de  provision,  édits  d'érection  et  autres  publiés 
sur  ce  fait  tant  par  feu  Monseigneur  de  glorieuse  mémoire 
que  par  Sadite  Altesse,  en  attendant  plus  ample  déclaration 
de  sa  bonne  volonté ,  tant  pour  les  susnommés  sénateurs 
et  procureur  général  qu'autres  reçus  par  ci -devant  au 
corps  dudit  Sénat ,  car  tel  est  le  bon  plaisir  de  S.  A.  En  foi 
et  approbation  de  quoi  nous  avons  signé  aux  présentes  de 
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notre  main ,  contresignées  par  notre  secrétaire  et  scellées 
en  placard  du  cachet  de  nos  armoiries. 
«  A  Chambéry ,  le  20  mai  i  601 . 
i  «  Signé  :  d'Albigny.  Contresigné  :  Vougeois.  )> 

Le  30  août,  une  nouvelle  ordonnance  du  lieutenant 
général  confirma  dans  leurs  fonctions  les  présidents  De- 
passier  et  de  Bavoz  ;  les  sieurs  Crespin  et  Montfalcon  furent 
élevés  à  la  dignité  de  sénateurs. 

La  Compagnie  avait  suspendu  ses  audiences  du  45  août 
<600  au  20  mai  suivant,  c'est-à-dire  environ  neuf  mois , 
pendant  lesquels  le  Conseil  établi  par  Henri  IV  fut  seul 
chargé  en  Savoie  de  Texpédition  des  affaires  civiles  et 
criminelles. 


& 


CHAPITRE  II 


Charles  de  Rochelle,  premier  président  au  Sénat  après  le  Irailé  de  Lyon. 
—  Escalade  de  Genève  tentée  par  le  duc  de  Savoie.  —  Traité  de  Saint- 
Julien,  négocié  par  Cliarles  de  Rochelle.  —  Blissions  diplomatiques 
d'Antoine  Favrc  en  Ilalie.  —  Il  est  nommé  chef  du  Sénat.  —  René 
Favre  de  Valbonne.  —  Nouveaux  troubles  en  Savoie  après  l'assassinat 
d'Benri  IV.  —  Pouvoirs  militaires  du  président  Favre.  —  Violences 
contre  les  Jésuites.  —  La  succession  du  BlonUerrat. 


Dans  son  éloge  historique  du  président  Favre  * ,  le  séna- 
teur Avet  affirme,  d'après  Grillet,  que  depuis  l'envahis- 
sement de  notre  province  par  Henri  IV,  plus  de  dix  ans 
s'écoulèrent  sans  que  le  Sénat  eût  pour  chef  un  magistrat 
choisi  par  le  duc  de  Savoie.  Il  ajoute  que  «  cette  fatale 
interruption  »  devint  la  source  de  beaucoup  d'abus ,  qu'il 
fallut,  en  1610,  rétablir  la  discipline  de  la  Compagnie  et 
effacer  la  trace  de  «  l'ennemi,  empreinte  jusque  dans  le 
sanctuaire  des  lois.  » 

Cette  tirade  injuste  pour  les  magistrats  qui  administrè- 
rent la  justice  dans  notre  pays  de  1600  à  1601  repose  sur 
une  erreur  qu'il  eût  été  bien  facile  de  vérifier.  On  a  vu  au 
chapitre  précédent  que  le  lieutenant  général  d'Albigny 
établit  après  la  paix  un  Sénat  provisoire  siégeant  à  Cham- 


*  Eloge  hislorique  d'Antoine  Favre ,  premier  président  au  Sénat  de 
Savoie f  par  le  sénateur  Avet,  p.  k7  ;  Cliambéry,  4824. 
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béry  ;  cette  Compagnie  fut  immédiatement  confirmée  par 
le  duc  et  eut  pour  premier  président  son  ancien  chef, 
Charles  de  Rochette,  dont  on  retrouve  la  signature  sur  les 
arrêts  civils  pendant  dix  années  consécutives.  En  1605, 
lorsque  Favre  publia  son  code,  il  rappelait  dans  sa  préface 
les  gloires  principales  du  Sénat.  «  Quels  hommes,  s'é- 
criait-H ,  que  ces  Pobel ,  ces  Milliet ,  ces  Lyobard ,  ces 
Veillet,  qui  présidèrent  notre  Compagnie  depuis  son  éta- 
blissement! Vous  surtout,  Charles  de  Rochette ,  dont  le 
savoir  égale  la  célébrité ,  vous  dépassez  tous  vos  prédéces- 
seurs par  le  succès  des  missions  nombreuses  et  délicates 

qui  vous  ont  été  confiées Quand  vous  prononcez  les 

arrêts  sur-le-champ ,  au  milieu  des  plus  grandes  difficultés 
de  la  jurisprudence  et  de  la  procédure,  rien  de  plus 
admirable  que  de  vous  entendre  improviser  les  sénatus- 
consultes  avec  un  style  aussi  châtié,  une  diction  aussi 
nombreuse  et  aussi  élégante  que  si  les  décisions  du  Sénat 
eussent  été  longuement  préparées  dans  le  silence  du 
cabinet.  Personne  ne  rivalise  avec  vous ,  dans  les  délibé- 
rations, pour  exposer  avec  clarté  une  question  embrouillée, 
recueilUr  et  peser  les  avis  des  magistrats,  proposer  de 
nouveaux  arguments  et  tempérer  par  Téquité  l'âpre  rigueur 
du  droit.  Vous  n'êtes  pas  seulement  notre  président,  vous 
êtes  le  premier  d'entre  nous  à  tous  les  points  de  vue*.  » 

Cet  éloge  peut  paraître  exagéré,  mais  il  était  sincère 
dans  la  bouche  d'Antoine  Favre.  Le  président  du  Conseil 
de  Genevois  dut  se  trouver  parfaitement  à  l'aise  pour  tenir 
un  pareil  langage.  Sa  réputation  et  sa  fortune  judiciaire 
étaient  faites;  il  ne  se  sentait  pas  personnellement  attaché 
au  chef  du  Sénat  par  les  liens  de  la  reconnaissance ,  et  son 

*  Epiitola  tuprcmo  Senatui  Sabandiœ  ad  Cod,  fab. 
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naturel  ne  le  portait  pas  à  la  flatterie.  Si  Ton  étudie  Charles 
de  Rochette  comme  magistrat  et  comme  homme  politique  , 
on  reconnaîtra  que ,  pendant  les  neuf  années  qui  suivirent 
le  traité  de  Lyon ,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa  mort,  il  fut  digne 
du  portrait  qu'a  laissé  de  lui  l'auteur  du  Code  fabrien. 
Charles-Emmanuel  mit  son  habileté  politique  à  proflt  dans 
la  malheureuse  affaire  de  l'Escalade  dont  nous  allons  parler. 
Après  le  traité  de  Lyon ,  le  duc  de  Savoie  renonça  pour 
jamais  à  ses  entreprises  contre  la  France.  C'eût  été  le 
comble  de  la  témérité  que  d'engager  de  nouveau  la  lutte 
contre  une  nation  qui  avait  traversé  sans  succomber  de  si 
terribles  crises  et  dont  le  souverain  se  nommait  Henri  IV. 
Restait  Getiève  la  rebelle,  l'hérétique  Genève,  qui,  malgré 
les  traités ,  avait  démoli  le  fort  de  Sainte-Catherine  et  har- 
celé la  Savoie  pendant  la  dernière  guerre  avec  la  France. 
Le  moment  semblait  venu  de  venger  tant  d'affronts.  Les 
Bernois  étaient  liés  par  le  traité  de  i  589  ;  Henri  IV,  depuis 
sa  conversion,  n'oserait  plus  soutenir  la  Rome  protestante, 
et  d'ailleurs  les  démêlés  de  Genève  avec  ses  voisins  ne  le 
regardaient  pas.  En  France,  l'opinion  catholique  favorisait 
une  agression  immédiate  contre  la  ville  de  Calvin.  Ronsard, 
le  poète  à  la  mode ,  avait  écrit  ces  vers  que  tous  les  ligueurs 
répétaient  : 

Une  viUe  est  assise  es  champs  savoisiens 
Qui,  par  fraude,  a  chassé  ses  seigneurs  anciens , 
Misérable  séjour  de  toute  apostasie , 
D*opiniàtreté,  d'orgueil  et  d*hérésie. 


Comme  ces  laboureurs ,  dont  les  mains  inutiles 
Laissent  pendre  rhiver  un  toufeau  de  chenilles 
Dans  une  feuille  sèche,  au  faite  d'un  pommier , 
sitôt  que  le  soleil,  de  son  rayon  premier , 
A  la  feuille  échauffée  et  qu'elle  est  arrosée 
Par  deux  ou  par  (rois  fols  d'une  tendre  rosée , 
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Le  venin ,  qui  semblait  par  l'tiiver  consoromé  , 
En  cbenilies  soudain  apparaît  animé , 
Qui  toml)ent  de  la  feuille  et  rampent  avec  peine 
D'un  dos  entrecassé  au  milieu  de  la  plaine. 
Alors  le  laboureur,  voyant  son  champ  gàlé  , 
Lamente  pour  néant  qu'il  ne  se  soit  bâté 
D'étoufTer  de  bonne  heure  une  telle  semence. 
Il  voit  que  c'est  sa  faute  et  s'en  donne  l'offense. 

(Cest  la  France  qui  parle,) 
Ainsi,  lorsque  mes  rois  aux  guerres  s'efforçaient , 
Toutes  en  un  monceau  ces  chenilles  croissaient 
Dans  le  sol  genevois ,  d'où  la  tourbe  enragée 
Sur  moi  s*est  épandue  et  m'a  toute  mangée. 

INoasavous  cité,  malgré  sa  lougaear,  ce  morceaa  du  plus 
grand  poète  qu*ait  produit  la  France  au  xvi''  siècle ,  parce 
qu*il  peint  assez  bien  Tétat  d'une  partie  de  l'opinion  à  Tégard 
de  Genève.  Ainsi  surexcité  par  les  enti^ainements  du 
dehors  et  par  son  ambition  personnelle ,  Charles-Emma- 
nuel résolut  de  frapper  un  grand  coup ,  pour  abattre  tout  à 
la  fois  la  tète  de  la  Réforme  et  la  Révolution  qui  se  dressait 
à  ses  portes  comme  une  menace  perpétuelle. 

Le  duc  ne  se  souciait  pas  d'enlever  Genève  de  vive  force 
et  de  subir  les  conséquences  d'un  long  siège  ;  il  préféra  se 
rendre  maître  de  la  ville  par  surprise.  D'Albigny  fut  chargé 
de  préparer  l'expédition  avec  le  plus  grand  secret  ;  l'assaut 
devait  être  donné  pendant  la  nuit  du  22  décembre,  l'une 
des  plus  longues  de  l'année.  Cinq  cents  hommes  escalade- 
raient  les  murailles  et  ouvriraient  les  portes  au  gros  de 
l'armée,  qui  ferait  irruption  dans  la  place.  Les  échelles 
qu'on  avait  préparées  étaient  construites  avec  un  admirable 
mécanisme  ;  elles  pouvaient  se  transporter  à  dos  de  mulets 
et  s'emboiter  sur  place.  Pour  mieux  jouer  les  Genevois, 
Charles-Emmanuel  leur  envoya  le  premier  président  de 
Rochette,  avec  mission  de  traiter  avec  eux  sur  des  questions 


—    bH     — 

de  commerce.  Il  est  évident  que  le  chef  du  Sénat  n'était  pas 
dans  le  secret,  car  les  historiens  des  deux  partis  ont  reconnu 
la  loyauté  de  sa  conduite,  et  il  demeura  dans  Genève,  entouré 
de  la  considération  publique,  lors(|ue  l'affaire  eut  manqué, 
et  malgré  Texaspération  des  habitants  de  cette  ville  contre 
le  duc  de  Savoie. 

Au  jour  fixé  (22  décembre  1602),  les  Savoisiens  se  trou- 
vent à  leur  poste.  L'escalade  s'accomplit  heureusement, 
mais  une  sentinelle  donne  l'alarme  ;  les  assiégés  se  réveil- 
lent en  sursaut  et  une  terrible  mêlée  s'engage  aux  abords 
des  murailles.  Enfin,  les  assaillants  sont  obligés  de  regagner 
en  désordre  leurs  échelles,  sous  les  yeux  de  S.  A.,  qui  vient 
d'arriver. 

Le  duc  perdit,  en  cette  circonstance,  environ  cinq  cents 
hommes  tués  et  plusieurs  personnages  de  distinction  qui 
furent  pendus  le  lendemain  dans  Genève.  L'insuccès  de 
l'entreprise  souleva  contre  lui  des  tempêtes  ;  on  l'eût  accla- 
mé comme  un  héros  si  la  fortune  s'était  déclarée  pour  lui. 
Henri  IV  écrivit  aux  Genevois  qu'il  les  défendrait  envers  et 
contre  tous.  Les  cantons  suisses  protestèrent,  et  les  plus 
chauds  alliés  de  Charles-Emmanuel  gardèrent  le  silence. 
Dans  cette  situation  critique,  le  duc  se  résigna  à  stipuler 
un  traité,  et  il  chargea  le  président  de  Rochette  d'en  arrêter 
les  bases.  Ce  n'était  pas  chose  facile,  car  Genève,  se  sentant 
appuyée,  prétendait  imposer  de  dures  conditions.  Elle 
voulait  mettre  la  chance  à  profit  pour  trancher  irrévoca- 
blement une  querelle  à  laquelle  était  attaché  son  avenir 
religieux  et  politique.  La  prudence  du  diplomate  savoisien 
et  de  son  collègue  Claude  IPobel,  chambellan  du  prince, 
triompha  de  tous  les  obstacles.  Après  une  première  as- 
semblée tenue  à  Rumilly ,  le  traité  de  paix  fut  conclu  à 
Saint-Julien  le  21  juillet  1603.  Il  résulte  des  titres  que 


—     512    — 

nous  avons  sous  les  yeux  S  que  les  cantons  de  Glaris,  Bàle, 
Soleure,  Schaffouse  et  Appenzell,  «  du  su  et  consentement 
des  autres  cantons,  déléguèrent  leurs  ambassadeurs  pour 
arriver  à  cet  arrangement,  d'une  bonne  et  helvétialc 
volonté.  »  Genève  eut  pour  représentants  MM.  Dominique 
Chabrey,  Michel  Rozet,  sieur  de  Châteauvieux ,  et  Jacques 
Lert,  docteurs  es  droits,  tous  trois  anciens  syndics  et 
conseillers  de  la  ville  ;  Jean  Sarrazin,  docteur  es  droits, 
conseiller  et  secrétaire  d'Etat  ;  Jean  de  Normandie,  docteur 
es  droits,  membre  du  grand-conseil. 

Voici  le  résumé  de  la  convention  : 

4"*  Liberté  du  commerce  pour  toutes  les  marchandises 
sans  distinction ,  excepté  le  sel ,  dont  la  vente  ne  sera  pas 
permise,  aux  termes  des  édits  ducaux.  Les  commerçants 
ne  payeront  aucun  droit  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

2°  Amnistie  pour  tous  ceux  qui  ont  porté  les  armes  en 
faveur  de  Genève;  ils  seront  rétablis  dans  leurs  biens, 
nonobstant  les  arrêts  contraires. 

S""  Les  individus  réfugiés  pour  la  religion  à  Genève 
pourront  revenir  chez  eux  sans  être  inquiétés. 

4°  Ceux  de  Genève  qui  sont  de  la  religion  ne  pomTont 
être  inquiétés  pendant  qu'ils  seront  dans  les  Etats  de  S.  A., 
à  la  charge  qu'ils  ne  dogmatiseront  point. 

5®  Exemption  de  toutes  tailles  et  contributions  pour  les 
biens  de  ceux  de  Genève  qui  sont  situés  en  Savoie. 

6°  S.  A.  ne  fera  aucune  assemblée  de  gens  de  guerre, 
n'élèvera  point  de  fortifications  et  ne  tiendra  point  de  gar- 
nison à  une  distance  moindre  de  quatre  lieues  de  Genève. 

L'amour-propre  de  Charles-Emmanuel  dut  cruellement 
souffrir  d'un  traité  qui  faisait  la  part  si  belle  à  ses  adver- 

<  Aflîiircs  de  Genève,  n<>  27,  fol.  99. 


—     513    — 

saires.  Mais  le  malbear  Tavait  instruit,  et  il  sut  se  résigner 
à  un  pénible  sacriflce  pour  assurer  le  repos  de  ses  Etats. 
Ce  prince  n'abandonna  point  ses  projets  d'agrandissement, 
mais,  à  dater  du  21  juillet  4603,  il  tourna  exclusivement 
ses  vues  du  côté  de  Tltalie. 

Tandis  que  Charles  de  Roche tte  négociait  à  Saint-Julien, 
Antoine  Favre  passait  les  Alpes  afin  de  soutenir  les  droits 
d'Anne  d'Est,  duchesse  de  Nemours,  contre  César  d'Est,  au 
sujet  de  la  succession  d'Alphonse  II,  duc  de  Ferrare.  A  Mo- 
déne  et  à  Rome,  le  président  du  conseil  de  Genevois  reçut 
l'accueil  le  plus  empressé*.  Le  pape  Clément  VIII  eût  désiré 
le  voir  libre  de  tout  engagement,  pour  le  revêtir  des  dignités 
les  plus  élevées.  «  L'Eglise,  lui  disait-il,  serait  heureuse  si 
elle  pouvait  être  gouvernée  d'abord  par  vos  conseils  et 
ensuite  par  votre  autorité  '.  »  Tout  ce  que  l'Italie  renfermait 
d'hommes  illustres  et  de  savants  rendit  au  magistrat  savoi- 
sien  un  hommage  qui  tenait  de  l'enthousiasme  ;  son  séjour 
dans  la  capitale  de  la  catholicité  fut  un  long  triomphe.  A  son 
retour  de  Rome,  il  dut  se  rendre  à  Paris,  où  l'appelaient 
encore  les  affaires  de  la  duchesse  de  Nemours.  Le  temps 
approchait  où  Favre  allait  recueillir  le  fruit  de  ses  travaux 
en  occupant  le  fauteuil  présidentiel  dans  ce  Sénat  de  Savoie, 
dont  il  était  depuis  vingt  années  la  lumière  et  l'ornement. 

De  1608  à  <610,  la  Compagnie  fit  deux  pertes  regretta- 
bles :  Alphonse  Delbene,  sénateur  et  archevêque  d'Alby, 
mourut  dans  son  diocèse  ;  Charles  de  Rochette ,  premier 
président,  le  suivit  de  prés  dans  la  tombe.  Delbene  avait  su 
concilier  ses  devoirs  de  magistrat  avec  ceux  que  lui  impo- 
sait la  dignité  ecclésiastique  dont  il  était  revêtu  ;  il  parta- 


'  Taiiakd,  Fies  de$  juriscontultei  célèbrei. 
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geait  son  temps  entre  Texpédition  des  procès  et  Tadminis- 
tration  des  affaires  ecclésiastiques,  au  milieu  des  discordes 
religieuses  dont  Alby  était  le  théâtre.  La  plupart  des  ouvra- 
ges qu'il  a  publiés  sont  relatifs  à  l'histoire  de  notre  pays. 
Delbene  est  le  premier  chroniqueur  qui  ait  soutenu  l'ori- 
gine italienne  de  la  Maison  de  Savoie.  Emmanuel  de  Pingon, 
qui  était  d'un  avis  différent,  eut  avec  lui,  sur  ce  point,  de 
grandes  contestations*. 

Charles  de  Rochette  mourut  au  printemps  de  4610.  Pour 
compenser  une  telle  perte,  la  Compagnie  porta  naturelle- 
ment son  choix  sur  le  magistrat  que  l'opinion  publique 
désignait  d'une  seule  voix  comme  le  chef  du  Sénat.  Charles- 
Emmanuel  ratifia  ce  vœu  de  tous  les  Savoisiens  ;  par  lettres 
patentes  du  20  juin  1610,  il  créa  Antoine  Favre  premier 
président  du  Sénat  de  Savoie  et  commandant  général  du 
duché.  En  même  temps  il  plaça  son  fils  René  Favre  à  la  tète 
du  Conseil  présidial  de  Genevois,  avec  le  titre  de  sénateur. 

Le  nouveau  chef  de  la  Compagnie  fut  le  seul  que  son 
élévation  surprit  ;  jamais  il  n'avait  porté  si  haut  ses  plus 
orgueilleuses  espérances.  «  Combien  de  fois,  disait-il,  j'ai 
envié  le  sort  des  hommes  que  leur  destinée  appelle  à  ensei- 
gner la  jurisprudence  dans  quelque  grande  ville  '  1  »  Si  sa 
santé  le  lui  eût  permis,  il  eût  accepté,  en  1604,  une  chaire 
de  droit  à  l'Université  de  Turin.  Mais  la  volonté  du  prince 
l'appelait  à  des  fonctions  plus  relevées.  «  M.  Favre  n'aurait 
pas  eu  la  préférence  sur  ses  concurrents,  dit-il  à  plusieurs 
reprises,  si  j'en  eusse  connu  un  plus  capable  que  lui.  »  Et 


*  Voir  le  travail  sur  Delbene,  que  M.  Auguste  Dufour,  colonel  d'artil- 
lerie, a  publié  dans  le  t.  lY  des  Mémoires  de  la  Société  savoisienne  d'his- 
toire et  d'archéologie. 

*  De  erroribfupragmatie»  et  interpret,  juriSf  in  pnrfat.  partis  ir. 
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quand  le  duc  de  Nemours  exprima  le  regret  de  voir  Antoine 
Favre  quitter  la  présidence  du  Conseil  de  Genevois  :  «  Mon 
coasin,  répondit  Charles-Emmanuel,  je  vous  l'avais  laissé 
quatorze  ans  ;  ainsi,  vous  n'avez  pas  sujet  de  vous  plaindre 
de  moi.  Il  est  bien  juste  que  je  profite  à  mon  tour  de  ses 
rares  qualités  et  que  je  fasse  pour  lui  ce  que  vous  ne  pouvez 
faire.  D'ailleurs,  le  bien  de  mes  sujets  m'engage  à  ne  con- 
fier l'administration  de  la  justice  qu'aux  personnes  les  plus 
capables  de  s'en  acquitter  ^  )> 

Une  circonstance  malheureuse  dont  nous  allons  parler 
offrit  bientôt  à  Favre  l'occasion  de  déployer  toute  son 
énergie  et  de  témoigner  au  duc  la  reconnaissance  dont  il 
était  pénétré.  Quant  à  René  de  Valbonne,  il  ne  put  contenir 
les  sentiments  qui  remplissaient  son  âme;  il  fit  imprimer, 
peu  de  temps  après  sa  nomination  au  Conseil  de  Genevois, 
un  écrit  destiné  à  rendre  grâce  au  prince  pour  son  père  et 
pour  lui*.  L'auteur  parle  d'abord  au  nom  du  premier  pré- 
sident. «  Vous  lui  avez  confié  l'épée  de  votre  justice,  dit-il 
à  Charles-Emmanuel  ;  et,  au  lieu  qu'autrefois  il  ne  la  tenait 
que  par  une  des  branches  de  la  garde,  vous  la  lui  faites 
ores  saisir  par  la  poignée.  y> 

René  Favre  ajoute  pour  lui-même  :  «  Ce  n'est  pas  seule- 
ment mon  père  qui  est  obligé  à  la  faveur  de  votre  bonne 
opinion  ;  j'y  ai  participé  en  ce  que  V.  A.  m'a  honoré  de  l'état 
de  sénateur,  afin  que,  puisque  mon  père  est  au  corps  du 
Sénat,  je  fusse  partie  aucunement  de  son  corps  et  membre 
sons  sa  tète,  et  que  l'art  pût  en  cela  imiter  la  nature,  qui 


'  Taisakd,  Fies  des  juriicontultes,  etc. 

•  Remereiement  à  S.  A,  S. ,  par  René  Favre ,  sieur  de  Falbonne  ; 
Cbambéry,  chez  les  frères  Du  Four,  {610.  —  (Bibl.  de  M.  Costa  de  Beau- 
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m'a  extrait  de  son  sang.  Tout  ainsi  que,  quand  on  a  savouré 
les  fruits  d'un  bon  arbre,  on  en  prend  d'une  branche  pour 
greffe,  bien  qu'on  n'ait  encore  point  tâté  du  fruit  de  la 
branche  ;  aussi  V.  A.  ayant  tâté  des  fruits  du  tronc  de  notre 
maison,  de  six  branches  successivement  et  ceux  du  service 
de  mon  père,  me  prend  comme  sa  première  branche,  pour 
m'installer  et  enter  au  Sénat,  bien  qu'elle  n'ait  encore  va 
de  moi  que  des  feuilles,  mais,  Dieu  merci,  vertes  et  pleines 
de  bonne  espérance,  comptant  d'y  jeter  les  fleurs  avec  celles 
de  mon  âge,  et  les  fruits  devant  l'automne  de  mes  années, 
aussitôt  qu'il  plaira  à  V.  A.  d'employer  ma  très  humble 
affection.  Quelle  libéralité.  Monseigneur,  est  la  vôtre,  que 
de  récompenser  le  seul  dessein  de  vous  servir,  et  me  faire 
seoir  tout  jeune  en  la  place  et  au  rang  des  vieux,  et  de  ren- 
dre vos  gratificaiions  aussi  vigoureuses  que  mon  âge  et 
mes  espérances  !  J'ai  déjà  dit  que  vous  êtes  un  soleil,  et 
voici  que  je  suis  exposé  à  vous  pour  en  recevoir  la  clarté. 
Et  de  fait,  en  votre  Sénat  vous  êtes  le  soleil,  et  les  sénateurs 
sont  les  astres  à  qui  vous  communiquez  votre  lumière.  » 

Tout  le  livre  est  écrit  de  ce  style  imagé  mis  à  la  mode  par 
saint  François  de  Sales  et  grâce  auquel  cet  admirable  écri- 
vain sait  rendre  attrayantes  les  matières  les  plus  abstraites. 
La  brochure  de  René  Favre  est  une  œuvre  de  jeune  homme, 
œuvre  insignifiante  au  fond  et  qui  n'offre  quelque  intérêt 
qu'au  point  de  vue  de  l'archéologie  littéraire.  Nous  le 
retrouverons  plus  tard  occupé  d'études  sérieuses,  de  tra- 
vaux dignes  d'un  magistrat  qui  a  pour  père  le  président 
Favre. 

Un  mois  avant  que  le  nouveau  chef  de  la  Compagnie  ne 
fût  désigné  par  Charles-Emmanuel,  le  couteau  d'un  miséra- 
ble privait  la  France  du  plus  grand  et  du  plus  populaire  de 
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ses  rois*.  Un  système  nouveau  allait  être  inauguré  en  Eu- 
rope ;  la  maison  d'Autriche  était  humiliée  et  le  duc  de  Savoie 
s'agrandissait  à  ses  dépens  '  ;  la  France  reprenait  son  rang 
à  la  tète  des  nations  civilisées.  Henri  lY  mort,  la  marche  du 
progrès  est  entravée  pour  plusieurs  siècles;  la  France  et 
l'Italie  n*ont  fait  qu'entrevoir  leurs  brillantes  destinées,  et 
le  chaos  recommence  pour  elles. 

La  fin  tragique  du  roi  de  France  eut  pour  effet  immédiat 
de  jeter  le  trouble  dans  la  plupart  des  Etats  européens. 
Quoique  l'Espagne  ne  fût  pas  informée  des  clauses  du  traité 
de  Brusolo,  qui  était  resté  secret,  elle  se  doutait  qu'une 
trame  avait  été  ourdie  contre  ses  possessions  italiennes  ;  le 
comte  de  Fuentes  accumulait  ses  troupes  sur  nos  frontières 
et  menaçait  les  Etats  de  S.  A.  ;  le  maréchal  de  Lesdiguières, 
dans  la  prévision  d'une  lutte  prochaine,  tenait  prête  son 
armée  du  Dauphiné  '.  Bientôt  la  Savoie  présenta  l'aspect 
d'un  vaste  camp.  Pendant  près  d'une  année,  Antoine  Favre, 
commandant  général  du  duché,  dut  s'occuper  de  lever  des 
soldats,  de  les  faire  instruire  et  de  pourvoir  à  leur  équipe- 
ment. Il  ne  combattit  point,  mais  il  s'acquitta,  en  tout  le 
reste,  des  fonctions  réservées  aux  chefs  miUtaires,  sans 
négliger  l'administration  de  la  justice.  «  Je  me  comparais, 
écrivait-ii  à  Charles-Emmanuel ,  aux  magistrats  que  César 


*  Henri  IV  fut  assassiné  à  Paris,  par  François  Ravaillac,  le  14  mai  1610» 

*  Il  s'agissait  de  chasser  les  Autriciiiens-Espagnols  de  l*ltalie.  Le  Monl- 
(errat,  le  Milanais  et  le  Piémont  devaient  former  l'ancien  royaume  de 
Lombardie.  Venise  et  Rome  consentaient  à  cet  arrangement ,  dans  lequel 
entrait  une  cession  de  la  Savoie  et  de  la  Bresse  à  la  France.  Henri  IV 
promettait  sa  tille  au  prince  de  Piémont  Vfctor-Amédée.  Le  traité  qui 
assurait  Texécution  de  ces  arrangements  fut  signé  à  Brusolo  le  25  avril 
1610. 

*  GoiCHEnoN,  Hist.  généal,,  t.  If,  p.  368. 
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déléguait  autrefois  pour  gouverner  ses  provinces,  et  dont 
l'autorité  représentait  le  souverain  dans  la  paix  comme  dans 
la  guerre  ^  »  Il  lui  disait  le  9  avril  181 1  :  «  Si  j'importune 
Y.  A.  S.  partant  de  lettres  que  je  lui  écris,  non-seulement 
tous  les  jours ,  mais  presque  à  toutes  les  heures ,  je  la 
supplie  très  humblement  de  l'imputer  au  devoir  de  mon 
affection  à  son  service ,  duquel  les  nécessités  font  naître 
des  occurrences  telles ,  que  je  suis  obligé ,  à  chaque  bout 
de  champ ,  de  rechercher  les  commandements  de  V.  A.  S., 
pour  ne  rien  faire  ni  oublier  mal  à  propos.  » 

Mous  exposerons  ici  un  fait  qui  nous  est  révélé  par  une 
lettre  du  président  Favre.,  en  date  du  i^"  avril  1612,  et  qui 
témoigne  de  la  fermeté  que  ce  magistrat  savait  déployer 
quand  les  circonstances  l'exigeaient. 

Le  baron  de  La  Serraz  était  depuis  plusieurs  années  en 
procès  avec  les  Jésuites  de  Chambéry ,  à  l'occasion  du 
prieuré  duBourget,  qui  appartenait  à  ces  religieux.  Plu- 
sieurs arrêts  avaient  été  rendus  en  faveur  des  Pères ,  et  le 
sieur  de  La  Serraz  publiait  partout  que  le  Sénat  était  «  en- 
nemi de  la  noblesse  ;  »  son  llls  alla  même  jusqu'à  insulter 
publiquement  et  menacer  de  mort  le  Père  recteur.  Une 
procédure  fut  commencée  contre  ce  gentilhomme,  et  pen- 
dant que  l'instruction  se  poursuivait,  M.  de  La  Serraz  flis 


'  Epist.  dedic,  in  quarta  parte  Errorum  pragmatieorum,  -*  PcDdanl 
ce  temps,  Favre  ne  négligeail  pas  les  intérêts  religieux  de  la  Savoie,  car, 
le  23  avril  1610,  11  faisait  part  au  duc  de  Savoie  des  précautions  qu'il 
prenait  pour  garantir  Cliambéry  des  entreprises  des  huguenots.  <  Ces 
hérétiques,  dil-il,  remontant  du  Yivarais  et  du  Languedoc  à  Genève, 
laissent  entendre  quMls  feront  bientôt  crier  dans  Chambéry  :  ViveGeoève!  • 
—  Voir  cette  lettre  inédite  aux  archives  de  cour  à  Turin.  —  La  corres- 
pondance du  président  Favre  avec  le  duc  (que  nous  publierons  au  volome 
suivant)  constate  une  grande  puissance  d^organisatlon.  Elle  rend  compte, 
jour  par  jour,  du  nombre  d*hommes  qui  se  trouvent  dans  chaque  localité. 
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se  rendit  dans  la  cour  du  prieuré  «  avec  nombre  de  gens 
armés  portant  arquebuses,  pour  maltraiter  ceux  qu'il  eût 
rencontrés  desdils  Pères  ou  des  leurs,  en  haine  de  la 
poursuite  qui  se  faisait  contre  lui ,  quoique  elle  ne  se  fît 
que  par  le  procureur  général.  »  Le  jeune  homme  se  borna 
à  des  menaces ,  mais  Tirritation  de  son  père  fut  si  grande 
qu'il  dit  en  public  que  lors  même  qu'il  y  aurait  arrêt  contre 
lui,  «  il  n'en  ferait  rien  pour  cela.  »  Il  prononça  encore 
«  d'autres  paroles  plus  aigres  »  que  le  président  Favre 
n'osait  répéter,  pour  ne  pas  offenser  les  oreilles  du  prince. 

Un  arrêt  du  Sénat  rendit  M.  de  La  Serraz  responsable  de 
tous  les  excès  de  son  fils,  qui  était  encore  très  jeune.  Ce- 
pendant rinstance  civile  suivit  son  cours ,  et  de  crainte 
qu'on  ne  le  soupçonnât  de  partialité,  Antoine  Favre  con- 
jurait le  duc  de  lui  permettre  de  se  récuser.  «  Autre- 
ment, disait-il ,  si  je  m'en  mêle ,  ils  crieront  plus  que 
jamais  que  je  suis  leur  ennemi  et  de  toute  la  noblesse. 
Cependant  je  continuerai  de  faire  mon  devoir,  et  supplierai 
très  humblement  V.  A.  de  croire  qu*en  tout  ce  qu'elle  me 
commandera ,  je  serai  toujours  prêt  de  lui  rendre  toute 
sorte  de  prompte  obéissance,  mais  jamais  de  meilleur  cœur 
que  quand  elle  me  commandera  de  faire  justice  et  de  tenir 
main  qu'elle  se  fasse ,  combien  que  mon  inclination  serait 
beaucoup  plus  grande  de  désirer  que  tous  fussent  si  gens 
de  bien,  que  la  justice  criminelle  du  Sénat  n'eût  rien  à 
faire,  même  pour  le  regard  delà  noblesse.  » 

Un  ordre  sévère  de  Charles-Emmanuel  enjoignit  au  baron 
de  La  Serraz  de  faire  des  excuses  au  Père  recteur  et  au 
Sénat;  le  gentilhomme  obéit.  Un  mois  après,  un  arrêt  civil 
donna  gain  de  cause  aux  Jésuites  et  repoussa  toutes  les 
prétentions  de  leur  adversaire. 

Malgré  les  appréhensions  générales  et  les  préparatifs 
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belliqueux  des  grandes  puissances,  la  IranquilUté  ne  fut 
point  troublée.  L'Italie  eût  joui  d'une  paix  profonde,  si  la 
question  du  Montferrat  ne  se  fût  produite  tout  à  coup  pour 
agiter  les  esprits  et  mettre  dans  tout  leur  jour  les  grandes 
qualités  d'Antoine  Favre. 

Le  marquisat  de  Monlferrat,  l'une  des  plus  riches  pro- 
vinces de  l'Italie  du  nord,  était,  au  xiv®  siècle,  sous  la 
domination  des  Paléologues.  En  1330,  le  comte  Aymon  de 
Savoie  épousa  Yolande  de  Montferrat,  avec  la  condition  qu'à 
l'extinction  de  la  ligne  masculine  des  Paléologue,  les  des- 
cendants mâles  d'Yolande  acquerraient  la  souveraineté  du 
marquisat.  Au  xvi®  siècle,  la  condition  prévue  se  réalisa  : 
mais  les  Gonzague-Mantoue,  alliés  aux  Paléologue,  s'empa- 
rèrent du  Montferrat,  malgré  les  réclamations  du  faible 
Charles  m  ;  ils  obtinrent  même  une  décision  de  Charles- 
Quint,  qui  les  maintenait  en  possession  de  cette  province, 
laissant  indécise  la  question  du  pétitoire.  Pendant  les  con- 
testations qui  suivirent,  François  de  Gonzague-Mantoue 
mourut.  Il  avait  épousé  Marguerite  de  Savoie,  fllle  de 
Charles-Emmanuel  I' ',  et  ne  laissait  qu'une  fille,  l'infante 
Marie.  Déjà  on  songeait  à  unir  cette  princesse  à  l'héritier 
du  trône  de  Savoie,  lorsque  le  cardinal  de  Gonzague  accou- 
rut en  Monlferrat,  s'empara  de  la  régence  et  fit  enfermer 
la  fille  de  son  frère  dans  le  château  de  Goïto.  Indigné  d'un 
pareil  outrage,  le  duc  de  Savoie  prend  possession  des  prin- 
cipales places  de  la  province.  Le  cardinal,  fort  de  l'appui 
que  lui  promet  l'Espagne,  retient  la  jeune  princesse 
prisonnière. 

Cependant,  animé  d'un  vif  désir  de  ne  point  troubler  le 
repos  de  l'Italie,  Charles-Emmanuel  consent  à  ce  que  ses 
droits  soient  discutés  dans  une  assemblée  ad  hoc,  qui  doit 
se  tenir  à  Milan  ;  il  choisit  Antoine  Favre  pour  défendre  ses 
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intérêts.  Le  premier  président  n'hésite  pas  :  il  franchit  les 
Alpes  au  milieu  des  rigueurs  de  Thiver  et  se  dispose  à  élever 
la  voix  en  faveur  de  son  souverain,  lorsque  les  ambassa- 
deurs du  cardinal  refusent  de  prendre  part  à  une  conférence 
dont  le  résultat  ne  pouvait  être  favorable  à  la  Maison  de 
Mantoue.  Alors  Favre  adresse  à  tous  les  princes  de  la 
chrétienté  un  éloquent  manifeste  où  il  les  adjure,  au  nom 
de  la  solidarité  qui  les  unit,  d'empêcher  une  guerre  désas- 
treuse en  soutenant  les  droits  de  la  Maison  de  Savoie.  Pour 
appuyer  son  appel,  il  publie  une  consultation  aussi  remar- 
quable par  la  force  des  arguments  que  par  l'abondance  des 
détails  historiques.  Cet  ouvrage  a  pour  titre  :  De  Montis- 
ferrati  Ducatu  contra  serenissimmn  Ducem  Mantuœ  pro 
serenissimo  Duce  Sabaudiœ  consuUatio  Antonii  F  abri, 
jurisconsulti  sebusiani,  Sabaudiœ  Ducis  consiliarii  ab 
iniimis  et  in  supremo  Sabaudiœ  Senatu  prœsidis  primarii. 
La  première  édition ,  publiée  à  Lyon  en  1617,  est  précédée 
d'un  examen  des  droits  de  la  Savoie  sur  le  Montferrat,  par 
Nicolas Balbo ,  président  de  Piémont;  François  Porporato , 
président  patrimonial  ;  Guillaume  Desportes ,  président  au 
Parlement  de  Grenoble  *  ;  Catherin  Pobel ,  premier  prési- 
dent du  Sénat  de  Savoie,  et  Jacques  Menocchio,  professeur 
de  droit  à  l'Université  de  Padoue  *.  Toutes  ces  autorités 
vinrent  se  briser  contre  le  mauvais  vouloir  de  l'Espagne, 
et  amenèrent  une  guerre  qui  se  termina  par  le  traité  de 
1615.  Le  Montferrat  ne  devait  être  acquis  que  longtemps 
plus  tard  à  la  couronne  savoisienne. 

*  Guillaume  Desportes  signe  :  Gulielmus  Porianus ,  regù  chri^lianit- 
nmi  eotuiliarius ,  ac  prœses  m  supremo  Allohrogum  Delphinatium 
Senalu.  —  Voir  au  volume  suivant  les  lellrcs  du  président  Favre  au  sujet 
de  cette  consultation. 

>  Bibl.  de  M.  Costa  de  Beaurcgard. 
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Les  œuvres  d'Antoine  Favre.  —  Ses  idées  sur  le  droit  et  Tadininisl ration 
de  la  justice.  —  Son  influence  sur  les  éludes  juridiques  au  xvii*  siècle. 
— Comment  le  président  Favre  appliquait  ses  tliéories  quand  son  intérêt 
personnel  était  en  jeu.  —  Antoine  de  Cliarpènc  et  son  recueil.  —  Les 
œuvres  de  René  Favre,  sénateur. 


Faisons  une  nouvelle  halte  dans  ce  récit.  Il  est  bon  d'exa- 
miner avec  une  attention  particulière  cette  physionomie  du 
président  Favre,  en  qui  se  personnifient  Tintégrité  du 
magistrat,  la  science  du  jurisconsulte ,  le  patriotisme  de 
rhomme  dévoué  à  son  prince  et  à  son  pays.  Nous  nous 
bornerons  à  en  esquisser  les  principaux  traits,  pour  ne 
point  dépasser  les  limites  de  cette  histoire.  Nous  allons 
d'abord  rechercher  quel  fut  le  point  de  départ  d'Antoine 
Favre  dans  ses  études  juridiques.  Après  avoir  exposé  quel- 
ques-unes de  ses  théories ,  nous  tâcherons  de  fixer  la  part 
d'influence  qu'il  faut  lui  attribuer  dans  le  développement 
de  la  science  légale  au  xvii**  siècle. 

Au  moment  où  naquit  Antoine  Favre*,  la  France  tenait 
sans  contestation  le  sceptre  de  la  jurisprudence.  Né  d'un 
père  qui  occupait  une  position  importante  dans  lamagistra- 

'  Antoine  Favre  naquit  à  Bourg,  le  4  oclobrc  4557,  de  Philibert  Favre^ 
procureur  du  roi  au  bailliage  de  Bresse. 
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ture  savoisienne ,  le  futur  premier  président  du  Sénat 
entendit  répéter  autour  de  son  berceau  les  noms  des  Du- 
moulin, des  Gui  Coquille  et  des  Cujas,  ces  créateurs  du 
droit  moderne.  Il  apprit  à  épeler  dans  ces  admirables 
commentaires  du  professeur  de  Bourges ,  dont  on  disait 
qu'ils  pourraient  compenser  la  perte  de  tous  les  autres 
livres  de  jurisprudence.  Il  y  puisa  de  bonne  heure  celte 
conviction  de  la  supériorité  des  principes  romains  sur 
l'interprétation  des  glossateurs,  qui  fut  la  grande  et  pres- 
que Tunique  préoccupation  de  Cujas.  Les  siècles  qui  ont 
suivi  la  Renaissance  ont  donné  raison  à  l'illustre  profes- 
seur; les  écrits  des  glossateurs  sont  tombés,  et  le  droit 
romain ,  combiné  avec  les  meilleurs  éléments  des  coutu- 
mes, est  devenu  la  base  de  notre  législation. 

Lorsque  Favre  vint  étudier  la  jurisprudence  à  l'Univer- 
sité de  Turin,  la  mémoire  de  Cujas  et  des  leçons  qu'il  avait 
données  pendant  deux  ans  dans  cette  célèbre  école  était 
présente  à  tous  les  esprits.  Dans  notre  pays,  le  droit  écrit 
régnait  sans  partage,  bien  avant  que  le  professeur  de  Bour- 
ges ne  vînt  en  démontrer  l'excellence.  De  cet  attachement 
à  la  tradition  romaine  naquit  un  respect  profond  pour  les 
interprètes  qui  avaient  exercé  leur  intelligence  sur  les 
matières  souvent  obscures  de  la  jurisprudence  ancienne  ; 
bientôt  la  vénération  dégénéra  en  culte  superstitieux.  En 
Savoie  et  en  Piémont,  les  magistrats  et  les  hommes  de  loi 
ne  jurèrent  que  par  Accurse,  Barlhole  et  Jason.  L'opinion 
de  ces  auteurs  ne  servit  pas  seulement  à  éclairer  les  juges, 
elle  devint  la  règle  absolue  de  leurs  décisions  *.  La  condition 
des  écrivains  qui  s'étaient  consacrés  à  la  jurisprudence 
devint  très  difficile.  Ils  furent  placés  dans  la  triste  alterna- 

'  Ces  détails  sont  Urcs  de  la  prérace  du  livre  des  Conjeclures. 
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tive  de  parler  pour  ne  rien  dire  ou  d'encourir  le  blâme  de 
tout  le  monde  s'ils  s'éloignaient  des  sentiers  battus.  Un  seul 
mot  suffisait  pour  les  réduire  au  silence  :  on  les  appelait 
hérétiques  en  droit,  et  ils  étaient  irrévocablement  jugés. 
Bien  des  gens  poussèrent  l'orthodoxie  jusqu'à  déclarer 
qu'ils  aimaient  mieux  se  tromper  avec  les  anciens  que 
d'avoir  raison  en  pensant  autrement  qu'eux*. 

L'esprit  judicieux  de  Favre  et  son  indépendance  de  carac- 
tère ne  pouvaient  s'accommoder  d'un  système  aussi  funeste 
à  la  science  que  contraire  à  la  bonne  administration  de  la 
jastice.  Il  prit  pour  règle  invariable  de  ses  opinions,  non 
point  l'autorité  d'un  nom,  quelle  que  fût  sa  célébrité,  mais 
le  raisonnement  et  la  force  des  preuves.  Ce  principe  l'amena 
à  reconnaître  que  la  plupart  des  interprétations  que  pouvait 
recevoir  la  science  du  droit,  à  l'aide  de  la  seule  logique, 
différaient  complètement  des  anciennes.  Il  n'était  que  sim- 
ple étudiant,  et  déjà  son  bon  sens  se  révoltait  à  la  vue  des 
absurdités  qu'on  recevait  comme  des  oracles,  quia  magister 
dixerat.  Il  composa  sur  les  bancs  de  l'école  un  travail  où 
les  anciennes  opinions  étaient  mises  en  regard  des  nouvel- 
les, avec  les  arguments  qui  devaient  faire  pencher  la  balance 
en  faveur  de  ces  dernières.  Mais  cet  ouvrage  demeura  inédit 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  favorable  lui  permît  de  paraître. 

René  de  Lyobard,  premier  président  du  Sénat  de  Savoie, 
avait  pour  Antoine  Favre,  son  neveu,  toute  l'affection  d'un 
père.  II  le  fit  recevoir  avocat  à  Chambéry,  et,  prévoyant  le 
brillant  avenir  réservé  à  ce  jeune  homme,  il  entoura  ses 
débuts  de  la  plus  vigilante  sollicitude.  Lorsque  Favre  se  fut 
assuré  que  la  magistrature  et  le  barreau  de  Savoie  soute- 
naient avec  ferveur  le  culte  exclusif  des  anciens,  il  douta 

'  Cum  ipsis  errare  malunt  quam  soli  bene  sentire»  (Conjict) 
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de  lui-méine,  lui  qui,  âgé  de  vtngt-ciuatre  ans  à  peine, 
faisait  entendre  sa  voix  au  milieu  de  vieillards  blanchis 
dans  rétude  des  lois.  Cependant,  il  y  avait  une  réforme  à 
opérer,  et,  bravant  toute  crainte,  il  lança  courageusement 
son  livre  dans  l'arène.  Ses  erreurs,  pensait-il,  seraient 
attribuées  à  rinexpérience  de  son  âge  ;  et  d'ailleurs ,  il 
fallait  bien  qu'il  se  décidât  à  faire  paraître  Tœuvre  de  sa 
jeunesse,  avant  que  la  multitude  des  affaires  ne  vint  lui  en 
ôter  le  loisir*. 

L'apparition  des  Conjectures  mit  le  désarroi  dans  le  camp 
des  graves  docteurs  qui  professaient  le  dogme  de  l'infailli- 
bilité des  interprètes.  L'audace  du  nouveau-venu  effraya 
ces  vénérables  défenseurs  du  passé  ;  mais  ils  ne  purent 
s'empêcher,  d'admirer  sa  bonne  foi  et  sa  modestie.  Il  ne 
présentait  point  son  livre  comme  un  recueil  de  sentences 
ou  d'axiomes  ;  ce  n'étaient  que  de  simples  conjectures, 
^  assez  probables  pour  jiouvoir  être  défendues,  assez  peu 
nécessaires  pour  que  des  gens  d'un  génie  supérieur  fussent 
d'avis  de  les  rejeter.  »  L'auteur  conjurait  le  public  de  se 
laisser  convaincre  bien  plus  par  les  arguments  que  par 
l'autorité  des  commentateurs  ;  c'était  là  toute  sa  théorie,  et 
il  ne  se  lassait  pas  d'y  revenir.  Son  excuse,  il  la  trouvait 
dans  cet  adage  que  personne  n'eût  osé  lui  appliquer  sérieu- 
sement :  Nonsolere  emendari  leges  nisiabiis  (juiin  leyibm 
nihilinieUigunt.  il  se  sentait  entraîné  à  attaquer  les  anciens, 
non  point  par  le  désir  de  reprendre,  mais  par  le  seul  amour 
de  la  vérité. 

Le  premier  président  de  Lyobard,  auquel  étaient  dédiées 
les  Conjectures,  accueillit  avec  enthousiasme  cette  œavio 


*  Ce  livre  est  intitulé  :  Conjecturarum  juris  civUis  libri  XX.  Il  fui 
imprimé  pour  ta  première  fois  à  Lyon ,  en  1 580  et  i  581 . 
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de  son  lils  adoptif .  Bientôt  tout  le  monde  judiciaire  voulut 
coonaitre  le  livre  qui  battait  si  hardiment  en  brèche  la 
tradition.  Après  l'avoir  lu,  Cujas  s'écria  :  «  Ce  jeune  homme 
a  du  sang  aux  ongles  ;  s'il  vit  âge  d'homme,  il  fera  bien  du 
bruit  *.  » 

Dés  son  début,  Favre  lève  courageusement* un  nouveau 
drapeau,  celui  de  la  raison  dans  l'interprétation  des  textes, 
et  il  vient  le  planter  au  milieu  des  somnolents  docteurs 
(|ui,  appuyés  sur  la  tradition,  regardent  comme  une  hérésie 
de  penser  par  soi-même.  C'est  le  Luther  de  la  science 
légale.  Plus  heureux  que  le  moine  allemand,  mais  non 
moins  hardi,  il  bat  en  brèche  avec  succès  le  vieil  édifice  de 
la  routine,  car,  dans  le  domaine  du  droit,  tout  tend,  par 
une  pente  naturelle,  au  rationalisme.  k]}Tèsles  Conjectures 
apparaissent  les  Erreurs  des  Praticiens  *.  L'auteur  est  resté 
inmiuable  dans  son  ancien  système.  Il  poursuit  sa  guerre 
contre  la  tyrannie  de  la  tradition,  il  démontre  l'absurdité 
où  tombent  les  jurisconsultes  qui  repoussent  avec  dédain 
tout  ce  qui  sort  des  spéculations  scientifiques.  Grâce  à  lui, 
la  procédure  va  quitter^  enfin  Torniére  où  elle  s'est  si 
longtemps  traînée';  la  raison  et  la  science  marcheront 
désormais  en  se  prêtant  un  mutuel  appui  ;  on  saura  se 
prémunir  contre  le  double  écueil  d'une  confiance  trop 
grande  aux  inspirations  de  l'équité  et  d'une  déférence 
aveugle  aux  traditions.  La  routine,  frappée  à  mort,  cherche 


*  TAI5AND,  Fies  des  jurisconsultes, 

*  De  erroribus  pragmalicorum  et  interpretumJHris,j4ntonuFabri, 
ienatoris  sabaudiensis,  et  in  gebennensis  dueatus  auditorio  pressidis, 
h  vol.  in-rolio,  imprimés  pour  la  première  fois  à  Lyon,  en  i598. 

'  Voir  Texcellent  travail  publié  par  H.  Louis  PilleC,  avocat  à  Chambéry, 
S0U8  ce  litre  :  Utopie  pour  la  réforme  de  la  procédure  civile  (  tirée  4u 
Code  fabrien).  Cbambéry,  4863. 
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inutilemeut  à  étouffer  la  voix  du  novateur.  En  vain  Pierre 
Gilker,  Martin  Lyklajna,  Lectius  et  Vincent  Cabot  répètent 
en  terminant  leurs  diatribes  que  le  livre  De  Erroribus  Prag- 
maUcorum  n'est  que  le  répertoire  des  erreurs  de  Favre. 
Un  illustre  jurisconsulte ,  Schiferdecker,  prend  la  défense 
du  magistrat  savoisien.  Du  fond  de  la  Silésie,  il  vient  à 
Annecy  offrir  au  président  de  Genevois  la  dédicace  de  sou 
livre  * .  Un  succès  plus  éclatant  est  réservé  à  Favre  :  la  plupart 
des  tribunaux  de  France  et  de  l'étranger  consacrent  ses 
théories  en  y  conformant  leurs  décisions. 

Sous  la  plume  féconde  du  président,  les  in-folios  se 
succèdent  avec  une  rapidité  qui  tient  du  prodige.  Il  va 
mettre  à  exécution  un  plan  gigantesque  :  le  Digeste  tout 
entier  sera  soumis  par  lui  à  une  analyse  rigoureuse  et 
ramené  aux  principes  de  la  pure  raison  '.  L'auteur  fait 
remonter  à  Charles-Emmanuel  l'idée  prei^iére  de  ce  livre. 
«  Combien  de  fois ,  dit-il ,  ai-je  entendu  le  duc  de  Savoie, 
au  miUeu  de  réunions  qui  n'avaient  pour  but  que  le  plaisir, 
s'entourer  d'un  cercle  d'hommes  graves  et  se  plaindre  des 
divergences  d'opinions  qu'on  remarquait  dans  les  arrêts  des 
Cours  suprêmes  M  y>  Cette  base  uniforme  qui  manque  aax 
Tribunaux  souverains,  Favre  entreprend  de  la  déterminer. 
«  Dès  lors,  ajoute-t-il,  je  projetai  de  fixer  la  jurisprudence 
et  de  prouver  qu'elle  repose  sur  des  principes  non  moins 
certains  que  les  mathématiques;  qu'il  n'est  rien,  dans  nos 
Hvres,  qui  ne  s'appuie  sur  une  raison  incontestable.  »  Cha- 
cun des  paragraphes  de  Justinien  est  suivi  d'un  double 
commentaire  :  ratio  dubitandi  et  ratio  decidendi;  cette 


<  GoiCHENON,  HUt.  de  BresêCt  m*  partie,  p.  462. 
*  Ralionalia  in  Pandeeta$,  5  vol.  in-fol.,  imprimes  pour  la  première 
fols  à  Genève,  en  i60h. 
>  Ihid,  vol.  I,  In  pnefot. 
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discussion  ne  laisse  point  le  lecteur  indécis,  car  elle  se 
tcriDine  toujours  par  une  solution  définitive  de  la  difficulté 
qui  se  présente. 

Ce  grand  travail  de  toute  sa  vie,  Favre  Tinterroropt  à  deux 
reprises  différentes.  A  Rome,  au  milieu  des  grands  souve- 
nirs de  la  législation  des  empereurs,  il  compose  la  Juris- 
prudence  papinienne  * ,  où  il  donne  pour  base  aux  vrais 
principes  T équité,  la  morale  et  le  droit  public,  qu'il  appelle 
raiio  regulœ*.  Après  la  Jurisprudence  papinienne,  vient  le 
Code  fabrien,  recueil  des  décisions  du  Sénat  pendant  dix 
années  *. 

Depuis  longtemps  déjà  les  arrêts  du  Sénat  faisaient 
aatorité  en  jurisprudence  ;  mais  ils  manquaient  d'unité  et 
portaient  la  trace  des  faux  principes  qui  avaient  cours  et 
auxquels  les  meilleurs  esprits  pouvaient  difficilement  se 
soustraire.  A  peine  installé  sur  son  siège  de  sénateur,  Favre 
entraine  la  Compagnie  par  Tautorité  de  sa  science  et 
Ténergie  de  ses  convictions.  Pendant  prés  de  dix  années,  il 
dispute  à  Terreur  un  grand  nombre  d*arrèts  destinés  à  fixer 
la  doctrine;  et  quand  il  s'agit  de  publier  l'ensemble  des 
décisions  auxquelles  il  a  pris  une  si  large  part,  il  hésite  sur 
le  litre  que  doit  porter  son  recueil.  Sa  première  pensée  est 
de  l'appeler  Code  savoisien;  enfin,  de  l'avis  de  la  plupart 
de  ses  collègues,  il  lui  donne  son  propre  nom,  pour  assu- 


'  Juriiprudenliœ  papinianœ  seientia,  ad  ordineni  itiitilutionum  imp»' 
riûliumefformata,  in-folio  ;  Lyon,  4607  ;  Cologne,  i63i  ;  Lyon,  1658.  Cet 
ouvrage  est  dédié  à  Henri  de  Savoie,  duc  de  Genevois  et  de  Nemours. 

*  Ce  travail  si  utile,  et  qui  n'a  Jamais  été  conUnué,  s'arrête  à  la  pre- 
mière partie  des  Instilutcs. 

'  Codex  fabrianus,  definitionum  forensium  et  rerutn  m  ioero  Sabau^ 
diœ  Senalu  traetalarum ,  ad  ordinem  lituhrutn  eodicis  justinianei 
oeammodatut,  etc.  ;  in-folio.  Les  éditions  en  sont  nombreuses.  La  pre* 
nûérc  a  été  imprimée  à  Lyon,  en  i606. 
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mer,  dit-il  avec  modestie,  la  responsabilité  des  erreurs  que 
ce  livre  peut  conten  ir  * . 

Le  Code  est,  sans  contredit,  le  meilleur  ouvrage  du  pré- 
sident Favre  ;  c'est  celui  qui  a  le  plus  contribué  à  populariser 
son  nom  à  l'étranger.  On  peut  dire  de  ce  livre  ce  que  Claude 
Expilly  écrivait  de  la  collection  de  Guy  Pape  :  «  Ses  décisions 
sont  devenus  des  arrêts,  non-seulement  en  Dauphiné  et  en 
France ,  mais  aussi  en  Italie ,  en  Espagne ,  en  Portugal ,  en 
Allemagne ,  partout  où  le  droit  écrit  est  connu*.  »  Le  Code 
fabrien  est  resté  jusqu'à  nos  jours,  pour  la  Savoie,  la  loi  et 
les  prophètes  ;  aujourd'hui  encore ,  malgré  le  changement 
de  législation  que  les  événements  ont  amené,  nos  tribunaux 
consultent  avec  fruit  un  ouvrage  que  Tilluslre  chef  de  la 
Cour  de  cassation'  a  proclamé  l'un  des  meilleurs  commen- 
taires du  droit  romain.  Il  faut  avoir  parcouru  ce  livre  pour 
se  faire  une  idée  de  l'immensité  des  matières  qu'il  contient. 
Un  de  ses  principaux  mérites  est  la  concision.  En  quelques 
lignes,  Favre  fait  l'histoire  d'un  procès;  il  pose  la  doctrine 
et  tranche  la  difficulté.  Son  argumentation  serrée  porte  la 
conviction  dans  l'esprit  et  sa  langue  harmonieuse  flatte 
l'oreille.  Il  applique  sa  théorie  rationnelle  aux  espèces  les 
plus  variées.  Mais  le  polémiste  a  disparu,  car  la  cause  que 
soutenait  l'auteur  des  Conjectures  est  depuis  longtemps 
gagnée.  A  la  place  du  lutteur  armé  pour  la  bataille ,  on  ne 
trouve  plus  qu'un  grave  professeur  dont  un  avide  auditoire 
vient  recueillir  les  préceptes. 

Après  la  publication  du  Code,  Favre  reprend  avec  amour 


'  Cod.  fab,,  in  pnefat. 

*  Voir  le  Mémofre  publié  sur  Guy  Pape  dans  le  Journal  de  la  Cour 
impériale  de  Grenoble  (4860),  par  M.  lllollien,  avocat. 

*  M.  le  premier  président  Troplong. 
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son  grand  commentaire  sur  les  Pandecles,  qui  Toccupera 
jusqu'à  son  dernier  moment,  et  qu'il  ne  pourra  conduire 
qu'au  litre  De  Pignoribus  et  Hypothecis.  Le  champion  de  la 
raison  meurt,  pour  ainsi  dire,  la  plume  à  la  main ,  en  pro- 
clamant Texcellence  des  principes  pour  lesquels  il  a  vécu, 
lutté,  triomphé. 

Outre  les  ouvrages  de  longue  haleine  que  nous  venons 
d'indiquer,  Antoine  Favre  a  laissé  un  très  grand  nombre 
de  consultations  en  latin  et  en  français ,  sur  toute  espèce 
de  sujets*.  On  est  effrayé  d'une  telle  activité,  quand  on 
songe  à  la  multiplicité  des  occupations  qui  absorbaient  la 
vie  de  ce  magistrat.  Qu'il  siège  à  Chambéry  comme  séna- 
teur ou  qu'il  organise  la  justice  en  Genevois  ;  qu'il  préside 
la  Compagnie  ou  parcoure  l'Europe  comme  négociateur, 
on  le  trouve  toujours  chargé  des  intérêts  les  plus  graves* 
et  se  créant  assez  de  loisirs  pour  se  livrer  à  ses  études 
favorites.  Une  tradition  bien  établie  parmi  nous  et  qui 
explique  cette  prodigieuse  fécondité  nous  apprend  que , 
pendant  toute  sa  vie,  l'auteur  du  Code  n'a  jamais  cessé  de 
travailler  quatorze  heures  par  jour. 


*  Nous  citerons,  enlre  autres,  la  consuUation  des  présidents  Favre, 
Goniiet  de  Monthoux  et  Milliel  de  Challes,  sur  les  prétentions  de  la  maison 
de  Seyssel  à  la  principauté  d'Orange  (manuscrits  de  M.  le  marquis  Costa 
de  Bcaurpgard)  ;  celle  que  Favre  adressa  nu  duc  de  Savoie  au  sujet  de 
Taffaire  Cortina  (Mansord,  Droit  d'aubaine,  II,  200)  ;  plusieurs  Mémoires 
en  faveur  de  la  famille  Coppier,  dont  les  manuscrits  sont  entre  les  mains 
de  U.  le  président  du  tribunal  de  Saint-Jean  de  Blaurienne  ;  etc. 

*  La  correspondance  poliUque  du  président  Favre  avec  Cbarles-Emma- 
Duel  I*',  forme  deux  gros  volumes  in-4^,  que  Ton  conserve  aux  archives 
de  cour  à  Turin.  Le  premier  volume  comprend  les  lettres  de  i597  à  4616, 
et  le  second  celles  de  4616  à  4621 .  Nous  donnons  a  la  fin  du  volume  trois 
de  ces  pièces  inédites  pour  que  le  lecteur  poisse  juger  de  la  variété  et  de 
Hioportance  des  occupations  du  président.  —  (Voir  Document  n«  29.) 
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Des  faits  que  nous  venons  d'exposer  il  est  facile  de  tirer 
une  conclusion  et  de  préciser  quelle  fut  la  part  d'influence 
de  Favre  sur  les  éludes  juridiques  auxvu*  siècle.  Le  prési- 
dent du  Sénat  procède  directement  du  professeur  de 
Bourges,  il  en  est  même  le  continuateur  naturel  *.  Ce  der- 
nier, à  force  de  courage  et  de  logique,  parvient  à  faire 
triompher  les  textes  de  l'interprétation  des  glossateurs  ;  le 
droit  a  sa  renaissance  comme  l'ont  eue  la  littérature  et  les 
arts.  Favre  descend  à  son  tour  dans  l'arène  au  nom  du  droit 
romain,  afin  de  démontrer  que  son  autorité  repose  sur  la 
raison  seule  et  non  sur  la  parole  des  interprètes.  Cujas 
fonde  un  empire  nouveau  ;  Favre  l'affermit  et  lui  donne 
des  lois.  Le  premier,  novateur  hardi,  a  pour  lui  la  puis- 
sance, l'art  et  l'esprit;  sa  lutte  est  un  long  triomphe.  Le 
second  combat  l'aveugle  routine  ;  il  a  contre  lui  les  demi- 
savants,  race  orgueilleuse  et  obstinée  dans  ses  prétentions. 
Son  succès,  contesté  d'abord,  éblouit  enfin  et  rallie  les 
dissidents.  Le  magistrat  complète  le  professeur.  Leurs 
renommées  sont  étroitement  liées  Tune  à  l'autre  dans  l'es- 
prit de  tous  les  hommes  pour  qui  le  droit  romain  est  encore 
le  plus  beau  langage  qu'ait  parlé  la  raison,  ratio  scriptu. 

Nous  avons  fait  connaître  le  jurisconsulte  ;  disons  quel- 


*  La  bibliothèque  publique  de  Chambéry  possède  deui  volumes  de  Cojas, 
annotés  de  la  main  du  président  Favre.  On  lit  en  tête  du  l*'  volume  :  Ex 
libris  bibliothecœ  fabrianœ  Camberii.  Le  second  porte  les  mots  suivants 
au  frontispice  :  Poslremumvolumen  hoc  operum  Cujacii  donavit  mihi  cer- 
îiuimœ  expectationis  adolescens  juris  êtudiosus  et  authoris  auditor  Jo, 
Georgiut  Crispinus  Chamberiacensis,  in  perpetuum  mutuœ  inter  ftoi 
amicUiœ  testimonium,  5  id.  Mail  1585.  Les  annotalions  sont  nombreuses 
et  parfois  assez  longues.  H  en  est  quelques-unes  de  fort  laconiques  ;  nous 
citerons  les  suivantes  :  Hoc  probo,  —  Hic  imperite  Cujacius  labitur.  — 
Hoc  magU  subtUiter  dicitur  quant  wre,  etc.  Le  type  de  récriture  est 
admirable. 
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ques  mots  de  l'homme ,  et  voyons  ce  que  devenaient  les 
plus  belles  théories,  quand  les  intérêts  personnels  du  pré- 
sident étaient  en  jeu.  Des  hauteurs  de  la  philosophie  du 
droit,  cet  homme  supérieur  vient  se  heurter  contre  une 
misérable  question  de  mur  mitoyen. 

On  a  vu,  au  chapitre  i"  du  livre  précédent,  que  Celse 
Morin,  conseiller  au  Parlement  de  Chambéry,  possédait 
dans  la  rue  Saint-Antoine  une  maison  qui  porte  aujourd'hui 
le  numéro  1  i .  Pendant  les  dernières  années  de  l'occupation 
française ,  ce  magistrat  y  avait  fait  construire  un  portail  où 
son  nom  apparaît  encore  gravé  dans  la  pierre,  au  milieu 
d'attributs  dont  il  est  difficile  d'interpréter  le  sens.  De 
temps  immémorial,  il  existait  sous  cette  maison  un  passage 
qui  conduisait  à  la  rue  Macornet  et  aux  moulins  dits  de  la 
Cité*.  En  <55< ,  il  prit  fantaisie  à  Celse  Morin  de  murer  ce 
passage,  afin  de  rendre  son  habitation  complètement  indé- 
pendante. Sa  qualité  de  membre  du  Parlement  rendit  long- 
temps inutiles  toutes  les  réclamations  qui  s'élevèrent  contre 
cet  abus.  Ce  ne  fut  qu'en  1559  que  les  syndics  de  la  ville 
ordonnèrent  une  vue  de  lieu;  le  21  juin,  ils  rendirent  une 
ordonnance  qui  enjoignait  au  conseiller  de  démolir  le  mur 
qui  gênait  la  circulation  '.  Les  édiles  s'appuyaient  sur  ce 
que  ML  tout  le  monde,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  passait  par 
cette  allée  pour  se  rendre  aux  moulins  de  la  Cité,  »  et  qu'il 


*  Ce  passage  arrivai!  dans  la  cour  intérieure  de  la  maison  Celse  Morin, 
anjourd^hui  de  Costa,  et  de  là  à  la  rue  Macornet.  l\  a  été  remplacé,  peu 
d'années  avant  la  révolution,  par  celui  qui  part  du  n<>  15  de  la  rue  Saint- 
Antoine  et  longe  le  canal  qui  séparait  rhôtel-de-ville  de  la  maison  Costa. 
Ccst  ce  dernier  passage  qui  va  devenir  la  rue  du  Prince-Impérial. 

'  Tous  les  détails  de  ce  procès  et  de  celui  du  président  Favre  avec 
U  ville  sont  tirés  des  archives  de  Ctiambéry,  lettre  C,  paquet  n«  25. 

i^^Viy  55 
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était  indispensable  de  la  tenir  ouverte  pour  prendre  de 
l'eau  en  cas  dincendie.  Quand  on  notifia  à  Celse  Horin 
Tarrèté  municipal,  «  il  se  fâcha  fort  et  fit  répondre  aux 
syndics  qu'ils  le  tirassent  en  justice.  »  Les  choses  en  demeu- 
rèrent là  jusqu'à  la  rentrée  d'Emmanuel-Philibert  et  à  la 
création  du  Sénat.  La  nouvelle  Cour,  qui  n'avait  aucun 
ménagement  à  garder  envers  l'ex-conseilier,  rendit,  le  5 
septembre  4560,  un  arrêt  définitif  qui  ordonnât  que  la 
ruelle  serait  ouverte  et  que  tous  les  édifices  nouvellement 
faits  seraient  démolis  et  remis  en  même  état  qu'aupara- 
vant. »  Le  sénateur-archidiacre  Jean-Geoffroy  Ginod  fut 
chargé  de  faire  exécuter  cette  décision. 

Antoine  Favre  acquit,  vers  la  fin  du  ivi""  siècle,  la  maison 
de  Morin,  qu'avait  possédée  quelque  temps  Catherin  Pobel. 

Le  14  juin  1612,  les  a  serviteurs  de  ville  y^  viennent  an 
Sénat,  sur  l'ordre  des  syndics,  déposer  une  plainte  ou 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  contre  le  premier  président 
Favre ,  qui  va  fermer  l'allée  et  cherche  à  l'agrandir  aux 
dépens  du  passage  public.  Par  arrêt  du  26  juin,  signé  De- 
passier,  le  sénateur  Charpène  est  commis  pour  visiter  la 
maison  et  constater  les  droits  du  président.  Une  enquête  s 
lieu  le  16  juillet.  Les  témoins  ai&rment  «  que,  depuis  que  la 
ville  est  ville,  le  passage  a  toujours  existé.  Les  propriétaires 
ont  souvent  essayé  de  le  clore,  mais  le  public  s'y  est  opposé, 
et,  depuis  lors,  il  a  joui  sans  contestation  de  la  ruelle,  saur 
qu'es  temps  de  peste,  pour  cause  des  engraisseurs  qui,  en 
leurs  maléfices,  se  servaient  desdites  allées  publiques,  il  a 
été  permis  de  les  fermer  avec  de  simples  portes  faciles  à 
rompre  en  cas  de  nécessité.  » 

Il  était  impossible  que  le  président  Favre  ignorât  tous 
ces  faits,  puisqu'il  possédait  les  titres  des  anciens  proprié- 
taires de  la  maison.  Cependant,  malgré  la  dénonciation  de 
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I       iHm?el  (Bu?re,  il  avait  encombré  le  passage  de  pierres  de 
I       taille  et  d'énormes  sommiers,  en  donnant  ordre  anx  ou- 
I       mers  de  continuer  leors  travaux.  Nouveau  recours  de  la 
ville  au  Sénat.  Les  syndics  laissent  entrevoir  leur  mauvaise 
humeur  contre  le  premier  président,  qui  parle  toujours  de 
I       conciliation  et  ne  Veut  rien  rabattre  de  prétentions  évidem- 
i       ment  mal  fondées.  Nouvelle  vue  de  lieu,  suivie  d'une 
enquête.  François  Favre,  avocat,  frère  de  M.  le  premier 
président,  se  présente  en  son  nom  ;  il  n'est  sortes  de  chi- 
canes puériles,  d'arguties  de  procureur  à  bout  d'expédients 
dont  il  n'use  pour  soutenir  son  système.  On  a  beau  lui 
démontrer  par  des  témoignages  nombreux  et  concluants 
que  le  passage  a  toujours  existé,  et  que  du  reste  il  y  a  chose 
jugée  à  cet  égard  ;  le  mandataire  du  président  trouve  ici 
un  montant  de  porte,  là  un  gond  rouillé,  plus  loin  une 
pierre  d'attente,  qui  semblent  prouver  la  thèse  contraire. 
Les  voisins  s'indignent  et  crient  à  la  mauvaise  foi  ;  les 
syndics  se  retirent  et  déclarent  s'en  référer  à  la  justice  du 
Sénat. 

Les  arcbives  de  la  ville  ne  nous  apprennent  pas  comment 
se  termina  l'affaire.  Nous  ignorons  donc  si  le  passage 
demeura  ouvert,  comme  le  demandaient  avec  raison  les 
habitants  d'un  quartier  populeux,  ou  si  le  président  put 
continuer  à  son  aise  ses  constructions.  Les  documents  qui 
nous  sont  restés  suffisent  amplement  pour  montrer  jusqu'à 
quel  point  peuvent  s'abaisser  les  meilleurs  esprits  quand 
l'iptérèt  personnel  est  leur  seul  guide.  Le  commun  des 
mortels  a  de  quoi  se  consoler  de  sa  médiocrité  en  songeant 
a  la  pierre  du  chemiri  qui  fait  trébucher  l'homme  de  génie, 
pour  lui  rappeler  son  origine.  Le  procès  de  la  rue  Saint- 
Antoine  ne  diminue  en  rien  la  gloire  d'Antoine  Favre,  mais 
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il  peint  le  personnage  sous  nne  de  ses  faces,  et,  à  ce  titre, 
nous  ne  pouvions  le  passer  sous  silence. 

Antoine  de  Charpène,  dont  il  est  question  dans  cette 
affaire,  a  publié,  en  1615,  «  le  Sommaire-Recueil  des  arrêts 
rendus  par  le  souverain  âénat  de  Savoie,  servant  de  règle- 
ment et  ayant  force  de  sénatus-consulte  ^  »  Cette  compila- 
tion sans  critique  a  été  complètement  effacée  par  la  collec- 
tion de  Bally  *. 

René  Favre,  fils  du  premier  président,  n'hérita  point  des 
grandes  qualités  de  son  père.  Copendant,  il  a  laissé  une 
œuvre  de  mérite,  et  l'examen  rapide  que  nous  ferons  de  ce 
travail  terminera  un  chapitre  consacré  en  entier  au  plus 
grand  magistrat  qu'ait  produit  notre  pays. 

On  croit  que  René  Favre  avait  entrepris  de  continuer 
certains  travaux  de  son  père  et  qu'il  écrivit  des  commen- 
taires qui  n'ont  point  été  publiés  '.  Le  seul  ouvrage  qu'il 


'  A  Chambëry,  ches  Pierre  Du  Four,  Imprimeur  de  S.  A.|  1615.  Iii-4% 

*  Bally  donne  les  arrêts  réglementaires  émanes  du  Sénat,  sur  réquisi- 
Uons  du  procureur  général.  Charpène  rapporte  les  arrêts  servant  de  pré- 
Jugé,  même  en  maUère  civile.  Sur  les  cinquante  arrêts  de  sa  eolleeUoo,  Il 
n*y  en  a  que  huit  qui  soient  dans  celle  de  Bally. 

Ce  qui  n*est  pas  sans  intérêt,  c'est  que  Charpène  a  publié  sa  maigre  et 
Indigeste  collection  en  1645,  dix  ans  après  la  première  édiUon  du  Code 
fabrien,  lorsque  Favre  était  premier  président.  Il  Ta  poldiée  par  ordre  de 
Sénat,  afin  qu'on  pût  avoir  recours  aux  arrêts  notabliS.  Or,  tnr  ees  dn- 
quante  arrêts,  trente  étaient  déjà  dans  le  Code  fobrien.  Charpène  die  à 
Tappui  plusieurs  docteurs  Inconnus,  jamais  le  Code  flàbrien.  Charpène 
était  cependant  le  compère  de  Favre ,  comme  odul-d  le  rapporte  avec 
bienveUlance  dans  le  déf.  9  de  Servit»  el  aqua ,  1.  III ,  t.  XXIY  God.  lUi. 
il  rappelle  eompater  mmii ,  oteervandiMimut  Mnafor,  mêriHttimm  ff 
eruditisêimnê, 

*  On  suppose  que  c'est  lui  qui  a  donné  un  exœltont  abrégé  de  là  Prati- 
que en  matière  dvile,  qu'on  attribue  à  son  père,  ee  qol  a  soolevé  quelquci 
doutes. 
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nous  ait  laissé  est  intitulé  :  Le  bien  public  pour  le  fait  de  la 
justice  ^ 

Dans  la  première  partie  de  son  travail,  Tantenr  propose 
des  réformes  dont  certaines  parties  dn  droit  civil  loi  parais- 
sent susceptibles.  Presque  toutes  les  dispositions  tracées 
par  lui  ont  passé  dans  les  législations  modernes.  Après 
avoir  recherché  les  moyens  ^'accélérer  et  ^'abréger  les 
procès,  Favre  adresse  aux  princes  une  espèce  d'instruction 
sur  les  qualités  qu*ils  doivent  exiger  des  magistrats.  Ces 
conditions  se  résument  en  très  peu  de  mots  :  Un  esprit  fort 
et  une  conscience  tendre.  Dans  la  première  catégorie,  l'au- 
teur range  le  bon  jugement,  l'expérience  et  une  éducation 
relevée  ;  il  va  même  jusqu'à  désirer  que  le  juge  soit  «  de 
bonne  mine,  »  afin  que  son  extérieur  présente  une  image 
des  qualités  de  son  esprit.  Tout  ce  qui  regarde  la  conscience 
est  réduit  à  une  seule  vertu  :  la  crainte  de  Dieu. 

La  quatrième  partie  est  la  plus  intéressante  du  livre. 
C'est  là  que  Favre  enseigne  aux  magistrats  comment  ils 
feront  tourner  leurs  qualités  au  profit  du  bien  public.  Ces 
préceptes,  il  les  donne  sous  forme  d'examen  de  conscience, 
revue  intérieure  qui  doit  être  fréquente,  puisque  c'est  là, 
suivant  l'auteur,  un  des  moyens  d'acquérir  la  perfection 
dans  l'exercice  des  fonctions  judiciaires.  Toutes  les  fautes 
sont  notées  avec  une  connaissance  approfondie  des  dangers 
qui  attendent  celui  qui  exerce  la  justice.  Il  y  a  des  examens 
de  conscience  pour  le  président,  pour  le  juge,  pour  l'officier 
du  ministère  public  ;  l'avocat,  le  procureur,  le  notaire,  le 
greffier  et  le  plaideur  lui-même  y  reçoivent  de  salutaires 


*  Ce  livre  fat  imprimé  à  Annecy,  en  1646.  René  Favre  était  magistrat 
depuis  trenle-neiif  ans  quand  il  le  publia.  On  verra  au  volume  suivant 
qudtes  tracasseries  l'ouvrage  en  question  suscita  à  son  auteur. 
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enseignements.  On  trouve  dans  chacun  de  ces  paragraphes 
une  finesse  d'observation  qui  charme  et  une  franefiise  qui 
convainc.  Les  préceptes  donnés  par  le  président  de  Gene- 
vois à  la  fin  de  sa  carrière  sont  encore  pleins  d'actualité. 
Après  deux  siècles  écoulés  depuis  leur  publication,  il  était 
réservé  à  la  parole  de  René  Favre  de  retentir  encore  devant 
Tune  des  plus  illustres  Compagnies  judiciaires  de  l'Empire, 
par  l'organe  de  M.  l'avocat  général  Onofrio  *.  La  Savoie  se 
réjouit  de  cet  hommage  rendu  à  l'un  de  ses  enfants,  et 
c'est  avec  fierté  qu'elle  voit  ses  gloires  devenir  les  gloires 
de  la  France. 


*  Ia  bien  public  pour  le  fait  de  la  justice,  par  René  Favre  ^  discourt 
prononcé  par  U.  Onofrio,  avocat  général ,  à  Taudience  de  rentrée  de  la 
Cour  impériale  de  Lyon,  le  4  novembre  1862; 


(Si 


CHAPITRE  IV 


Le  président  Godefroi  de  Bavoz;  sa  Jalousie  contre  Antoine  Favre.  —  Il 
fompose  un  traité  de  droit  criminel.  —  Pratique  du  Sénat  pour  Vin- 
slrucUoQ  de9  procédures  et  la  répression  des  principaux  crimes.  — 
Maximes  du  président  de  Bavoz  sur  l*hérésie|  le  sortilège,  le  crime  contre 
nature,  etc.  —  Théorie  du  Sénat  en  matière  de  sorcellerie. 


Le  nom  du  président  de  Bavoz  n'est  connu  aujourd'hui 
qne  du  petit  nombre  d*érudits  savoisiens  qui  ont  étudié 
dans  ses  sources  notre  ancienne  législation  criminelle.  De 
Ville  le  cite  quelquefois  dans  son  Etat  de  la  justice  en 
Savoie;  Grillet  lui  consacre,  en  courant,  quelques  lignes*. 
Toutefois,  ce  personnage  n'est  pas  sans  quelque  valeur,  et 
il  mérite  que  nous  le  fassions  figurer  dans  notre  galerie 
de  portraits. 

Après  avoir  rempli  pendant  quatorze  ans  les  fonctions 
d'avocat  général  au  Sénat,  Godefroi  de  Bavoz  fut  nommé 
président  de  chambre  en  1600.  Il  s'occupa  dès  lors  de 
rédiger  un  traité  de  droit  criminel  dont  il  avait  réuni  les 
matériaux  au  Parquet.  Son  livre  parut  en  4607,  sous  ce 
titre  :  Godofredi  a  Bavo  juriscomulti  ac  in  supremo  Sabavr 

<  Dict,  AtK.y  etc.,  11,  113. 
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diœ  Setiatu  prœsidis  theorica  criminalis  adpraœim  foren- 
sem  accommodata  ^ 

Dans  la  préface  du  tome  n ,  de  Bavoz  nous  apprend  qu'il 
a  soixante-treize  ans,  mais  que  Tâge  n'a  point  diminué  sa 
mémoire,  qu'il  a  conservé  une  partie  de  sa  force,  grâce  à  la 
tempérance  qui  a  toujours  réglé  ses  habitudes  '.  Il  semble- 
rait naturel  que,  siégeant  aux  côtés  du  grand  magistrat  dont 
l'éloge  était  dans  toutes  les  bouches,  de  Bavoz  se  fût  incliné 
à  son  tour  devant  le  génie  du  président  Favre.  Et  pourtant, 
ce  nom  n'est  pas  cité  une  seule  fois  dans  les  deux  volumes 
qui  composent  la  théorie  du  droit  pénal;  il  n'y  est  pas  fait 
la  moindre  allusion,  quoique  Favre  eût  traité  dans  son  Ck>de, 
avec  sa  supériorité  ordinaire,  certaines  matières  relatives 
à  la  législation  criminelle.  On  s'expliquerait  difficilement 
un  tel  oubli,  si  la  tradition  ne  nous  avait  appris  quelle 
sourde  jalousie  anima  toujours  de  Bavoz  contre  ceux  de  ses 
collègues  qui  s'élevaient  au-dessus  de  la  médiocrité  '.  De 
Bavoz  fait  paraître  son  irritation  dans  quelques  passages  du 
second  volume  de  la  pratique  criminelle.  Intervertissant 
les  rôles,  il  feint  de  se  croire  entouré  d'envieux,  et  les 
stygmatise  à  l'aide  de  Tépigramme.  Aujourd'hui  cette  triste 


'  La  première  partie  de  ce  livre  fut  imprimée  à  Cliambéry  en  1607,  et 
la  seconde  en  1615,  en  2  vol.  in-4*.  L*aut«ar  le  dédia  an  due  de  Savoie. 

'  Etenim  memoria  mea  seneetute  adhuc  non  minuitur,  eam  ne  eawr^ 
cendo.  QuamvU  enim  natura  quodammodo  sil  tardior,  ffoteit  tamm 
exercitaUo  et  temperantia,  quitus  uti  consuevi,  conservare  aliquid  prtf- 
tini  roboris, 

'  l\  parait  étrange,  en  effet,  que  le  nom  de  Favre,  Tan  des  premiers 
magistrats  de  son  temps ,  ne  se  retrouve  pas  une  seale  fois  dans  Too- 
vrage  publié  par  le  président  qui  avait  Thonneur  de  siéger  à  ses  o&tés. 
Il  est  vrai  que  Charpene,  qui  fit  paraître  son  livre  en  1615 ,  se  rendit 
coupable  du  même  oubli ,  quoiqu'il  ait  copié  des  définitions  entières  do 
président  Favre. 


—    544     — 

rivatiié  est  profonâémrat  oubliée.  Favre  est  placé  au  raog 
que  Itd  ont  assigné  sou  talent  et  son  caracttoe.  De  Bavoz  est 
presque  inconnu,  et  c'est  justice.  Nous  extrairons  de  son 
livre  ce  qui  intéresse  l'histoire  générale  de  la  Compagnie. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de 
l'instruction  des  procédures,  il  suffira  de  rappeler  que  la 
torture,  dite  fuesUon  préparatoire,  fut  conservée  par  le 
Sénat  comme  le  principal  moyen  de  découvrir  la  vérité  ^ 
Elle  était  prescrite  par  les  constitutions  du  pays',  lorsqu'on 
1792  la  Savoie  vota  sa  réunion  à  la  France.  De  Bavoz  donne 
sur  la  torture  des  détails  qui  ne  sont  pas  dénués  d'intérêt, 
mais  qui  prouvent  que  son  naturel  ne  le  portait  guère  à  la 
bienveillance.  Qu'il  nous  suffise  d'y  renvoyer  le  lecteur. 

B  était  des  crimes  pour  lesquels  le  Sénat  montrait  une 
inflexible  rigueur  :  c'étaieipt  ceux  qui  s'attaquaient  à  la 
religion  ou  compromettaient  l'ordre  social.  Dans  cette 
dernière  catégorie  était  compris  l'adultère,  faute  grave  que 
les  anciens  législateurs  punissaient  de  mort.  Les  sénateurs 
savoisiens  ne  professaient  pas  nos  maximes  modernes  ;  ils 
prenaient  au  sérieux  le  plus  sacré  des  engagements,  et  on 
va  voir  comment  ils  vengèrent  l'honneur  d'un  membre  du 
barreau  dont  la  femme  avait  trahi  la  foi  conjugale. 

En  4572,  Antoine  de  Charpène,  qui  devint  plus  tard 
sénateur  et  président  de  chambre,  exerçait  avec  distinction 
à  Chambéry  la  profession  d'avocat.  Sa  femme ,  Lucrèce 
Qert,  n'avait  de  commun  avec  l'héroïne  romaine  qu'un 
nom  et  la  beauté,  car  elle  entretenait  depuis  près  d'une 
année  avec  un  nommé  Léonard  Dumouloz  des  relations 


*  La  torture  ne  fut  abolie  en  Franeê  que  par  l'article  24  de  la  loi  du 
9octobrf  1789.  (Mirun,  Rép.,  ^•Qu$$tUm.) 

*  RR.  ce,  1.  lY,  t.  Xlll. 


—    542    — 

coupables ,  lorsque  ce  Dumouloz ,  s'aperceTant  que  sa 
complice  était  l'objet  d'une  jalouse  surveillance ,  résolut 
de  satisfaire  sa  passion  en  brisant  tous  les  obstacles.  Pen- 
dant une  nuit  d'hiver,  il  profita  de  l'absence  du  mari  pour 
escalader  la  muraille  qui  servait  d*enclos  à  l'habitation  de 
Charpéne  et  pour  enfoncer  les  portes.  Lucrèce  Tattendait 
impatiemment.  Elle  l'aida  à  déménager  une  partie  de$ 
meubles  et  s'enfuit  avec  lui ,  nantie  des  objets  précieux 
qu'elle  avait  pu  recueillir.  Dumouloz  parvint  à  se  sous- 
traire aux  actives  recherches  dont  il  fut  l'objet  ;  mais  la 
Lucrèce  fut  appréhendée  au  corps  le  lendemain  de  son 
crime.  Par  arrêt  du  30  août,  il  fut  dit  et  déclaré  que  Léo- 
nard Dumouloz  ferait  amende  honorable  aux  lieux  et  sui- 
vant la  forme  accoutumée;  qu'il  serait  conduit  sur  la  place 
Château ,  où  il  aurait  la  tète  tranchée  ;  que  l'on  porterait  sa 
tète  à  Leschaux  et  qu'on  suspendrait  son  corps  aux  fourches 
patibulaires ,  etc. 

Quant  à  la  femme  adultère ,  il  fut  ordonné  qu'après 
l'amende  honorable  elle  serait  mise  pendant  deux  ans  dans 
un  monastère  de  religieuses ,  en  habit  de  séculière ,  pour 
y  jeûner  au  pain  et  à  l'eau.  Ce  terme  expiré ,  son  mari 
pourrait  la  reprendre;  mais,  s'il  y  renonçait,  la  femme 
serait  contrainte  de  revêtir  l'habit  monacal  et  de  vivre 
religieusement.  Le  Sénat  la  priva,  en  outre,  de  tous  ses 
biens,  dont  deux  tiers  devaient  revenir  à  ses  enfants  et  un 
tiers  au  monastère  V 

Au  nombre  des  procès  célèbres  que  cite  le  président  de 
Bavoz,  il  faut  placer  l'affaire  de  noble  Scipion  de  Belleville, 
que  nous  allons  raconter  sommairement. 

Les  crimes  reprochés  à  Belleville  demandèrent  une 

*  Arrêts  criminels  de  I57S,  fol.  ISS  V. 
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instruction  approfondie  qui  dura  plusieurs  années.  L'acte 
d'accusation  met  à  sa  charge  les  faits  suivants.  En  4599 ,  le 
jour  du  Jeudi-Saint,  se  trouvant  dans  l'église  paroissiale  de 
la  Roche ,  où  le  peuple  était  assemblé  pour  adorer  le  saint- 
sacrement,  il  a  commis  de  graves  scandales,  proféré  d'hor- 
ribles blasphèmes  et  souffleté  le  prêtre  Antoine  Bonvant 
qui  le  priait  de  se  contenir  et  de  ne  pas  troubler  les  fidèles 
dans  leurs  exercices  de  piété.  Quelques  mois  après,  à 
Bonneville ,  il  a  blessé  d'un  coup  d'épée  noble  Aymé  Cadu- 
gnat.  En  4600 ,  le  30  juillet,  il  a  assassiné  à  la  Roche  un 
soldat  nommé  Claude  Maurin,  ditXa  Fleur.  Enfin,  il  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  corrompre  et  forcer  une  femme  ma- 
riée. Pour  réparation  de  ces  crimes ,  Belleville  eût  la  tète 
et  le  poing  coupés  à  Cbambéry;  ces  deux  parties  de  son 
corps  furent  exposées  sur  un  pilori  à  la  Roche,  vers  l'avenue 
d'Annecy  *. 

Conformément  à  un  usage  général ,  le  Sénat  devait  con- 
damner au  supplice  du  feu  trois  catégories  de  criminels  : 
les  hérétiques ,  les  sorciers  et  les  sodomites. 

Les  hérétiques  sont  l'objet  de  la  haine  spéciale  du  prési- 
dent de  Bavoz.  Il  s'appuie  sur  ce  mot  de  saint  Jérôme  : 
«  L'hérétique  n'est  inférieur  en  impiété  à  aucun  impie.  » 
il  parle  4e  l'arrêt  rendu  en  4555  par  la  Cour  française  de 
Ghambéry  contre  les  cinq  jeunes  gens  dont  nous  avons 
raconté  le  supplice ,  et  la  manière  dont  il  mentionne  ce 
procès  nous  prouve  que  le  bâcher  ne  s'éleva  plus  enSavoie, 
pour  cause  de  religion ,  depuis  le  régne  d'EmmanueUPhi- 
libm.  «  On  peut  tenir  comme  certain,  dit-il,  que  cette 
peine  a  été  infligée  autrefois  parmi  nous ,  )^  et  il  cite  l'arrèl 
de  4555.  «  Plût  à  Dieu,  ajoute-t-il  en  forme  de  commen- 

»  Voir  Document  n«  30. 
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taire ,  que  les  princes  chrétiens  se  montrassent  toujours 
aassi  sévères  envers  l'hérésie  I  Cette  horrible  peste  n'éten- 
drait pas  si  loin  ses  ravages ,  et  l'on  ne  serait  pas  affligé  de 
voir  tant  de  mauvais  catholiques  1  »  Il  est  à  croire  que  si , 
au  lieu, de  ramener  le  Chablais  à  l'Eglise  par  la  douceur , 
François  de  Sales  eût  conseillé  au  duc  de  Savoie  de  suivre 
le  système  du  président  de  Bavo2^,  le  résultat  de  son  apos- 
tolat n'eût  pas  été  aussi  satisfaisant. 

Un  homme  tel  que  l'auteur  de  la  Themca  crinmalà 
devait  se  montrer  inexorable  à  l'égard  des  sorciers.  Sous 
sa  présidence,  le  Sénat  envoya  au  bûcher  en  4603  une 
nommée  Andrée  Yiane ,  de  Saint-Gervais  en  Faucigny , 
«  qui  avait  causé  de  grands  préjudices  par  l'invocation  des 
démons.  »  La  même  année ,  Jeanne  Rey ,  veuve  de  Claude 
Molliet,  de  Beaufort,  fut  aussi  brûlée  pour  un  crime 
semblable.  Bavoz,  qui  ne  dit  mot  du  président  Favre,  élève 
aux  nues  le  procureur  général  Jean-Antoine  Bay  ;  il  l'ap- 
pelle vir  optimus,  smgulari  fide  et  doctrina  prœdUus.  Sa 
prédilection  pour  le  chef  du  Parquet  vient  de  la  véhémence 
que  ce  magistrat  déploya  toujours  contre  les  sorciers. 
Appuyé  sur  une  autorité  aussi  imposante ,  il  s'encourage 
lui-même  dans  sa  propre  opinion.  «  Pourquoi,  dit- il, 
hésiterions-nous  à  punir  de  mort  ceux  qui ,  par  des  malé- 
fices ,  vivent  en  société  avec  le  démon  T  J'estime  que  pas  un 
des  magiciens  qui  tomberont  dans  nos  mains  ne  doit  être 
épargné ,  mais  qu'il  faut  tous  les  punir  de  la  mort  la  plus 
terrible.  » 

De  Bavoz  nous  apprend  que ,  de  soq  temps ,  les  sortil^es 
et  les  maléfices  étaient  si  nombreux ,  que  pas  un  hameau , 
quelque  petit  qu'il  fût,  n'était  préservé  de  cette  peste*. 

*  Sciendum  e$t  innumerabilia  eue  sartiiegia  au  maUfieia  noiini 
œtaie  iMt toto ,  ut  vix  pagui  $ii  tam  exiguu$  qui  hac  paie  tU  tmmimtf . 
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Aussi ,  au  dire  du  même  auteur ,  la  procédure  était-elle 
fort  simple  à  l'égard  des  sorciers  et  des  hérétiques.  Leur 
simple  aveu  suflSsait  pour  les  faire  condamner  ;  s'ils  refu- 
saient d'avouer ,  la  torture  les  y  amenait  naturellement. 

Quoi  qu'en  écrive  le  président  de  Bavoz,  le  Sénat  ne  céda 
point  à  l'impulsion  qu'il  cherchait  à  lui  imprimer  et  qui  eût 
mené  nos  magistrats  droit  à  la  barbarie.  Favre  constate  ed 
son  Code'  qu'une  bonne  partie  de  ses  collègues  regardaient 
la  sorcellerie  comme  une  puérilité  indigne  d'un  homme 
sérieux,  tandis  que  certains  sénateurs ,  bonnes  âmes  faciles 
à  convaincre,  se  laissaient  entraîner  à  une  sévérité  mal 
placée.  Entre  ces  deux  opinions,  la  majorité  de  la  Compa- 
gnie prit  un  terme  moyen  :  elle  ne  condamna  jamais  les 
sorciers  sans  que  leur  crime  fût  bien  avéré ,  quoique,  en 
pareille  matière ,  on  dût  bien  souvent  renoncer  à  poursui- 
vre, par  la  difficulté  d'établir  la  preuve  du  fadt.  Nous  ne 
savons  comment  concilier  ce  système  de  discussion  sérieuse 
employée  pour  les  preuves  avec  certains  arrêts  dont  parle 
de  Ville  et  que  le  Sénat  rendit  en  plein  xvn*  siècle*.  Ce  naïf 
auteur  nous  dit  sans  rire  «  qu'il  y  a  encore  à  Chambôry 
(en  4674)  des  personnes  qu'un  nommé  Perruqua  rendit 
monstrueuses  dans  l'espace  d'une  heure  étant  encore 
jeunes.  »  Il  nous  cite  un  arrêt  du  Sénat  «  contre  le  fameux 
aveugle  nommé  Claude  qui  allait  dans  deux  heures  de 
Ghambéry  à  Paris ,  prendre  l'aumône ,  et  se  trouvait ,  par- 
tant au  matin,  de  retour  pour  dîner  avec  sa  famille.  »  De 
pareilles  aberrations  ne  doivent  point  nous  surprendre  si 
Dons  songeons  qu'à  la  même  époque  les  plus  célèbres  corn- 

*  Cod.  liÉb.,  liv.  IX,  m.xn,  ikmaUfe.  mathmai.  ef  nrtiUg,,  déf.  9. 

*  f  tel  en  abrigéf  ele.,  première  iNirtIe,  llv.  I**,  diap.  x». 
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pagoies  judiciaires  sairaient  les  mêmes  errements,  et  que 
Labruyère  lui-même  croyait  sérieusement  aux  sorciers  ^ 

Quant  au  crime  antinaturel ,  de  Bavoz  ne  trouve  pas 
d'expressions  assez  fortes  pour  flétrir  la  peryersité  ipi  y 
conduit.  Il  attribue  à  ce  péché  immonde  la  plupart  des 
f  alamités  qui  affligent  la  terre.  Sous  sa  présidence,  le  Sénat 
condamna  au  feu  plusieurs  individus  coupables  de  sodomie 
ou  de  bestialité.  Le  1""'  juillet  1605 ,  un  nommé  Grillât  dit 
Crollet,  de  Puisgros ,  fut  brûlé  vif  avec  un  animal  (cwn 
pecude).  C*  était  là  le  supplice  usité  partout  pour  les  crimes 
de  ce  genre*. 

n  y  aurait  beaucoup  à  dire  au  sujet  de  la  Theoriea  crmt- 
nalis;  mais  nous  n'écrivons  point  une  biographie  du  présir 
dent  de  Bavoz ,  et  nous  croyons  avoir  suffisamment  fait 
connaître  ce  personnage  comme  honmie  et  comjue  magis- 
trat. De  plus  amples  détails  nous  éloigneraient  du  but 
particulier  que  nous  nous  sommes  fixé  ^. 

Au  point  de  vue  purement  bibliographique,  citons  ici, 


*  Leg  earœtèrei  ou  les  mœurs  de  ce  siècle;  Lyon,  1694,  p.  545.  —  U 
dernière  sordére  brûl^  vive  à  Genève  se  nommtit  Mldièe  Chaoëeron. 
Elle  subit  son  suppliée  en  I65S.  (Gaamul,  Coup^mU  sur  les  proeét* 
verbaux  des  séances  du  consistoire  de  l'Eglise  de  Genève;  brochure  llUio- 
graphlée  en  1867.)  —  n  y  eut  encore  en  4723  un  arrêt  contre  des  sorciers. 
DeplèoK,  f entiibomme  d'Aoste,  eonvaincu  d*ftvoir  pratiqué  des  sorcelleries 
pour  faire  mourir  sa  femme,  fut  condamné  à  avoir  la  télé  trandiée;  ses 
complices  furent  condamnés  au  gibet,  aux  galères  ou  à  la  prison  ,  suivant 
leur  degré  de  culpabilité.  (Corr.  du  Sénat  de  1720  à  1751 ,  fol.  59;  lettre 
du  Sénat  du  1 1  septembre  1798.) 

*  Sodomiiœ  tam  agentês  quam  palientis  fmniimtmr  peena  moriis.  h 
Sabaudia  igné  eomburuntur. 

*  Cependant  la  jusUce  nous  lait  un  devoir  de  dire  que  la  Theoriea  cri- 
mtiia/tf  .est  un  Uyre  très  savant,- qui  fésufaeavee  beauconp  dedartê 
toutes  les  questions  de  droit  et  de  procédure  crimiBela  suivant  l*état  de  b 
science  au  commencement  du  xvn*  siècle. 
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comme  complément  à  l'ouvrage  de  Bavoz,  un  petit  traité 
que  publia  eu  161 3  Etienne  Catin,  substitut  du  procureur 
général  à  Cbambéry.  Voici  le  titre  qu'il  donna  à  son  livre  : 
Stephani  CaUnit,  proctwatoris  generalis  substituti,  trac- 
UUus omnium erminum publicorum^ .  Ce  travail  sans  valeur 
n'est  connu  aujourd'hui  que  des  amateurs  d'antiquités. 

<  Cam6mf,  Du  Four,  1613.  (Bibl.  de  M.  Costa  de  Beauregard.) 


O 


CHAPITRE  V 


lit  Sent  et  les  établiflieaiento  religietii.  —  La  réforme  de  l'abbaye  de 
MMfCt  eit  eiéeotée  par  François  de  Sales  en  Tassistance  d*an  séna- 
teur. —  Les  Bénédieiins  de  Lémenc  sont  remplacés  par  les  Feuillants. 
—  Charles-Emmanuel  établit  à  Chambéry  une  communauté  d*Augu$tins 
réiermés;  opposition  do  Sénat ,  de  la  ville  et  des  ordres  mendiants.  — 
Us  religteoses  de  Sainte-Ursule  et  de  la  Visitation  en  Savoie.  —  Sur- 
Tcniance  du  Sénat  sur  tous  les  monastères.  — >  Nomination  des  évéques 


Au  commeDcemeDt  du  xyn'  siècle ,  la  féodalité  n'existait 
plus  dans  notre  pays  qu'à  Tétat  de  souvenir.  La  magistrature 
savoisienne  avait  prêté  au  pouvoir  monarchique  un  appui 
intelligent  et  dévoué  pour  que  l'autorité  politique  vint 
se  concentrer  dans  une  seule  main ,  sous  le  contrôle 
des  Cours  souveraines.  Il  y  avait  une  noblesse  et  plus  de 
seigneurs.  Les  barons  étaient  descendus  de  leurs  châteaux- 
forts  pour  s'attacher  à  la  personne  du  prince ,  qui  leur 
rendait  en  privilèges  ce  qu'ils  perdaient  en  puissance 
individuelle.  Mais  entre  les  magistrats  et  le  duc  s'élevait 
encore  un  pouvoir  mixte  qui  étendait  sa  juridiction  sur 
les  consciences  et  conservait  une  partie  de  son  ancienne 
influence  dans  les  choses  purement  temporelles  :  c'était 
le  clergé.  En  Savoie ,  pays  profondément  catholique  ,  les 
initres  et  les  religieux  se  multipliaient ,  grâce  à  l'empres- 
sement des  populations ,  à  la  faveur  des  princes  et  à  la 

5r> 
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munificence  des  hommes  riches.  L'archevêque  de  Taren- 
taise,  les  évèques  de  Maurienne,  de  Genève  et  de  Grenoble 
ne  conservaient  plus ,  à  la  vérité ,  que  Tombre  de  leur 
ancien  pouvoir  temporel  ;  mais  ils  commandaient  à  une 
armée  instruite ,  zélée ,  et  qui  possédait  une  notable  partie 
de  la  richesse  territoriale.  C'était  là  une  puissance  effective 
avec  laquelle  il  fallait  compter ,  et  cette  nécessité  nous 
explique  l'intervention  utile,  quelquefois  exagérée,  du 
Sénat  dans  les  affaires  de  l'Eglise. . 

Il  n'entra  jamais  dans  la  pensée  des  princes  de  Savoie  et 
de  leurs  magistrats  de  s'immiscer  en  rien  dans  les  choses 
qui  ne  relèvent  que  de  la  conscience.  L'esprit  indépendant 
de  nos  ancêtres  se  fût  révolté  contre  un  abus  si  fort  à  la 
mode  au  xyi''  siècle.  Dans  les  rapports  de  l'Eglise  avec 
l'Etat,  le  contrôle  de  l'autorité  civile  devenait  souvent 
indispensable  pour  maintenir  l'équilibre.  Il  était  nécessaire 
que  le  législateur  interdit  aux  religieux  profès  de  succéder 
à  leurs  parents,  sous  peine  de  voir  s'accroître  démesuré- 
ment les  propriétés  inaliénables  de  main-morte ,  au  grand 
préjudice  des  finances  nationales  et  du  commerce.  U  fallait 
encore  que  les  corporations  monastiques  n'eussent  pas  la 
faculté  de  se  multiplier  à  l'infini ,  car  la  religion  elle-même 
eût  été  la  première  à  en  souffrir.  Enfin ,  au  double  point  de 
vue  moral  et  financier,  l'intérêt  des  communautés  régu- 
lières exigeait  que  l'autorité  civile  intenint  pour  empêcher 
le  relâchement  de  la  discipline  et  la  mauvaise  administra- 
tion des  revenus.  Tous  ces  points  furent  l'objet  d'édits 
spéciaux  dont  le  Sénat  fit  une  sévère  application.  La  nomi- 
nation des  évèques  et  de  certains  abbés  appartenait  au  duc 
de  Savoie,  en  vertu  de  l'induit  de  Nicolas  V.  Nos  princes 
voulurent  que  les  bulles  de  nomination  fussent  confirmées 
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par  leurs  conseillers,  et  aucun  prélat  ne  put  prendre 
possession  de  son  bénéfice  sans  Tapprobation  du  Sénats 

La  hante  Cour  savoisienne  rendit  à  TEglise  de  nombreux 
et  signalés  services;  elle  la  couvrit  de  son  autorité  et  la 
défendit  contre  des  ennemis  de  tout  genre  et  quelquefois 
oûDtre  le  souverain  lui-même.  Mais  les  bons  résultats 
obtenus  par  une  théorie  ne  la  justifient  qu*à  moitié  quand 
elle  repose  sur  de  faux  principes.  Or,  l'intervention  du 
pouvoir  civil  daus  un  grand  nombre  de  questions  intéres- 
sant l'Eglise  blessait  la  stricte  justice  »  parce  qu'elle  portait 
atteinte  à  la  liberté  de  ce  corps  moral.  En  ceci ,  l'Etat  usait 
de  représailles.  Pendant  le  moyen-âge,  la  féodalité  ecclé- 
siastique avait  largement  exercé  son  autorité  temporelle. 
Par  une  réaction  due  à  la  force  des  choses ,  les  prélats 
et  leurs  subordonnés  subissaient  à  leur  tour,  dans  son 
développement  exagéré,  l'action  du  pouvoir  séculier. 
Voyons  comment  le  Sénat  accomplit  sa  mission ,  à  une 
époque  où  la  résistance  au  protestantisme ,  ravivant  la  foi 
dans  les  cœurs  catholiques,  poussait  à  la  réforme  des  abus 
et  enfantait  une  nouvelle  milice  armée  en  guerre  contre  les 
ennemis  de  l'Eglise  romaine. 

Depuis  le  x**  siècle  environ ,  les  Bénédictins  possédaient 
à  Talloires,  sur  les  bords  du  lac  d'Annecy,  une  abbaye 
moins  célèbre  par  ses  richesses ,  qui  étaient  considérables , 
que  par  la  vie  peu  édifiante  de  ses  moines'.  Depuis  son 
érection  en  commende  par  Amédée  VIII ,  ce  monastère  vit 


*  L'économe  général  no  donnait  main-levée  du  bénéflce  placé  sous  sa 
OGifai  pendant  la  vacance  qâ'après  VExtquatur.  (Règt.  partie. ,  liv.  l"» , 
€top.  V,  S  *•*.) 

*  Voir,  sur  cette  abbaye,  Tintéressant  mémoire  publié  par  M.  Jules 
Pb&ippe  dans  le  tome  Y  des  Mémoires  de  la  Société  savoisienne  d'iilsfolre 
M  d'arèhéoiogle. 
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disparaître  la  régularité  qa'y  avaient  introduite  les  anciens 
religieux.  Jusqu'en  4563,  aucune  tentative  ne  fnt  faite 
pour  réprimer  les  abus  qui  régnaient  à  Talloires.  Claude 
de  Granier,  qui  devint  plus  tard  évèque  de  Genève,  fat 
nommé  prieur  commendataire  de  Tabbaye  en  4563.  Sa 
longue  lutte  pour  introduire  la  réforme  parmi  ses  subor- 
donnés n*eut  aucun  résultat.  A  peine  François  de  Sales 
eut-il  été  choisi  comme  successeur  de  Granier  dansl'épis- 
copat,  qu'il  résolut  de  mettre  fin  au  scandale  qui  affligeait 
depuis  si  longtemps  son  diocèse.  L'abbé  de  Savigny ,  sous 
la  dépendance  duquel  Talloires  était  encore  placée,  délégua 
son  grand-vicaire ,  le  bénédictin  dom  Deprades ,  qui  s'en- 
tendit avec  François  de  Sales  pour  réformer  Tabbaye.  Les 
moines,  habitués  aux  douceurs  d'une  régie  considérable- 
ment mitigée ,  refusèrent  avec  obstination  de  se  soumettre 
au  plan  de  vie  qui  leur  était  proposé  ^  Alors  l'évèque  et  le 
délégué  de  Savigny  s'adressèrent  au  Sénat  qui,  par  arrêt 
du  1 1  septembre  4610*,  commit  un  membre  de  la  Compa- 
gnie «  pour  les  assister  dans  l'exécution  de  la  réforme , 
contraindre  les  récalcitrants  par  la  saisie  de  leur  temporel 
et  par  tous  autres  moyens  de  justice.  )»  Grâce  à  l'interven* 
tion  de  la  magistrature  souveraine ,  les  abus  dispamreot  à 
Talloires  et  Ton  vit  renaître  parmi  les  religieux  la  ferveur 
primitive'.  Cette  vie  exemplaire  engagea  Urbain  Vin (4 624) 


<  Us  essayèrent  même  d'assassiner  le  prieur  conventuel ,  qui  poussait 
de  toutes  ses  forces  à  la  réforme  de  Tabbaye.  {FU  de  immt  Frmif9ii  dt 
Sales,  par  M.  *** ,  curé  de  Saint-Sulpice ,  t.  P*,  p.  610.) 

*  Pratique  eeeUiiaitique ,  cbap.  x ,  $  6,  Cet  arrêt  est  signé  par  k  pré- 
sident Favre. 

*  Ce  fut  également  avec  la  coopération  ûa  Sénat  que  aaint  Françobdc 
Sales  parvint  à  ramener  à  Tobservatlon  de  la  régie  les  reUgiens  de  Tab^ 
baye  de  Siit  en  Faucigny.  (Fie  de  eaint  IVanpott  de  Solfi,  eU^^Lf, 
p.  461.) 


—    553    — 

i  démembrer  ce  monastère  de  l'abbaye  de  Savigny  ;  Tal- 
loires  deyiot  un  établissement  central  auquel  furent  agrégés 
tous  les  prieurés  du  même  ordre  qui  existaient  en  SaYoie , 
et  qui  prirent  le  titre  de  Congrégation  des  Bénédictins 
réformés  aUobroges.  Les  bulles  pontificales  qui  détermi- 
naient le  nouvel  ordre  de  choses  ne  pouvaient  être  exécu- 
tées sans  la  permission  du  Sénat;  en  conséquence,  la 
requête  suivante  fut  adressée  à  cette  Cour  souveraine  *  : 

«  A  nos  seigneurs.  Supplient  humblement  les  révérends 
sieurs  prieur  claustral  et  religieux  vivant  sous  la  réforme 
et  règle  de  saint  Benoit  au  monastère  de  Talloires ,  comme 
pour  l'établissement  parfait  de  leur  réforme  ils  auraient 
recouru  à  S.  S.  à  Rome,  du  consentement  de  S.  A.  S.  et 
de  Mgrs  les  princes ,  et  par  Tavis  de  feu  Mgr  Tévèque  de 
Genève ,  de  très  glorieuse  mémoire ,  et  de  deux  autres 
seigneurs  évoques  voisins.  Ils  ont  obtenu  de  S.  S.  le  bref 
ci-joint  donné  à  Rome,  sub  annulo  piscatoris,  die  quarta 
juta  i624 ,  duement  signé  et  scellé ,  le  tout  fait  sous  la 
fayeur  et  intercession  de  Mgr  le  prince-cardinal',  lequel 
en  a  écrit  à  M.  le  premier  président ,  pour  faciliter  l'exé- 
c4ilion  d'icelui.  A  cet  effet,  ils  présentent  ledit  bref  au 
Sénat,  en  ce  qui  concerne  le  spirituel  et  règles  de  leur 
ordre.  Ce  considéré,  nosdits  seigneurs,  et  eu  égard  au 
fait  duquel  s'agit,  qu'est  l'exécution  d'un  bref  apostolique 
concernant  le  spirituel ,  mode  de  vivre  et  déportements 
desdits  sieurs  suppliants ,  qui  sont  tous  unis  en  cette  bonne 
volonté ,  comme  appert  par  la  procuration  par  eux  passée 
en  chapitre  le  28"*  août  dernier,  plaise  nous  permettre 
TexéculioD  du  bref  apostolique  en  ce  qui  regarde  le  spiri- 


«  Mèwinéditt. 

9  U  eirdifial  Vaarioo  de  Savoie,  quatriéine  flii  de  Cbarleft-Em manuel  I^'. 
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tuel,  mœurs  et  déportements  desdits  suppliaots.  Et  ferez 
bien  ^  )»  Le  Sénat  fit  droit  à  la  demande ,  seulement  en  ce 
qui  touche  le  spirituel,  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers, 
suivant  la  formule  d'usage*. 

Quelques  années  après ,  un  prieuré  du  même  ordre 
rendit  nécessaire  l'intervention  de  la  magistrature  ;  ce  fui 
le  monastère  de  Lémenc,  au-dessus  de  Chambéry,  qui 
n'avait  point  accepté  la  réforme  allobroge  et  dépendait 
encore  de  l'abbaye  d'Ainay,  de  Lyon*.  Cette  maison  était 
le  théâtre  de  scandales  continuels.  Au  mois  d'avril  4601 , 
dom  Octavio  de  Valfrey ,  grand-prieur  et  vicaire  général 
d'Ainay,  avait  commis  quatre  avocats  de  Chambéry*  pour 
informer  sur  les  crimes  et  les  excès  dont  se  plaignaient 
deux  religieux,  dom  Simon  Ducrest  et  dom  Philibert 
Serracin.  L'enquête  révéla  les  plus  grands  désordres,  et 
le  Sénat  fit  des  démarches  pour  obtenir  le  renvoi  des  Béné- 
dictins de  Lémenc.  L'influence  du  grand-prieur  d'Ainay 
rendit  cette  demande,  inutile  jusqu'à  l'année  4627,  où 
l'excès  du  mal  et  les  instances  pressantes  de  la  haute 
magistrature  de  Savoie  décidèrent  Urbain  vni  à  prendre 
une  mesure  énergique.  Au  mois  de  janvier  4627,  il  lança 
une  bulle  qui  stigmatisait  la  conduite  des  religieux  de 
Lémenc".  Leur  vie  était  tellement  dépravée,  qu'on  avait 


*  Répert.,  n*  33,  fol.  5. 

>  Arrêt  du  5  septembre  1624. 

>  On  croit  que  la  fondation  du  prieuré  de  Lémenc  remonte  à  Tan  iOi9. 
(Grillet,  II,  547.) 

*  Htf.  Antoine  Charrîèrc,  Jean-François  de  Sales,  Jean-François  Des 
Costes  et  Janus  d*Oncieu.  (Rép.,  n»  31,  fol.  S26.) 

■  jéudivimui  disciplinant  monasticam  in  prîoralu  eonventuali  ioncti 
Pétri  de  Lemenco ,  prope  et  extra  oppidum  Camberiaei,  ordinii  Momti 
Benedicti ,  jamdudum  Ha  depravatam  et  çollapiam  et$e,  ae  illiuf  rtli- 
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perdapour  eu  tout  espoir  de  retour.  En  conséquence ,  les 
Bénédictins  étaient  chassés  du  prieuré ,  et  le  pape  mettait 
à  leur  place  des  religieux  de  Notre-Dame  des  Feuillants 
(ordre  de  Citeaux) ,  «  dont  les  vertus  et  la  bonne  renommée 
se  répandaient  au  loin  ^  »  Le  Sénat,  qui  avait  provoqué 
ce  changement,  l'approuva  par  arrêt  du  26  mars  1627. 

La  Cour  suprême  de  Chambéry ,  si  zélée  pour  que  les 
ordres  monastiques  établis  en  Savoie  menassent  une  vie 
régulière' ,  s*opposait  énergiquement  à  la  création  de  nou- 
veaux couvents,  quelle  que  fûtTaulorité  des  bienfaiteurs. 
A  toutes  les  chartes  de  fondations  monastiques  le  procureur 
général  opposait  invariablement  ce  dilemme  :  ou  la  nou- 
velle congrégation  est  pauvre ,  et  dans  ce  cas  nous  nous 
opposons  à  ce  qu'elle  soit  admise ,  car  ce  serait  une  charge 
I  pour  le  pays  ;  ou  elle  est  aisée ,  et  alors  qu'elle  établisse 
I  sa  richesse  par  des  titres  probants.  Ce  système  fut  appliqué 
sans  le  moindre  ménagement  aux  ermites  Àugustins ,  qui 
arrivaient  à  Chambéry  sous  la  protection  du  duc  de  Savoie. 
En  4616,  Charles-Emmanuel  P',  qui  avait  une  tendresse 
spéciale  pour  ces  moines',  les  établit  dans  la  chapelle  de 


gioêoi  qui  ibi  tune  adtunt  vitam  adûo  magno  cum  soandalo  et  ipsiut 
ordinis  vUipendio  traducere,  ut  ad  regularem  dieti  ordinis  observantiam 
V»  reduei  et  ref>oeari  posse  videantur.  (Rép.  n*  33 ,  fol.  481  et  suivants.) 

*  Scimue  reUgioeos  Beatœ  Mariœ  Fulcieneit^  eUtereientis  ordinU,  odo" 
rem  bonœ  famœ  longe  lateque  diffundere  eonsueviste.  {Ibid.)  —  Les 
Feaillants  sont  reslcs  à  Lémene  jusqu'en  1792. 

*  En  1611»  dom  Paul  de  la  Ravoire,  religieux  chartreui ,  cherchait  à  se 
aoostraire  à  l'obéissance  de  son  général ,  qui  voulait  le  corriger  de  sa  vie 
srandaleuse.  Sur  le  recours  du  général  au  Sénat ,  cette  Compagnie  lui 
permit  de  (aire  saisir  en  Savoie  le  moine  insoumis  et  de  le  punir  suivant 
qo'il  le  mérilail.  {PreUique  ecclétiaitique,  chap.  iir,  $  !•'.) 

'  En  1615,  il  avait  fait  construire  a  Turin  pour  ces  religieux  la  magni- 
fl^oe  église  qui  donne  son  nom  à  la  place  daInt-Charles.  (Cibeabio,  Orig. 
epfo^r.,  11,378.) 
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Saint-Laurent  au  faubourg  Montmélian  ',  à  la  conditioD 
«  qu'ils  prieraient  Dieu  pour  le  repos  des  âmes  des  princes 
de  Savoie  et  la  conservation  de  leurs  Etats  et  peuples  *.  » 

Ce  fut  un  toile  général  contre  les  nouveaux-venus.  Le 
Sénat  et  le  conseil  de  ville  refusaient  énergiquement  de 
les  recevoir;  mais  les  plus  acharnés  à  demander  leur 
expulsion  étaient  les  religieux  des  ordres  mendiante  de 
Chambéry,  qui  craignaient  une  concurrence  appuyée  par 
Tautorité  souveraine'.  Les  Àugustins  répondaient:  «  l"*  Qu'il 
n'était  pas  à  croire  qu'en  augmentant  le  nombre  de  ses 
serviteurs  Dieu  n'agrandit  pas  en  proportion  sa  providence 
envers  iceux;  2""  que  leur  règle  ne  leur  défendait  pas  de 
faire  des  provisions  en  temps  utile,  es  lieux  circonvoisins , 
afin  de  ne  point  incommoder  les  autres  religieux  mendiants  ; 
3""  que  depuis  plusieurs  années  ils  faisaient  la  quête  dans 
Cbambéry,  et  qu'il  n'y  aurait  point  d'innovation,  si  leur 
requête  était  admise.  »  Ils  promettaient  de  ne  jamais  loger 
dans  le  couvent  plus  de  trois  religieux ,  qui  seraient  entre- 
tenus par  des  fondations  particulières. 

Tous  ces  arguments  ne  touchèrent  ni  le  Sénat,  ni  les 
syndics ,  ni  les  ordres  rivaux.  Il  fallut  deux  lettres  de 
jussion  de  Charles-Emmanuel  et  une  du  prince  de  Piémont 
pour  décider  la  Cour  souveraine  à  recevoir  les  Àugustins. 
Son  arrêt,  du  6  février  4619 ,  porte  la  trace  d'une  pression 
évidente,  car  il  n'est  rendu  que  «  par  égard  aux  réitérées 
jussions  et  précis  commandement  tant  de  S.  A.  que  de 


<  L'église  et  le  couveni  des  Augustins  de  Chambéry  ont  été  ti«BSformés 
en  un  hospice  pour  les  vieillards  (Salnt^BenoU). 

s  Ces  détails  et  ceux  qui  suivent  sont  tirés  du  registre  spécial  eonsacré 
aui  AugusUns.  (Arm.  des  affaires  ecclésiastiques.) 

>  On  compte  quatre  ordres  mendiants  :  les  Carmes  j  |e«  pomfniceim' 
les  Franciscains  et  les  Augustins. 
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Mgr  le  prince,  r^  Le  Sénat  admet  les  religieoi  à  condition 
qu'ils  ne  dépasseront  jamais  le  nombre  de  six ,  quatre 
prêtres  et  deux  laïques  ;  qu'ils  seront  obligés  d'avoir  un 
memfrre  (appartement)  ouvert  aux  pauvres  pèlerins  «  pour, 
audit  membre ,  iceux  loger  et  recevoir.  »  De  plus ,  en 
temps  de  contagion,  les  nobles  syndics  de  Chambéry  ne 
seront  tenus  ni  d'héberger  ni  de  nourrir  lesdits  Àugustins. 

Les  mêmes  difficultés  s'étaient  présentées  quelque  temps 
auparavant  pour  les  religieuses  Ursulines  ^ 

Saint  François  de  Sales  remontra  en  4643  au  duc  de 
Savoie  que  ce  serait  chose  «  grandement  agréable  à  Dieu 
et  de  singulière  utilité  »  de  confier  l'éducation  des  jeunes 
filles  de  Chambéry  à  la  compagnie  de  Sainte-Ursule.  Cbaries* 
Emmanuel  consentit  à  cette  fondation  pieuse  *  et  chargea 
spécialement  le  Sénat  de  Savoie  d'aviser  aux  moyens  de  la 
rendre  plus  profitable.  Loin  de  s'opposer  à  l'établissement 
des  Ursulines,  le  conseil  de  ville  leur  accorda  une  aumône 
de  25  ducatons  pendant  six  années  consécutives ,  à  la 
charge  qu'elles  instruiraient  les  filles  pauvres  gratis.  Le 
Sénat,  de  son  côté,  suscita  toute  espèce  d'obstacles  à  ces 
religieuses.  Ilous  ne  pouvons  dire  quels  motifs  il  avait  d'en 
agir  ainsi  à  l'égard  d'un  ordre  qui  ne  mendiait  point  et  dont 
l'atilité  était  évidente.  Les  empêchements  qu'il  mit  à  sa 
réception  durèrent  jusqu'en  4625  où  plusieurs  lettres  de 
jossion  le  décidèrent  à  entériner  les  lettres  patentes  que 
la  compagnie  de  Sainte-Ursule  avait  obtenues  douze  ans 
auparavant. 

Le  Sénat  se  montra  moins  rigoureux  à  l'égard  des  dames 


*  Voir,  poar  les  UnulloM,  DœummU  n*  $1  • 
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de  la  VisitalioQ  Saiote-Marie.  Il  fit  porter  sans  difflcalté 
aux  registres  la  lettre  suivante  ^  : 

«  Le  dac  de  Savoie  , 

«  Très  chers,  bien  amés  et  féaux  conseillers.  L*infante 
duchesse  de  Mantoue,  ma  fille,  ayant  pris  en  particulière 
protection  la  dévote  compagnie  des  dames  nouvellement 
érigée  à  Annecy  * ,  à  imitation  de  celles  de  S.  Carlo  établies 
à  Milan ,  à  savoir  de  veuves  et  de  filles  vierges ,  pour  vivre 
ensemble,  en  perpétuelle  chasteté,  sous  l'obéissance  d'une 
supérieure,  aurez  à  les  protéger,  car  elles  ne  seront  à 
charge  à  nos  sujets.  De  Turin ,  le  l?"""  mai  46U.  » 

Par  lettres  patentes  du  23  juillet  1628',  Charles-Emma- 
nuel exempta  de  toutes  tailles  les  quatre  couvents  de  la 
Visitation  qui  existaient  dans  les  villes  d* Annecy,  Cham* 
béry,  Rumilly  et  Thonon;  il  décida  en  même  temps  que 
les  religieuses  de  cet  ordre  pourraient  retenir  leurs  pro- 
priétés particulières  et  en  acquérir  de  nouvelles. 

Un  arrêt  rendu  par  le  Sénat  le  15  février  4629  ordonna 
que  les  Yisitandines  jouiraient  du  bénéfice  des  lettres  du 
prince,  à  la  charge  qu'elles  se  contenteraient  dans  les  Etats 
de  Savoie  des  monastères  ci-dessus  désignés;  que  chacun 
desdits  couvents  aurait  un  revenu  annuel  de  10,000  florins, 
dont  le  tiers  pouvait  consister  en  biens  ruraux  ;  que  ces 
biens  ne  seraient  exempts  des  tailles  que  s'ils  provenaient 
de  personnes  nobles  et  n'avaient  pas  été  soumis  à  l'impôt 
jusqu'à  l'époque  de  leur  acquisition  par  les  religieuses  ; 


<  Répert.  n*  31  y  fol.  53. 

s  Ce  fut  en  i  6 1 0  que  saint  François  de  Sales  jela  avec  Madame  de  CbanUI, 
dans  la  ville  d'Annecy,  les  fondemcnls  de  Tordre  de  la  Visitation.  laQlte 
ainée  du  président  Favre  en  fut  l'une  des  premières  religieuses. 

>  Répert.  n*  34,  fol.  i08. 
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que,  pour  le  surplus ,  Tédit  du  2  mars  1563  serait  ponc- 
tuellement observé  '. 

Aucun  visiteur  d'ordres  venant  de  l'étranger  ne  pouvait 
accomplir  son  mandat  sans  la  permission  de  la  Cour  suprê- 
me. La  Pratique  ecclésiastique  de  Savoie  entre  à  ce  sujet 
disins  de  graads  détails  auxquels  nous  renvoyons  le  lecteur*. 

Nous  allons  voir  maintenant  quel  était  l'usage  du  Sénat 
à  la  mort  des  prélats  et  à  la  nomination  de  leurs  succes- 
seurs. 

Lorsqu'un  évoque ,  un  abbé  ou  un  bénéficier  de  nomi- 
nation royale  venaient  à  mourir,  on  réduisait  leurs  revenus 
i^ous  la  main  de  S.  A.  Le  Sénat  faisait  placer  les  scellés 
dans  la  demeure  du  défunt  et  dresser  un  inventaire  de  ses 
biens  ;  un  économe  était  chargé  de  l'administration  des 
revenus  de  la  mense  jusqu'à  la  nomination  du  successeur. 

Quand  le  prince  avait  fixé  son  choix  sur  un  prélat  pour 
remplacer  l'évèque  défunt,  le  pape  lui  donnait  l'institution 
canonique  et  le  Sénat  examinait  les  bulles.  Voici  ce  qui  se 
passa  lors  de  la  nomination  de  Charles  Bobba ,  évèque  de 
Maurieiine(l619). 

Philibert  Milliet  résigna  l'évèché  de  Saint- Jean  pour 
prendre  possession  du  siège  métropolitain  de  Turin.  Au 
mois  de  juin ,  le  duc  de  Savoie  fit  la  déclaration  suivante'  : 

«  En  conformité  des  induits  et  privilèges  à  nous  concé- 
dés, nous  nommons  et  présentons  à  N.  S.  P.  le  pape  révé- 
rend Charles  Bobba  j^our  évèque  de  Maurienne ,  suppliant 


A  pkT  artél  do  14  JaoYM  1617,  le  Sénat  défendif  d*é(ablir  eh  Savoie 
aueane  miiôti  réll9i«iiae>  «om  quèlqoe  préfei^e  que  ce  fôt ,  et  sam  sa 
pennisaion  expresse,  sous  peine  de  1,000  livres  d*amende. 

•Chap.x,S6. 

■Réperl.  n*33,  fol.  i44. 
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S.  S.  le  voaloir»  sur  notre  présente  nomination,  poarroir 
duditévècbé.  » 

Après  rinstitation  du  souverain  pontife ,  le  Sénat  stataa 
en  ces  termes  : 

«  Sur  la  requête  présentée  par  Charles  Bobba  tendant  à 
ce  que  les  provisions  et  brefs  apostoliques  sur  présentation 
et  nomination  de  S.  S.  soient  yériflés  et  registres  céans , 
le  Sénat  faisant  droit ,  ayant  égard  aux  conclusions  et  con- 
sentement du  procureur  général ,  dit  et  ordonne  qu'à  la 
forme  de  ces  bulles  le  suppliant  sera  maintenu  et  retenu 
en  possession  des  fruits  dépendant  dudit  évëcbé,  en 
prêtant  le  serment  accoutumé  et  faisant  les  incombances 
requises  par-devant  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie.  Et 
seront  lesdites  bulles  et  provisions  enregistrées  céans  pour 
y  avoir  recours  quand  besoin  sera.  » 

Dans  les  abbayes  dont  les  chefs  étaient  de  nomination 
royale  S  la  Cour  suprême  déléguait  un  de  ses  membres  qui 
assistait  au  chapitre  et  proposait  plusieurs  sujets  i  Télec^ 
tion.  En  4707 ,  après  le  décès  de  dom  Antoine  de  la  Forôt 
de  Somont ,  qui  avait  introduit  la  réforme  de  la  Trappe  i 
Tamié,  le  sénateur  Melchior  Dichat  proposa  aux  religieux 
de  ce  monastère  de  choisir  pour  abbé  dom  Gamerin  ou 
domCornuty,  tous  deux  très  zélés  pour  l'étroite  obser- 
vance de  la  règle  de  Ctteaux.  Cornuty  fut  élu  à  l'unanimité  ; 
mais  comme  il  refusait  un  tel  emploi,  le  magistrat  intervint 
et ,  après  de  vives  instances ,  il  décida  le  modeste  trappiste 


«  Udrdid«iioariiialiood«ibbétd«TiMié,gMrtv«idlqMilVteliffw 
Aaédée  U,  Id  ftil  viveatot  contesté.  (Tolrau  voioMioivitt) 
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k  accepter  des  foDCtions  qui  n'étment  point  incompatibles 
avec  la  pourpre  sénatoriale  '. 


'  Intre  toat  les  nomstèrct  de  la  Savoie,  Tualé  est  oélibre  par  les 
pfenoanagcs  qn*!!  a  produits  et  par  la  vie  mortiflée  de  ses  moines.  EQ 
1701 ,  eelte  ^titmyt  eomptail  once  religions  profès ,  elnq  frères  eonvers , 
Ml  novices  et  vingt-six  domestlqaes.  Le  roi  Vlctor-Amédée  ni  y  venait 
fyre  de  Ikéqatnts  s^ours.  Il  avait  donné  k  un  appartement  da  château 
de  la  Ténerie  le  nom  de  TamU^  en  souvenir  de  la  solitude  qu'A  atTee- 


O 


CHAPITRE  VI 


ànUâatVàwn,  le  cardinal  Maurice  de  Savoie  et  François  de  Sales  sont 
diargés  de  oéfoder  le  Biariage  du  prince  de  Piémont  avee  Christine  de 
France.  —  Entrée  solennelle  de  Yictor-Amédée  et  de  son  épouse  a 
Chambéry.  —  Mort  du  président  Favre;  Hector  Milliet  de  Challes  lui 
succède.  —  Guerre  avec  TEspagne.  —  Mission  du  président  Guiliiel  de 
Montboux  auprès  des  cantons  suisses  ;  ses  relations  avec  Bassompierrè. 


Depuis  le  traité  de  Brasolo ,  resté  sans  exécution  après 
la  mort  tragique  d'Henri  IV ,  la  mauvaise  humeur  de  TEs- 
pagne  contre  la  Maison  de  Savoie  se  trahissait  par  de 
sourdes  menées ,  dont  le  but  évident  était  de  détacher  le 
duc  de  Talliance  française.  Elle  redoubla  d'intensité  lorsque 
le  mariage  de  Yictor-Amédée,  prince  de  Piémont,  avec 
Christine,  seconde  fille  du  Béarnais ,  fut  sur  le  point  de  se 
conclure.  Sylvestre  de  Saluées,  abbé  d'Hautecombe.et 
sénateur,  à  Chambéry ,  était  le  principal  négociateur  de 
cette  importante  affaire.  Le  maréchal  de  Lesdiguières 
seconda  de  tout  son  pouvoir  les  intentions  de  S.  A. ,  en 
démontrant  que  le  roi  de  France  ne  pourrait  rien  entre- 
prendre en  Italie  qui  eût  quelque  chance  de  réussite  s'il 
n'avait  Charles-Emmanuel  pour  ami*.  Tout  a)Iait  pour  le 
mieux;  mais  la  diplomatie  espagnole  ne  se  tenait  pas  pour 

.......        .   .  •  ,    .         «         .'*■.■'.* 

'  GvTCfnaroN,  Bittoire  généalogique^  t.  II,  p.  4(H; 


—    564    — 

battue.  Elle  agissait  dans  l'ombre  et  ne  négligeait  rien  afin 
d'amener  la  France  à  abandonner  le  projet  de  mariage. 
Pour  déjouer  ses  intrigues,  le  duc  envoya  à  Paris  le  cardinal 
Maurice  de  Savoie  et  le  chargea  de  hâter  la  conclusion 
d'une  affaire  de  laquelle  dépendait  Tavenir  du  pays.  Il  lui 
donna  pour  guides  le  chef  du  Sénat,  Antoine  Favre,  et 
révêque  de  Genève ,  François  de  Sales.  En  peu  de  joars , 
le  mariage  fut  déflnitivement  arrêté  et  le  contrat  signé. 
Charles-Emmanuel  en  reçut  la  nouvelle  au  château  de 
Rivoli  ;  il  partit  immédiatement  pour  Turin  où  eurent  lieu, 
dit  Guichenon ,  des  réjouissances  incroyables. 

Antoine  Favre  et  François  de  Sales  reçurent  à  Paris 
l'accueil  le  plus  entliousiaste.  Le  président  fait  lui-même , 
dans  sa  dédicace  du  troisième  livre  des  Ralionalia  à  Charles- 
Emmanuel  P%  le  récit  de  son  entrée  dans  la  grande  capi* 
taie.  Placé  dans  le  même  carrosse  que  les  deux  princes  de 
l'Eglise,  il  éprouvait  un  noble  orgueil  à  entendre  ces  paroles 
sortir  du  milieu  de  la  foule  :  «  Voilà  Tévéque  de  Genève , 
le  plus  grand  théologien  de  notre  temps  I  Voilà  le  président 
Favre,  Tami  d'un  si  grand  prélat,  et  qui  a  publié  tant 
d'ouvrages  I  »  Le  chancelier  Sillery  ayant  introduit  le  chef 
du  Sénat  de  Savoie  auprès  de  Louis  Xin,  le  roi  dit  à  son 
ministre  :  «  Est-ce  là  ce  Favre  dont  on  parle  tant*?  »  Dans 
la  même  circonstance,  Nicolas  de  Verdun,  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Paris ,  fit  de  son  collègue  le  plus 
pompeux  éloge.  «  Je  puis  assurer  V.  M.,  dit-il  à  Louis  xm, 
que  c'est  le  premier  homme  de  l'époque  pour  notre  pro- 
fession ,  un  magistrat  incomparable  et  le  plus  grand  sujet 
de  ce  siècle  *.  »  M.  de  Verdun  avait  depuis  longtemps  pour 


'  Hie  iM  Faber  ttt  de  çuo  tom  muitaf  (Epist.  dedic  In  terlia  ptrli 
Hatian.  ad  Pandeetoi.) 
*  Tauamp,  ^ie$  dû$  plu9  eélè^reêjMriêcmuultei. 
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FdTrelaplos  vive  admiralion.  Etant  premier  présidente 
Toulouse,  avant  d'arriver  à  la  Cour  de  Paris ,  il  corroborait 
toujours  son  opinion  par  celle  du  magistrat  savoisien.  Le 
Parlement  de  la  capitale  voulut  sanctionner  Thommage 
individuel  de  tous  ses  membres  par  un  acte  solennel  :  il 
ordonna  que  toutes  les  œuvres  d'Antoine  Favre  seraient 
placées  dans  ses  archives  ;  en  même  temps ,  il  accorda  aux 
deux  fils  du  président  un  honneur  inusité  :  il  les  nomma , 
quoique  étrangers ,  avocats  honoraires  au  Parlement. 

Taisand  rapporte  que  le  roi  de  France ,  jaloux  de  s'atta- 
cher un  homme  tel  que  Favre ,  lui  fit  offrir  la  place  de 
premier  président  au  Parlement  de  Toulouse,  qui  était 
vacante.  Cette  tentative  n'ayant  pas  réussi ,  Louis  XIII 
chercha  lui-même  à  ébranler  le  magistrat.  Le  rencontrant 
un  jour  dans  la  galerie  des  Cerfs ,  à  Fontainebleau ,  il  le 
prit  à  part  et  lui  offrit  la  charge  de  secrétaire  d'Etat ,  en 
l'assurant  qu'il  ne  tarderait  pas  à  le  nommer  grand-chan- 
celier. Ces  promesses  séduisantes  échouèrent  devant  la 
fermeté  du  président  qui  avait  pour  maxime  qu'un  honnête 
homme  ne  doit  jamais  se  séparer  ni  de  son  Dieu  ni  de  son 
prince. 

De  retour  à  Chambéry ,  Favre  tombe  gravement  malade, 
A  ses  infirmités  physiques  vient  s'ajouter  la  douleur  morale 
causée  par  la  perte  de  sa  femme,  de  cette  Bénédicte  qu'il 
nous  a  dépeinte  comme  le  modèle  des  épouses  et  des  mères 
chrétiennes*.  L'étude,  qui  a  passionné  sa  jeunesse  et  fait 
la  gloire  de  son  âge  mûr,  le  consolera  sur  son  déclin  :  il  se 
livre  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  à  son  travail  sur  les 


*  Le  président  Favre  a  été  marié  deux  fols.  Parmi  ses  nombreux 
infants,  les  plus  célèbres  sont  le  grammairien  Vaugelas,  le  sénateur  René 
et  la  mère  Favre,  une  des  premières  religieuses  de  la  Visitation* 
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Pandectes ,  dont  il  publiera  le  dernier  volume  peu  de  joars 
avant  sa  mort. 

Le  prince  de  Piémont  et  Christine  de  France  Qrent  leur 
entrée  dans  la  capitale  de  la  Savoie  le  30  octobre  4619. 
Caprénous  donne  d'intéressants  détails  sur  cette  solennité*. 
LL.  AA.  étaient  accompagnées  du  duc  et  de  la  duchesse  de 
Yentadour ,  de  M'"''  la  connétable  de  France  et  du  maréchal 
de  Lesdiguiéres.  Le  Sénat  en  robes  rouges  et  la  Chambre 
en  habits  de  parade  allèrent  à  cheval  au-devant  du  couple 
royal  qui  arrivait  de  Grenoble  ;  ils  s'arrêtèrent  au  pré  du 
Colombier.  La  ville  de  Chambéry  et  la  haute  magistrature 
firent  de  grandes  dépenses  pour  célébrer  l'arrivée  des 
nouveaux  époux ,  dont  l'union  était  un  gage  de  paix  et  de 
prospérité  pour  le  pays*.  «  Le  lendemain  de  l'arrivée,  dit 
Capré,  le  Sénat  et  la  Chambre  s'assemblèrent  pour  aller 
faire  la  révérence  à  Madame  Royale  au  Château.  Chacun  de 
messieurs  eut  l'honneur  de  lui  baiser  le  bout  de  la  robe , 
suivant  l'usage  de  ce  temps-là.  A  son  départ ,  il  n'y  eut  que 
les  deux  chefs  des  Compagnies  qui  rendirent  leurs  très 
humbles  respects  à  S.  A.  » 

Après  cet  heureux  événement,  la  Savoie  jouit  pendant 
iglusieurs  années  du  calme  que  lui  avait  procuré  l'alliance 


*  Traité  historique^  p.  326. 

*  Nous  lisons  dans  le  manuscrit  du  cérémonial  du  Sénat,  qui  appartient 
à  M.  Costa  de  Beauregard  : 

«  Lorsque  Yictor-Amédée  1*'  se  maria  avec  Cbrestienne  de  France,  ie 
Sénat  flt  faire  un  arc  triomphant  depuis  la  maison  du  maître  audilear 
Berlier  Jusqu*au  coin  du  poids  de  la  Juiverie.  n  y  avait  de  beUes  colonnes 
dorées ,  des  armoiries,  des  emblèmes,  et  au-dessus  une  niche  dans  laquelle 
était  le  fils  aine  du  sénateur  More  qui  chantait  des  vers  lorsque  MadaBie 
passa.  Quoiqu'on  se  prévalût  de  quelques  amendes  adjugées  au  Sénat , 
chacun  des  sénateurs  se  trouva  tiré  et  déboursa  59  ducatons.  Les  prési- 
dents payèrent  simplement  comme  les  autres.  » 
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française.  De  4649  à  4624,  les  annales  du  Sénat  ne  présen- 
tent aucun  fait  qui  mérite  d'être  mentionné.  «  Heureux  les 
peuples  qui  n'ont  pas  d'histoire  l  »  a  dit  un  écrivain  mo- 
derne. Heureuse  la  Savoie ,  dirons-nous  à  notre  tour , 
lorsque  sa  Cour  souveraine  n'avait  point  ù  sortir ,  malgré 
elle^  des  calmes  régions  de  la  justice  et  à  grossir  sa  chro- 
nique d'événements  désastreux  pour  la  nation  ou  pour  le 
prince  I 

Au  mois  de  février  4624 ,  le  Sénat  vit  les  forces  du  pré- 
sident Favre  trahir  son  énergique  volonté.  Cet  illustre 
magistrat ,  dont  l'exactitude  était  proverbiale ,  put  encore 
assisteraox  audiences  jusqu'au  24  dumois^  Le  lendemain, 
il  se  mit  au  lit  et  ne  le  quitta  plus.  Il  consena  jusqu'au 
dernier  moment  la  lucidité  de  son  esprit  et  mourut  en 
travaillant  ^ux  Rationelles ,  dans  la  nuit  du  28  février  an 
4^  mars,  à  l'âge  de  67  ans.  La  perte  de  ce  grand  homme 
fat  regardée  conune  une  calamité  publique.  A  Chambéry , 
la  consternation  était  générale.  Tous  les  magasins  se  fer- 
mèrent spontanément  ;  chacun  croyait  avoir  à  pleurer  son 
père.  On  put  appliquer  à  Favre  ce  mot  de  Tacite  sur 
Agricola  :  Finis  viiœ  eju$  nobis  liicluosus,  patriœ  tristis, 
extraneis  etiam  ignotisque  non  sine  cura  fuit. 

Suivant  le  désir  qu'il  avait  manifesté,  on  enterra  Antoine 
Favre  dans  le  tombeau  qu'il  avait  fait  élever  en  l'église  des 
Cordeliers  de  Sainte-Marie-Egyptienne.  La  Révolution,  en 
consacrant  le  couvent  et  le  temple  à  des  usages  profanes , 
ne  respecta  point  la  dernière  demeure  du  magistrat.  Les 
dépouilles  de  Favre  restèrent  pendant  de  longues  années 
enfouies  sous  des  décombres,  lorsqu'en  4824  le  zèle 


^  Voir  le  regislre  des  séances  de  1624.  Son  testament,  que  Ton  trouve 
CB  entier  dans  Talsand ,  est  daté  du  84  février. 
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pieux  du  Sénat  leur  consacra  dans  l*égUse  métropolitaîDe 
un  monument  qui  atteste  que  la  Savoie  sait  conserver  relh 
gieusement  le  culte  des  hommes  qui  l'ont  illustrée. 

C'était  une  mission  difficile  que  celle  du  successeur 
d'Antoine  Favre.  Cet  emploi  échut  à  Hector  Milliet  de 
Challes,  fils  aine  du  grand -chancelier  Louis  Milliet.  Le 
nouveau  chef  de  la  Compagnie  avait  été  nommé  en  4614 
premier  président  de  la  Chambre  des  comptes.  En  l'élevant 
à  une  dignité  qu'il  n'ambitionnait  pas ,  Charles-Emmanuel 
lui  rappelait  ses  services  comme  magistrat  et  comme  ambas- 
sadeur auprès  d'Henri  lY .  «  Vous  nous  les  avez  rendus , 
disait-il,  par  suite  de  votre  affection  envers  nous,  à  l'imi- 
tation de  feu  votre  père  le  grand-chancelier  et  de  ses 
ancêtres,  les  services  desquels  comme  les  vôtres  nous 
•eront  toujours  en  souvenance  et  recommandables*.  »  La 
faveur  du  prince,  loin  d'enorgueillir  Hector  Milliet,  le 
remplissait  de  crainte;  il  écrivait  modestement  au  bas  de 
sa  patente,  près  du  sceau  ducal  :  Exaltatus  autem  humù 
Uatus  sum  et  conturbatus  *.  Ces  paroles ,  que  le  parchemia 
a  conservées ,  étaient-elles  un  pressentiment  des  conflits 
qui  allaient  empêcher  momentanément  en  Savoie  l'exercice 
de  la  justice? 

Au  moment  où  on  y  songeait  le  moins,  la  guerre  se  ral- 
luma eu  Italie  ;  ce  fut  la  Yaltelinequi  en  fournit  l'occasion. 
Cette  province,  dont  tous  les  habitants  étaient  catholiques, 
appartenait  aux  Grisons  qui  professaient  la  religion  réfor- 
mée. L'Espagne  cherchait  depuis  longtemps  à  s'emparer 
de  la  Valteline ,  dont  la  possession  lui  était  indispensable 


*  Patente  Inédite  du  premier  président  Hector  MîUtet  de  CballM,  en 
date  du  1 0  avril  i  684. 
'  PtSLÏm.  Lxxxni  »  i  6. 
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pour  passer  d'Italie  en  Àllemagae.  Enhardis  par  l'appui  que 
lear  donnaient  les  agents  de  Madrid,  les  Yaltelins  secoué-- 
rentle  joug  des  Grisons  et  livrèrent  leurs  places  fortes  aux 
Espagnols.  Toute  tentative  d'accommodement  fut  inutile  : 
le  cabinet  de  Philippe  III  ne  voulut  rien  rabattre  de  ses 
prétentions.  L'imminence  du  danger  fit  naître  une  ligue 
entre  la  France,  la  Savoie  et  Venise.  De  son  côté,  l'Espagne 
s'allia  avec  les  petits  Etats  italiens ,  et ,  vers  la  fin  de  4  024  , 
on  se  prépara  de  part  et  d'autre  à  la  guerre. 

Dans  la  prévision  d'une  rupture  avec  la  Maison  austro- 
espagnole,  Charles-Emmanuel  n'avait  rien  négligé  pour  se 
concilier  la  bienveillance  des  cantons  helvétiques.  En  1 61 1, 
il  sipait  à  Berne,  par  Tentremise  du  président  Hector 
Milliet  de  Challes ,  un  traité  qui  confirmait  et  développait 
les  précédents.  Les  articles  3  et  3  du  nouveau  pacte  conte- 
naient la  promesse  que  se  faisaient  mutuellement  le  duc  de 
Savoie  et  les  Bernois  de  se  secourir  en  cas  de  guerre ,  et 
fixaient  le  chiffre  des  troupes  que  ces  derniers  devraient 
fournir. 

Malgré  cet  engagement,  Charles-Emmanuel  avait  à  crain- 
dre les  armées  de  l'Espagne  dans  les  cantons,  et  une  bonne 
politique  exigeait  qu'il  déléguât  auprès  de  la  Confédération 
un  homme  assez  habile  pour  combattre  cette  influence.  Le 
Sénat  de  Savoie,  pour  qui  les  Bernois  avaient  toujours 
montré  tant  de  déférence  * ,  comptait  en  1625 ,  parmi  ses 


'  tes  pnoves  de  ce  que  nous  avançons  sont  nombreuses.  U  nous 
solBn  de  dter  la  leltre  suivante  que  les  Bernois  écrivaient  au  Sénat  en 
i974  : 

«  Nobles»  magnifiques,  prudents,  très  experts  seigneurs  et  agréables 
voisins*  Après  nos  bien  aflèctionnées  recommandations  à  vos  bonnes 
grâces,  sera  la  présente  pour  nous  rappeler  le  bon  droit  de  Menasse 
Masier  et  ses  frères ,  nos  sujets ,  enfants  délaissés  par  feu  commendable 
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membres  les  plus  dignes  de  la  confiance  du  prince ,  le 
président  Guilliet  de  Monthoux.  Ce  magistrat  fatcboiâi  par 
le  duc  poar  rattacher  définitivement  les  Suisses  à  la  ligue 
contre  l'Espagne  et  leur  demander  des  secours  en  soldats. 
En  même  temps ,  le  sénateur  Bruyset  fut  dépêché  à  Neu- 
cbâtel  pour  hâter  la  mise  en  marche  des  troupes  qni  s'y 
trouvaient  déjà  enrôlées  au  service  de  la  Savoie. 

La  lettre  de  Charles-Emmanuel  qui  envoie  le  président 
de  Monthoux  à  Berne  est  du  12  novembre  1623.  Le  prince 
recommande  à  son  ambassadeur  de  démontrer  aux  Suisses 
la  perfidie  de  TEspagne  et  l'intérêt  qu'ils  ont  à  combattre 
cette  puissance.  Il  demandera  aux  Bernois,  en  vertu  des 
traités ,  trois  mille  hommes  de  troupes  et  des  munitions  ; 
puis  il  ira  à  Lucerne  gourmander  les  gens  de  ce  canton 
qui  livrent  passage  aux  soldats  espagnols . 

Pendant  que  de  Monthoux  se  préparait  à  partir ,  le  ma- 
réchal de  Bassompierre  fut  envoyé  par  le  roi  de  France 
en  Suisse  pour  combattre  l'influence  austro-espagnole. 


Pierre Masier,  originaire  du  village  de  Cugeaz»  pays  de  Bresse»  prés 
Bourg ,  décédé  en  noire  service ,  aux  fins  quMl  plaise  à  vos  seigoeuries 
leur  préserver  leurs  droits,  part  et  portion  es  biens  délaissés  par  feu  leur 
aïeul  et  autres  parents  décèdes  de  ce  monde  en  l'aulre,  et  leur  Mre  lâober 
et  remettre  par  leur  procureur  lesdits  biens  héréditaires ,  sans  longue 
procédure  de  justice ,  sMl  est  possible  ;  ou  vraiment ,  en  cas  qu*il  leur 
convint  user  de  cette  voie ,  leur  faire  pour  la  consécutlon  de  leur  droit 
la  plus  briève  expédition  de  justice  qu'il  sera  possible,  suivant  votre 
accoutumée  bonté  et  prudence ,  afin  qu'ils  se  puissent  sentir  da  frnlt  de 
notre  présente  intercession  et  requête.  Si  nous  obligerez  à  le  raidre  en 
cas  pareil  envers  vous ,  seigneurs ,  et  les  sujets  de  8.  A.  où  les  œeasions 
se  présenteront,  de  si  bon  cœur  que  nous  prions  le  Créateur,  nobles, 
magnifiques  et  très  experts  seigneurs ,  vous  tenir  en  sa  sainte  et  digne 
garde.  De  Berne,  ce  5  de  juillet  1574. 

•  L*avoyer  et  conseil  de  la  ville  de  Berne.  » 
(Armoire  n*  6,  papiers  divers.) 
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n  obtint  ane  nouvelle  déclaration  par  laquelle  la  Diète 
helvétique  s'engageait  à  ne  plus  accorder  de  passage  à  qui- 
conque voudrait  empêcher  la  restitution  de  la  Valteline  aux 
Grisons*.  Charles -Emmanuel  écrivit  tout  à  la  fois  aux 
cantons  pour  leur  expliquer  dans  quel  but  il  leur  dépêchait 
an  ambassadeur  extraordinaire ,  et  à  Bassompierre ,  pour 
protester  de  son  dévouement  au  roi  de  France  *.  De  Mon- 
thoux  reçut  Tordre  de  ne  rien  faire  sans  la  participation  du 
maréchal*. 

Le  mémoire  présenté  par  le  président  aux  seigneurs  de 
Berne  renferme  d'intéressants  détails  pour  l'histoire  géné- 
rale. L'Espagne  s'est  déclarée  contre  le  duc  de  Savoie , 
«  parce  que  ce  prince  n'a  pas  voulu  fléchir  le  genou  devant 
l'idole  de  son  insatiable  ambition.  »  Malgré  un  premier 
traité  de  paix ,  les  armées  de  cette  puissance  ont  assiégé 
Venise,  et  la  résistance  qu'elles  ont  rencontrée  les  a  con- 
traintes à  une  fuite  honteuse.  Cependant  ses  troupes  sont 
encore  nombreuses  ;  <(  pour  défendre  sa  liberté  et  celle 
des  princes  et  républiques ,  S.  A.  S.  doit  aussi  renforcer 
les  siennes.  »  C'est  pour  ce  motif  que  les  Bernois  devront 
envoyer  3,000  hommes  et  des  munitions  dans  la  ville  de 
Vevey ,  où  l'argent  leur  sera  compté.  De  Monthoux  a  plus 
d'un  argument  à  son  service.  Tantôt  il  menace  en  ces 
termes  :  «  Si  S.  A.  S.,  se  voyant  abandonnée  de  ses  amis  , 
ne  pouvait  résister  aux  Espagnols  et  s'accordait  avec  eux  , 
nul  doute  que ,  dans  ce  cas ,  il  ne  vint  à  son  tour  attaquer 


'  Heori  AU&tin,  HUtoin  de  France,  XI,  224. 

*  Voir  Document  n*  32. 

'  Ces  détails  sont  tirés  de  la  correspondance  inédite  du  président 
Goilliet  de  {Monthoux ,  qu*on  trouve  aux  archives  du  Sénat.  (Armoire 
a*  6,  papiers  (divers.) 
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el  envahir  vos  Etals.  »  Tantôt  il  s'abandonne  à  l'espérance  : 
«  S'il  plaisait  à  Dieu,  dit-il ,  de  bénir  les  armes  de  S.  M. 
très  chrétienne  et  celles  de  mon  maître ,  de  sorte  qu'il  pût 
froisser  la  tête  à  ce  lion  rugissant  d'Espagne  et  briser  les 
griffes  de  l'aigle  ravissante  de  Castille ,  vous  seriez  pour 
toujours  délivrés  de  la  crainte  que  chacun  doit  avoir  de  la 
tyrannique  domination  des  Espagnols.  » 

A  tous  ces  arguments ,  les  seigneurs  de  Berne  répondent 
par  un  refus  accompagné  de  circonstances  atténuantes.  Ils 
ont  déjà  mille  hommes  à  Venise  et  autant  en  Yalteline;  de 
plus ,  ils  sont  menaces  chez  eux  et  ont  quelques  raisons  de 
se  mener  des  petits  cantons.  GuilUet  de  Monthoux  ne  se 
décourage  point  :  il  s'adresse  au  Grand-Conseil  helvétique, 
qui  accorde  2,500  hommes  et  les  subsides  demandés.  La 
Suisse  est  désormais  gagnée  au  duc  de  Savoie  contre  l'Au- 
triche. 

Dans  cette  négociation  déUcate,  le  président  de  Mon- 
thoux fit  paraître  l'habileté^d'un  diplomate  consommé.  Les 
lettres  de  Bassompierre  témoignent  de  sa  profonde  estime 
pour  le  magistrat  savoisien.  De  retour  à  Cbambéry ,  Mon- 
thoux fut  l'objet  d'une  ovation  spontanée  de  la  part  de  sa 
Compagnie,  c'est  lui-même  qui  nous  l'apprend  dans  sa 
correspondance.  Hector  Milliet  de  Challes  le  félicita  «  en 
plein  Parquet  y>  et  lui  déclara  qu'il  avait  «  loyalement  seni 
les  intérêts  de  la  Savoie  et  de  son  prince.  »  Cet  hommage 
du  Sénat  revenait  directement  à  Charles-Emmanuel  qui , 
dans  sa  lutte  contre  la  domination  austro-espagnole,  accom- 
plissait en  partie  les  grandes  vues  d'Henri  IV  et  se  montrait 
le  champion  de  l'indépendance  nationale  pour  laquelle  les 
magistrats  de  notre  pays  avaient  depuis  longtemps  combattu 
et  souffert. 

La  guerre  suscitée  A  l'occasion  de  la  Valteline  fut  ter- 
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minée  par  le  traité  de  Moaçon  du  5  mars  1626,  qui  remit 
les  choses  dans  le  statu  quo  ante  bellum.  Le  duc  de  Savoie 
fit  la  paix  avec  l'Espagne  ;  mais  une  fatale  complication 
d'événements  ne  devait  pas  lui  permettre  de  jouir  long- 
temps du  repos.  La  Savoie  allait  ôtre  de  nouveau  le  théâtre 
d*ane  lutte  qu'il  était  difficile  de  prévoir,  et  le  Sénat,  pour 
prix  de  son  patriotisme,  allait  subir  une  dispersion  momen- 
tanée. 


© 


CHAPITRE  VII 


La  Savoie  est  envahie  par  les  troupes  de  Louis  XIII.  —  Ifonvelle  organi- 
satioD  du  Sénat.  — >  Claude  Eiplllj,  premier  président.  —  Exagérations 
de  Bonid  de  Catilhon,  son  biographe.  *-Mort  de  Cbartos-Emnanod  I*"; 
exaawn  du  règne  de  ce  prince. 


Exposons  brièvement  la  situation  da  pays  en  1629. 

Louis  XIII  règne  et  Richelieu  gouverne.  La  Rochelle  est 
tombée  :  avec  elle  s*est  anéanti  l'esprit  municipal  qui 
entravait  Tunité  monarchique  de  la  France.  Cet  obstacle 
détruit,  le  cardinal  va  fortifier  le  royaume  en  assurant  ses 
frontières  de  l'Est  et  du  Nord;  pour  mieux  combattre  l'in- 
fluence  autrichienne  en  Italie ,  il  tentera  la  conquête  du 
marquisat  de  Saluces.  Par  un  brusque  revirement  dont  sa 
politique  nous  offre  plus  d'un  exemple,  Charles-Emmanuel 
s'est  rallié  à  la  Maison  austro-espagnole  dont  il  était  naguère 
Timplacable  ennemi.  Irrité  de  cette  volte-face  et  malgré  les 
liens  qui  unissent  Victor-Amédée  à  la  fille  d'Henri  IV , 
Richelieu  n'attend  qu'une  occasion  favorable  pour  faire 
sentir  au  souverain  du  Piémont  les  terribles  effets  de  sa 
colère.  Dès  ce  moment ,  la  conquête  de  la  Savoie  est  dé- 
cidée*. 

'  Ttonte  la  politique  de  Richellen  se  résume  dans  ce  passage  de  son 
lestament  :  Hie  minùtârii  met  teoput  :  rettitutre  Galliœ  limite$  quai 
natura  prœfixit  ;  eanfundere  Galliam  eum  Francia^ei  ubieumque  fuit 
antiqua  Gallia ,  t6t  navam  instaurare.  Dans  ce  plan ,  la  Savoie  devait 
Qéoessairement  (aire  partie  de  la  France. 
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Lors  du  partage  du  MoDtferrat ,  un  parti  de  volontaires 
français,  aux  ordres  d'un  affidé  de  Richelieu,  s'est  jeté 
dans  la  place  forte  de  Casai  et  résiste  vigoureusement  à 
l'armée  espagnole.  Il  s'agit  de  secourir  cette  poignée  de 
braves,  etc*estparlà  que  débutera  l'armée  de  Louis  Xin 
en  Italie.  Le  roi  passe  le  Mont-Genêvre  au  commencement 
de  mars  1629,  à  la  tète  d'un  corps  considérable.  Il  fait 
demander  au  comte  de  Verrue,  qui  défend  le  pas  de  Suse, 
si  Charles-Emmanuel  veut  le  recevoir  en  ami  ou  en  ennemi. 
m  Les  armes  décideront  de  l'affaire ,  y^  répond  le  comman- 
dant piémontais.  Le  signal  de  l'attaque  est  donné  :  rien  ne 
résiste  à  la  furie  française.  Les  troupes  royales ,  comman- 
dées par  les  maréchaux  Bassompierre ,  Schônberg  et  Cré- 
qui ,  escaladent  les  rochers ,  enlèvent  les  barricades  et  sont 
maîtresses  du  défilé  au  bout  de  quelques  heures.  Ce  succès 
effraye  le  duc  de  Savoie,  qui  accepte  un  traité  par  lequel  il 
promet  de  livrer  passage  aux  soldats  de  Louis  XIII  et 
môme  de  fournir  des  munitions  pour  le  ravitaillement  de 
Casai  ;  la  citadelle  de  Suse  restera  aux  mains  des  troupes 
royales  pour  garantir  l'exécution  de  ces  engagements. 

Un  an  s'écoule  sans  que  l'étal  des  choses  ait  changé  en 
Piémont.  Richelieu,  qui  ne  veut  pas  que  la  conquête 
de  Suse  reste  sans  résultat ,  fait  sommer  une  dernière 
fois  le  duc  de  se  déclarer  pour  ou  contre  la  France.  Il  lai 
offre  de  l'aider  à  la  conquête  du  Milanais  et  de  Gènes. 
CharleS'Emmanuel  répond  que,  relevant  de  l'empire ,  il  ne 
peut  se  déclarer  contre  l'Autriche.  Dès  lors,  le  cardinal 
prend  nettement  son  parti.  La  forteresse  de  Pignerol  ouvre 
ses  portes  aux  Français  le  31  mars.  Le  12  mai,  20,000 
hommes,  commandés  par  Créqui,  Bassompierre  et  Chf  tillod, 
entrent  en  Savoie.  Chambéry  capitule  le  14.  Au  bout  de 
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quelques  jours,  toute  la  province  est  soumise,  àTexception 
da  fort  de  Montmélian ,  qui  est  bloqué. 

Ud  mauttscrit  du  temps  nous  donne  quelques  détails  sur 
rarrivée  des  troupes  royales  devant  Chambéry  ^  «  L'année 
4630,  dit  cette  relation,  le  mardi  14  mai,  environ  deux 
heures  après  midi,  M.  le  maréchal  de  Gréqui,  conduisant 
Tavant-garde  de  Tarmée  du  roi  de  France,  s'est  présenté 
au  pré  du  Colombier.  Sur  l'avis  duquel  abord ,  on  a  serré 
la  porte  du  Reclus ,  les  autres  étant  déjà  serrées ,  et  la  ville 
s'est  mise  en  devoir  de  bien  se  défendre.  Le  premier  prési- 
dent Hector  Milliet  de  Challes  commandait  en  l'absence  du 
prince  Thomas.  La  plupart  des  habitants  avaient  abandonné 
les  faubourgs  et  s'étaient  réfugiés  en  ville.  »  D'après  le 
mémoire  que  nous  citons,  des  pourparlers  s'établirent 
entre  le  chef  du  Sénat  et  le  maréchal  français.  Le  président 
disait  que  les  habitants  voulaient  conserver  la  ville  à  S.  A.  ; 
à  quoi  le  maréchal  répondait  par  des  menaces  et  des  «  coups 
de  mousqueterie.  )>  Enfln,  les  députés  de  la  ville ,  MM.  de 
Bultet  et  de  Sainte-Colombe,  se  rendirent  à  Barraux  auprès 
de  Louis  XIII  et  obtinrent  une  capitulation  en  dix-huit 
articles'  où  se  trouvaient  les  clauses  suivantes  relatives  à 
la  magistrature  : 

«  Les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  suprêmes  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  —  Les  magistrats 
seront  remboursés  de  leurs  charges,  si  elles  sont  suppri- 
mées. —  La  justice  souveraine  et  suprême  pour  le  duché 
de  Savoie  devra  s'exercer  à  Chambéry  et  non  ailleurs.  » 


*  Lhre  contenant  le$  observattom  da  attemblée$t  eérémoniei  et  devoin 
du  Sénat  ei  de$  partieuliers  offMert  d'ieetui,  (llanascrit  appartenant  à 
!•  CMia  de  Beauregard.) 

*  Grfllet  a  publié  le  texte  complet  de  cette  capitulation.  {IHctionnairê 
hliterique,  II,  50.) 
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Le  17  mai ,  à  huit  heures  du  matin ,  Louis  XIH  fut  reçu 
dans  la  capitale  de  la  Savoie  par  le  conseil  de  ville  et  les 
deux  Cours  souveraines. 

Un  des  premiers  actes  du  roi  fut  l'organisation  de  la 
justice.  Il  fit  table  rase  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
comptes ,  car  ces  deux  Compagnies  s'étaient  ouvertement 
montrées  hostiles  à  sa  politique,  et  mit  à  leur  place  un 
conseil  souverain,  composé  d'un  président,  de  huit  con- 
seillers et  d'un  procureur  général.  Le  nouveau  Parlement 
eut  pour  attributions  la  connaissance  de  tous  les  procès 
civils  et  criminels,  l'administration  de  la  police  et  le  con- 
trôle des  finances.  Claude  Expilly ,  désigné  par  Louis  XIII 
pour  présider  la  Compagnie,  voulait  s'en  excuser  à  cause 
de  sojgi  grand  âge  *  ;  mais  il  fallut  obéir  aux  commandements 
exprés  de  Sa  Majesté.  Les  magistrats  dont  les  noms  suivent 
furent  nommés  conseillers  :  Pierre  de  la  Baume ,  seipeur 
deChateaudQuble;  EnnemondFustier,  seigneur  de  la  Ro- 
chette;  Jean  de  Jomaron,  seigneur  de  Merlet;  Guillaume 
de  Sautereau,  seigneur  de  Chasses,  ci-devant  conseiller 
au  Parlement  de  Dauphiné;  Pierre  de  Micha,  seigneur  de 
Chèvrenoire ;  Pierre  Mitalier,  maître  des  comptes;  Phi- 
lippe de  Chastellier  et  Abel  de  Simiane,  tous  les  quatre 
trésoriers  au  bureau  des  finances.  Gaspard  Bouifier,  avocat 
général  à  Grenoble ,  fut  investi  des  fonctions  de  procureur 
général, 

Le  Conseil  souverain  de  Chambéry  tint  ses  premières 
audiences  au  commencement  de  juin  1630*.  Les  archives 

«  U  élaU  né  à  Voiron  le  SI  décembre  1864  ;  en  1630,  il  avaUdooc 
•oixanle-neuf  ans. 

■  Qulnie  jours  s'étalent  à  peine  écoulés  depuis  rentrée  des  Français  en 
Savoie,  et  Ton  voudrait  que  François  !*%  qui  conquit  celte  province  en 
1536,  eût  attendu  trois  ans  pour  organiser  le  Parlement  de  Ghambérj  t 
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du  Sénat  ne  contiennent  rien  sur  les  faits  et  gestes  de 
cette  nouvelle  Compagnie.  Le  registre  du  cérémonial  con- 
tient nne  note  d'après  laquelle  il  existerait  parmi  les[titres 
de  l'ancienne  Chambre  des  comptes  de  Savoie  une  partie 
des  arrêts  prononcés  à  Chambéry  pendant  les  treize  mois 
que  dura  la  troisième  occupation  française.  Boniel  de  Ca- 
tilhon ,  biographe  d'Expilly ,  décrit  en  style  pompeux  les 
services  rendus  par  le  Conseil  souveraine  «{Cette  illustre 
Compagnie,  ditr-il,  s'acquitta  si  dignement]|de  son  devoir 
pendant  les  treize  mois  qu'elle  administra  la  justice  en 
Savoie,  que  tous  les  habitants  en  reçurent  un  soulagement 
incroyable.  De  sorte  que  non-seulement  ils  ne  souffrirent 
presque  aucune  des  incommodités  et  des  désordres[que  la 
gaerre  traîne  ordinairement  après  soi,  mais,  de  plus,  il 
se  vuida  plus  de  procès  en  ce  petit  espace  qu'il  ne  s'en  était 
jugé  plus  de  trente  ans  auparavant.  Si  bien  que  ces  peuples 
nouvellement  conquis ,  quelque  démangeaison  et  quelque 
empressement  qu'ils  eussent  de  retourner  sous  la  domi- 
nation de  leur  prince  naturel ,  toutefois  ils  ne  se  pouvaient 
rassasier  de  se  louer  de  la  bonne  et  briève  justice  qui  leur 
avait  été  rendue.  De  quoi  S.  M.  ayant  été  informée,  en 
écrivit  des  lettres  très  obligeantes  au  président  Expilly , 
par  lesquelles  elle  témoignait  l'extràme  satisfaction  et 
contentement  qu'elle  avait  reçu  des  services  et  des  dépor- 
tements de  tous  les  officiers  de  ce  Conseil  souverain ,  et 
particulièrement  de  lui  (Expilly) ,  avec  ces  propres  termes  : 
Qu*elle  en  demeurait  si  contente,  qu'il  ne  s'y  pouvait  rien 
(goûter.  » 


*  La  vie  de  messtre  Claude  Êxpitly,  pur  M«  BoutBL  DrCatiIbON, 
avocat  général  de  S.  M.  en  sa  Chambre  des  comptes  et  Cour  des  finances 
deDaupblhé;  Grenoble,  4660. 


—    580    — 

A  Diea  ne  plaise  que  nous  mécoonaissions  les  services 
rendus  en  Savoie  par  le  Conseil  souverain  qu'y  établit 
Louis  XIII.  Mais,  pour  être  juste  envers  cette  Compagnie , 
devait-on  abuser  des  figures  de  rhétorique  comme  Ta  fait 
Bonielde  Catilbon,  petit-neveu  d*ExpillyT  Etait-il  équitable 
de  maltraiter  ainsi  le  Sénat ,  à  la  fin  d'une  des  périodes  les 
plus  glorieuses  de  son  histoire?  Quoi  I  un  Conseil  peu 
nombreux,  chargé  des  travaux  de  deux  Cours  souveraines, 
aurait  expédié  plus  d'affaires  en  treize  mois  que  le  Sénat 
en  trente  ans  I  La  justice  aurait  sommeillé  si  longtemps 
dans  nos  provinces,  malgré  l'activité  vraiment  prodigieuse 
desd'Oncieu,  des  Bavoz,  des  de  Rochette,  des  Favre  et 
des  Milliet  de  Challesl  II  faudrait  être  hien  injuste  pour  le 
croire ,  sur  la  foi  d'un  maladroit  écrivain. 

Ces  réserves  faites,  pour  l'honneur  de  la  Compagnie 
dont  nous  écrivons  l'histoire,  nous  admettons  sans  diffi- 
culté ce  que  le  biographe  raconte  au  sujet  d'une  entrevue 
qu'Expilly  aurait  eue  en  1634  avec  le  duc  Yictor-AmédéeP' 
dans  la  capitale  du  Piémont.  Le  prince,  entouré  de  sa  cour, 
aurait  félicité  le  magistrat  en  ces  termes  :  «  Monsieur  le 
président,  je  me  sens  obligé  de  publier  hautement  et  partout 
que  vous  vous  êtes  si  bien  comporté  dans  l'emploi  que  vous 
avez  eu  dans  mes  Etats  de  Savoie ,  que  vous  y  avez  parfai- 
tement bien  servi  le  roi  votre  maître  et  m'avez  donné  tout 
sujet  de  me  louer  de  vous.  Dieu  veuille  que  les  juges  que 
j'y  ai  mis  et  que  j'y  mettrai  suivent  votre  exemple,  et  qu'ils 
y  fassent  aussi  bien  leur  devoir.  » 

Nous  savons  peu  de  choses  sur  les  travaux  d'Expilly  et  de 
ses  collègues  en  Savoie.  Mais  si  Ton  ajoute  foi  au  portrait 
que  les  contemporains  du  magistrat  dauphinois  nous  ont 
tracé  de  lui ,  il  était  digne  des  éloges  de  Louis  XIII  et  de 
Victor-Amédép.  Avocat,  il  se  plaça  au  premier  rang  par  la 
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noblesse  de  son  caractère  et  l'entraînement  de  son  élo- 
quence. Chef  du  Parquet ,  on  le  vit  seconder  avec  zèle  les 
généreux  efforts  d'Henri  IV  pour  calmer  en  Dauphiné 
l'agitation  religieuse*.  Le  rétablissement  des  libertés  poli- 
tiques et  des  lois  lui  rendit  facile  la  direction  de  l'action 
publique.  Il  s'attacha  tout  d'abord  à  faire  revivre  l'ancien 
prestige  de  la  magistrature.  On  se  souvint  alors  de  cette 
parole  qu'il  avait  prononcée  en  présence  du  Parlement  de 
Grenoble ,  au  milieu  de  la  lutte  furieuse  des  partis  :  «  L'un 
des  plus  grands  inconvénients  qui  naissent  des  guerres 
civiles  est  le  mépris  de  la  justice  *.  y> 

Les  vicissitudes  de  laguerre  amenèrent  sur  le  siège  du 
président  Favre ,  et  peu  de  temps  après  lui ,  l'un  des 
hommes  qui  ont  le  plus  honoré  la  magistrature  française. 
Expilly  vint  mettre  en  lumière  à  Chambéry  l'estime  qu'il 
avait  toujours  professée  pour  son  illustre  devancier.  La 
tradition  rapporte  que  le  président  dauphinois  ne  pronon- 
çait jamais  d'arrêt  important  sans  l'appuyer  sur  quelque 
texte  de  Favre. 

Presque  au  début  de  l'occupation  française ,  le  duc  de 
Savoie  mourut  à  Savigliano  ' ,  laissant  à  Viclor-Amèdée , 
son  héritier,  une  succession  difficile.  L'Etat  envahi  par 
rétranger,  les  finances  épuisées,  les  alliances  incertaines, 
la  magistrature  dispersée  :  telle  était  la  situation  lorsque 
le  nouveau  duc  succéda  à  son  père.  Nous  aurons  à  raconter 
plus  tard  comment  Victor-Amédée  parvint  à  guérir  ces 


*  ExpiOy  fut  chargé  de  faire  exécuter  en  Dauphiné  le  célèbre  édit  de 
Ifontes. 

*  Voir  one  excellente  étude  sur  Expilly  publiée  en  4862  par  M.  Albert 
Bunc,  avocat  à  la  Cour  de  Grenoble. 

»Le3«iufl]eti650. 
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blessures,  avec  le  concours  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
comptes. 

Charles-Emmanuel  a  plus  d'un  titre  à  notre  reconnais- 
sance. Le  plus  important,  c'est  son  attachement  inébran- 
lable au  berceau  de  sa  famille.  Il  tenait  à  la  Savoie  comme 
au  plus  beau  fleuron  de  sa  couronne ,  et  malgré  les  offres 
séduisantes  de  Richelieu,  qui  faisait  briller  à  ses  yeux  la 
couronne  des  rois  lombards ,  il  ne  consentit  jamais  à  se 
séparer  des  plus  fidèles  de  ses  sujets  ^  Intrépide  et  cheva- 
leresque comme  tous  ses  ancêtres,  Charles -Emmanuel 
avait  une  âme  ardente  dans  un  corps  faible  et  chétif.  Il 
aimait  à  se  lancer  dans  le  hasard  des  aventures;  son  esprit 
ambitieux  et  inquiet  l'y  entraîna  toute  sa  vie.  Malgré  ce 
penchant  funeste ,  on  s'accorde  à  le  placer  au  nombre 
des  plus  grands  généraux  de  son  siècle.  Richelieu ,  qui 
savait  apprécier  les  hommes ,  disait  «  qu'il  ne  connaissait 
point  d'esprit  plus  fort ,  plus  universel  et  plus  actif  que  ce 
prince.  »  On  lui  reproche  à  bon  droit  ses  menées  avec  les 
ligueurs  et  l'indécision  continuelle  de  sa  conduite  entre  la 
France  et  l'Autriche.  Mais  il  peut  trouver  son  excuse  dans 
la  difficulté  de  sa  position  et  surtout  dans  le  système  de 
duplicité  spécialement  admis  par  la  diplomatie  de  cette 
époque.  Tous  les  princes  jouaient  entre  eux  au  plus  fin, 
et  Charles-Emmanuel  se  vit  forcé  de  suivre  le  sentier  battu. 

Les  guerres  qui  troublèrent  le  long  règne  de  ce  souve- 
rain (1580-1630)  ne  lui  permirent  pas  de  donner  à  la 
législation  tous  les  soins  qu'il  eût  pu  y  apporter '.  On  lui 


*  On  peut  objecter  le  traité  de  Bnisolo;  mais  toute  la  vie  de  Charlei- 
Smmanuel  nous  est  une  preuve  qu*il  n*eût  Jamais  eiécaté  qu*av«e  oot 
répugnance  infinie  certaines  clauses  de  oe  pacte  secret. 

>  Ce  fut  Charles-Emmanuel  I*'  qui  créa  le  Sénat  de  Kiee  per  kttfei 
patentes  du  8  mars  1614. 


—    583    — 

doit  plusieurs  édits  contre  les  duels ,  une  réfonne  du 
notariat  et  de  la  procédure ,  la  réglementation  des  maîtres 
de  poste,  la  création  d'un  conseil  de  santé  en  Savoie  et 
une  quantité  de  lois  particulières  concernant  les  gens  de 
guerre ,  le  commerce  des  blés ,  la  voirie ,  etc. 

Sous  son  règne ,  le  Sénat  de  Savoie  fut  à  l'apogée  de  sa 
grandeur.  Nous  verrons  bientôt  cette  Compagnie,  aux 
prises  avec  le  pouvoir  absolu,  redoubler  d'énergie,  com- 
battre l'arbitraire  et  devenir  l'asile  suprême  des  libertés 
publiques. 


FIN  DU  TOKE  PBEMIKR 


HISTOIRE  DU  SÉNAT  DE  SAVOIE 


•*••- 


DOCUMENTS 


DOCXJMDEÎNTS 


I 

(médit.) 
ConsUtutio  $he  ordinatio  Consilii  Chamberiaei  residentis. 


In  Domine  Domini  amen.  Anno  ejusdem  millésime  ter- 
centesimo  vigesimo  nono ,  die  Hercurii  penultimo  mensis 
noTembris,  per  modum  qui  sequitur  ordinal  dominus  Aymo, 
cornes  Sabaudiae,  Consiliam  saum  résidons  apud  Cambe- 
riaeam  : 

Primo  quidem  ordinal  quod  consiliarii  ejassinl  infrascripti, 
yidelicel  dominus  jam  fraler  Jacobus  de  Broenl,  prier  de 
Lemenco  —  dominus  Philippus  de  Provanis,  legum  professer 
ejnsque  judex  causarum  appellalionum  —  dominus  Petrus 
Raraysii ,  judex  Sabaudiae  —  dominus  Petrus  de  Nuris  — 
dominus  Petrus  Franch  —  Johannes  Bonivardi  —  Anthonius 
de  Qaromonte  et  dominus  Humbertus  de  Castelletto. 

Item  ordinat  quod  tam  in  Consilio  quam  in  eausis  appella- 
tionom  sit  advocatus  pro  jure  dieti  domini  comitis  sustinendo 
dominus  Petrus  de  Nuris,  jurisperitus,  et  procurator  domi- 
OQs  Bartholomœus  Tabernae  de  Reyvoria,  jurisperitus. 

Itemqaod  dicti  consiliarii  simul  quacumque  die  conveniant 
demane  in  domo  fralrum  minorum  in  prima  missa ,  exceptis 
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qui  ex  eis  justam  excusationem  habebant  pro  negotiis  ejusdem 
domini  comitis  et  subditorum  saoruin  occurrentibas  débite 
expedicndis. 

Item  quod  dieti  dominus  Petrus  de  Nuris  et  procarator 
etiam  dictis  loco  et  hora  cum  dictis  consiliariis  conveniant 
cum  erunt  vocali  et  ulterius  cam  placebit  eis. 

Item  quod  expeditiones  faciendas  per  dictes  consiliarios 
debeat  unus  de  infrascriptis  notariis  juratis  dieti  domini 
comiUs  scribere,  boc  modo  vidclicet  quod  subscribant  illos 
de  consiliariis  supradictis  qui  in  expeditiones  faciendas  pne- 
sentes  erunt,  et  nomen  ejusdem  notarii,  nomina  quorum 
notariorum  seu  clericorum  snnt  hsec  :  Viviandus  Yelleti  — 
Romanetus  Barberii  —  Humbertus  Diderii  dictus  Aquabella 
—  et  Matbaeus  Paniceriae  clericus  dieti  domini  Philippi  de 
Provanis. 

Item  quod  praedicti  consiliarii ,  advocatus  vel  procurator , 
singulariter  vel  in  universum  nihil  omnino  possint  percipere 
doni,  nisi  res  esculentas  vel  poculentas  quae  diebus  modicis 
verosimiliter  possint  consumi,  ratione  dicli  Gonsilii,  Advo- 
cationis  vel  Procurationis. 

Item  quod  expeditiones  faciendae  per  consiliarios  supra- 
dictos  sigillentur  sigillo  authentico  dieti  Gonsilii  ordinato  per 
dictum  dominum  comitem ,  quod  sigillum  portare  et  de 
exitibus  fidelem  computum  reddere  débet  dominus  Philippus 
praedictus. 

Et  observare  haec  omnia  bona  fide  ac  pro  posse  in  manibus 
dieti  domini  comitis  ad  sancta  Dei  evangelia  juraverunt  con- 
siliarii ,  advocatus ,  procurator  et  clcrici  seu  notarii  superius 
nominati.  —  Scellé  du  sceau  pendant  du  comte  Aymon. 

(Extrait  des  archives  de  Cour  à  Turin ,  Matières  juriiiqm, 
paquet  n^  1".) 
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Eiict  sur  Fobseruation  du  Statut  de  Sauaye,  en  ce  quHl  n'est 
contraire  à  Vestablissement  de  la  Court  de  Parlement ,  publié 
enifielk. 

(Celte  pièce  a  été  imprimée  en  i553  dans  le  recueil  qui  oontieut  le  style 
du  Parlement  de  Cbambéry.) 


Françoys ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France ,  a  tous 
ceulx  qui  les  présentes  lectres  verront ,  salut.  Combien  que 
par  cy  denant  nous  ayions  voullu  et  ordonné  que  contre  ne 
au  préjudice  des  anciens  statutz  et  ordonnances  de  Sauoye 
ne  seroit  aulcune  chose  innouée ,  mais  iceulx  (quant  au  faict 
de  la  justice,  police  et  aultres  actes)  seroient  entièrement 
obseruez,  comme  auparauantla  réduction  dudict  païs  en  nos 
mains;  toulesfois  les  deppulez  desdits  Estatz  des  païs  susdictz 
enuoyez  par  deuers  nous ,  pour  nous  faire  aulcunes  remons- 
tranoes  sur  les  affaires  d'icelluy  païs ,  nous  ont  faict  entendre 
que  les  juges  supérieurs ,  inférieurs  et  aultres  magistratz  , 
sans  sur  ce  auoir  esgard ,  y  contreuiennent  de  leur  auctorité, 
en  plusieurs  sortes  et  manières  :  par  quoy  demeurent  lesdictz 
statutz  et  ordonnances  nulz  et  irritez  en  beaucoup  d'endroictz, 
combien  qu'ils  soient  bons,  utiles  et  nécessaires,  nous  sup- 
pliant et  requérant  lesdictz  depputez  sur  ce:  voulloir  pour- 
veoir.  Pour  ce  est^il  que  nous ,  ce  considéré ,  en  inclinant  a 
la  supplication  et  requeste  desditz  Estatz,  suyuant  nostre 
première  déclaration ,  et  en  icelle  réitérant,  auons  par  ces 
présentes  declairé  et  declairons ,  voulions  et  nous  plaist  que 
lesdictz  statutz  et  ordonnances  dudict  païs  qui  ne  seront 
contraires ,  tant  a  Testablissement  de  nostre  Parlement  qu'au 
coutenude  nos  ordonnances  publiées  audict  Parlement,  seront 
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eniretenuz,  gardez  et  observez  inuioUablement.  En  mandant, 
commandant  et  enjoignant  par  ces  présentes  a  nos  amea  et 
feaulx  le  gouverneur  ou  son  lieutenant,  gens  de  notre  Coort 
de  Parlement  et  Chambre  des  comptes  et  a  tous  nos  justiden 
et  officiers  dudictpals  qu'il  appartiendra,  ain^  le  Caire,  sans 
aulcunement  y  contreuenir  en  quelque  manière  que  ce  soit; 
cassant  et  annullant  tout  ce  qu'auroit  esté  et  seroit  faict , 
attenté  ou  innoué  au  contraire ,  car  tel  est  nostre  plaisir.  En 
tesmoing  de  ce ,  nous  auons  faict  mectre  nostre  séel  a  ces 
dictes  présentes.  Donné  à  Fontainebleau  le  dernier  jour  de 
juing,  l'an  de  grâce  1846,  et  de  nostre  règne  le  SS"^.  Ainsi 
signé  au  reply.  Par  le  roy  en  son  conseil ,  Bochetel.  Leues , 
publiées  et  enregistrées ,  ouy  sur  ce  et  consentant  le  procu- 
reur gênerai  du  roy,  et  sans  préjudice  des  droictz  dudict 
seigneur.  A  Chambery,  le  U""*  d'aoust  1846. 


3 

(  Inédit.) 

j4rre$l  de  la  Court  de  Parlement  eeant  a  Chambery. 

Du  19°'*  janvier  1884,  en  la  chambre  du  conseil. 

Sur  la  requeste  et  remonstrance  judiciellement  falote  par 
Taduocat  gênerai  du  roy ,  disant  que  la  Court  est  asseï  infor- 
mée et  sçait  trop  myeulx  que  scandalle  veult ,  et  que  cealx 
qui  ont  charge  d'enseigner  le  peuple  doibuent  estre  comme 
une chandoille  ardente,  til  lueeanî  hominibus^  toulesfois,  est 
adveneu  que  mercredy  dernier,  jour  de  sainct  Anthoine,  ung 
frère  Jehan  Veillet ,  religieux  du  conuent  sainct  Françoys 
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de  cesie  ville  de  Chambery ,  faisant  le  presche  en  Feglise 
dodit  sainct  Anthoine,  seroit  illec  suraeneu  ung  anltre  reli- 
gieux dudict  conuent  saint  Françoys  appelé  le  père  lyseur , 
qui  auroit  publicquement  et  a  haulte  voix  repris  et  injarié 
ledit  Veillet,  jusques  a  lui  hauoir  dict  qu'il  estoit  ung  apostat 
et  que  ce  qu'il  disoit  estoit  faulx,  au  grand  scandalle  de 
Tonyon  chrestienne ,  mesnies  que  Ton  est  icy  en  ce  pays  aux 
portes  des  hereticques  et  que  audict  sermon  y  hauoit  grand 
peuple  amassé ,  la  pluspart  duquel  estoient  paysans  et  gens 
roslicques ,  non  litterez ,  facilles  a  scandalizer ,  voyans  ainsy 
lesdictz  religieux  tenir  telz  propous  et  se  injurier  l'ung  l'aultre. 

Par  quoy ,  requiert  que  le  père  guardian  soit  promptement 
mande  venir  céans ,  pour  sauoir  de  luy  la  venté  du  faict  et 
quelle  pugnition  en  ha  esté  faicte. 

Ce  faict,  ha  esté  mandé  venir  en  la  chambre  du  conseil  fr. 
Gaspard  Blanchard ,  père  guardian  dudict  couuent  sainct 
Françoys ,  lequel ,  après  serment  par  luy  preste  et  lui  hauoir 
esté  remonstré  ce  que  dessus , 

Ha  dict  :  (Suit  la  déposition  du  père  Blanchard.) 

Apres  que  ledict  Blanchard  ha  esté  faict  retirer  de  la  cham- 
bre du  conseil  pour  estre  par  la  Court  délibéré  sur  ce  que 
dessuz ,  Taduoeat  gênerai  du  roy  ha  requis  que  ung  ou  deux 
des  conseillers  de  céans ,  telz  qu'il  plaira  a  la  Court ,  soient 
depputez  pour  se  transporter  promptement  audict  conuent 
saint  Françoys,  tant  pour  ouyr  et  interroger  ledict  père  lyseur 
que  pour  fere  Visitation  et  perquisition  de  son  estude  ;  et  ou 
il  y  auroit  Hures  ou  escriptures  suspectes  d'iieresie,  qu'ils 
ayent  a  s'en  saisir;  et  en  oultre,  d'aultant  qu'il  ha.  esté 
adjoaxté  que  les  religieulx  dudict  conuent  tiennent  mauluais 
train  de  vie  deshonneste>  mcsme  qu'ilz  entretiennent  pail- 
lardes et  femmes  lubricques,  a  pain  et  a  pot,  et  vont  de  nuict 
par  la  ville ,  desguisez ,  auec  armes  et  habillemeiit  dissj- 
UMilee  : 
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Requiert  que  lesdiciz  commissayrcs  ayenl  a  fere  perquisi- 
tion des  choses  susdictes  par  les  chambres  desditz  religieulx, 
et  a  ces  fins  qu'il  soit  enjoinct  audict  père  guardian  d*obeyr 
et  fere  obeyr  ses  religieux  a  tout  ce  que  par  lesdictz  commis- 
sayres  leur  sera  commandé , 

La  Court  ha  ordonné  et  ordonne  que  maistre  Benoist  Crassus 
et  Celse  Morin,  conseillers  du  roy  céans,  se  transporteront 
au  conuent  sainct  Françoys  pour  ouyr  et  interroger  ledict 
père  lyseur ,  et  au  surplus  ha  enjoinct  audict  Blanchard , 
père  guardian  dudict  conuent ,  d'obeyr  et  fere  obeyr  ses  reli- 
gieulx a  tout  ce  que  par  lesdictz  commissayrcs  leur  sera 
commandé ,  et  sera  plus  amplement  informé  par  lesditz  com- 
missayrcs ou  Tung  d'eux  sur  le  scandalle  duquel  est  question. 

Collation  faicte. 

DOPLESSTS. 

(Registre  des  arrêts  criminels  de  1B84.) 


4 

(Inédit.) 
Priuilleges  accordez  aux  membres  du  Parlement  de  Chambery, 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France ,  a  tous  ceuli 
qui  les  présentes  lectres  verront  salut.  Pour  ce  que  aulcungs 
officiers  de  nos  prédécesseurs  et  auUres  ignorans  les  prîuil- 
leges,  franchises,  libertez  et  exemptions  lors  de  la  création 
de  notre  Court  de  Parlement  de  Paris  et  depuis  octroyées  aux 
présidents,  conseillers  et  auUres  officiers  d'icelle,  les  auroient 
voulu  contraindre  au  payement  et  contribution  des  aydes , 
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tailles,  fornitures  des  gens  de  guerre  et  aultres  subsides 
imposés  a  nos  subjeetz,  nosdictz  prédécesseurs,  par  plusieurs 
lectres  patentes  vérifiées  et  entérinées  auroient  déclaré,  voulu 
et  ordonné  que  lesdicts  présidents ,  conseillers  et  aultres 
officiers  du  corps  de  nostre  Court  feussent  francs ,  quittes  et 
exempts  de  toutes  les  choses  susdictes ,  dont  ils  ont  tousjours 
joy  et  joyssent  encores;  et  combien  que  par  la  création  de 
nostre  Court  de  Parlement  de  Chambery,  feu  nostre  très 
honoré  seigneur  et  père  le  roy  dernier  decedé  eust  des  lors 
vouln  et  ordonné  que  les  présidents ,  conseillers  et  aultres 
officiers  d'icelle  Court  joyssent  de  tous  telz  ou  semblables 
priuilleges,  franchises,  libertez,  exemptions  et  aultres  choses 
dont  joyssent  les  présidents ,  conseillers  et  aultres  officiers 
de  nostre  dicte  Court  de  Parlement  de  Paris ,  a  l'instar  et 
simillitude  de  laquelle  ladicte  Court  de  Chambery  auoit  esté 
créée  et  érigée ,  neantmoings ,  aulcungs  gardes  des  ports , 
ponts  et  passages,  ont  voulu  et  vouloient  contraindre  lesdicts 
présidents,  conseillers  et  aultres  officiers  de  nostre  dicte 
Court  de  Parlement  de  Chambery  a  payer  l'imposition ,  le 
droit  des  péages  desdictz  ponts  et  passages,  mesme  de  leurs 
meubles  et  utencilles  et  des  vins  qu'ilz  font  conduyre  audict 
Chambery  pour  la  prouision  de  leurs  maisons ,  tout  ainsi  que 
s'ilz  n'estoient  exempts  et  priuillegiez.  A  quoy  nous  auons 
bien  voulu  pourueoir  et  a  ces  fins  faict  veoir  en  nostre  priué 
Conseil  les  extraictz  et  copies  des  prouisions  sur  ce  que  des* 
SOS  par  nosdictz  prédécesseurs  a  nostre  dicte  Court  de  Parle- 
ment  de  Paris  octroyées,  mesmes  les  sept  extraitz  cy  attachez, 
et  eu  sur  ce  l'aduis  de  nostre  dict  Conseil ,  nous  auons  dict  et 
dedaré,  disons  et  déclarons  que  nous  auons  entendu  et  enten- 
dons que  lesdictz  présidents  conseillers  et  aultres  officiers  de 
nostre  dicte  Court  de  Parlement  de  Chambery  ayent  cy-deuant 
tousjours  joy  et  joyssent  pour  Taduenir  des  priuilleges,  fran-f 
ehises,  libertez  et  exemptions  dont  lesdictz  présidents,  con* 
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seillers  et  aullres  officiers  de  nostre  dicte  Coort  de  Parlement 
de  Paris  ont  accoustumé  joyr  et  user  suiuant  la  création  et 
érection  d'icelle  et  aullres  mentionnes  es  pièces  cy  attachées, 
comme  dict  est ,  lesquelles  nous  auons  auxdilz  présidents , 
conseillers  et  aultres  officiers  de  nostre  dicte  Court  de  Parle- 
ment de  Chambery  données  et  octroyées,  et  de  nostre  certaine 
science ,  pleine  puissance  et  aucthorité  royale ,  en  tant  que 
besoin  seroit,  de  nouucau  donnons  et  octroyons;  voulons  et 
nous  plaist  qu'ilz  et  chacun  d'eux  soient  francs ,  quittes  et 
exempts  du  faict ,  seruice ,  comparition  et  contribution  du 
ban,  arrière  ban,  pour  raison  de  terres  et  seigneuries  qu'ilz 
tiennent  subjectes  audict  ban  et  arrière  ban ,  ensemble  des 
tailles  ou  impositions,  souldes  foraines  et  aultres  subsides  et 
impositions  accoustumez  estre  prins  et  leuezdes  bledz,  vins 
et  aultres  denrées,  en  ce  qu'elles  leur  seront  nécessaires  pour 
l'entre tiennemenl  de  leur  maison  et  famille ,  sans  fraulde, 
et  de  toutes  aultres  charges  quelconques  mises  et  a  mectre 
sur  ce  nostre  royaulme,  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
ce  soit,  et  ce  durant  le  temps  qu'ilz  tiendront  et  exerceront 
leursditz  estatz  et  offices. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  dictes  présentes  a  nos 
amez  et  feaulx  les  gens  de  nos  Cours  de  Parlements ,  de  nos 
comptes ,  de  nos  aydes ,  trésoriers  de  France  et  généraux  de 
nos  finances ,  bailliz ,  provostz ,  senechaulx  ou  leurs  lieute- 
nants et  a  tous  nos  aultres  justiciers  et  officiers  qu'il  appar- 
tiendra ,  que  de  nos  présentes  déclaration  et  exemption  que 
nous  voulons  estre  lues  et  enregistrées ,  et  de  tout  le  contenu 
cy-dessus  ils  fassent,  souffrent  et  laissent  lesdictz  présidents, 
conseillers  et  aultres  officiers  de  nostre  dicte  Court  de  Parle- 
ment de  Chambery  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement , 
cessans  et  faisans  cesser  tous  troubles  et  empeschements  au 
contraire ,  car  tel  est  nostre  plaisir ,  nonobstant  quelconques 
ordres,  restrictions,  mandements,  défenses  et  lectres  à  ce 
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contraires.  Donné  à  Paris  le  SS*  jour  d'avril ,  Fan  de  grâce 
1884  après  Pasques ,  et  de  nostre  règne  le  S"**.  Par  le  roi ,  de 
l'Aubespine.  Seelee  a  cyre  jaulne  a  double  qneuê. 

(Répertoire  des  idiU  »  n^  8  «  fol.  3  tereo.) 


Arreit  du  conseil  priué  sur  la  réunion  projectie  du  Parlement 
de  Chambery  a  celluy  de  Grenoble. 

(Cette  pièce  a  éii  publiée  par  Hansord ,  dans  son  Traité  du  droit 
d'aubaine,  i.î^,$k9S.) 

Apres  que  le  roy ,  en  son  conseil  priué ,  auroit  ouy  les 
doléances  et  remonstrances  des  habitants  de  Sauoye  sur 
l'union  qu'il  voulloit  fere  du  Parlement  de  Chambery  a  sa 
Court  de  Parlement  de  Daulphiné,  et  qu'il  auroit  ordonné 
qu'il  seroit  informé  sur  la  commodité  ou  incommodité ,  souU 
lagement  et  charges  qu'au  moyen  de  ladicte  union  luy,  la 
chose  publicque  et  ses  subjectz  dudict  pays  de  Sauoye  pour- 
roient  auoir ,  et  qu'a  ceste  fin  ledîct  seigneur  auroit  enuoyé 
ses  lectres  de  commission  au  sieur  de  Montgeron ,  cheualiier 
de  ses  ordres ,  et  son  lieutenant  au  gouvernement  de  Daul- 
phiné et  Sauoye,  en  l'absence  de  monseigneur  le  duc  de 
Guyse,  gouuerneur  et  lieutenant  gênerai  esdictz  pays,  en  le 
chargeant  de  bien  et  dilligemment  s'enquérir  et  informer , 
auec  nombre  suffisant  de  gens  d'Eglise ,  de  la  noblesse  et  du 
Tiers-Etat,  dechascung  des  bailliages  estant  du  ressort  du 
Parlement  de  Sauoye  et  aultres  circonuoisins  non  suspects  , 
et  en  enuoyer  audict  seigneur  l'information  qui  en  auroit  esté 
fàicte  auec  son  aduis  et  celluy  de  son  adjoinct  ;  ce  qui  auroit 
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esté  faict.  Le  roi  ayant  encore  après  faict  veoir  en  son  conseH 
priué  lesdictes  commissions ,  informations  etaduis,  ensemble 
l'aduis  de  quatre  maistres  des  requestes  ordinayres  de  son 
hostel ,  auxquels  auroient  esté  distribuées  les  pièces  seruant 
a ceste  matière,  pour  en  fere  leur  rapport  audict  seigneur, 
et  sur  ce  donner  aussi  leur  aduis,  ledict  seigneur,  iceux 
ouys,  et  le  tout  veu  et  considéré,  par  l'aduis  et  meure  délibé- 
ration des  gens  de  sondict  conseil  privé,  et  pour  le  désir  qu'il 
ha  de  bien  traicter  ses  subjectz  de  Sauoye  et  leur  rendre 
justice  en  leur  pays  aux  moindres  frais  que  faire  se  pourra , 
et  ne  rien  leur  innouer  sans  grande  cause,  ainsles  entretenir 
en  leurs  anciens  priuilleges,  libertez  et  franchises,  et  les 
leur  augmenter  plustost  que  diminuer,  a  voullu  et  déclaré 
en  sondict  conseil  priué  qu'il  vouUoit  que  les  choses  demeu- 
rassent en  Testât  qu'elles  sont  en  Sauoye  pour  le  regard  dudict 
Parlement,  et  qu'il  n'en  sera  faict  aulcune  translation  ou 
union  a  celluy  du  Daulphiné.  Faict  au  conseil  priué  tenui 
Rouen  le  7"**  jour  d'octobre  l'an  1550;  ainsy  signé  BocheteU 
Lu,  publié  et  enregistré,  ce  requérant  les  gens  desEstatz 
du  pays  de  Sauoye ,  et  a  ce  consentant  le  substitut  du  procu- 
reur gênerai  du  roy,  en  Parlement,  a  Chambery,  le  iV^* 
de  nouembre  4550. 


6 

(médit.) 
Àrresl  de  la  Court  de  Parlement  de  Satioye  séant  a  Chambery. 

DttîO»«aoustl550. 

Sur  la  remonstrance  faicte  par  Jehan  Thierrée,  aduocat 
gênerai,  a  la  chambre  tenant  pendant  vaccations  comme , 
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pendant  son  absence,  il  est  contrainct,  comme  ladicte  cham- 
bre sçait,  commectre  hommes  suffisants  et  idoines  a  la  pour- 
saikedes  affaires  du  roy;  que  les  substitutz  du  procureur 
gênerai  dudict  seigneur,  niesme  en  son  absence  «  ne  sont 
aulcunement  presens ,  ains  Tung  est  présent  aujourdhuy  et 
Taultre  absent;  par  le  moyen  de  quoy  pourroient  lesdictes 
affaires  et  aultres  des  paouures  et  de  la  justice  demeurer  en 
arrière  ;  sy  auroît  requis  ledict  Thierrée  qu'il  pleust  a  ladicte 
chambre  y  pourveoir. 

Sur  quoy  auroit  mandé  ladicte  chambre  venir  par  deuant 
elle  maistre  René  Lepeletier  et  Jacques  Bonheure ,  et  leur 
auroit  remonstré  entre  aultres  choses,  mesme  audict  Peletier, 
comme  luy  estant  le  principal  substitut  du  procureur  gêne- 
rai, il  n'auoit  micuU  le  seing  et  Tœil  es  affaires  concernant 
Tauctorité  du  roy  et  des  plaidans  céans,  pour  obuyer  aux 
inconyeniens  qui  en  pourroient  souldre;  que  le  plus  souuent 
les  affaires  demouroient  en  arrière ,  a  sa  faulte  et  des  aultres 
substitutz,  l'ung  estant  aujourdhuy  absent  et  Taultre  présent, 
sans  toutesfois  hauoir  auicune  permission  de  la  Court  ou  de 
la  chambre  de  soy  absenter;  par  le  moyen  de  quoy  se  com- 
mectoîent  plusieurs  excez  et  extortions,  comme  s'est  trouué 
et  trouue  journellement.  Par  quoy  eust  a  declairer  s'il  entend 
fere  l'office  de  ladicte  substitution^  et  sy,  pour  raison  d'icelle, 
il  ha  aulcung  estât  ou  recompense  du  procureur  gênerai. 

A  dict  et  respondu  ledict  Peletier  hauoir  esté  substitué  par 
le  procureur  gênerai  pour ,  en  son  absence ,  exercer  sondict 
office;  ce  qu'il  auroit  faict  jusques  icy ,  par  le  moyen  toutes- 
fois  de  certaines  sommes  de  deniers  qu'il  lui  auroit  promis  , 
de  quoy  n'a  encore  rien  receu  ;  que  le  mieulx  qu'il  ha  peu  il 
ha  exercé  celluy  office,  lequel  s'il  plaist  a  la  Court  et  a  la 
chambre  il  exercera ,  se  remectant  toutesfois  au  bon  plaisir 
d'icelle  4  que  la  ou  il  ne  feroit  sa  charge  comme  il  est  requis, 
qu'il  luy  plaise  d'icelle  le  voulloir  descharger. 

39 
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La  chambre  ha  enjoinct  audict  Peletier«  principal  des 
substitutz  dudict  procureur  gênerai  de  sacquer  désormais 
au  faict  de  sa  charge  de  substitution  diligemment  et  loules 
aultres  choses  postposées;  or  sy  luy  faict  ladicle  chambre 
commandement  et  injonction  d'entrer  doresnauant  pendant 
la  chambre  a  six  heures  le  malin  et  u*en  despartir  jusqu'à  la 
leuée  d'icelle,  et  audict  Bonheure  de  faire  le  semblable,  et 
illec  prendre  et  non  ailleurs  leurs  conclusions,  et  par  conseil 
Tung  de  Taultre,  en  ce  que  le  cas  requerra;  en  faisant  aussy 
commandement  et  injonction  a  tous  aultres  substituez  dudict 
procureur  gênerai  de  ne  prendre  aulcunes  conclusions  sans 
en  conférer  avec  Lepelelier ,  et  ne  fere  aultres  actes  concer- 
nant leurs  dictes  substitutions,  sinon  audict  lieu  du  parquet, 
et  audict  Peletier  de  n'absenter  la  ville  sans  congé  et  permis- 
sion de  la  Chambre  ou  de  la  Court,  et  de  ne  vacquer  aulcu- 
nement  et  se  mesler  de  prendre  aulcunes  conclusions  sur  les 
pièces  concernant  le  bailliage  de  Sauoye,  ou  il  y  aura  plaincte 
et  appel  înterjecté  céans. 

(Hegistre  des  arrêts  de  18!M).) 


^rresl  de  la  Court  de  Parlement  de  Paris  sur  le  procureur 
gênerai  Julien  Tabouet. 

(Cette  pièce  o  été  publiée  par  Papon ,  en  son  Recueil  d* arrêt»  ^  liv.  XIX , 
tit.  Tiu,  art.  9,  et  par  Tbistorien  du  Parlement  de  Bourgogne,  1. 1*, 
p.  27S.  —  On  la  trouve  aux  archives  de  la  Cour  de  Cbambéry ,  réper- 
toire n*  8,  fol.  il 6.) 

Du  15»*  octobre  1SS6. 

Dîct  a  esté,  en  faisant  droit  sur  le  tout,  et  sans|  auoir 
esgard  a  la  qualité  de  procureur  gênerai  du  roy  en  la   ourt 
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de  Parlement  de  Chambery,  par  ledict  Tabooet  prînse  esdiclz 
procez,  qae  ladicte  Court,  en  tant  que  touche  les  faussetez 
par  Tabouet  prétendues  contre  Pellisson ,  a  absous  et  absout 
lesditz  Pellisson,  Boissonné  et  Du  Rozet  respeclifuement  des- 
dictes prétendues  faussetez,  et  a  condamné  et  condamne 
Tabouet  pour  ce  regard  aux  despens  du  procez  et  dommages 
interests  desdictz  Pellisson,  Boissonné  et  Du  Rozet;  lesquels 
dommages  interests  ladicte  Court  a  taxé,  c'est  a  sçauoir  : 
enuers  Pellisson,  a  la  somme  de  3,000  liures  parisis;  enuers 
Boissonné,  en  la  somme  de  800  liures  parisis,  et  enuers  Du 
Rozet,  en  pareille  somme  de  800  liures  parisis,  et  en  oultre 
les  auUres  despens,  dommages  interests  a  eulx  adjugez  par 
Tarrest  du  15  mai  1555,  pour  le  payement  desquels  dom- 
mages interests  Tabouet  tiendra  prison. 

Et  quant  au  surplus  des  aultres  accusations  et  aultres  cas 
et  crimes  imputez  par  ledict  Tabouet  auxdilz  Pellisson ,  Bois- 
sonné et  Du  Rozet,  desquelz  la  connoissancc  a  esté  attribuée 
a  ladicte  Court,  elle  a  icelles  parties  mis  hors  de  Court  et  de 
procez,  sans  despens,  dommages  interests  de  part  et  d'aullre. 

Et  pour  réparation  de  faulses  et  calomnieuses  accusations 
instituées  par  ledict  Tabouet  contre  lesdiclz  Pellisson ,  Bois- 
sonné et  Du  Rozet,  et  aultres  maluersations  résultant  tant  des 
anciennes  que  des  nouuelles  productions  faîctcs  es  diclz 
procez,  ladicte  Court  a  condamné  et  condamne  ledict  Tabouet 
a  faire  amende  honorable  au  Parquet  d'icelle ,  a  jour  de  plai- 
doierie  et  audience ,  a  huis  ouucrts ,  nuds  pieds  et  teste ,  a 
genoulx  et  en  chemise,  la  corde  au  col,  tenant  entre  ses 
mains  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  liures,  et  illec 
dire  et  declairer  a  haulte  et  intelligible  voix  que  faulsement, 
malicieusement,  calomniensement  et  contre  vérité  il  a  chargé 
et  accusé  lesdîctz  Pellisson ,  Boissonné  et  Du  Rozet  des  pre- 
tenduz  faictz ,  crimes  et  delictz ,  dont  il  se  repent  et  requiert 
pardon  et  merci  a  Dieu,  au  roy ,  a  justice  et  auxdictz  Pellis- 
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son ,  Boîssonné  et  Du  Rozet,  et  a  ordonné  que  les  renions- 
trances  et  doléances  par  ledict  Tabouet  présentées  au  roy , 
ensemble  les  moyens  de  faulx  par  luy  baillez  a  rencontre 
desdictes  pièces  seront  lacerez  et  rompuz  en  sa  présence. 

Ordonne  que ,  ce  fait,  il  sera  mené  en  Testât  que  dessus  et 
conduict  par  les  huissiers  de  la  Court  sur  le  perron  et  pierre 
de  marbre ,  et  au  bout  des  grands  degrez  du  pallais ,  et  illec 
faire  pareille  amende  honorable,  et  dudictlieu  mis  dans  une 
charrette  et  conduict  au  pillori  des  halles  de  ceste  Tille  de 
Paris  par  l'exequtenr  de  la  haulte  justice  pour  y  estre  tourné 
trois  tours,  et  après  ramené  en  la  conciergerie  du  pallais. 

En  oultre,  a  condamné  et  condamne  ledict  Tabouet  a  faire 
semblable  amende  honorable  au  Parquet  et  audience  de^la 
Court  de  Parlement  de  Chambery,  ou  il  sera  mené  soubz 
bonne  et  seure  garde  ;  Ta  condamné  et  condamne  en  2,000  Ht. 
parisis  d'amende  enTers  le  roy  et  a  tenir  prison  audict  lieu 
de  Chambery  «  jusqu'à  entier  paiement  des  amendes  et  dom- 
mages înteresls  adjugez  tant  au  roy  qu'auzdictes  parties, 
pour,  ladicte  satisfaction  et  paiement  faiclz  ,  estre  perpé- 
tuellement confiné  au  pais  de  Sauoye  ou  tel  aultre  lieu  du 
royaulme  qu'il  plaira  au  roy  ordonner;  et  a  declairé  et 
declaire  tous  et  chascung  ses  aultres  biens  confisquez  a  qui  il 
appartiendra ,  lesdictes  amendes ,  despens ,  dommages  inte- 
rests  preallablement  payez  et  acquittez. 

Et  pour  aultres  causes  et  considérations  a  ce  mouuant,  la 
Court  a  ordonné  et  ordonne  que  ledict  Pellisson  sera  mandé 
en  icelle  pour  luy  eslre  faict  les  remonstrances  par  elle 
ordonnées,  auquel  Pellisson  la  Court  a  enjoinct  de  garder  et 
faire  garder  en  la  Court  de  Parlement  de  Chambery  les  ordon- 
nances et  deffense  d'y  contreueoir,  soubz  peyne  d'amende 
arbitraire. 
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8 

(médit.) 
Àrretl  de  la  Court  de  Parlement  de  Sauoye ,  séant  a  Chambery. 

Du  30*^*  jour  d'aoust  4SSS ,  pronuncé  a  Faduocat  et  pro- 
careur  gênerai  et  exécuté  es  personnes  desdictz  condamnez 
le  IS"**  octobre  iS5S,  après  que  leur  ha  esté  pronuncé  en 
prison  respectifuement. 

Entre  Jehan  Vernon ,  de  Poictiers  ;  Antoine  Laborie ,  de 
€ajare«  dioceze  de  Cahors  en  Quercy;  Jehan  Trigallet,  de 
Nismes  en  Languedoch;  Bertrand  Bataille,  de  Samaron  en 
Gascoigne ,  archeuesché  d'Auch ,  et  Girod  Thoran ,  de  Cahors 
en  Quercy,  appellans  comme  d*abbus  de  la  sentence  donnée 
par  les  gens  d*eglise  du  17"*'  juillet  d'une  part  ; 

Et  le  procureur  du  roy  au  bailliage  de  Sauoye ,  joinct  a  luy 
le  procureur  gênerai  appelle  d'auUre  ; 

Et  encores  ledict  procureur  du  roy  audict  bailliage ,  joinct 
a  luy  ledict  procureur  gênerai  dudict  sieur  appellant  a  mi- 
nima  de  certaine  sentence  rendue  par  le  bailly  de  Sauoye  ou 
son  lieutenant,  le  28"*"  dudict  moys  de  juillet  d'aultre  part; 

Et  lesdictz  Vernon,  Laborie,  Trigallet,  Bataille,  Thoran 
et  Jehan  Moge,  de  Villesalet  eji  Piedmont,  prisonniers  et 
appeliez  d'aultre  ; 

Vea  le  procez  criminel  extraordinairement  faict  par-deuant 
ledict  bailly  de  Sauoye  ou  sondict  lieutenant  a  rencontre 
desdictz  Vernon,  Laborie >  Trigallet,  Bataille,  Thoran  et 
Jehan  Moge ,  accusez  du  crime  d*heresie  et  hauoir  laissé  les 
payz  et  terres  de  Tobeissance  du  roy  très  chrcstien,  duquel 
ils  sont  subjectz  originaires ,  pour  faire  leur  demeurance  et 
résidence  en  la  ville  de  Geneue ,  affin  de  se  séquestrer,  sepa- 
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rer  et  despartir  de  l'obéissance  et  unyon  de  l'Eglise  catho- 
licque  et  uniaerselle ,  et  depuis  de  s'estre  despartiz  dudict 
lieu  de  Geneue  en  intention  de  venir  dogmatizer  et  semer 
faulses  et  erronées  doctrines  es  terres  et  pays  dudict  sieur 
roy  très  chreslien,  auec  Hures  et  figures  réprimez,  censurez 
et  scandalleux  ; 

Veu  aussy  les  responses  desdictz  accusez  faictes  par  deuant 
le  preuost  des  mareschaux  dudict  pays  de  Sauoyc ,  du  43** 
et  44*°*  juin  audict  an  i5S5;  aullre  par  deuant  maislrc  Fran- 
çoys  Aynaud,  du  47*"*  dudict  moys  de  juin  ;  auUre  par  deuant 
maistre  René  Lepeletier,  lieutenant  audict  bailliage,  du  20"** 
et  21™*  juillet  an  susdict  ; 

Ycu  les  exhortations  et  remonstrations  faictes  auxdicU 
accusez  parfoys  réitérées  par  les  docteurs  en  la  saincte  theo- 
logye ,  desquelles  lesdictz  accusez  et  obstinez  n'ont  tenu 
compte  ,  ains  perseuerent  a  leurs  dictes  déclarations  et 
erreurs,  en  date  du  18™*  juin  et  20™*  juillet  audict  an  ; 

L'inuentaire  des  liures  et  figures  dont  ils  ont  esté  trouuez 
saisiz,  les  missiucs  pour  porter  esdictz  pays  du  roy,  niesme 
une  desdictes  missiucs  du  44™*  juin  dernier  est  soubscripte 
%iOslTe  bon  frère  Jehan  Cabiin ,  au  nom  dé  la  Compaignie,  par 
lesquelles  résulte  que  ledict  Yernon  auroit  esté  esdictz  pays 
de  l'obéissance  du  roy  pour  attirer  et  enseigner  les  subjectz 
du  roy  a  sa  faulse  doctrine ,  et  que  a  ces  fins  derechef  il  y 
esloit  enuoyé  par  ledict  Caluin,  auec  deux  aultres  lesqueh 
ledict  Caluin  dicl  bien  hauoir  approuvé  et  de  longue  main  , 
icelles  lectres  sans  aulcune  suscripiion ,  pour  receler  ceulx  a 
qui  elles  s'addressoient  ; 

Veu  le  procez  verbal  faîct  par  ledict  preuost  le  H"*  dudict 
juin  sur  Tarrest  et  prinsc  desdictz  accusez;  certaines  décla- 
rations et  roolles  des  liures  que  portoient  lesdictz  accusez 
estant  censurez,  reprouvez  et  herelicques  signée  Revillandus; 
les  arrestz  donnez  en  la  matière  contenant  injonction  audict 
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bailly  de  Sauoye  on  son  lieutenant  de  vuider  ledict  procei  » 
du  io*"*  et  49°"*  juillet  dernier;  certaine  ordonnance  rendue 
par  ledict  lieutenant  particulier  et  assesseur  y  nommé,  sur 
les  récusations  proposées  par  lesdicU  accusez  contre  ledict 
vi-bailly,  du  27°'*  juin;  les  conclusions  dudict  procureur 
gênerai  du  roy  du  28™*  dudit  moys  signées  de  Ganay  et  décret 
delà  Court  dudict  jour  sur  iceluy  signé  Duplessys  et  aultres 
ordonnances  dudict  jour  28°^*  juin  et  lectres  y  attachées  aux 
fins  de  fere  signifier  au  reu™'  archeuesque  de  Tharentaise  et 
euesque  de  Grenoble  et  iceulx  exhorter  de  nommer  ou  enuoyer 
leurs  vicaires  pour  assister  a  la  confection  et  perfection  dudict 
procez  ; 

Ven  la  sentence  rendue  par  les  gens  d*eglise  vicaires  des 
sieurs  reu™*^  archeuesque  de  Tharentaise  et  euesque  de  Gre- 
noble et  aultres  docteurs  en  la  sainclc  theologye  par  laquelle 
lesdictz  Vernon»  Laborie,  Trigallet,  Bataille  et  Thoran  ont 
esté  declairez  hereticques  et  mis  hors  de  Tunyon  de  nostre 
saincte  mère  église  chrestienne  et  cathollcque  uniuerselle , 
et  a  ces  fins  lesdictz  ainsy  declairez  hereticques  deliurez  au 
bras  séculier;  les  conclusions  prinses  audict  procez  par  les 
gens  du  roy  audict  bailliage  signées  Perraton  et  Lanyer,  des 
16"*,  27°**  juin  et  48°*"  juillet  dernier;  acte  de  pronuncia- 
tion  de  ladicte  sentence  a  maistre  Jehan  Perraton  et  Claude 
Lanyer,  aduocat  et  procureur  du  roy  audict  bailliage;  les 
conclusions  prinses  audict  procez  par  ledict  procureur  gêne- 
rai signées  de  Ganay  Millîet ,  du  lO*"*  dudict  moys  d'aoust  ; 
tout  ce  que  faisoit  a  veoir  veu,  et  après  hauoir  ouy  les  accusez 
respectifuement  en  la  chambre  du  conseil ,  leur  hauoir  faict 
plusieurs  remonslrances ,  admonestemens  et  exhortations, 
pour  les  reduyre  et  retourner  a  Tunyon  de  nostre  saincte 
mère  église  et  tout  considéré  , 

La  Chambre  establye  par  le  roy  en  tant  des  vaccations,  en 
tant  que  touche  l'appellation  comme  d'abbus  interjectée  de 
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la  sentence  dudict  inquisiteur  par  lesdictz  Vemon,  Laborie , 
Trigallet ,  Bataille  et  Thoran ,  les  ha  declairez  et  declaire 
non  recepuables  comme  appellans,  et  faisant  droit  sur  l'ap- 
pellation interjectée  par  le  substitué  du  procureur  gênerai 
audict  bailliage  de  Sauoye  de  la  sentence  rendue  par  ledict 
lieutenant  parlicullier  audict  bailliage  du  SO"®  juillet  der- 
nier ,  dict  qu'il  ha  esté  mal  et  nullement  jugé  par  le  juge  et 
que  bien  appelle  par  l'appellant ,  et  emendant  le  jugement , 
pour  réparation  desdictz  crimes ,  hérésies,  blasphèmes  exe- 
crables ,  scandalles  et  perturbation  de  l'unyon  et  tranquillité 
de  l'église  catholicque  commis  et  perpétrez  par  lesdictz  accu- 
sez, résultant  du  procez  ; 

Ha  condamné  et  condamne  lesdictz  Jehan  Vernon,  Anthoine 
Laborie,  Jehan  Trigallet,  Bertrand  Bataille  et  Girod  Thoran 
a  estre  par  l'exequteur  de  la  haulte  justice  attachez  et  estran- 
glez  a  ung  pillier  qui  pour  ce  sera  érigé ,  et  en  après ,  leurs 
corps  estre  ardez,  bruslez  et  reduictz  en  cendres,  tous  et  ung 
chacung  leurs  biens  confisquez  ; 

En  oultre,  ha  ordonné  et  ordonne  que  lesdictz  liures , 
effigies,  desquelz  lesdictz  accusez  ont  esté  trouuez  sabiz, 
seront  preallablement  bruslez  es  présences  desdictz  condam- 
nez ,  et  a  ces  fins  remiz  aux  mains  dudict  exequteur  de  la 
haulte  justice  ; 

En  tant  que  touche  ledict  Jehan  Moge,  ladicte  Chambre 
l'ha  renuoyé  et  renuoye  par  deuant  l'official  de  l'euesque  de 
Grenoble  rcsidant  a  Chambery ,  pour  estre  receu  au  bénéfice 
d'abjuration ,  laquelle  il  sera  tenu  de  faire  a  la  forme  du 
droit,  lui  faisant  inhibition  et  deffensc  de,  des  ores  en  auant, 
fere  semblable  faulle ,  a  peyne  de  pugnilion  corporelle  ; 

Et  faisant  droit  sur  les  réquisitions  dudict  procureur  gêne- 
rai pour  le  regard  des  liures  et  meubles  esgarez  et  deniers 
non  inuentorisez,  ha  ordonné  et  ordonne  que  maistre  Cleria- 
dus  de  la  Noë ,  preuost  des  mareschaux ,  sera  adjourné  a 
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comparoir  en  personne,  pour  respondre  a  icelles  conclusions; 
comme  ledict  procureur  gênerai  vouldra  contre  lay  prendre 
et  eslire. 

Signé  :  Pascbal,  Cràssds. 
Collation  faicte.  Duplessys. 

(Registre  des  arrêts ,  n"*  9 ,  fol.  184.) 


9 

(Inédit.) 
Edietda  royde  France  sur  les  eheualiers  du  tir  de  Chambery. 


Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  a  nos  aniez 
e(  feaulx  les  gens  tenants  nostre  Court  de  Parlement  de 
Sauoye,  séant  a  Chanibery,  salut.  Comme  par  priuillege 
donné  aux  manants  et  habitants  de  la  ville  et  faulxbourgs  de 
Cbarobery  par  Charles,  duc  de  Sauoye,  en  Tan  4S09,  le 
4"^'  jour  de  feburier,  confirmez  par  feu  de  bonne  merooyre 
nostre  très  chier  seigneur  et  père  le  roy  dernier  decedé ,  des 
le  27°*'  de  septembre.  Tan  4541 ,  et  despuis  par  nos  lectres 
de  confirmation  de  Tan  1547,  au  moys  de  feburier,  soit  entre 
auUres  choses  expressément  dict  que  celluy  desdictz  habi- 
tants qui  aura  abattu  le  papeguay  de  chascung  des  trois  jeux 
de  Tare,  de  l'arbaleste  ou  de  Tarquebuse ,  sera,  pour  Tannée 
qu'il  aura  abattu  ledict  papeguay  exempt  de  tous  dons,  sub- 
sides, tailles,  péages,  guabelles  et  aultres  charges  y  conte- 
nues, de  laquelle  exemption ,  liberté  et  franchise  ont  lesdictz 
manants  et  habitants  tousjours  joy  et  usé  plainement  et 
paisiblement  sans  aulcune  contradiction  ;  et  encores  par  arrest 
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du  18°^*  juillet  4549,  ung  nouimé  Jehan  Bouuier,  roy  dajea 
de  l'arbalesle  pour  ladicle  année ,  ha  esté  maintenu  par  le 
consentement  de  nostre  procureur  en  la  joyssance  dudict 
priuillcge,  pour  en  joyr  sellon  la  forme  et  teneur  d'icelluy. 
Ce  neantmoings,  au  moysde  feburier  ensuyuant,  a  la  pour- 
suile  et  instigation  d*ung  nommé  Bernard  Françoys  Gouaret, 
est  interuenu  aultre  arrest  de  ladicle  Court  par-  lequel  ha 
esté  ordonné  que  ledict  Bouuier^  s'en  prétendant  exempt, 
joyroit  de  ladicte  exemption  de  péage  et  guabelles  pour  son 
usaîge  et  de  sa  famille  tant  seullement,  et  en  tant  que  touche 
la  négociation  et  faict  de  marchandises  il  paieroit  les  droits 
de  péage  et  guabelle  comme  les  aultres  marchands,  et  ce 
toutesfois  par  manière  de  prouision,  jusqu*a  ce  qu'aultre- 
mcnt  fust  ordonné;  ce  que  les  scindicqz,  manants  et  habitants 
nous  ont  faict  remonstrer ,  nous  suppliant  humblement  ne 
voulloir  permectre  leur  estre  faicte  aulcune  limitation  ou 
restriction  de  leurs  diclz  priuilleges,  et  leur  octroyer  nouelles 
lectres  et  déclaration.  Pour  ce  est-il  que  voullant  fauorable- 
roent  traicler  nos  subjectz  et  leur  augmenter  plus  tost  leurs 
priuilleges ,  libertez  et  franchises  que  de  les  diminuer , 
hauons  de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  aucto- 
rité  royale  déclaré  que  nos  voulloir  et  intention  sont  que 
lesdiclz  manants  et  habitants  joyssent  de  leurs  priuilleges 
tout  ainsi  et  en  la  forme  qu'ils  en  ont  joy  et  usé  par  cy  douant, 
pourveu  toutesfois  que  les  priuillegiez ,  soubz  Tumbre  de 
ladicte  exemption,  ne  fassent  plus  grand  traficq  de  marchan- 
dises ou  que  aultrement  ils  n*abusent  desdictz  priuilleges, 
car  tel  est  nostre  playsir. 

Donné  a  Rouen,  le  49™*  octobre  4S50,  de  nostre  règne 
le  k"^^.  Signé  :  par  le  roy ,  le  duc  de  Guyse. 

Et  plus  bas  :  Bochetel. 

(Registre  des  édits ,  n®  5 ,  fol.  443  v".) 
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10 


Manifeste  adressé  en  4557  par  Emanuel-Philibert  aux  peuples 
de  Sauoye  et  de  Bresse. 


Emanuel  Philibert ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  duc  de  Sauoye, 
prince  de  Piediuont,  comte  d'Ast,  a  nos  amez  et  feaulxsub- 
jectz.  CooiiDe  ainsy  soit  que  le  feu  roy  Françoys  de  France 
ait,  contre  tout  droit  et  rayson,  inhumainement  dechassé  de 
ses  pays  feu  le  duc  Charles  monseigneur  et  père ,  en  son 
Tiuant  vostre  prince  et  naturel  seigneur,  sans  aultre  plus 
grand  fondement  que  pour  voulloir  s*en  accommoder  en  ses 
affaires,  et  pour  hauoir  commodité  par  iceulx  pays  pour  ses 
entreprinscs,  fins  et  desseins,  et  que  nonobstant  toutes  les 
dilligences  faictes  par  nostredict  feu  seigneur  et  père ,  a  tous 
costez  et  par  tous  moyens  conuenables,  l'on  soit  jamais  par- 
veneu  a  ce  qu'il  en  voulsit  faire  la  restitution ,  quoique  Ton 
luy  ait  faict  offre,  moyennant  icelle  (qui  se  debuait  prealla- 
blâment  faire  ,  puisque  ,  de  faict ,  il  estoit  spolié) ,  luy 
respondre  du  droit  par  deuant  tous  juges  compétents,  sur 
ce  que,  pour  colorer  ce  faict,  il  disoit  y  prétendre,  ce  que 
jamais  on  n'a  peu  obtenir  de  luy;  seullement  entendons  nous 
qu'au  temps  qu'il  estoit  en  son  extrême  et  se  recoignoissoit 
de  son  tort  en  cecy,  entre  aultres  admonitions  qu'il  fict  au 
roy  moderne  de  France  son  filz,  il  luy  enchargea  bien  expres- 
sément de  faire  la  restitution  desdictz  pays,  que  tant  injuste- 
ment il  occupoit,  ce  que  leJict  roy  a  présent  régnant  ha 
refusé  de  faire,  t:int  du  viuant  dudict  feu  monseigneur  et 
père  que  despuis  a  nous ,  et  n'y  a  profficté  instance  quelle 
qu'elle  soit  que  l'on  luy  en  ait  fait,  demourant  en  ce  obstiné, 
se  souciant  peu  de  descharger  la  conscience  de  sondict  feu 
père  et  la  sienne,  ayant  d'aduantaige  faict  ce  qu'il  ha  peu 
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pour  nous  despouiller  du  surplus ,  comme  en  partie  il  ha 
faiôt,  vous  tenant  tous  en  misérable  oppression  soubz  si 
dure  tyrannie.  Quoy  veoyant,  nous  hauons  tousjours  cherché 
tous  moyens  pour  vous  en  deliurer ,  estant  bien  certains  qae 
quoique  par  force  vous  soyez  esté  empescbez  de  rendre  auec 
Teffect  le  debuoir  en  nostre  endroict  que  vous  heussiez  bien 
désiré,  la  vol  un  té  vous  est  restée  entière  pour  satisfaire  a 
vostre  pouuoir ,  si  une  fois  vous  pouuez  secouer  l'insuppor- 
table joug  de  cette  seruitude.  Or,  puisqu'il  ha  pieu  a  Diea 
le  créateur  nous  donner  le  moyen  de  vous  ayder  par  la  vic- 
toire qu'il  luy  a  pieu  par  sa  diuine  bonté  nous  donner  en  la 
charge  que  nous  hauons  du  roy  d*Espaigne  et  d'Angleterre 
de  son  armée,  ayant  gaigné  la  bataille  contre  le  connestable 
de  France  qui  pensoit  secourir  S.  Quentin  auec  toutes  les 
forces  principalles  de  France  qu'il  amenoit  auec  soy,  et  que 
nous  les  hauons  deffaictz  a  plat  et  luy  prins  et  si  grand  nom- 
bre de  la  noblesse  de  France ,  qu'il  aura  bien  a  faire  a  s'en 
résoudre  «  uiesme  qu'auec  si  puissante  armée  nous  sommes 
dedans  ladicte  France ,  ou  il  y  ha  la  peur  et  l'estonnement 
que  vous  pouuez  penser ,  et  mesme  que  Dieu ,  qui  est  juste 
juge ,  chastie  maintenant  l'injustice  et  malheureuses  pratic- 
ques  contre  la  chrestienté,  bien  et  repos  d'icelle ,  et  les  con- 
fédérations qu'ils  ont  heu  auec  le  Turq,  ennemy  de  nostre 
saîncte  foy  et  religion ,  par  le  moyen  duquel  ils  ont  tant  foict 
de  maulx  et  perdu  tant  d'ames,  et  leur  donne  maintenant, 
en  Italie  et  ailleurs,  si  contraires  succez  a  leurs  desseins , 
auec  tant  grandes  pertes  a  tous  costez,  oultre  que  vous  verrez 
les  forces  qui  vous  approchent ,  lesquelles  entreront  dedans 
France  et,  comme  nous  espérons,  y  prospéreront,  et  mesme 
qu'a  tant  de  costez  l'on  donne  et  donnera  affaire  auxdictz 
Françoys ,  qu'ilz  seront  assez  empescbez  de  deffendre  leur 
ancien  patrimoine ,  sans  se  soubuenir  de  vous.  Et  il  nous  ha 
semblé  vous  debuoir  représenter  par  ceste  nostre  la  présente 
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occasion  et  vous  sommer  de  vostre  debuoir,  affin  que  vous 
preniez  les  armes  et  que  vous  dédiassiez  de  vous  ceulx  qui 
TOUS  oppressent  et  que  vous  retourniez  a  nous  qui  de  droit 
et  par  naturelle  succession  vous  sommes  seigneur  et  souue- 
rain  prince,  et  vous  attendons  auec  bras  ouverlz  et  vous 
recebuoir  comme  vostre  bon  prince,  oubliant  tout  ce  que  par 
coQtraîncte  vous  pourriez  hauoir  de  si  longtemps  serui  a 
rencontre  de  nous,  nous  conGants  que  ce  n*ha  esté  nullement 
de  vostre  volunté ,  et  vous  pardonnerons  très  voluntiers , 
pourveu  qu'a  ce  coup  que  Dieu  vous  en  donne  le  moyen  et 
que  nous  faisons  ce  que  nous  pouuons  pour  vous  assister  , 
TOUS  vous  aydiez  de  vostre  coslé,  n'estant  le  numbre  que 
vous  bauez  des  Françoys  si  grand  que  vous  n'en  puissiez 
aysement  estre  les  maistres,  et  vous  ressentir  contre  ceulx 
qui  vous  ont  si  cruellement  traictez  et  considérer  la  juste 
cause  du  ressentiment  que  nous  aurions  contre  vous  si  a  ce 
coup  il  y  hauait  faulle ,  ce  que  nous  ne  pourrions  aulcune- 
ment  penser,  ains  que  vous  vous  montrerez  affectionnez  sub- 
jectz  enuers  celluy  qui  vous  est  et  veult  a  jamais  demourer 
vostre  bon  et  très  affectionné  prince.  Et  affln  que  ceste  nostre 
intention  puisse  venir  a  la  cognoissance  de  tous,  nous  voulons 
qu'a  la  copie  authenticque  de  ceste,  coUationnée  aux  origi- 
naux, soit  donnée  entière  foy  et  créance,  comme  auxdictz 
originaux.  Donné  au  camp  douant  Sainct  Quentin  ,  le  iS"*^ 
d*aoustiSS7.  Ainsi  signé  :  E.  Philibert. 

(Tiré  de  VHistoire  de  la  Bresse  et  in  Bugey^  par  Guichenon, 
édition  de  Lyon ,  I6S0 ,  p.  103  et  suiv.) 


—     610     — 

I  I 

(Inédit.) 

Ordonnance  publiée  en  4557  dans  la  ville  de  Chambery  ,  a  {'oc- 
casion du  manifeste  d' Emanuel- Philibert. 

De  par  le  roy ,  monseigneur  le  gouverneur  et  nosseigneurs 
tenant  la  chambre  des  vaccations  : 

L'on  fait  commandement  a  tous  manants  et  babitanls  de  la 
présente  ville  de  Chambery  et  a  tous  aultres  de  ce  ressort,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  auront  en  leur 
pouuoir  aulcung  des  placardz  ou  mandements  imprimez 
signez  Roffler  semez  et  respanduz  en  ccste  ville,  que  promp- 
tement  ils  aient  a  les  rapporter  au  greffe  criminel  de  la 
Court,  soubz  peine  a  tous  ceulx  qui  seront  coutreuenanls , 
passé  l'heure  de  mydi,  d'estre  penduz  et  estranglez,  et  sem- 
blable peyne  a  ceulx  qui  en  auront  cognoissance  et  ne  les 
remectront  pas.  Et  quant  a  ceulx  qui  seront  estrangiers  et 
hors  la  ville,  que  tout  au  plus  tost  ils  les  remectent  par 
deuers  le  plus  prochain  juge  royal  du  lieu  ou  ils  se  trouue- 
ront,  toutes  dissimulations  cessant,  soubz  peyne  certaine. 

Le  16*"*  jour  d'octobre  1557 ,  l'arrest  escript  cy  deuant  ha 
esté  par  moy  huissier  soubsigné  ,  a  ma  haulte  et  intelligible 
voix  public  a  son  de  trompe  par  les  carrefours  et  lieux 
publiqz  accoustumez  par  la  présente  ville  de  Chambery,  affin 
que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Faictcn 
présence  de  Cleriadus  de  la  Noë,  preuost  des  mareschaux  de 
Sauoye,  Jacques  de  Villard,  chaslelain  de  Chambery,  Jean 
de  Villaret,  lieutenant  et  preuost  des  archers  et  aultres. 
Faict  par  moy  Hamard. 

(Répertoire  n®  7  des  édits  et  lettres  patentes ,  fol.  IkO  v*.) 
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Manifeste éT Henry  II ^  ray  de  France,  aiix  peuples  de  Sauoye 
et  de  Bresse^  en  response  a  celluy  d*  Emanuel-Philibert . 


Henry,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France ,  a  nos  amez  et 
feaulx  subjectz  les  gens  des  trois  Eslatz  de  Sauoye  et  de 
Bresse,  salut.  Encores  que  par  tout  bons  effcctz ,  vraye  et 
apparente  démonstration  de  vos  actions,  vous  nous  ayez  assez 
faict  cognoîstre  la  fidélité,  loyale  et  deuole  affection  que  vous 
nous  portez,  et  ne  soyons  pour  doubler  que  jamais  vos  meurs 
et  intentions  soient  pour  changer  ni  aulcuneraent  diminuer 
ni  s*alterer  a  npstre  endroit,  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit,  neantmoings,  ayant  veu  certain  mandement  que 
le  prince  Eroanuel  Philibert  de  Sauoye  ha  indiscrètement 
et  témérairement  enuoyé  semer  esdilz  pays  contre  Thonneur 
de  l'heureuse  et  digne  memoyre  de  feu  nostre  très  honoré 
seigneur  et  père  que  Dieu  absolue  et  le  nostre ,  par  lequel  en 
voullant  vous  fere  croire  que  nous  possédons  injustement 
lesdictz  pays,  il  vous  pense  persuader  et  appeller  a  une 
sédition  contre  les  foy  et  serment  que  nous  hauez  si  justement 
donnez  de  fidèle  obéissance,  enuoyant,  pour  fauoriser  et 
donner  plus  de  vigueur  a  son  dessein,  une  armée  (ce  dîct  il) 
aoec  laquelle  il  espère  que  vous  serez,  et  vous  somme  de 
prendre  les  armes  contre  nous  et  les  nostrcs,  pour  vous  redi- 
mer  du  joug  de  Tinsupportable  seruitudc  ou  vous  estes; 
nous  hauons  bien  voullu  vous  fere  entendre  que  sondict  des- 
sein ne  tend  qu'a  vous  piller  ,  rançonner  et  offenser  en  vos 
vies,  femmes,  familles  et  facultez,  ayant  sur  cella  assigné  le 
paiement  d'enuiron  5  ou  6,000  hommes  de  pied,  gens  perduz 
et  sans  adueu  et  k  ou  500  chenaux  qu'il  ha  faict  ramasser 
pnrun  Bolvilliers,  conducteur  deceste  troupe  mal  en  poinct 
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qu'il  appelle  une  armée.  11  vealt  se  venger ,  comme  il  Ta 
laissé  entendre  en  plusieurs  lieux,  dont  nous  hauons  aduis 
de  ceulx  desdictz  pays  qui  ont  monstre  ferme  et  constant 
debuoir  en  Tobeissance  et  fidellité  qu'ilz  nous  portent ,  co- 
gnoissant  que  nous  possédons  de  bonne  foy  ledict  pays  par  le 
droict  que  nous  y  auons  receu  de  feue  nostre  très  chère  et 
très  amée  dame  et  grandmere  Loyse  de  Sauoye ,  dont  jamais 
le  feu  duc  son  père  ne  luy  hauait  voullu  fere  rayson.  Aussi , 
ayant  senti  le  doulx  et  gratieulx  traictement  que  vous  hauez 
tousjours  receu  et  recebuez  de  nous ,  fort  contraire  a  la  serui- 
tude  qu'il  publie  par  sondict  mandement,  vous  mectrezeo 
meure  et  bonne  considération  tout  ce  que  dessuz ,  et  le  dan- 
gier  ou  luy  qui  dict  tant  vousaymer  cherche  a  vous  précipiter, 
en  troublant  l'heureux  repos  ou  nous  hauons  prins  peyne 
jusques  icy  de  vous  conseruer.  Continuez  doncq  en  la  fidelle 
et  affectionnée  bonne  volunlé  que  vous  nous  hauez  cy  deuant 
demonstrée ,  sans  croire  ny  vous  laisser  aller  aux  vaines  et  | 
mal  fondées  persuasions  d'ung  prince  passionné  comme  il  est, 
paouure ,  sans  pouuoir  ni  moyen  de  bien  ny  mal  vous  fere , 
mais  rejectant  de  folles  et  impossibles  promesses.  Nous  vous 
asseurons  que  nous  hauons  donné  des  ordres  pour  repoalser 
et  bien  chastier  les  brigandz  qu'il  ha  enuoyez  par  delà  ;  nous 
espérons  vous  preseruer  du  mal  qu'ilz  vous  veulent,  et  qoe 
la  ruyne  et  le  plus  grand  dommaigo  en  retombera  sur  eux  ; 
la  honte  en  demeurera  audict  prince  Emmanuel ,  qui  seruira 
a  corriger  l'insolence  dont  il  use  en  ses  escriptz,  prooenant 
d'ung  peu  d'heur  que  Dieu  a  donné  ces  jours  passez  a  son 
maistre,  lequel  nous  espérons,  auec  sa  grâce,  ne  durera 
guieres.  En  quoy  faisant  et  vous  demonstrant  telz  que  vous 
debucz  estre,  nous  donnerez  occasion  de  vous  aymer,  em* 
brasser  et  soullager  de  plus  en  plus ,  au  bien  et  repos  de 
vous  et  des  vostres  ;  faisant  aultrement ,  sentirez  a  jamais  si 
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auant  rindignatioD  de  nostre  juste  courroux ,  que  le  regret  et 
le  mal  tous  en  seroient  insupportables. 

Donné  aSainct  Germain  en  Laye,  le  12°'*  octobre  1SS7. 

(Tiré  de  Y  Histoire  de  Bresse  et  du  Bugey,  par  Guichenon  , 
édition  de  Lyon ,  46SO .  p.  103  v^».) 
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Lettres  d'érection  du  souuerain  Sénat  de  Satioye ,  séant 
a  Chamhery, 

(CeUe  pièce  et  la  suivante  ont  été  publiées  dans  le  recueil  de  Bally  avec 
de  nombreuses  modiflcaUons.  Nous  en  reproduisons  le  texte  primitif.) 


René,  comte  deChallant,  souuerain  seigneur  de  Vallangin, 
baron  de  Boffremont ,  DameuîUe ,  Virieu  le  grand,  mareschal 
de  Sauoye ,  cheuallier  de  Tordre ,  gouuerneur  pour  Monsei- 
gneur en  tous  ses  pays  de  deçà  les  monts  et  son  lieutenant 
gênerai  en  ses  estatz,  a  tous,  présents  et  aduenir,  salut. 
Comme  Dieu  le  créateur ,  par  son  immense  bonté ,  après 
hauoir  longuement  permis  son  paouure  et  désolé  peuple 
chrestien  eslre  affligé  par  ces  longues  et  cruelles  guerre.s , 
ayt  icelluy  voullu  regarder  de  son  œil  de  pitié,  et  pour  remé- 
dier a  tant  de  maulx,  troubles  et  jactures  que  causoient  les- 
dictes  guerres  a  toute  la  republicque  chrestienne,  ayt  pieu  a 
sa  diuine  majesté  finablement  nous  enuoyer  sa  saincle  paix, 
liant  ces  grands  princes  par  ensemble  d*ung  neud  de  bonne 
alliance ,  union  et  amitié ,  par  le  moyen  de  quoy  les  pays  de 
mondict  seigneur  de  longtemps  tenuz  soubz  Tobeissance  de 
la  couronne  de  France  luy  sont  renduz  et  restituez,  et  que  il 
ayt  pieu  a  S.  A.  nous  corn mectre  et  depputer  pour ,  en  son 

40 
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nom ,  venir  prendre  la  possession  de  ceulx  de  sesdicts  pays 
que  sont  deçà  les  monts ,  et  y  recepueoir  ses  bien  amez , 
feaulx  et  naturels  subjectz  pour  demeurer  dores  en  auant 
soubz  son  obéissance  et  pour  generallement  y  proueoir  es 
choses  requises  a  ceste  nouuelle  réduction  ;  et  comme  en  y 
procédant  nous  ayons  trouué  entre  auUres  choses  estre  très 
requis  et  nécessaire  donner  en  premier  lieu  bon  ordre  que 
esdictz  pays  justice  soit  bien  et  deuement  exercée  et  adminis- 
trée ,  tant  pour  le  seruice  de  mondict  seigneur ,  que  pour  le 
bien ,  repos  et  tranquillité  de  ses  subjectz ,  ce  qu'il  désire 
singulièrement  ; 

Sçauoir  faisons  que  nous»  en  vertu  du  pouuoir  a  nous 
donné  par  mondict  seigneur  et  suiuant  le  commandement 
exprès  que  nous  hauons  de  S.  A. ,  après  aussi  hauoir  heu  sur 
ce  Taduis  et  délibération  des  gens  de  son  conseil  estant  lez 
nous,  hauons,  par  manière  de  prouision,  et  jusque  par 
Sadicte  Altesse  aultrement  y  soit  proueu  et  ordonné  sellon 
son  bon  plaisir,  créé ,  érigé  et  estably ,  créons,  érigeons  et 
establissons  par  ces  présentes  «  en  ceste  ville  de  Chambery , 
ville  capitalle  desdictz  pays,  une  justice  souueraine  qui 
sera  intitulée  le  Sénat  de  Sauoye  et  sera  composée  d'ung  pré- 
sident, six  sénateurs,  ung  aduocat  et  ung  procureur  gênerai 
de  S.  A.  et  deux  greffiers  et  secrétaires  dudict  Sénat,  Tung 
ciuil  et  Taultre  criminel.  Lequel  Sénat,  assauoir  lesdictz 
président  et  sénateurs,  congnoistront  jugeront  et  détermine- 
ront indifféremment  en  dernier  ressort  et  souueraineté  de 
toutes  causes  et  matières  d'appel  d'entre  lesdictz  subjectz  de 
S.  A.  de  sesdictz  pays  et  prouinces  de  deçà  les  monts ,  et 
d'aultres  qui  souloient  anciennement  ressortir  au  Conseil 
ducal  dudict  Chambery ,  ensemble  de  toutes  aultres  matières 
dont  en  première  instance  la  congnoissance  estoit  attribuée 
au  Conseil  ducal  par  les  edictz  et  statutz  de  Sauoye ,  et  des- 
quelles les  Courts  souueraines  ont  accoustumé  de  congnoislre. 
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Ne  pourront  neantmoings  lesdictz  présidents  et  sénateurs 
fiûre  jugement  ni  arrestz  diffinîtifs,  en  aulcunes  matières 
criminelles ,  ny  pareillement  en  cîailles  exedans  la  somme  de 
mille  florins,  pour  une  fois,  et  es  matières  beneficialles , 
exedans  la  somme  de  trois  cens  florins  de  revenu  annuel , 
qu'ils  ne  soient  au  nombre  de  cinq  pour  le  moins.  Et  quant 
aux  jugements  et  arrestz  diffinitifz  des  auUres  causes  et  ma- 
tières n'exedans  lesdictes  sommes  de  mille  florins  et  trois 
cens  florins  de  revenu  annuel,  ensemble  en  tous  aultres 
jugements  interloquloires  qui  n'auroient  force  de  diffinitifz , 
seront  en  nombre  de  quatre  pour  le  moins;  desquelz  juge- 
ments et  arrestz  qui  ainsi  seront  donnez  et  difGniz  en  dernier 
ressort  par  ledict  Sénat ,  ne  sera  licite  ny  loisible  prouocquer 
ny  appeller ,  ains  seront  mis  a  deue  et  entière  exeqution 
comme  arrestz  et  jugemenlz  de  Court  souueraine. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes,  en 
vertu  de  nostredict  pouuoir ,  a  nos  très  cbers  et  très  amez  les 
gens  qui  tiendront  ledict  Sénat  et  a  tous  aultres  justiciers  et 
officiers  de  S.  A. ,  si  comme  a  chascun  d'eulx  il  appartiendra, 
que  le  présent  edict  prouisionnel  ils  fassent  lire ,  publier  et 
enregistrer,  gardent,  entretiennent  et  obseruent,  le  fassent 
garder ,  entretenir  et  obseruer  de  poinct  en  poinct ,  sellon 
8a  forme  et  teneur,  tant  que  plaira  a  Sadictc  Altesse,  et  jus- 
qoes  par  elle  aultrement  en  soit  ordonné  comme  dessus ,  en 
tant  qu'ils  craignent  son  indignation ,  car  ainsi  luy  plaict  il 
estre  faict  et  a  nous,  toutes  choses  a  ce  contraires  non 
obstant.  En  tesmoing  de  quoy  hauons  signé  cesdictes  patentes 
de  nostre  main ,  faict  seeller  du  seel ,  nrmoyé  de  nos  armoi- 
ries et  soubsigné  par  l'ung  des  secrétaires  de  Sadicte  Altesse 
estant  lez  nous.  A  Chambery,  le  12°**  jour  d'aoust,  Tan 
1859. 

Signé  :  Ghâllaht. 

De  LoMfiiES. 
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Les  présentes  ont  esté  enregistrées,  ouy  et  ce  requérant  le 
procureur  gênerai  de  S.  A.  A  Chambery,  au  Sénat,  le  U'* 
jour  du  moys  d*aoust,  l'an  4S59. 

Signé  :  A.  Pillct. 
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Edict  de  confirnialion  du  Sénat  de  Sauoye. 


Emanuel  Philibert ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  duc  de  Sauoye , 
Cbablais  et  Aouste,  prince  et  vicayre  perpétuel  du  saîncl 
empire  romain,  marquis  en  Italie,  prince  de  Piedmont, 
comte  de  Geneue  et  Geneuois,  Baugé,  Roroont  et  Ast,  baron 
de  Vuaud,  Gex  et  Faucigny,  seigneur  de  Nyce,  Bresse  et 
Verceil  et  du  marquisat  de  Ceue ,  a  tous  ceux  qui  les  pré- 
sentes verront,  salut.  G)mme  Tune  des  choses  que  nous 
hauons  en  plus  grande  et  sîngulliere  recommandation  soit  de 
maintenir  et  entretenir  la  justice  en  nos  pays,  terres  et  sei- 
gneuries^ en  sa  force  et  auctorité,  comme  chose  qui  plus 
nous  peult  donner  de  repos  et  a  nos  subjectz  sûreté  et  tran- 
quillité ;  et  a  ceste  cause ,  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin 
le  comte  de  Challant,  gouuerneur  et  nostre  lieutenant  gênerai 
en  tous  nos  Estatz  delà  les  moniz,  suiuant  la  charge  que  nous 
luy  hauons  donnée,  lorsqu'il  plut  a  Dieu,  par  son  immense 
bonté ,  après  plusieurs  grandes  guerres  d'entre  les  princes 
chrestiens,  envoyer  sa  saincte  paix,  et  moyennant  icellenous 
restituer  en  nos  Estatz,  ayt  establi  par  prouision,  jusqu'à  ce 
qu'heussions  plus  amplement  déclaré  nostre  volunté ,  en 
nostre  ville  de  Chambery ,  une  Court  souueraine  intitulée  le 
Sénat  de  Sauoye ,  composée  a  présent  d'ung  président ,  huict 
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conseillers  et  sénateurs ,  nos  aduocat  et  procureur  generaaix» 
deux  secrétaires,  l'ung  ciuîl  et  Taultre  criminel,  faisant 
tous  par  ensemble  le  corps  et  collège  dudict  Sénat,  lesquels 
présidents  et  sénateurs  ont  esté  depputez  par  nostredict  cou- 
sin pour  juger  et  déterminer  en  dernier  ressort  et  souuerai- 
neté  de  toutes  matières  et  differendz  d'entre  nos  subjectz  de 
Sauoye  et  d'auUres  lieux  ressortissants  a  icelle ,  a  quoy  par 
bon  zele^  deuoir  et  intégrité  ils  vacquent  et  entendent  conti- 
nuellement ,  rendant  bon  et  loyal  deuoir  a  Texercice  de 
noslre  justice,  ainsi  que  sommes  bien  et  deuement  informez  ; 
Sçauoir  faisons  que  nous  ,  ayant  pour  aggreable  ladicte 
institution,  création  et  érection  dudict  Sénat,  bauons  icelle 
de  nostre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  auctorité  sou- 
aeraine,  confirmé,  auctorisé  et  validé,  confirmons,  aucto- 
risons  et  validons  par  nostre  présent  edict  perpétuel  et 
irreuocable ,  voulions  et  nous  plaict  que  ledict  Sénat  a  tous- 
jours  juge  en  dernier  ressort  et  souueraineté  de  toutes  causes 
et  matières,  suiuant  ladicte  érection  par  nostredict  cousin 
faicte ,  et  d'abundant ,  pour  plus  grande  auctorité  de  nostre 
dicte  justice  souueraine,  laquelle  desirons  singullierement 
Diainlenir  et  garder ,  voulions  et  nous  plaict  que  les  arrestz 
donnez  en  icelle  soient  expédiez  soubz  nostre  nom,  et  que  tel 
honneur  et  reuerence  lui  soit  portée^  tant  par  les  plaidants 
en  icelle  que  tous  aullres  de  quelque  qualité  qu'ils  soient , 
comme  ils  vouldroient  faire  ,  si  nous  mesme  y  estions  tous- 
jours  assistant  en  personne.  Voulions  en  oultre  que  ceulx  qui 
se  trouueronl  bauoir  faict  quelque  acte  d'irreuerence  ou 
témérairement  proféré  paroles  mal  sonnantes  douant  ledict 
Sénat,  soit  en  plaidant  ou  aultrement,  soient  sur  le  champ 
estroictement  puniz  et  mulctez  par  grosses  amendes,  tout 
ainsi  que  s'ils  hauoient  usé  de  telle  témérité  en  nostre  pré- 
sence. Et  neantmoings,  pour  ce  que  sommes  bien  et  deuement 
informez  que  plusieurs  grands  abbus  et  maluersations  par  le 
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passé  se  sont  commises  par  le  moyen  de  ce  que  la  praiicqae 
et  ordre  judiciaire  s'est  traictée  en  nos  pays  en  langue  latine 
non  entendue  d'ung  chascung,  a  cause  de  quoy  nos  paouures 
subjeclz  estoient  contraincts  de  remettre  tous  leurs  biens  et 
facultez  mesme  leur  vie  en  pouuoir  de  certains  pracUciens 
dont  la  calumnie  d'aulcungs  mettoit  entièrement  nos  subjeetz 
en  ruyne  et  perdition,  notamment  que  les  enquestes  et  dépo- 
sitions de  tesmoings  estoient  couchées  en  aultre  langue  qu'ili 
n'estoient  dictz  et  pronuncez  aux  commissaires,  de  sorte 
qu'en  telle  translation  de  langaige  bien  souuent  se  troouoient 
les  voluntez  des  tesmoings  mal  exprimées  et  diuersifiées ,  au 
très  grand  dommaige  de  nos  subjectz  et  insupportables  inte- 
rests  de  la  republicque  ; 

Nous ,  pour  ces  causes  et  aultres  bonnes  considérations  a 
ce  nous  mouuant ,  désirant  surtout  d'abolir  toutes  maul- 
uaises  coustumes  et  mectre  tel  ordre  en  nostredict  pays,  que 
la  justice  soit  administrée  purement  et  sincèrement,  sans  que 
soubs  prétexte  d'une  obscurité  de  langaige  le  paouure  peuple 
soit  induement  trauaillé ,  hauons  par  Taduis  et  délibération 
des  gens  de  nostre  Conseil  statué  et  ordonné,  statuons  et 
ordonnons  que  tant  en  nostredict  Sénat  de  Sauoye  qu'en  tous 
aultres  tribunaux  et  juridictions  de  nos  pays^  tous  procez  et 
procédures,  enquestes,  sentences  et  arrestz  en  toutes  matières 
seront  faictz  et  prononcez  en  langue  vulgaire  et  le  plus  clai- 
rement que  faire  se  pourra.  Si  donnons  en  mandement  par 
ces  présentes  a  nos  amez  et  feaulx  conseillers  tenant  nostre 
dict  Sénat  que  ce  présent  nostre  edict  ilz  fassent  lire ,  publier 
et  enregistrer,  entretenir,  garder  et  obseruer  suiuant  sa 
forme  et  teneur ,  et  a  nostre  procureur  gênerai  d'hauoir  l'œil 
a  ce ,  sur  tant  qu'il  crainct  nostre  indignation  ;  car  tel  est 
nostre  plaisir,  nonobstant  tous  ediclz,  coustumes  et  anciens 
statutz  de  nostredict  pays,  a  ce  contraires,  auxquelz  bauoos 
dérogé  et  dérogeons  en  tant  que  de  besoing  par  ces  présentes. 
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El  affin  que  ee  soit  chose  ferme  et  stable  a  tousjours ,  nous 

les  haoons  signez  de  nostre  main  et  faict  mectre  nostre  seel , 

sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'aultrui  en  toutes. 

Donné  a  Nyce  le  1 4™*  jour  du  mois  de  feburier ,  Tan  de  grâce 

IS60. 

Signé  :  E.  PuiLjBsaT. 

Par  monseigneur  en  son  conseil  d'Estat , 

y  estant  S.  A.  présente  : 

Fabri. 
Fi&a  :  Stroppiawe. 
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Àduis  donné  à  S.  A,  par  le  Sénat  sur  la  prouision  d'ung 
eheuallier  en  icelluy. 

Monseigneur , 

Nous  bauons  receu  vostre  lectre  du  7  de  ce  moys ,  et  en- 
tendu par  le  sieur  aduocat  Milliet  la  charge  qu*il  vous  ha 
pieu  luy  donner  pour  noas  faire  sçauoir  qae  donnissions 
adais  a  V.  A.  sur  le  faict  de  l'office  de  eheuallier  en  ce  Sénat, 
duquel  elle  vouldroit  pourueoir  le  seigneur  eheuallier  de  la 
Croix,  frère  du  seigneur  de  la  Croix,  conseiller  d'Estat  de 
V.  A.  Et  pour  ce  que  ceste  matière  est  de  telle  importance 
que  par  diuerses  foys  en  ha  esté  traicté  par  douant  V.  A. ,  il 
luy  plaira  nous  excuser  si  nous  reprenons  ung  peu  l'affaire 
de  plus  hault  et  luy  faisons  entendre  comme  feu  de  très  heu- 
reuse mémoire  Mgr  vostre  père  fust  le  premier  de  nos  princes 
qui  print  opinion  d'introduire  cest  estât  en  ses  conseils  » 
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ainsy  qu'appert  par  le  séjour  qu*îl  fist  a  Anecy  en  Tannée 
miZ,  estant  meu  a  cella  (comme  l'article  mesme  le  poric) 
pour  ce  que  lors  au  tribunal  de  sa  justice  soubueraine  deçà 
les  monts  se  traictoient  non  seulement  les  affaires  de  justice , 
mais  aussy  aultres  affaires  concernant  les  armes,  voullanta 
ceste  occasion  pourueoir  de  personnaiges  de  grande  renommée 
et  longue  expérience  a  telz  offices ,  affin  qu'ils  puissent  dores 
en  auant  s'acquitter  de  leurs  charges.  Mais  comme  il  estoit 
prince  bon ,  prudent  et  saige ,  après  que  le  statut  fust  mis  en 
lumière,  il  tascba  de  trouuer  ung  personnaige  a  propos  pour 
telle  dignité,  congnoissant  très  bien  qu'oultre  la  qualité  de 
noblesse,  il  estoit  requis  que  ce  fust  ung  homme  d'aage 
meur,  discret,  de  peu  de  langaige,  sage  et  tel  que  pour 
craincte  d'estre  reuelées  les  choses  qui  se  traictent  ao  tribu- 
nal de  la  justice  soubueraine ,  les  juges  n'heussent  leurs  voix 
libres  et  ne  pussent  dire  ouuertement  leur  intention ,  qu'est 
la  plus  grande  peste  qui  sauroit  aduenir  en  l'exercice  de  la 
justice.  Toutes  ces  considérations,  monseigneur,  furent  cause 
que  Son  Excellence ,  attendant  qu'il  s'offrist  personnaige  sel- 
Ion  sa  Yolunté  et  digne  de  ceste  charge ,  y  trouua  tant  de 
difficulté  que  n'est  aulcune  roemoyre  par  deçà  qu'aulcung 
fust  jamais  pourueu  de  son  temps  a  cest  office ,  et  n'en  fust 
plus  de  nouuelles  en  ce  pays  jusqu'à  l'heureuse  restitution 
de  vos  Estatz,  qu'estant  V.  A.  à  Paris,  elle  honora  de  cesie 
dignité  de  cheuallier  du  Sénat  le  feu  seigneur  de  Montagni 
en  Geneuois,  gentilhomme  certainement  de  fort  bonne  part , 
et  lequel,  oultre  sa  preudhommie ,  estoit  personne  de  si  peu 
de  langaige,  que  l'on  ne  pouuoit  tirer  de  luy  aulcune  parolie 
dicte  mal  a  propos.  Mais  cependant  vostre  Sénat  ne  laissa 
d'enuoyer  des  remonstrances  a  V.  A.  en  Tannée  4560,  fon- 
dées principallement  sur  la  liberté  des  voix  et  opinions  de 
ceux  qu'il  vous  hauoit  pieu  eslablîr  sénateurs  en  ce  pays ,  au 
tribunal  de  vostre  Sénat  «  ou  se  traictoient  les  affaires  de  jus- 


—    621     — 

tice  concernant  V.  A.  Les  princes  de  son  sang  et  auUres 
princes estrangiers ,  les  prelatz,  marquis,  comtes,  barons, 
banneretzet  personnaîges  de  si  grande  qualité  que  les  juges 
ne  peuuent  estre  sans  grand  crainclc  d'estrc  deuoilez  sur 
leurs  oppi nions,  ou  bien  quelles  puissent  estre  mal  enten- 
daes  par  ceulx  qui  ne  sont  de  la  profession  dé  robbe  longue  , 
d'où  peuuent  aduenir  une  infinité  de  desordres.  Oultre  que 
cest office,  n'estant  anciennement  nécessaire  (puisqu'on  vos« 
tre  Sénat  ne  se  traictent  plus  aulcunes  choses  concernant  le 
faict  des  armes ,  ains  en  vostre  conseil  d'Estat) ,  il  estoit  plus 
que  requis  que  la  finance  qui  s*emploicroit  aux  gaiges  de  ces 
cheualliers  fust  donnée  a  quelque  docte  jurisconsulte  qui 
s'ayderoit  a  supporter  le  faix  auec  les  aultres  sénateurs. 

Or,  ayaut  V.  A.  bien  poisé  par  son  accouslumée  prudence 
les  choses  qui  lui  furent  proposées  au  consoîl  et  a  part,  en 
beaucoup  plus  ample  discours  qu'il  n'est  besoing  de  rap- 
porter, se  résolut  que  puisque  ja  ledict  seigneur  de  Montagni 
estoit  en  possession  dudict  office,  elle  voulloit  qu'il  y  demeu^ 
rast  jusques  s'offrist  occasion  de  le  pourueoir  mieulx  que 
cella,  et  neantmoings  ce  fut  auec  telles  déclarations  que 
V.  4.  monstra  bien  qu'elle  cognoissoit  n'eslre  requis  d'en- 
tremesler  tel  estât  parmi  les  aultres  de  robbe  longue,  ainsi 
qu'appert  par  lesdictes  déclarations,  desquelles  nousenuoyons 
extraict  a  V.  A.  Comme  il  luy  plaira  de  veoir  cependant , 
ledict  seigneur  de  Montagni  joyt  de  cest  office  jusqu'à  Tan 
12S66,  qu'estant  decedé  de  ce  monde,  plusieurs  des  lors  et 
despuis  eucores  des  plus  nobles  et  plus  grandes  maisons  de 
cepayspoursuiuirent  d'estre  honorez  dudict  office  de  cheual- 
lier  au  Sénat.  Mais  V.  A.  n'y  ha  jamais  voullu  entendre,  ains 
sur  les  remonstrances  qui  luy  feurent  lors  amplement  faictes 
par  le  feu  seigneur  premier  président  en  nostre  compaignie  , 
se  délibéra  de  supprimer  entièrement  cest  office,  comme  il 
fust  faict,  et  au  lieu  d'icelluy  fust  mis  ung  sénateur  qui 
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servis!  pour  plus  prompte  expédition  de  la  justice.  Et  néant- 
moiogs,  pour  ce  que  le  seigneur  baron  de  la  Serra  fust  pour- 
veu  de  Testât  de  lieutenant  au  gouuernement  de  ce  pays 
qu'estoit  lors  aussi  vacant  par  la  mort  dudict  seigneur  de 
Montagni,  et  qu'il  rechercha  de  mesme  d'hauoir  Toffice  de 
cheuallier  auec  tel  honneur  que  l'hauoit  son  prédécesseur , 
V.  A.  fust  content  qu'aux  honneurs  il  l'exerçast*  puisque 
pour  cella  n'aduenoit  aulcune  surcharge  en  vos  finances.  Et 
despuis  ha  tousjours  'esté  assis  aux  presches  et  marchers  en 
tout  rang  d'honneur  en  la  place  que  tenoit  le  cheuallier  da 
Sénat,  sans  que  V.  A.  ait  vouUu  jusqu'à  présent  qu'aultre  y 
soit  pourveu.  Et  quoique  plusieurs  seigneurs  des  bonnes 
maisons  de  ce  pays  aient  recherché  d'hauoir  ceste  chaire,  il 
ha  tellement  esté  remonstré  a  V.  A.  Timportance  du  faict , 
qu'ils  s'en  sont  entièrement  diuertiz.  De  sorte,  Monseigneur, 
qu'estant  a  présent  question  de  l'aduis  qu'il  vous  plaist  nous 
demander,  nous  dirons  a  V.  A.  que  nous  estimons  le  seigneur 
cheuallier  de  la  Croix  très  digne  personnaige  et  cappable  de 
toute  honorable  charge  en  sa  profession;  mais,  continuant 
en  la  mesme  opinion  qu'hauons  esté  par  cy  douant ,  quand 
aulcnngs  des  seigneurs  de  ce  pays  ont  prétendu  a  cest  office , 
nous  disons  a  V.  A.  qu'ayant  mesme  esgard  qu'aux  honneurs 
le  seigneur  de  la  Croix  l'exerce  comme  ses  prédécesseurs,  il 
n'est  aulcunement  nécessaire  ni  conuenable  a  vostre  seruice 
qu'aultrement  soit  pourveu  en  cest  estât  du  cheuallier  du 
Sénat,  comme  plus  particullierement  et  auec  plus  de  raisons 
nous  ferons  entendre  a  V.  A.  a  sa  première  venue  en  ce  pays, 
on  nous  pourrons  plus  librement  lui  faire  sauoir  de  bouche 
ce  que  la  plume  ne  peut  bonnement  exprimer ,  et  la  hire 
ressouuenir  des  raisons  lesquelles  principallement  meurent 
V.  A.  de  faire  a  Nyce  les  déclarations  cy  joinctes  au  moys  de 
feburier  1S60.  Et  ce.  Monseigneur,  est  nostre aduis ,  remec* 
tant  neantmoings  le  tout  a  la  bonne  volunté  et  jugement  de 
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V.  A.,  de  laquelle  attendant  les  commandements  pour  y 
obéir,  nous  mectrons  fin  a  ceste  lectre  après  hauoir  prié  le 
Créateur  qu*il  tous  comble  de  félicité.  De  Chambery,  le  10 
de  juillet  1877. 

(Registre  secret  n^  S,  fol.  4.) 
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TÛCTB  CONCBIIVÂIVT  L4  aiCEPTION  DB  l'ABB^  d'haUTECOMBB 

àO  séllAT. 

Reqtieste  preientée  par  le  seigneur  abbé  d'Haulteeombe. 

A  nos  seigneurs.  Supplie  humblement  rev*"*  seigneur  mes- 
sire  Alphonse  Delbene,  euesque  d' Alby,  abbé  d*HauUecombe, 
conseiller  d*Estat  de  S.  A.  et  sénateur  céans,  tant  a  son  nom 
que  de  ses  successeurs  de  ladicte  abbaye ,  comme  il  auroit 
pieu  a  S.  A.  leur  octroyer  lectres  cy  joinctes^  par  lesquelles 
veuUet  entend  que  tous  les  abbez  de  ladicte  abbaye,  de  la 
qualité  portée  par  icelles  lectres,  ayent  et  portent  le  tiltre 
de  premier  sénateur  céans,  du  bénéfice  desquelles  le  seigneur 
suppliant  desireroit  joyr  et  obtenir  la  veriffication  pour  luy 
et  sesdicts  successeurs,  ce  qu'il  supplie  lui  estre  octroyé , 
sauf  neantmoings  pour  raison  de  la  personne  de  rev™*  sei- 
gneur messire  Geoffroy  Ginod ,  euesque  de  Bellay ,  aussy 
conseiller  d'Estat  de  S.  A.  et  sénateur  céans,  que  ledict 
seigneur  suppliant  consent  pour  son  regard,  en  considération 
de  la  qualité  dudict  seigneur  de  Bellay,  tienne  la  préséance, 
sans  le  tirer  en  conséquence  ni  préjudice  a  sesdictz  succès- 
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seurs.  De  quoy  icellujr  suppliant  proteste.  Et  en  oaUre,  sur 

ce  que  dessus  lui  pourueoir  comme  de  rayson.  Si  ferez  bien. 

Signé  :  A.  Delbene,  euesque  d*Alby,  abbc  d'HauUeoombe. 

Décret. 

Soit  monstre  au  procureur  gênerai.  Faict  a  Chambery,  au 
Sénat,  le  11*  may  IS94.  Signé  :  Demotz. 

Conclusions  du  procureur  gênerai. 

Le  procureur  gênerai  dict  qu'il  y  ha  lieu  d'empescber  for- 
mellement, comme  il  faict,  Tenterinement  des  patentes  cy 
attachées ,  car  elle  donne  le  rang  et  séance  aux  seigneurs 
abbez  d'Haultecombe  de  premier  sénateur  céans,  estant  ornez 
de  la  qualité  portée  par  lesdictes  lectres  ;  que  sellon  l'ordre 
de  leur  réception  «  quand  par  leurs  mérites,  expérience  et 
nomination  du  Sénat,  ils  seront  receuz  pour  sénateurs  en 
ceste  Compaignie  ,  ce  seroit  faire  préjudice  au  mérite,  loyer 
et  recompense  d'honneur  que  le  droict  a  voullu  estre  déféré 
a  tous  cculx  qui  in  ordine  de  senatoria  dignilate  se  sont  de 
longue  main  et  tout  le  temps  de  leur  vie  occupez  a  acquérir 
une  vraye  et  sincère  distribution  de  justice  et  obligez  a  faire 
ung  assidu  et  ordinaire  debuoir  a  leur  prince  et  republicquc 
pour  le  faict  de  la  justice ,  ainsy  qu'est  décidé  en  l'authen- 
ticque  De  ordine  senatorum  ,  coll.  5 ,  chose  pareillement  coq- 
traire  a  la  constitution  des  Empereurs,  lesquelz  en  la  loy  i 
Cod.  de  prœfect.  prœtor. ,  lib.  12,  ordonnent  par  ces  parolles: 
Sit  igitur  sedes  prior  ante  proueclis,  loeus  conspectior,  dear- 
nendi  loquendique  facullas  antiquior  eut  (st  splendor  adepti 
magislraUis  velusîior.  D'ailleurs,  de  la  veriffication  desdictes 
lectres  ressortiroit  que  lesdictz  seigneurs  abbez  (ayant  le  plus 
de  temps  vacqué  pour  le  deu  de  leur  office  a  ce  qu'est  de  leur 
cognoissance  des  choses  sainctes  qu'aux  affaires  de  la  justice), 
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en  Tabsence  des  seigneurs  présidents  de  ce  corps  feroient  ce 
qu*est  de  l'office  desdiclz  seigneurs  présidents  pour  Texpedi- 
tioD  de  la  justice ,  telle  prérogative  ne  pouuant  leur  cslre 
attribuée  :  Diuisum  imperinm  cum  Joue  Cœsar  habct.  Et  le 
siège  de  céans  est  séculier,  non  ecclesiasticque,  ce  qu'est  fort 
estroictement  obserué  sellon  l'ordonnance  de  Philippe ,  fils 
da  roy  sainct  Loys ,  faicte  a  Vincennes  au  moys  de  januyer 
1278,  par  toutes  les  Courts  soubueraines  de  France,  esquel- 
les,  en  l'absence  des  présidents,  le  plus  ancien  conseiller  les 
préside,  tant  au  conseil  que  plaidoyerie,  et  jamais  aulcung 
d'Eglise,  sinon  qu'es  assemblées  faictes  par  l'auctorité  du 
roy  et  aultres  ou  les  prelatz  font  l'office  de  ministres  et  les 
clercz  et  prelatz  ecclesiaslicques  ont  la  prerogatiue  sur  les 
lays,  qui  les  suiuent  au  marcher  et  au  seoir,  leur  laissant  la 
dextre.  Finablement,  par  les  ediclz  de  S.  A. ,  nul  ne  doibt 
entrer  céans  sénateur  sans  hauoir  esté  nommé  par  le  Sénat 
et  recogneu  pour  personnaige  idoine  et  capable  de  telle 
charge  ;  d'aultant  que  ne  suffit,  pour  distribuer  la  justice , 
d'estre  docteur ,  il  fault  que  ce  caractère  soit  accompaigné 
d'une  longue  expérience  et  obseruation  des  jugements  sou- 
buerains,  ce  que  fort  bien  tesmoigne  Sidonius,  dans  une 
sienne  epistre,  quand  il  dict  :  ^duoco forum  tnore,  qxiouim 
cum  finiuntur  diuturnœ  actiones  forettses,  incipiunt  (antummodo 
na$d  Benaloriœ  dignitates ,  ce  que  ne  peult  reluyre  en  aduenir 
a  tous  les  successeurs  du  seigneur  suppliant. 

Par  quoy ,  empeschons  l'entberinement  desdictes  lectres  , 
et  requérons  qu'il  soit  donné  aduls  a  S.  A.  du  contenu  en  nos 
présentes  conclusions,  affin  que  par  cy  après  nul  seigneur 
ecclesiasticque  dans  le  Sénat,  pour  la  distribution  de  la  jus- 
tice, puisse  présider.  Faict  les  an  et  jour  susdictz. 

Ainsi  signé  :  Jehan  Anthoine  Bay. 
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Àultre  regueate. 

A  nos  seigneurs.  Supplie  humblement  messire  Alphonse 
Delbene,  euesque  d*Alby,  abbé  d'Haultecombe  »  conseiller 
d*Estat  de  S.  A.  et  sénateur  céans,  comme  ayant  pieu  a  S.  A., 
pour  la  reuerence  et  honneur  que  par  sa  bonté  il  luy  plaist 
hauoir  au  monastère  dudict  Haultecombe  ou  reposent  les  os 
de  ses  très  illustres  progeniteurs ,  luy  octroyer  et  a  ses  suc- 
cesseurs en  icelle  abbaye  les  lectres  cy  joinctes,  poursuiuant 
la  veriffication  d'icelles ,  le  seigneur  procureur  gênerai  anroit 
par  ses  responses  tasché  d'empescher ,  soubz  prétexte  de  cer- 
taines raisons  peu  considérables  a  bénigne  supportation , 
ainsy  que  de  la  part  dudict  seigneur  suppliant  auroit  esté 
remonstré  par  sa  dernière  requeste.  Hais  comme  ayant  cest 
honneur  d'estre  des  plusieurs  années  de  ce  vénérable  corps , 
et  ne  désirant  poursuiure  chose  qui  tant  soit  peu  fust  deplay- 
santé  a  pas  ung  des  membres  d'icelluy,  tant  s'en  faultluyleuer 
l'honneur  d'une  présidence ,  ou  ne  plairoit  au  Sénat  veriffier 
lesdictes  lectres  sellon  leur  forme  et  teneur  et  la  bonne 
volunté  de  S.  A. ,  et  attribuer  audict  suppliant  la  qualité  et 
degré  de  premier  sénateur ,  vous  plaira  ordonner  que  tous 
ses  successeurs  en  ladicte  abbaye  »  de  la  qualité  portée  par 
lesdictes  lectres,  seront  declairez  conseillers  et  sénateurs 
céans  nez,  et  auront  rang  après  le  premier  sénateur  et  voix 
deliberatiue;  soy  contentant  ledict  seigneur  suppliant  pour 
son  regard ,  et  sans  préjudice  a  ses  successeurs ,  de  demeurer 
en  son  rang  et  degré  ;  et  sur  ce,  en  verifGant  lesdictes  lectres, 
vous  plaira  luy  pourueoir  pour  lesdictz  successeurs  comme 
myeulx  verrez  estre  a  faire  pour  TefTect  et  exeqution  de  la 
bonne  volunté  de  S.  A.  Et  ferez  bien.  Signé  :  Alphonse  Del- 
bene, euesque  d'Alby,  abbé  d'Haultecombe. 
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Décret. 

Soit  monstre  au  procureur  gênerai.  Faict  a  Cbambery,  au 
Seoat,  le  94*  may  1S9^.  Signé  :  Demotz. 

Conclusions  du  procureur  gênerai. 

Ayant  considéré  le  contenu  de  la  requeste  du  seigneur  sup- 
plianl,  consentons  a  rentherinement  des  lectres  patentes  en 
forme  d'edict  mentionnes  en  icelle ,  aux  conditions  toutesfois 
que  les  seigneurs  ses  successeurs  seront  de  la  qualité  portée 
par  lesdictes  lectres,  qu'ils  prendront  lectres  de  S.  A.  de 
confirmation  dudict  estât  de  sénateur,  seront  examinez  pour 
hauoir  voix  deliberatiue  céans  sur  le  faict  de  la  juslice,  sinon 
qa'iis  aient  esté  nommez  par  le  Sénat ,  et  seront  receus  et 
assis  selon  le  temps  de  leur  réception. 

Faict  a  Chambery»  les  jour  et  an  snsdictz. 

Signé  :  Jehan  Anthoine  Bay. 

Arrêt  du  Sénat,  prononcé  le  2S  mai  1S94,  qui  adopte  les 
conclusions  ci-dessus. 

(Registre  secret  n^  9 ,  page  1 4 .) 
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Orayson  prononcée  le  42  juillet  4564  parLoys  Millieti  aduocat 
gênerai  ^  en  présence  d'Emanuel- Philibert  séant  en  son  lict 
de  justice  au  Sénat  de  Sauoye. 

Monseigneur  , 
S*il  esioit  bien  séant  a  la  grauité  de  ce  lieu  qu'il  fust  libre 
a  lous  ceulx  de  ceste  fréquente  assemblée  de  tascher^  selon 
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que  les  inciteroit  la  véhémence  de  leur  affection»  d^exprimer 
par  gestes,  par  applaudissements  ou  d'une  commune  voix  la 
grandeur  de  la  joie  et  de  l'heureux  contentement  que  nous 
apporte  a  tous  l'illustre  présence  de  V.  A. ,  de  laquelle  il 
vous  ha  pieu  honorer  ce  vostre  Sénats  il  ne  seroit  jà  besoiog 
que  nous  prinsions  la  poine  de  ce  vous  faire  entendre  pour 
eux,  car  je  ra'asseure  qu'on  ne  verroit  icy  ung  moindre 
remuement ,  et  qu'on  ne  sentiroit  retentir  les  voultes  et  mu- 
railles d'une  moindre  acclamation  et  resjouissance  qu'ha  esté 
celle  dont  jà  ce  peuple  de  Chambery,  désirant  de  vous  tes- 
moigner  sa  deuotion  au  seruice  de  V.  A. ,  au  jour  de  vostre 
heureuse  arriuée,  ha  laissé  presque  assourdir  vos  aureilles; 
mais  au  contraire  seullement  que  tous  vos  subjectz  feusseut 
aduertiz  de  cest  acte  de  si  grande  et  singulliere  bonté,  dont 
maintenant  vous  usez  enuerseulx,  et  pourueu  que  ce  lieu 
fust  capable  d'ung  si  grand  nombre  d'hommes,  il  est  certain 
que  l'ung  et  Taultre  seroit  icy  veu  de  beaucoup  plus  grand 
et  plus  fréquent.  Car  je  ne  cuyde  pas  qu'il  en  restast  ung 
seul,  non  seullement  des  citoyens  que  comprennent  dans 
leur  sein  les  murailles  de  ceste  ville,  mais  je  dlray  encores 
ni  de  ceulx  qui  hors  d'icelle  sont  espars  par  ceste  populeuse 
prouince,  qui  diligemment  n'accourust  icy  pour  recognoistre 
a  V.  A.  par  tous  bons  moyens  a  luy  possibles  la  grande  obli- 
gation que  tout  ce  peuple  sauoysien  vous  ha ,  de  quoy  pour 
l'affectionné  et  vrayement  paternel  amour  que  vous  luy  pour- 
tez  et  pour  le  soingneux  désir  que  vous  hauez  que  la  justice 
luy  soit  sainctement  administrée ,  vous  daignez  abbaisser 
jusques  a  la  vostre  grandeur  que  de  venir  icy  pour  entendre 
et  desbattre  le  droict ,  je  ne  diray  pas  de  quelque  grand  et 
notable  personnaige  qui  par  ses  bons  seruices  ayt  mérité 
ceste  grâce  et  faneur  de  V.  A. ,  mais  voyre  de  la  plus  vile  et 
plus  abjecte  personne  qui,  pour  protection  de  sa  cause,  pour- 
roit  hauoir  imploré  l'ayde  et  secours  de  vostre  justice.  Mais 
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âçachantque  c'est  de  Voffice  de  ceste  digaité  dont  il  ha  pieu 
a  V.  A.  nous  honorer ,  que  nous  seuls,  affin  de  fouyr  tout 
tumulte ,  comme  il  est  conuenable  a  la  majesté  de  ce  lieu 
pacificque,  maintenant  nous  pâtissions  pour  tous,  encores 
que  nous  sentions  nos  forces  et  nostre  esprict  trop  debilles 
pour  nous  pouuoir  dignement  acquitter  d'une  si  grande 
charge,  neantmoings  vostre  accoustumée  facilité  nous  ha  faict 
oser  entreprendre  et  vous  rendre  au  nom  public ,  non  les 
grâces  et  remerciations  dignes  des  mérites  d'un  si  ample 
bénéfice ,  mais  celles  que  plus  humbles  et  plus  dénotes  nous 
pouuons  icy  rendre  a  V.  A.  Que  si  bien  vos  victoires  gaignées 
et  ceste  infinité  d'actes  belliqueux ,  si  triumphants  et  glo- 
rieux, par  lesquelz  vous  hauez  estonné  et  mis  en  admiration 
toute  la  chrestienté,  si  bien  (dy-je)  vos  superbes  trophées  , 
eternelz  monuments  de  vostre  force  et  magnanimité,  ont 
couronné  d'une  immortelle  louange  qui  ne  fauldra  d'estre 
a  jamais  célébrée  par  les  langues  et  les  escriptz  des  hommes. 
Si  est  ce  toutesfoîs,  Monseigneur,  que  j'ose  bien  asseurer  a 
V.  A. ,  s'il  lui  plaist  me  permettre  de  librement  le  dire,  que 
le  los  de  bon  et  équitable  prince  qu'aujourd'hui  d'ung  gêne- 
rai consens  vous  donne  tout  ce  peuple ,  ne  le  cède  aulcune- 
ment  a  tout  ce  hault  honneur,  et  ne  doibt  estre  enuers  vous 
bien  moins  qu'icelluy  estimable  et  pretieulx.  Car  si  la  docte 
antiquité  ha  tousjours  constamment  obserué  cella ,  en  toutes 
les  inscriptions  qu'elle  faisoit  a  Dieu ,  de  le  nommer  très  bon 
premier  que  très  grand,  estimant  (comme  il  est  vray)  que  la 
première  et  plus  digne  louange  qui  lui  pust  estre  donnée  des 
hommes  est  celle  de  la  bonté,  certainement  affin  que  les 
princes,  comme  ilz  sont  les  lieutenants  et  la  main  forte 
de  Dieu  en  terre,  se  montrent  aussy  sectateurs  et  emula- 
teurs des  louanges  et  perfections  diuines ,  ilz  doibuent  estre 
plus  que  de  nulle  autre  studieux  de  ceste  saîncte  et  diuine 
vertu.  Non  toutesfois.  Monseigneur,  que  par  ceste  compa- 
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raison  qaMcy  je  fais  des  grâces  que  le  ciel  vous  ha  si  liberal- 
lement  desparlies ,  entre  elles  je  veuille  ester  vostre  gloire 
bellicque  de  son  rang  mérité ,  car  au  contraire  je  sçays  qu'au 
commun  jugement  de  tous  vous  hauez,  sinon  deuancé,  poor 
le  moins  egallé  la  louange  des  plus  illustres  et  plus  fameux 
cappitaines  qui  soient  memorez  par  les  histoires  anticques. 
Mais  je  dy  neantmoings  que  de  l'honneur  d'un  beau  faict  d'ar- 
mes jamais  par  le  dire  des  hommes  le  tout  n'en  est  attribué 
au  chef  et  gênerai  de  l'armée,  ains  que  tousjours  on  ha 
accoustumé  de  luy  en  distraire  quelque  part  qu'on  en  com- 
munique aulx  cappitaines  et  souldars.  Il  est  certain  qu'aulx 
factions  de  guerre  la  vertu  et  bonté  des  cappitaines  et  des 
souldars ,  l'opportunité  et  l'aduantaige  des  lieux  et  encores 
la  commodité  des  viures  y  aydent  grandement.  Oullre  que  la 
fortune  s'en  attribue  tousjours  la  meilleure  part,  et  que  si 
rien  est  prosperement  eschu ,  elle  estime  presque  tout  sien. 
Mais  de  ceste  immortelle  gloire.  Monseigneur,  de  bon  et 
juste  prince ,  que  maintenant  vous  vous  estes  acquise ,  vous 
n'en  hauez  poinct  de  compaignon.  Tout  ce  los  tel  qu'il  est 
qui  est  très  grand ,  le  tout  (dy-je)  en  est  vostre.  Et  cette  for- 
tune maistresse  des  choses  humaines  ne  vient  icy  se  présenter 
pour  estre  reçue  en  cet  honneur ,  ains  vous  le  cède  entière- 
ment, de  sorte  qu'il  vous  est  tout  propre.  Que  si  naturelle- 
ment nous  nous  sentons  mouuoir  de  je  ne  sçais  quelle 
affection  enuers  ceulx  desquels  nous  lisons  ou  bien  nous 
ouions  reciter  quelque  acte  de  clémence ,  de  bonté  et  de 
justice,  voyre  encore  que  les  choses  soient  feintes  ou  que 
telz  personnaiges  nous  soient  incogneus ,  de  quel  amour  se 
doibt  donc,  Monseigneur,  ores  enflammer  nostre  cueur  enuers 
vous,  sur  l'illustre  front  de  qui  présentement  nous  contem- 
plons vrayement  exprimée  toute  clémence ,  toute  justice  et 
toute  naifue  bonté  !  Et  quelles  assez  amples  louanges,  quelles 
dignes  remerciations  vous  pourroit  rendre  tout  ce  peuple  du 
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bien  et  repos  duquel  vous  estes  si  studieux,  de  quelle  assez 
hamble  reuerence  vous  pourra  il  obseruer^  de  quelle  beneuo- 
lence  vous  chérir  et  honorer?  Ces  murailles  (ainsi  m'ayl 
Dieu),  Monseigneur ,  me  semblent  tressauter  d'enuie  de  vous 
y  rendre  grâces  infinies ,  mesmement  de  quoy  V.  A.  ha  voulu 
par  son  assistance  auctoriser  ce  sacrosainct  lieu  de  vostre 
justice.  Et  du  front  joieux  de  toute  ceste  graue  Compaignie 
vous  pouuez,  me  semble,  assez  veoir  combien  chascung  d'eulx 
a  part  soy  se  sent  heureux  pour  se  veoir  a  ce  jourdhuy  rece- 
puoir  ung  si  fauorable  honneur  que  d'estre  la  haut  collate- 
rallement  assiz  auec  V.  A. ,  combien  que  c'est  a  vous,  a  la 
grandeur  (dy-je)  et  auctorité  de  vous  seul  que  revient  et 
redonde  tout  ccst  honneur.  Car  si  la  justice,  comme  ace 
consentent  tous  les  plus  saiges  philosophes ,  est  la  plus  seure 
et  la  plus  forte  columne  de  toute  republicque,  si  sans  elle 
nul  estât  soit  public  ou  soit  priué  et  domestiq,  je  diray  gene- 
rallement  nulle  humaine  société  ne  peult  longuement  de- 
meurer paisible  ;  si  encores  (comme  dict  Ciceron)  elle  est  si 
nécessaire  pour  la  tuition  et  garde  de  la  vie  des  hommes,  que 
mesmes  il  fault  que  les  voleurs ,   qui  se  repaissent  et  entre- 
tiennent de  rapines  ,  en  retiennent  quelque  scintille  entre 
ealx,  il  est  certain  que  d'aultant  qu'ung  prince  la  tient  entre 
ses  terres  et  entre  ses  subjectz  en  plus  d'obseruance  et  d'auc- 
torité,  d'aultant  plus  s*honore  il  et  asseure  il  ses  Estatz,  se 
bastissant  par  celle  voye  ung  fondement  certain  de  tout  bien, 
grandeur  et  bonnes  fortunes,  comme  assez  nous  tesmoigne  le 
royal  prophète  Dauid  en  son  psaulme  72,  ou  après  hauoir 
amplement  predict  Testendue ,  l'équité  ,  la  félicité  et  longue 
durée  du  règne  futur  de  Salomon ,  voullant  faire  entendre  la 
cause  par  laquelle  la  bonté  diuine  le  rendroit  si  heureux ,  le 
nous  enseigne  en  ces  parolles  : 
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Car  deliunnoe  il  debun  bonne 

Au  paouure  a  luy  plorant 
Et  au  cheiif  qui  n*ha  personne 

Qui  lui  soit  secourant. 

11  tiendra  son  peuple  en  justice , 

Chassant  inicquité , 
A  tes  paouures  sera  propice , 

Leur  gardant  équité. 

Geulx  du  peuple  estant  en  détresse 

L'bauront  pour  deffenseur  » 
Les  paouures  gardera  d*oppresse , 

Refoullant  l'oppresseur. 

Aux  calamiteux  et  plorables 

Sera  doulx  et  piteux , 
Sauluant  les  vies  misérables 

Des  paouures  souffreteux. 

Les  gardera  de  violence 

Et  dol  pemltleux  , 
Ayant  leur  sang,  par  sa  démence , 

Moult  cher  et  pretieulx. 

Ce  que  bien  entendant  par  la  prouidence  de  Dieu ,  plu- 
sieurs empereurs  et  roys  du  temps  passé ,  encores  qu'ili 
n'heussent  congnoissance  des  saînctes  lectres ,  ils  ont  toutes- 
fois  heu  (comme  de  ce  font  foy  plusieurs  hisloyres),  ceste 
vertu  en  si  singulier  amour ,  qu'ilz  se  sont  asseroiz  jnsques 
a  la  que  de  prendre  eulx  mesme  la  charge  de  rendre  le  droict 
a  ung  chascung ,  et  de  publicquement  exercer  Testât  de  judi- 
cature.  Entre  lesquelz  ce  grand  Auguste  s*est  acquis  une 
perpétuelle  louange  pour  hauoir  esté  si  assidu  a  entendre  les 
plaintes  de  son  peuple,  que  plusieurs  historiens  recitent 
qu'il  persistoit  en  son  labeur  des  le  malin  jusques  au  soir, 
voyreque  si  quelquesfois  il  se  sentoit  indisposé,  il  faisoit 
apporter  son  lict  près  du  sicge  de  sa  justice.  Et  Trajan,  Fang 
des  plus  vertueux  empereurs  qui  jamais  aient  esté,  souUoit 
dire  qu'il  prenoit  ung  singuUier  plaisir  d'appaiaer  par  tes 
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décisions  les  jagements  et  controaerses  de  son  peuple.  Nous 
pourrions  encores  icy  memorer  lustinian ,  Anthonin ,  Com- 
mode, Garacalla  et  Marc  Aurele,  la  mémoire  desquels ,  pour 
ce  qu'ilz  ont  esté  tant  amateurs  de  justice,  est  digne  de  viure 
immortellement.  Virgile  dict  aussy  que  Priam  rendoit  le 
droit  a  tous  ceulx  qui  pour  ce  venoient  s'addresser  a  luy.  Que 
si  cella  pour  ce  jourdhuy  n'est  plus  en  usaige ,  pour  estre 
ceste  charge  impossible  a  supporter  a  ung  prince  qui  est 
empesché  en  tant  d'aultres  grandes  occupations,  si  est  ce 
que  cealx  de  ce  temps  doibuent  pour  le  moins  veiller  et  tenir 
main  a  ce  que  ceulz  auxquelz  ilz  despartent  ceste  portion 
de  leur  charge  y  rendent  leur  debuoir.  Pour  a  quoy  bien 
poorueoir,  je  ne  veois.  Monseigneur,  quelz  aultres  moyens 
il  soit  possible  a  ung  prince  de  tenir  que  ceulx  que  jusques 
icy  a  tenuz  Y.  A.  Car  des  lors  que  par  la  grâce  et  bonté  de 
Dieu  et  (comme  je  cuyde)  a  l'assidue  prière  de  ce  tant  vostre 
affectionné  peuple  sauoysien ,  V.  A.  ha  esté  restablie  en  ses 
Etats,  auec  l'amitié  et  estroile  alliance  des  deux  plus  grands 
roys  de  la  terre ,  soubdain  vous  hauez  érigé  vos  deux  Sénats, 
Tung  deçà ,  l'aultre  delà  les  monts,  et  plusieurs  aultres  siè- 
ges subalternes  de  vostre  justice.  Et  prenant  aduis  sur  ce 
que  ce  diuin  philosophe  Platon  ha  escript  qu'on  ne  peult 
introduire  ang  mal  plus  pernitieux  en  une  republicque  que 
la  vente  et  tra6cque  des  offices  et  estatz ,  a  cause  que  les 
riches,  ou  cella  est  en  coutume ,  acheptent  par  argent  ce  qui 
seullement  se  deburait  obtenir  par  mérite  de  sagesse  et  vertu, 
et  que  de  ces  abbus  naissent  les  corruptions  des  juges  merce- 
naires qui  s'engraissent  des  misères  et  calamitez  du  paouure 
peuple,  Vostre  Altesse  auant  tout  declaire  sa  volunté  n'estre 
que  personne  de  vos  subjectz  finançast  ung  seul  denier 
pour  quel  que  ce  fust  des  bons  offices  desquelz  vous  hauez 
a  pourveoir  et  qui  vous  pourront  reuenir  a  une  bien  bonne 
et  grande  somme  de  deniers,  ainsois  que  vous  veuillez  en 
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pouruoir  gratuitement  ceux  qui  en  seront  les  plus  dignes. 
Et  pour  vrai,  c'est  ainsi  qu'il  fault  que  les  princes  en  usenti 
s'ils  veulent  exciter  les  esperitz  de  leurs  subjectz  a  la  vertu , 
et  s'ilz  désirent  que  leurs  terres  et  prouinces  tousjours  de 
plus  en  plus  s'allent  peuplant  d'hommes  doctes  et  vertueux; 
car,  comme  dist  Giceron ,  l'honneur  nourrit  les  arts ,  et  tous 
sont  enflammez  aux  estudes  par  gloire.  Daduantaige ,  après 
hauoir  hampni  de  vos  terres  et  prouinces  ceste  barbarie  de 
langaige  qui,  pour  l'auctorité  de  ce  superbe  nom  de  langue 
latine,  ha  misérablement  perdu  les  meilleurs  esperitz  de  plu- 
sieurs siècles  passez ,  et  après  hauoir  en  tout  ja  bien  estabU 
une  justice,  V.  A.  estant  a  Nyce  a  bien  heu  si  cher  le  bien  et 
repos  de  son  peuple,   qu'encores  qu'elle  fust  grandement 
trauaillée  en  esperit  et  en  corpz,  tant  pour  la  griefue  maladie 
par  laquelle  lors  auec  bien  peu  d'espoir  de  vie  Madame  estoit 
détenue,  que  pour  l'indisposition  de  vostre  personne;  ce  néant* 
moings,  voushauezvoullu  entendre  et  examiner  par  vousmes- 
me  le  reiglement  et  forme  de  procéder  de  ce  vostre  Sénat,  voyre 
jusques  a  vous  enquérir  des  moindres  termes  de  praticque ,  de 
quoy  (ainsi  que  sçait  V.  A.)  nous  sommes  oculaires  tesmoîngs. 
.  le  laisse  icy  a  part  ceste  louange  que  V.  A.  a  méritée  pour 
tant  et  tant  de  beaulx  edictz  qu'elle  ha  faictz,  tant  concer- 
nant l'extirpation  des  hérésies  que  le  gouuernement ,  repos 
et  utilité  de  vostre  peuple ,  par  lesquelz  vous  hauez  donné 
ung  perpétuel  exemple  a  tout  le  monde  d'ung  Estât  bien 
ordonné.  Et  pour  n'aller  reprendre  les  choses  de  plus  loing 
que  ce  que  nous  en  hauons  douant  les  yeux ,  je  diray  que 
cettuy  lequel  ha  maintenant  esté  présenté  par  le  procureur 
des  Estatz  nous  sert  d'un  sufGsant  tesmoignage  de  la  plus  que 
paternelle  affection  de  V.  A.  au  soullagement  de  ce  vostre 
peuple,  car  quoique  vous,  Monseigneur,  hauez  maintenant 
a  démener  tant  d'affaires  qui  vous  sont  de  si  grande  impor- 
tance, et  que  pour  la  poursuite  çt  négociations  d'iceulx  et 
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aaltres  infinies  despenses  il  soit  très  nécessaire  que  V.  A. 
fasse  le  plus  grand  amas  de  deniers  qu'il  lui  est  possible ,  ce 
nonobstant,  tous  aperceuant  que  Timpost  de  la  traicte  foraine 
ne  venait  seullement  a  la  charge  desestrangiers,  mais  que  tos 
SDbjectz  encores  en  supportoient  quelques  incommoditez,  de 
Tûstre  propre  mouvement ,  par  ce  vostre  edict ,  vous  les  en 
hauez  exemptez.  Puis  donc ,  Monseigneur ,  que  cet  acte  de  si 
grande  et  si  singulliere  bonté  renient  a  vostre  perpétuelle 
louange  et  au  soullagement  de  grande  utilité  de  tout  vostre 
peuple.  Il  nous  sembleroit  de  grandement  nous  mesprendre 
au  faict  de  nostre  charge  si  nous  nous  rendions  difficiles  a 
permettre  la  veriffication  et  publication  dudict  edict.  Par 
quoy,  nous  consentons  a  ladicte  publication  et  vérification 
I  requise,  a  la  charge  toutesfois  que  ce  soit  sans  préjudice  du 
péage  de  Suze  et  de  tous  auUres  péages  de  vostre  ancien 
patrimoine.  Et  pour  ne  fascher  V.  A.  de  plus  longue  orayson, 
après  vous  hauoir  très  humblement  supplié  de  voulloir  pour 
jamais  maintenir  et  accroistre  Tauctorité  de  vostre  justice , 
nous  prions  Dieu,  au  nom  de  tout  ce  peuple,  que  par  sa 
bonté  il  vous  fasse  en  bien  longue  et  heureuse  paix  régner 
sur  vos  subjectz,  et  qu'il  veuille  combler  vous  et  vostre  pos- 
térité des  béatitudes  que  par  ses  sainctes  Escriptures  il  a 
promises  aux  princes  qui,  comme  vous,  reuerent  deuotement 
son  sainct  nom  et  sont  amateurs  de  toute  vertu.  J'ay  dict. 
(Registre  relié  en  basane,  4559-4710,  fol.  434  v^) 
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(Inédit.) 
Pièce  établissant  la  noblesse  des  sénateurs. 

Nous  noble  Jean-Antoine  Borré,  conseiller  du  roi,  clavaire 
et  archiviste  en  la  souveraine  Chambre  des  comptes  de  Savoie, 
en  suite  de  la  commission  à  nous  donnée  par  la  souveraine 
Chambre  des  comptes  de  Savoie ,  du  4^  août ,  signée  par  le 
seigneur  président  Costa ,  mis  sur  la  requête  présentée  par 
S.  E.  messire  Joseph-Marie  d'AUinges,  marquis  de  Coudrée, 
chevalier  des  ordres  du  roi,  gouverneur  de  S.  A.  R.  Mgr  le 
prince  de  Piémont,  tendante  aux  fins  d'avoir  un  aete  de 
notoriété  de  la  souveraine  Chambre  des  comptes  de  Savoie 
pour  faire  conster  du  droit  d'ancienne  noblesse  acquis  aux 
seigneurs  conseillers  du  roi,  magistrats  dans  ses  Cours  sou- 
veraines du  Sénat  et  Chambre  des  comptes  de  Savoie,  certifions 
et  attestons  à  toutes  Cours  étrangères  et  autres  qu'il  appar- 
tiendra que  les  magistrats  en  titre  de  conseillers  du  roi,  dans 
les  deux  Cours  souveraines  tant  du  Sénat  que  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Savoie,  savoir  les  seigneurs  présidents, 
sénateurs,  maîtres  et  auditeurs,  avocats  et  procureurs  géné- 
raux desdites  deux  Cours  souveraines,  étant  installés  dans 
leurs  charges,  sont  déclarés  et  reconnus  anciens  nobles  et 
jouissant  à  perpétuité,  de  même  que  leurs  descendants  et 
postérité,  de  toutes  les  prérogatives ,  attributs,  droits,  hon- 
neurs et  privilèges  de  Tanclenne  noblesse  de  Savoie ,  et  sont 
reconnus  et  réputés  pour  vrais  et  anciens  nobles  et  reçus  i 
prestation  de  serment  de  fidélité  et  hommage  et  dans  tous 
actes  d'assemblée  et  convocation  de  noblesse. 
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En  foi  de  quoi  avons  signé  le  présent  à  Chambéry,  le  18 

août  4717. 

Signé  :  A.  Borré,  arehimte  de  S.  M. 

(Extrait  des  manuscrits  de  M.  le  M''  Costa  de  Beauregard.) 
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(Inédit.) 


DéMmàation  du  prieur  de  Contamine  contre  Cehe  Hortii, 
inltfttWe  :  «Renionstrances  a  monsieur  le  procureur  gênerai 
pour  Son  Altesse.» 

Premièrement  que  de  tout  temps  duquel  n'est  mémoire  au 
contraire,  ontesté  faictes  aulmosnesau  prieuré  deContamines 
appellees  Patellins,  pour  raison  desquelles  et  du  seruice  diuîn 
les  biens  et  reuenuz  dudict  prieuré  ont  esté  léguez  par  plu- 
sieurs et  diuerses  personnes.  Ce  neantmoings,  monsieur  Gelse 
Horin,  intrus  audict  prieuré  et  occupateur  d'icelluy,  auroit 
icelles  aulmosnes  leuees,  tollues  et  oslees,  de  son  auctorité 
propre,  contre  Tintention  des  fondateurs  desdictes  aulmosnes, 
icelles  conuertissant,  contre  droict  et  raison,  a  son  priué  et 
particullier  prouffict. 

Item,  comme  est  tout  certain  et  notoire,  ledict  Morin  a 
soobstrait,  tollu  et  osté  d'auec  Loys  des  Clefs,  seigneur  de 
Labitien ,  la  femme  d*icelluy,  soubs  prétexte  de  Toffice  de 
conseiller  en  la  Court  du  Parlement  de  Sauoye  auquel  pour 
lors  il  estoit  constitué,  laquelle  dame  des  Clefs  auroit  longue- 
ment entretenue,  comme  encores  de  présent ,  pour  sa  concu- 
bine publique,  jaçoit  qu'elle  fust  sa  commère  et  que  grande 
et  urgente  poursuitte  en  ay t  esté  faicte  par  ledict  seigneur  de 
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Labitieu  son  mari«  d'icelle  retirer  d*aaec  ledict  Morin,  de 
laquelle  sa  commère  icelluy  Morin  auroit  heu  ung  filz  masle 
viuant. 

Item,  ledit  Morin,  célébrant  messe  audict  prieuré  de  Con- 
tamine, y  ayant  conduict  ladicte  des  Clefs,  sa  commère  et 
paillarde  publicque»  estant  a  Taultel,  se  retornant  et  veoyant 
ladicte  des  Clefs ,  print  ung  orellier  estant  sur  ledict  auUel 
qu'il  envoya  a  icelle  pour  s*agenoiller.  Et  encores,  certain 
aultre  jour  suiuant ,  ayant  ledict  Morin  célébré  messe  audict 
prieuré,  a  l'issue  d'icelle  auroit  prins  par  soubs  les  bras  ladicte 
des  Clefs  estant  assise  au  lieu  presidial  du  prieur  dudict  lieu, 
laquelle  il  auroit  publicquement  mené  en  sa  chambre  dudict 
prieuré,  le  tout  en  grand  scandalle  du  peuple. 

Item,  ledict  Morin  continuant  a  ses  meschancetez ,  auroit, 
estant  en  la  ville  de  Gcnefue ,  illec  faict  aprester  et  rostir 
chair  en  sa  chambre,  ung  jour  de  vendredy,  de  laquelle  ledit 
jour  auroit  mangé. 

Item,  ledict  Morin,  au  mespris  et  contempnement  des  inhi- 
bitions faictes  de  par  Son  Altesse,  ne  cesse  de  porter  et  faire 
porter  a  ceulx  de  sa  compagnie  les  armes  prohibées,  comme 
pistoletz,  arquebuses  et  longs  bois,  chose  intoUerable,  mesme 
audict  Morin,  se  disant  estre  ecclesiasticque. 

Ainsy  est  par  moy,  Jacques  De  Bruel,  religieux  du  prieuré 
de  Rumilli,  procureur  de  reuerend  seig'  Anthoine  Vidol, 
prieur  du  prieuré  conuentuel  de  Contamine,  je  me  suis  signé, 
jaçoit  que  d'aultre  main  soit  escript. 

Is  DE  Brubl. 
Sur  le  dos  du  document  sont  ierits  eei  mots  : 

•  Mémoires  donnez  contre  mons'  Morin,  le  W  novembre 
4889.  » 

(Affaires ecclés. — Prieuré  de  Contamine;  feuilles  détachées.) 
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Ediî  d^ Emmanuel 'Philibert  sur  les  Etats-Géniraux  de  Savoie. 

Emanael-Pbilibert,  etc. 

Sçauoir  faisons  comme  ainsi  soitqa'ayons  receu  très  humble 
supplication  et  requeste  de  nos  bien  amés  et  feauU  les  com- 
mis et  deppattez  des  Estatz  de  nostre  pays  et  duché  deSauoye, 
par  laquelle  ilz  nous  auroient  remonstré  estre  requis  et  très 
nécessaire,  tant  pour  donner  ordre  aux  affaires  dudict  pays , 
sellon  l'exigence  d'iceulz,  que  pour  satisfaire  a  l'intention  et 
Yolunté  qu'ils  ont  de  nous  faire  quelque  don  gratuit,  comme 
aussi  pour  trouuer  moyen  de  pouuoir  suppléer  aux  charges 
que  pour  nostre  seruice  et  pour  le  bien  du  public  nous 
conuient  supporter  journellement. 

Pour  ce  est  il  qu'auec  meure  délibération  des  gens  de  nos- 
tre Conseil  se  trouuant  présentement  auprez  de  nous,  hauons 
aduisé  de  permectre,  accorder  et  consentir,  si  permectons, 
accordons  et  consentons  qu'il  puisse  et  leur  soit  loisible  de 
faire  ladicte  assemblée  générale  desditz  Estatz  en  nostre  ville 
de  Chambery,  comme  est  de  coustume ,  au  jour  que  par  eulx 
sur  ce  résolu  sera  et  prefix ,  et  de  imposer  sur  l'uniuersel 
dendtcts  pays  telle  somme  de  deniers  qu'ilz  verront  estre  a 
faire,  en  souUageant  tousjours  nostre  peuple  le  plus  qu'il  sera 
possible ,  et  l'imposition  faicte  desdictz  deniers,  les  pouuoir 
faire  leuer  et  cueillir  a  moindres  frais  que  faire  se  pourra.  Et 
pour  ce  qu'on  nous  ha  faict  entendre  que  ceulx  de  Geneue  et 
Foucigny  font  quelque  difficulté  d'y  venir  et  s'y  trouuer, 
combien  que  de  toute  ancienneté  ilz  aient  eu  en  coustume  de 
ce  faire,  a  ceste  cause,  nous  entendons  et  déclarons  qu'ilz  y 
doibuent  interuenir  et  comparoir  auec  ceulx  de  Maurienne  et 
de  Tarentaise  et  tous  aultres  qui  jusqu'à  présent  ont  heu  en 
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coustume  d'y  venir,  et  ce  soubs  peyne  d*encoarir  nostre 
indignation. 

Si  mandons  a  nos  bien  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens 
tenant  nostre  Sénat  de  Sauoye  et  a  tous  aultres  nos  ofBciers  et 
ministres  a  qui  il  appartiendra  et  chascung  d*eulx  qu'ils  aient 
a  obseruer  et  faire  obseruer  ces  nostres  lectres  jouxte  leur 
forme  et  teneur,  et  en  obseruation  d'icelles  contraindre  et 
compellir  par  toutes  voyes  dues  et  raysonnables  ceulz  qu'ils 
présumeront  estre  et  soy  monstrer  rétrogrades  et  renitents 
de  venir  et  comparoir  a  ladicte  assemblée  générale ,  car 
tel  est  nostre  voulloir,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  attendu  qu'il  s'agit  de  nostre  seruice,  lequel 
pour  mille  raisons  ne  doibt  estre  différé.  N'entendant  toutes 
fois  que  ceulx  de  Bresse,  Beugey  et  Verromey  se  doibuent 
trouuer  a  ladicte  assemblée,  parceque  nostre  intention  est 
qu'ih  fassent  assemblée  dé  leurs Estats  séparément  entre  eux, 
comme  ils  ont  par  cy  deuant  accoustumé.  En  tesmoîng  de 
quoy  hauons  ordonné  les  présentes  ,  soubscriptes  de  nostre 
main  et  scellées  de  nostre  seel.  Donné  en  nostre  cité  de  Nyce, 
le  i^*"®  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  1S60. 

Signé  :  E.  PunnsaT. 
Visa  :  Stroppuhb  et  RoFFKa. 

(Registre  des  Edits  n?  40,  fol.  4^4.  —  Ce  document  a  été 
publié  par  M.  Sclopis  dans  son  ouvrage  sur  les  Etats  généraux 
de  Savoie  et  de  Piémont.) 
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(Inédit.) 

Correspondance  d^ Emmanuel-Philibert  avec  le  Sénat 
au  sujet  du  GrandrChaneelier. 


Le  dnc  de  Sanoye,  etc. 

Très  chers ,  bien  amez  et  feaulz  cooseillere,  auant  qu'il  ne 
soroienne  plus  grands  affaires,  maintenant  que  je  m'en  treuue 
aulcunement  desbrigué,  je  desirerois  d'haueir  vostre  aduis  et 
oppinionence  que  concerne  la  charge  et  office  de  grand  chan^ 
cellier ,  pour  entendre  en  quoy  il  consiste  et  quelle  est 
l'auctorilé  qui  Iny  appartient.  Parainsy,  vous  me  ferez  seruice 
Ires  aggreable  de  derobber  ung  peu  de  temps  a  vos  aultres 
occupations  pour  attendre  tant  seulement  a  nous  escriprebien 
particullierement  votre  aduis;  etn'y  faillezdoncques.  Et  nostre 
Seigneur  vous  ait  en  sa  saincte  et  digne  garde.  A  Nyon,  le  49* 
nouembre  4863.  Signé  :  E.  PaïUBBRT. 

H. 

(  En  adressant  le  mémoire  demandé ,  le  Sénat  répond  :  ) 
Monseigneur, 

Satisfaisant  a  ce  qu'il  ha  pieu  a  V.  A.  nous  recommander 
par  sa  lectre  du  49°**  nouembre,  nous  vous  enuoyons  les 
articles  contenuz  en  ce  pacquet  ce  que  nous  estimons  estre 
proprement  de  la  charge  de  monsieur  vostre  chancellier,  et 
rhauons  faict  plus  par  le  menu,  pource  qu'ainsi  nous  estoit 
mandé  par  ladicte  lectre,  aultrement  ne  l'heussions  voullu 
ny  osé  faire,  pour  ne  fascher  V.  A.  de  si  prolixe  lectre.  Et  ce 


—    642    — 

respect  nous  ha  guardé  aussi  de  mectre  esdictz  articles  entre 
aultres  choses  comme  les  princes  vos  voisins  ,  notamment  le 
roy  de  France,  donne  a  son  chancellier  certaine  quantité  de 
deniers  pour  entretenir  ung  plat  ordinaire  a  sa  table,  en 
laquelle  peuuent  aller  manger,  si  bon  leur  semble,  tous  ceulx 
de  la  justice,  comme  référendaires ,  conseillers ,  sénateurs  et 
aultres,  quand ,  pour  quelques  affaires  concernant  le  seruice 
du  prince  ou  aultrement,  ils  se  trouuent  a  la  suite  de  la  cour. 
Mais  considérant  qu'il  pourroit  sembler  que  nous  en  parlerions 
pour  nos  interests  particulliers ,  et  joînct  le  respect  que 
dessus,  nous  hauons  estimé  estre  mieulxde  n'en  faire  aulcuoc 
mention,  mais  laisser  cella  au  bon  plaisir  de  Y.  A. 

A  laquelle  pour  fin  de  lectre  prions  le  Créateur  de  donner 
longue  et  heureuse  vie,  avec  accomplissement  de  tous  ses 
désirs. 

Sans  date. 

(Registre  de  basane,  fol.  410). 
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(Inédit.) 
Pièces  concernant  te  sénateur  Joly  d^Allery. 

1. 

Emanuel  Philibert,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Sauoye, 
Chablais  et  Aouste, 

A  nos  très  chers,  bien  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens 
tenant  nostre  Sénat  enSauoie,  salut.  Comme  l'ungde  nos  séna- 
teurs d'entre  vous,  nommé  maistre  Françoys  Joly,  se  rendant 
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iDgratet  mesconnoissant  de  rhonnenr  auquel  rhauons  élevé  et 
da  bien  qu'il  ha  receu  de  nous,  par  ung  mauluais  estomac  et 
grande  félonie,  il  ha  tout  a  ung  coup  comme  passionné,  des- 
couuert  son  maltalent  et  monstre  de  combien  il  nous  hayt, 
ayant  composé  assez  a  son  loysir  ung  long  libel  diffamatoire 
contre  N.  S.  P.  le  pape ,  la  royne  mère  du  roy  très  chrestien, 
noas,  nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  la  duchesse, 
Dostre  cousin  le  duc  de  Nemours  etaultres  grands  princes  qui 
nous  attaignent  de  sang,  le  tout  tendant  a  reuolte  et  sédition 
populaire;  et,  pour  y  paruenir,  auroit  ledict  Joly  introduict 
en  sa  maison  certaine  fille  qu'il  dict  (par  imposture)  eslre 
possédée  du  mauluais  esperit,  la  tient  en  garde  en  sa  maison^ 
a  laquelle  il  faict  jouer  la  comédie  par  forme  de  dialogue, 
feindre  de  parler  a  la  Vierge  Marie  et  par  son  oracle  entendre 
non  seullementlesdictes  maldicenceset  oultrages,  mais  choses 
contraires  a  nostre  saincte  foy,  sentant  plus  tost  athéisme  que 
christianisme.  Et  a  ce  que  du  tout  feussions  bien  aduertiz, 
ledict  Joly  voullant  nous  donner  reiglement  et  mode  de  viure 
a  son  appétit,  après  bavoir  a  plusieurs  communiqué  (donné 
il  est  vraysemblable)  ce  libel  et  inuectiue  de  son  cerneau 
composé,  l'auroit  enuoyé  en  nostre  Court  signé  de  sa  main  et 
d'aulcungs  ses  domesticques  et  familliers^  tellement  qu'il  est 
tumbé  en  nos  mains,  comme  il  nous  semble  que  le  désir  dudict 
Joly  estoit,  ce  que  nous  auroit  desplu  et  prins  a  regret  l'im- 
pudence et  témérité  d'icelluy,  lequel  voulions  et  entendons 
estre  chastié  comme  le  cas  le  mérite ,  que  reputons  capital  et 
de  crime  de  lèse  majesté  diuine  et  humaine. 

Si  vous  mandons ,  commandons  et  tresexpressement  enjoi- 
gnons, de  nostre  propre  mouuement,  certaine  science,  pleine 
puissance  et  auctorité  souueraine,  que  a  toute  diligence  et  tous 
aultres  affaires  cessant,  a  la  poursuite  de  nos  aduocat  et  pro- 
cureur généraux,  lesquelz  de  ce  enchargeons ,  sur  le  deu  de 
leur  office,  lequel  nostre  aduocat  gênerai ,  pour  vous  faire 
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entendre  quelle  est  nostre  intention,  havons  mandé  venir 
exprès  par  deuers  nous,  ayez  a  procéder  contre  ledict  Joly, 
complices  et  adhérents  ,  par  voie  extraordinaire  et  toute 
rigueur  de  justice,  ainsi  que  la  granité  du  faict  le  requiert, 
sans  en  ce  estre  d'aulcung  respect  qu'il  est  de  vostre  collegae 
en  nostre  Sénat,  longueur  et  dissimulation.  Et  d'arriuée  qu*il 
vousapperra  ledict  loly  hauoir  signé  de  sa  main  ledict  libelle 
que  vous  renuoyons  par  nostre  aduocat  gênerai  ,  vou11(his, 
nous  plaist,  mandons  et  commandons,  de  nostre  autorité,  que 
vous  ayez  a  interdire  l'entrée  de  nostre  Sénat  andict  Jdy; 
icelluy  suspendre  de  son  estât  et  gaiges,  lequel  de  nostre  auc- 
torité,  mouuemcnt  et  vouUoir  hauons  suspendu  et  a  lu; 
interdict  l'entrée  jusqu*a  Tarrest  deffinitif  et  jugement  qui  en 
sera  donné;  duquel  et  de  la  dilligence  vostre  nous  en  adoe^ 
tirez,  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict,  nonobstant  tontes 
choses  a  ce  contraires  auxquelles  par  ces  présentes  hanons 
dérogé  et  dérogeons.  En  tesmoing  de  quoy  hauons  aigné  ces 
présentes  de  nostre  main  et  faict  sceller  de  nostre  scel  accou* 
stumé.  Donné  a  Fossan,  le  iO*"*  jour  de  juin  1S6S. 
Signé  E.  PmLiBEaT. 
Visa  :  Stroppiane.  Fa&aBaii. 

BSoevato  nieote,  per  esser  servitio 
de  8oa  Alteza. 

FONTAHEL. 

(Armoire  n^  6  ;  patentes  détachées.) 


II. 


Le  duc  de  Savoye  etc.,  au  Sénat  séant  a  Chambery, 

Très  chers,  bien  amez  et  feaulx, 

A  la  requeste  qui  nous  a  esté  faicte  par  nostre  très  chère  et 
très  amée  compaîgne  la  duchesse  nostre  femme,  nous  hauons 
accordé  a  maistre  Françoys  ioly,  sieur  d'AUeryi  nostre  oon* 
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seiller  ea  Bostre  Sénat  et  a  la  dame  de  Crans  sa  belle  mère  la 
prooision  telle  que  pourrez  entendre  par  le  sieur  de  Montfort, 
Dostre  conseiller  d'Ëslat,  porteur  de  la  présente,  suiuant 
laquelle  ne  ferez  faulte  de  croire  ce  qu'il  vous  en  dira  de 
Dostre  part.  Et  ce  pendant ,  ferez  élargir  le  sieur  d'AUery  et 
dame  de  Crans  des  prisons  ou  ils  sont  présentement  et  per- 
mettrez que  ledicl  sieur  d'Allery  entre  en  nostre  Sénat  comme 
il  bisoit  auparauant.  Ores^  ceste  nostre  ordonnance  d'eslargis- 
sèment  et  permission  d'entrer  requerra  leclres  patentes  que 
nous  vous  enuoirons  soubs  peu  de  jours,  ne pouuan ta  présent, 
tant  par  l'indisposition  de  nostre  très  cher ,  bien  amé  et  féal 
conseiller  le  comte  de  Stroppiane,   garde  de  nos  sceaux» 
comme  pour  eslrc  sur  le  poinct  d'aller  en  un  voyage  auant 
lequel  ne  pourroient  estre  expédiées  lesdictes  lectres  en  la 
forme  a  ce  requise.  Cependant ,  ne  procédez  aulcunement  a  la 
perfection  ni  jugement  du  procez  intenté  contre  ledîct  sieur 
d*Âllery  et  sa  belle  mère,  sans  retardation  toutes  fois  des 
procédures  pour  regard  de  leurs  complices ,  et  ce  nonobstant 
la  charge  par  nous  donnée  a  nostre  cher  et  bien  amé  aduocat 
gênerai  audict  Sénat ,  et  toutes  auUres  choses ,  car  ainsi 
l'hauons  accordé  a  ladicte  dame  duchesse  nostre  femme,  pour 
les  raisons  que  vous  dira  ledict  sieur  de  Montfort.  En  vous 
disant  a  Dieu,  qui  vous  ait,  très  chers,  bien  amez  et  feaulx , 
en  sa  saincte  et  digne  garde.  A  Fossan,  ce  SI*""  novembre 
1563. 

Signé  :  E.  Philibert.  '         Contresigné  :  Fâbri. 

III. 

Note  du  président  de  Montfort. 

Suinant  la  créance  portée  par  la  lectre  sus  copiée ,  je  Loys 
Oddinet,  seigneur  de  Montfort,  Conseiller  d'Eslat  de  monsei- 
seigneur,  président  au  Sénat,  ay  dict  a  HM.  du  Sénat  de 

4S 
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Saaoye  hauoir  charge  leur  faire  entendre  de  la  pari  de  mon- 
dict  seigneur  que  sa  volunlé  estoit,  suivant  la  requeste  faicte 
a  S.  A.  par  Madame ,  de  faire  expédier  leclres  d'abolition  a 
madame  de  Crans  et  a  M.  le  sénateur  Joly,  pour  raison  du 
faictdont  il  estoit  chargé  par  le  procez  intenté  a  Vinstance  de 
M.  le  procureur  gênerai,  et  moyennant  ce,  ledict  sieur  Joly 
peult  rentrer  au  Sénat  comme  il  fesoit  aùparauant,  a  la 
charge  toutes  fois  qu'il  n'aura  voix  deliberatiue  ne  rapportée 
procez,  et  si  ne  pourra  entrer  auant  Noël  prochain.  En  foy 
de  quoy  j'ay  escript  et  signé  de  ma  main  ce  présent  acte  de 
mon  rapport,  cejourd'huy  26  nouembre  4569. 

(Répertoire  n^"  9,  fol.  Si.) 

IV. 

Emanuel  Philibert  etc.  Sçauoir  fesons  auoir  receu  rhum- 
ble  supplication  de  nostre  bien  amé  Françoys  Joly,  sénateur 
en  nostre  Sénat  de  Sauoye,  contenant  qu'au  mois  de  septem- 
bre dernier  1862  il  auroit  esté  par  nostre  commandement  et  a 
la  poursuite  de  nostre  procureur  gênerai  preuenu  et  charge 
d'auoir  longuement  retiré,  nourri  et  entretenu  dans  sa  maison 
une  certaine  femme  se  faisant  appeler  Marie ,  coupable  de 
plusieurs  impostures,  et  pour  auoir  ensuite  soubscript  en  ung 
papier  ung  discours  contenant  partie  d'icelles,  dont  auroit 
esté  tellement  procédé  contre  luy  par  nostre  dict  Sénat,  qu'il 
auroit  esté  suspendu  de  son  estât,  proffict  et  émolument, 
comme  encores  il  se  retrouue,  tout  ainsy  que  s'il  eust  esté  du 
tout  coupable  des  choses  a  luy  imposées;  sachant  que  s'il  a 
retiré  ladicte  Marie,  ce  auroit  esté  par  une  charité  chres- 
tienne  enuers  les  paouures  ainsy  affligez,  qu'elle  se  montroit 
et  donnoit  quelque  extérieur  tesmoingnage  d'estre  accompai- 
gnée  de  l'Esprit  de  Dieu,  soubs  l'umbre  duquel  auroit  peu 
abuser  les  confesseurs  et  personnaiges  de  non  petite  authorité, 
nonobstant  que  l'exposant  n'ait  soubscript  icelluy  papier  pour 
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y  prester  ou  faire  prester  aulcung  consentement ,  ainsi  pour 
attester  la  diuersité  des  voix  qu'il  auroit  oui  et  de  ce  qu'il 
auroit  vu  fere  deuant  luy,  dans  le  temps  qu'elle  seroit  restée 
en  sa  maison  ,  pour  Thonneur  de  Dieu  ;  humblement  nous 
requérant^  attendu  ce  que  dessus,  mesme  que  le  casestadue- 
nen  plustost  par  facillité  de  conscience  que  aultrement  par 
malice  ny  intention  d'imposture,  de  laquelle  il  est  d'aultant 
plus  loing ,  qu'il  se  trouuera  tousjours  purgé  et  plein  d'inno- 
cence en  cest  endroit  comme  en  tous  aultres ,  car  il  se  seroit 
tousjours  bien  et  honnorablement  conduict,  sans  auoir  jamais 
esté  reprins;  nous,  voullant  sur  ce  impartir  nos  lectres  de 
remission  pour  le  remeclre,  restituer  en  ses  estatz ,  dignitez, 
offices^  bonne  famé  et  renommée ,  toutes  choses  considérées, 
Toullant  équité  estre  préférée  a  rigueur  de  justice,  et  mesme 
en  contemplation  de  nostre  très  chère  et  très  araée  compaigne 
qui  nous  en  a  instamment  requis  ,  auons  remis  au  sénateur 
d'Allery  toutes  les  peynes  et  amendes  par  luy  encourues , 
ordonnant  au  Sénat  de  le  remectre  en    ses    honneurs    et 


De  Turin,  le  l""' auril  iS63. 

Signé  :  E.  Philibert. 

(Répertoire  n»  13,  fol.  117.) 
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(Inédit.) 


Ltiin  du  Senai  a  EmanutlrPhilibert,  au  subjet  de  la  bulU 

Ir  CfiRÂ  DOMINI. 

Monseigneur  , 
Nousfusmes  aduertiz  hier  que  M.  le  nonce  du  pape,  estant 
res  de  Y.  A.  >  ha  envoyé  certaine  bulle  aux  euesques  de  ce 
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pays  qu'il  appelle  In  eœna  Domini,  pour  la  dire  publier  dans 
leurs  diocezes,  ce  qu'ha  tant  estonné  yos  subjectz  de  par 
deçà  qui  ont  heu  notice  de  telle  chose  «  que  jamais  nous 
n'hauons  rien  veu  qui  nous  ait  plus  esbahis.  Car  oultre  que 
nous  est  bien  nouueau  de  veoir  telles  publications ,  Ton  s'a- 
perçoit manifestement  par  ladicte  bulle  que  les  princes  delà 
Gaulle,  tant  ceulx  qui  sont  subjectz  aux  roys  de  France  et 
d'Espaigne  que  aussi  les  subjectz  de  S.  A.  le  duc  de  Lorraine 
et  des  cantons  cathoHcques  suisses  se  trouuent  soumis  a  la 
juridiction  d'auUres  princes  en  plusieurs  cas  importants , 
contre  l'ancienne  liberté  qu'ils  ont  tousjours  heue  de  ne 
reoognoistre  aux  choses   temporelles    qu'ung  seul  prince 
souuerain,  qui  est  V.  A.  en  ces  pays.  Et  trouuons  fortes- 
trange  que,  sans  s'addresser  auxdictz  roys  ny  aux  aultres 
princes  de  la  Gaulle,  on  nous  prenne  premièrement  pour 
nous  soubmettre  a  telles  constitutions,  contre  la  coustume 
obseruée  des  lois  anciennes  establies  pour  la  preseruation  de 
l'auctbrité  des  princes  souuerains.  Ce  que  d'aultant  plus  nous 
semble  mauuais,  que  par  telles  nouuelletez  nous  veoyons 
réduire  V.  A.  et  tous  vos  subjectz  a  une  presque  entière  sub- 
jection  aux  gens  d'Eglise  qui  sont  en  si  grand  nombre  en  ce 
pays;  oultre  qu'en  ceste  bulle  sont  contenues  plusieurs  cho- 
ses qui  ne  se  peuuent  obseruer  sans  contreuenir  directement 
au  traicté  de  la  paix  et  alliance  qu'ha  esté  faicte  auec  MM.  de 
Berne  et  au  mode  de  viure  accordé  a  ceulx  de  Geneue.  Et 
certainement ,  Monseigneur ,  nous  actendions  bien   aultre 
recompense  de  la  fidellité  que  le  bon  peuple  de  par  deçà  ha 
monstrée  uniuersellement  despuis  12  ans  enuers  le  Sainct 
Siège  apostolicque,  voyre  jusqu'au  péril  de  nos  yies  et  biens, 
aultre  recompense ,  di  je ,  actendions  nous,  que  de  voir  leuer 
Tauctorité  de  nostre  prince  en  plusieurs  choses ,  au  grand 
préjudice  sien  et  dommaige  irréparable  de  ses  subjectz.  Et 
croyons  que  jamais  plus  mal  a  propos  ni  en  temps  moins 
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propre  on  eusse  peu  enuoyer  ceste  bulle ,  car  estants  encore 
nosToysins  de  Daulphiné  en  armes  pour  le  faict  de  la  nouuelle 
religion  et  si  près  de  nous  que  bien  souuent  ils  viennent 
jusqu'à  deux  lieues  près  de  vos  Estatz,  il  est  grandement  a 
craindre  que  si  quelque  altercation  advenoit  entre  vostre 
peuple  pour  les  nounelletez ,  qu*ils  ne  feussent  bien  prompts 
de  s'essayer  a  troubler  les  Estatz  de  V.  A. ,  comme  ils  ont 
faict  celluy  de  leur  roy.  D'ailleurs ,  nous  ne  disons  poinct 
que,  par  le  moyen  de  ceste  bulle,  V.  A.  se  trouuera  priuée 
de  40,000  escuz  par  an  que  son  clergé  de  deçà  les  monts  lui 
donne  tant  volontairement  et  sans  difficulté ,  parce  que  nous 
ne  doubtons  pas  que  cenlx  qui  ont  charge  de  vos  finances  en 
ce  pays  le  luy  aient  faict  entendre  bien  amplement.  Toutes 
ces  considérations.  Monseigneur,  et  plusieurs  aultres  trop 
longues  a  escrire  nous  meuuent  a  supplier  V.  A.  de  ne  per- 
mectre  telle  publication  et  ne  monstrer  combien  elle  est 
préjudiciable  a  la  paix  et  repos  de  vos  Estatz.  Cependant , 
nous  ne  fauldrons  de  rendre  nostre  debuoir  a  empescher  tout 
ce  que  nous  verrons  tendre  a  aulcune  diminution  de  vostre 
auctorité  et  au  dommaige  de  vostre  peuple.  Il  plaira  donc  a 
V.  A.  nous  soustenir  en  si  justes  poursuites,  et  nous  prierons 
leCreateur,  pour  fin  de  lectre,  qu*il  vous  doint,  Monsei- 
gneur, une  joyeuse ,  saincte ,  longue  et  heureuse  vie ,  auec 
raccomplissement  de  vos  souuerains  désirs. 
A  Chambery,  au  Sénat,  le  S^*" octobre  1573. 

(Registre  secret  n^  S ,  fol.  73.) 
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(Inédit.) 

Àduis  du  Senai  a  Son  Altesse  sur  le  faiei  de  la  publieaiiim  de  U 
bulle  In  cjEiTÀ  Dohini  ,  poursuiuie  par  le  reuerendtssime  nonce 
du  Pape  près  S.  A. 

Monseigneur , 
Si  la  façon  de  laquelle  nous  auons  vescu  jusques  a  présent 
ne  nous  seruoit  de  manifeste  tesmoignage  deuant  Dieu  el  les 
hommes  quelle  est  nostre  religion  et  combien  nous  sommes 
fidèles  et  obéissants  a  nos  pasteurs  spirituels,  nous  parlerions 
auec  grand  regret ,  de  crainte  du  faict  pour  lequel  hauons 
dressé  ce  nostre  aduisa  Vosire  Altesse  «  concernant  la  bulle 
/n  cœna  Domini  enuoyée  par  Mgr  le  nonce.  Mais  puisque  tout 
le  temps  de  nostre  vie ,  et  particullierement  depuis  douze  ou 
treize  ans  en  ça ,  nous  hauons  eu  toutes  occasions  de  mons- 
trer  nostre  deuotion  enuers  le  sainct  siège  apostolicque ,  a  la 
preseruation  de  la  vraie  religion  aux  Estats  de  vostre  obéis- 
sance deçà  les  monts ,  nous  estimons  que  nos  remonstrances 
seront  prises  de  bonne  part,  tant  de  S.  S.  que  de  tous  aultres 
qui  peuuent  auoir  interest  a  la  matière  dont  est  question. 
Car  il  n*y  a  personne  qui  ne  puisse  sauoir  que,  sans  craindre 
les  menaces  des  ennemis  de  la  foy  preschées  a  nos  portes  et 
sans  resputer  cetluy  dangier  encores  qu'eminent  et  presque 
jà  bruslé  sur  nos  testes ,  nous  hauons  résisté  constamment 
(suiuant  les  commandements  de  V.  A.),  voire  jusqu'au  péril 
do  nos  vies,  a  tous  ceulx  qu*ont  volu  semer  nouuelles  doc« 
trines  au  faict  de  la  religion  dans  les  pays  de  vostre  obéis- 
sance qui  sont  soubz  nostre  charge ,  et  hauons  tellement 
séparé  les  congrégations  secrètes  qui  se  faisoient  es  diuers 
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lieux  de  ceste  prouince ,  que ,  moyennant  l'aide  de  Dieu ,  la 
pure  religion  catholicque  y  est  retenue,  nostre  sainct  père  et 
aaltres'  prelatz  de  TEglise  reuerez  et  V.  A.  obeye  aultant 
qu'auUre  prince  de  la  terre.  Nous  dirons  librement  ce  qu'il 
nous  semble  de  ceste  affaire,  estant  asseurez  que  V.  A. ,  par 
sa  bonté  de  cueur  tant  de  foys  esprouuée ,  aura  pour  agréa- 
bles ces  remonsirances  lesquelles  nous  protestons  n'estre  fon- 
dées sur  quelques  interests  particuliers,  ains  entièrement  en 
la  seule  gloire  de  Dieu ,  au  seruice  de  V.  A.  et  en  la  paix  et 
repos  de  ses  Estatz ,  par  nous  tant  désiré. 

Venant  donc  au  faict  de  ceste  bulle  qui  nous  est  proposée  , 
il  n'y  a  poinct  de  double  que  le  premier  article  d*icelle  con- 
tenant l'excommunication  contre  les  bereticques,  leurs  fau- 
teurs et  receptateurs ,  est  très  sainct  et  raisonnable ,  et  tel 
que  nous  désirerions  grandement  qu'il  pust  estre  tellement 
obserué,  comme  sa  saincte  constitution  le  mérite.  Mais  la 
misère  et  calamité  de  ce  temps  est  en  tel  estre  a  présent , 
qu*estant  impossible  d'obeyr  a  si  bonne  détermination ,  il  se 
pourroit  produire  pour  Tinobseruance  grand  scandalle  entre 
les  personnes  de  bonne  conscience  ;  car  nous  sauons  assez  ce 
que  le  droict  canon  nous  commande  quant  a  l'administration 
de  la  justice  pour  le  regard  des  liereticques  manifestes,  com- 
me aussi  est  par  icelluy  expressément  défendu  pour  ce  qu'est 
contenu  en  ce  premier  article,  et  beaucoup  daduantaige.  Mais 
d'aultant  s'en  faut-il  que  Ton  y  puisse  satisfaire  que  au  con- 
traire faut  que  nos  peuples  fréquentent  ordinairement  auee 
les  bereticques  et  aillent  la  pluspart  aussi  aux  foires  et  mar- 
chez de  Geneue,  comme  les  habitants  de  Riuolles  vont  a  Turin 
elYillescirconuoisines.  De  mesme  aussi  viennent  aux  terres 
de  vostre  obéissance  ceux  de  Geneue  et  aultrés  subjectz  des 
seigneurs  de  Berne ,  lesquels  si ,  en  obseruation  de  la  bulle  , 
Ton  voulait  priuer  de  ce  commerce,  ce  ne  seroit  aultre  que 
se  despartir  des  alliances  et  tirer  la  guerre  en  nos  maisons. 
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Et,  au  contraire,  si,  sans  hauoir  esgard  a  la  publication  de 
la  bulle ,  Ton  continuoit  en  ce  que  dessus  et  aultres  choses , 
comme  Ton  ha  faict  par  cy  deuânt,  ce  seroit  manifestement 
monstrer  ung  mesprls  des  commandements  de  N.  S.  P. ,  au 
grand  scandalle  de  tous  les  bons  et  préjudice  inestimable  a 
Tauctorité  de  S.  S.  Il  sembleroit  donc  mieux  (auec  bénigne 
supportation)  d'attendre  la  publication  de  telles  choses  quand 
Ton  verrait  les  temps  plus  disposez  a  les  faire  obseruer;  n*y 
ayant  rien  a  quoy  les  princes  spirituels  et  temporels  doibuent 
plus  auoir  l'œil  que  de  ne  publier  leurs  commandements  en 
lieu  et  saison  qu'ils  ne  peuuent  ni  pourront  estre  reçus  et 
suivis  avec  les  honneurs  et  la  reuerence  qu'il  fauldroit.  Bien 
pouuons  nous  toutesfois  assurer  Y.  A.  que  de  telles  conver- 
sations n'est  surveneu  aulcun  dommaige  en  la  religion ,  car 
nous  ne  cuidons  pas  qu'il  y  ait  peuple  plus  catholicque  en 
toute  la  chrestienlé ,  qu'ils  sont  aux  enuirons  de  Geneue , 
encores  qu'ils  conuersent  ordinairement  parmi  les  ministres 
et  aultres  qui  se  sont  retirez  de  l'obéissance  de  N.  S.  P. ,  en 
quoy  Dieu  monstre  manifestement  ung  miracle  digne  de  sa 
grande  bonté. 

Quant  au  4™"  article  de  la  bulle  ou  les  princes  imposant 
nouuelles  guabelles  sont  excommuniez,  il  nous  semble  digne 
de  grande  considération  et  fort  important  au  seruice  de  V.  A. 
Car  encores  que  sommes  asseurez  que  cela  ne  comprend  V.  A. 
qui  ha  des  droits  d'empire  en  ses  terres  et  pays,  pouuoir 
d'imposer  nouuelles  guabelles  et  péages,  nous  pouuons  replic- 
quer  aussi  que  nous  n'ignorons  pas  cela ,  mais  que  pourtant 
Ton  en  Hure  l'occasion  a  qui  voudroit  troubler  nostre  paix  et 
repos  ^  de  voulloir  quelque  chose  de  mauluaissoubs  la  géné- 
ralité de  ces  parolles  :  Ad  id  polestatem  habenles ,  lesquelles 
ne  semblent  importer  icy  ny  appartenir,  mais  qui  les  veuille 
bien  considérer,  elles  importent  bien  en  effect,  estant  plus 
que  certain  que  les  princes,  empereurs^  roys  et  aultres,  tant 
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grands  soient  ils ,  non  habent  potestatem  d'imposer  cottes , 
tailles  et  guabelles  nouuelles  sur  leurs  sabjeetz ,  sans  grande 
et  urgente  nécessité.  El  par  ainsi ,  pour  ce  que  V.  A.  a  im- 
posé de  nouveau  (auec  toutesfoîs  nécessaire  occasion),  plu- 
sieurs grandes  guabelles  sur  ses  Estats ,  il  ne  sera  malaisé  à 
ceux  qui  ne  cherchent  que  par  tous  moyens  vous  nuire  de 
divertir  vostre  peuple  de  l'obéissance  qu'il  vous  doibt,  et  lui 
remonstrer  qu'il  faut  que  le  pape  ait  été  bien  aduerti  que 
V.  A.  les  a  imposées  sans  légitime  cause ,  puisqu'il  faict  pn« 
blier  a  présent  ces  excommunications  (encores  qu'en  termes 
généraux) ,  ce  que  jamais  n'a  esté  faict  par  cy  douant  ;  telle- 
ment que  d'ici  en  la ,  des  que  V.  A.  voudra  seulement  im- 
poser ung  liard  de  nouueau  ou  exiger  les  choses  ja  establies  , 
nous  sommes  asseurez  que  l'on  exigera  parmi  les  peuples  et 
oommunautez  ce  qui  n'est  pas  le  debuoir  de  communiquer 
tousjours  les  occasions  qui  vous  meuuent  a  imposer  telles 
charges.  Nous  ne  nions  pas  pourtant  que  le  contenu  en  ce 
k'^  article  ne  soit  raisonnable  en  soy  et  veoyons  bien  ou  cella 
tend.  Seollement  disons  nous  qu'il  est  hors  de  saison ,  tout 
ainsi  que  si  V.  A.  faisoit  a  présent  ung  edit  par  lequel  elle 
ordonnast  a  ses  subjectz  que  si  N.  S.  P.  le  pape  leur  com- 
mandoit  quelque  chose  contre  l'expresse  parolle  dudict^  ils 
n'heassent  a  lui  obéir,  tel  edict  en  soy  ne  seroit  digne  de 
reprehension,  ains  conforme  a  toute  disposition  de  droit  diuin 
et  humain,  et  neantmoings  seroit  si  mal  a  propous  dans  ce 
temps  icy,  qu'il  sembleroit  que  V.  A.  mist  en  double  la  pro- 
vidence de  S.  S.  et  donneroit  occasion  a  plusieurs  de  semer 
une  infinité  de  mauluaises  opinions  parmi  vos  subjects.  De 
mesme  estimons  nous  de  ce  que  dessus,  car  puisque  V.  A.,  en 
prince  légitime  etsoubuerain  ne  mettroil  aulcunes  guabelles 
sinon  avec  grand  besoin  et  occasion ,  poinct  n'hauons  a  faire 
de  la  publication  de  cette  ordonnance  de  N.  S.  P. ,  attendu 
que  les  lois  ne  sont  faictes  que  pour  la  correction  des  péchez 
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et  pour  ce  que  n'y  ha  aulcanbesoingde  loy  la  ou  n'y  hapoinct 
d'offense. 

Nous  hanons  entendu  que  les  facultez  de  théologie  de  Paris, 
Louuain  et  aultres  tiennent  que  les  noms  des  princes  sont 
sacro*saincts  et  ne  doibuent  estre  propbanec  légèrement  et 
sans  propos  douant  leurs  peuples.  Noo  que  Ton  veuille  dire 
que  les  plus  grands  monarques  de  la  terre  ne  se  doibuent 
soubmettre  a  la  correction  de  leurs  pasteurs  et  prelati  spiri- 
tuels a  qui  ceste  charge  est  donnée ,  comme  auxdicls  princes 
des  choses  temporelles,  car  telle  réciproque  obligation  a  tous- 
jours  esté  reconnue  avec  les  saincts  pères  anciens  de  TEglise 
et  les  bons  princes  catholicques.  Mais  aussi  dict  on  qu'auant 
que  parlerdes  princes  sinistremcnt,  soit  en  priué  ou  particu- 
lier, il  faut  bien  aduiser  si  en  leurs  actions  y  ha  que  reprendre, 
et  ou  en  en  Irouuera,  faut  en  premier  lieu  admonester  frater- 
nellement et  suiure  en  tout  et  partout  la  disposition  du  droict 
canon ,  auant  que  de  prononcer  aulcune  ordonnance  qui 
puisse  engendrer  opinion  au  peuple  que  leur  prince  ne  se 
comporte  enuers  eux  selon  le  debuoir  de  sa  charge.  Ainsi , 
Monseigneur,   hauons  nous  entendu  que  lesdictes  facultez 
de  théologie   ont  déterminé  plusieurs  fois,    et  pour  ceste 
occasion  elles  ont  treuué   très  bon  qu'aux  pays   de  leurs 
princes  on  ne  permette  de  publier  aulcune  excommunication 
contre  les  roys  et  aultres  potentats  en  termes  généraux.  Cella 
semble  a  chascun  si  juste  et  raisonnable,  que  nous  neponoons 
a  moins  que  d'en  suiure  la  doctrine  de  nos  bons  théologiens, 
puisqu'ils  sontapprouvez  de  N.  S.  P.  el  de  l'Eglise  cathoHcque. 
Et  pour  ce,  nous  estimons  qu'il  seroit  plus  conuenable  de 
reseruer  cette  prohibition  pour  quelque  signoret  nouueau  qai, 
sans  occasion,  escorcherait  ses  subjectz  indirectement,  non  pas 
la  publier  en  ung  pays  ou  nous  hauons  ung  prince  d'ancienne 
lignée,  et  si  juste  et  clément,  qu'il  ne  charge  son  peuple  sinon 
aultant  que  la  nécessité  des  affaires  le  presse  ou  contrainct. 
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Quant  aux  X**,  Xl~«,  Xn»\  XIII««  et  XIV—  articles  de 
ladicte  Bulle/ concernant  la  juridiction  des  autres  affaires  y 
spécifiées,  si  on  les  vonlloit  entendre  selon  Topinion  de  plu- 
sieurs canonistes  ou  les  prendre  a  la  lettre  tant  seuUement^  il 
y  auroit  tant  a  direct  remonstrer,  qu*il  contiendroit  ung  grand 
volume.  Mais  nous  en  laissons  la  poursuite  a  qui  y  peutlianafr 
interest,  car,  pour  nostre  esgard ,  nous  sauons  très  bien  que 
V.  A.  n'usurpe  rien  de  l'Eglise ,  soit  en  juridiction  ou  aultre- 
ment.  Ainsi  se  soutient  que  si  par  le  moyen  de  Tautorité 
sienne  ou  de  ses  magistrats  elle  ne  put  estre  plus  preseruee 
des  13  ans  en  ça  que  parla  crainte  ou  reuerence  des  personnes 
ecclesiastîcques,  Ton  pourroit  dire  qu'il  seroit  faict  en  ce  pays 
des  choses  delà  religion.  Et  n'entreprennent  vos  officiers  sinon 
ce  que  tant  par  les  lois  diuines  que  humaines  leur  est  expres- 
sément commandé  ;  tellement  que  par  ce  moyen  l'on  veoit  par 
deçà  Dieu  honoré  et  les  prelatz  de  l'Eglise  aussi  respectez  et 
maintenus  en  leurs  debuoîrs ,  biens  et  possessions  qu'en  lieu 
qu'on  puisse  trouuer  en  toute  la  chrestienté.  Et  quand  les  man- 
dats apostolicques  ou  d'auUres  juges  déléguez  viennent  en  ce 
pays,  s'ils  sont  accompagnez  de  justice  et  équité,  nous  les  re- 
ceuons  et  fauorisons  en  sorte  qu'il  nous  est  possible.  Bien  est 
vrai  que  si  quelques  ungs  sont  obtenus  par  surprise  des  impé- 
trants ou  sans  le  sçu  de  N.  S.  P.  (comme  est  a  croire) ,  veu  la 
raison  euidente,  lors  en  ce  cas  nous  y  faisons  difficulté,  parce- 
qoeaultrement,  en  fauorisant  les  choses  manifestement  injus* 
tes,  seroit  violer  b  justice  de  l'Eglise  et  non  la  soutenir  comme 
Doussommes  tenus.  Au  reste,  touchant  le  contenu  auxdictz  arti- 
cles, nous  ne  faisons  rien  qui  ne  soit  conforme  a  laloy  de  Dieu, 
aux  saincts  décrets  des  anciens  Pères  de  l'Eglise  et  selon  les  lois 
humaines,  ainsi  que  noushauons  vu  obseruer  en  ce  pays  du 
temps  des  papes  passez  et  a  leur  vu  et  sçu,  sans  qu'ils  ayent 
en  rien  repris  nos  coustumes  et  libériez,  ce  qui  ha  esté  de 
tant  de  proffict  a  la  préservation  de  la  religion  en  ceste  pro- 
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▼ince,  qae  pour  ne  chercher  exemples  estrangers,  nons 
prendrons  les  nostres  domesticques  (a  nostre  girani  regret). 
C'est  que  du  temps  de  feu  Monseigneur  vostre  père ,  pour  ce 
qu'il  permettoit  en  quelques  diocèses  de  ce  pays  d'en  user 
aultrement  que  jà  sont  arriuées  plusieurs  usurpations  de  son 
auctorité  et  juridiction,  a  cause  delà  contention  qu'estoilentre 
luy  et  les  euesques.  Les  affaires  y  succédèrent  si  mal,  que 
V.  A.  ha  perdu  les  deux  meilleures  citez  qu'elle  heust  de  çi 
les  monts,  sauoir  Geneue  et  Lausanne  qui  sont  demeurées 
hereticques  auec  presque  tous  les  diocésains  de  l'une  et  bonne 
part  de  l'aultre,  ce  qui  de  mesme  seroit  adueneu  au  reste,  » 
on  n'heust  ouuert  les  yeux  a  tenir  main  a  la  vraie  liberté  de 
l'Eglise,  qui  consiste  a  pourveoir  de  façon  quelesungsn*usur* 
peut  rien  sur  les  aultres,  ains  que  chacung  se  contentant  de 
son  ministère,  les  choses  aillent  par  le  droict  chemin,  comme 
elles  doibuent  estre  conduictes.  Aultrement,  ou  Ton  vouldroit 
procéder  comme  nous  hauons  entendu  qu'on  fait  encores  en 
quelques  parties  de  la  chrestienté,  V.  A.  pourroit  s'assenrer 
(qu'outre  la  ruyne  manifeste  de  son  peuple,  tant  par  distraction 
qu'aultrement ,  comme  particulièrement  luy  sera  remonstré), 
elle  perdroit  l'auctorité  sur  la  pluspart  de  ses  subjectz  de  par 
deçà  qui  recourent  (comme  sçait  V.  A.)  tant  en  première  qu'en 
seconde  instance  a  des  euesques  ou  archeuesques  estrangiers 
et  hors  les  terres  de  son  obéissance,  si  ce  n'est  la  petite  vallée 
de  Tharentaise.  Et  de  procurer  de  remédier  par  voye  de  dis- 
traction des  juges  apostolicques  inpariibiîs,  il  n'y  ha  poioct 
d'apparence,  car  ce  seroit  violer  le  concile  de  Trente,  joioct 
que  nous  sommes  bien  records  que  pour  certaine  cause  de 
Bresse,  diocèse  de  Lyon ,  feu  mgr  de  Geneue,  nonce  de  S.  S., 
voulut  retenir  et  en  prendre  cognoissance.  L'on  fist  entendre 
a  vostre  ambassadeur  en  France  que  si  V.  A.  permettoit 
que  ledict  nonce  troublast  ou  empeschast  la  jurisdiction  des 
euesques  de  S.  M.  aux  terres  de  vostre  obéissance  ,  le  roy  ne 
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rendareroit  pas,  ains  y  feroit  des  prouisions  nouuelles.  Aa 
reste,  si  Ton  yeuU  dire  qae  nous  ne  permettons  exécuter  les 
mandements  apostolicqaes  sans  qae  premièrement  ils  nous 
soient  présentez,  cela  n'est  d'aulcun  préjudice  a  la  jurisdiction 
eeclesiastiqne  et  n'est  nouueau  en  ce  pays,  ains  s'est  faict  de 
tout  temps,  comme  de  mesme  on  en  use  en  Espaigne,  France 
etaultres  lieux  de  la  chrestienté,  non  sans  juste  occasion,  car 
aultrement  en  pourroit  ensuiure  grands  inconuenients.  Tes- 
moingcequi  aduint  au  diocèse  de  Geneuedutempsdefeumgr 
le  duc  Charles  (pour  continuer  a  prendre  nos  exemples  domes- 
ticques)  ou  en  yertu  d'ungbref  du  nonce  exécuté  sans  pareatû, 
uDg  subject  de  Son  Excellence  fust  faict  prisonnier  en  ses 
terres  et  conduîctaGeneue.  La,  on  lui  fist  transcher  la  teste, 
n'ayant  demouré  prisonnier  que  24r  heures,  pour  ce  qu'il 
estoit  chargé  de  faire  quelques  offices  dans  ladicte  ville  pour 
le  seruice  de  mondict  seigneur  contre  la  volonté  des  ministres 
de  Teuesque.  Telz  et  aultres  inconuenients  pourroient  jour* 
nellement  aduenir,  au  grand  préjudice  de  V.  A.  et  des  siens, 
estant  nos  euesques  et  archeuesques  subjectz  a  aullres  princes, 
comme  sus  est  dict.  Et  certainement ,  monseigneur ,  nous 
hauons  pour  très  assuré  que  si  S.  S.  sçauoit  Testât  des  prouin- 
œs  de  deçà  elle  cognoistroi t  qu'il  n'est  temps  a  propos  de  recher- 
cher telles  choses,  vu  que  les  grands  troubles  en  faict  de  la  re- 
ligion nous  ennironnent  tellement  de  tous  costez,  que  nous 
hauons  les  oreilles  presque  assourdies  des  cris  de  nos  voisins  et 
desextremes  blasphèmes  que  non  les  hommes  hereticques  mais 
jnsques  aux  papegaux  sont  coustumiers  de  proférer  contre 
N.  S.  P.  et  saincts  sacrements  de  l'Eglise.  Cella  nous  faict 
dire  que  ce  petit  troupeau  qui  est  vertueux  en  son  ancienne 
religion,  obsernant  (soubs  vostre  auctorité)  les  coustumes  de 
ses  anoestres,  ha  plus  besoing  d'estre  entretenu  en  ses  façons 
de  viure,  puisqu'elles  ont  produict  si  bons  effects,  que  de  les 
altérer  par  nouuelles  constitutions  qui  ne  peuuent  apporter 
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que  dommaige  irréparable  et  occasion  a  nos  malueillanls  de 
brasser  quelque  cbose  a  nostre  préjudice. 

En  ceste  opinion,  monseigneur,  nous  sommes  d'aultant  plus 
confirmez,  pour  ce  qu'hauons  entendu  que  l'empereur^  aux 
terres  catholicques  de  son  obéissance,  ethauons  bien  sçnque 
les  roysde  France  ou  d'Espaigne  en  leurs  pays  deçà  les  monts, 
les  princes  de  l'empire  ayant  leurs  estats ,  comme  aussi  les 
seigneurs  des  ligues  catholicques  n'ont  voullu  permettre  la 
publication  de  ceste  bulle  en  leurs  prouinces.  En  quoy  V.  A. 
peuit  connoistre  que  non  sans  grande  occasion  nous  hauons 
craint  d'estre  seuls  et  les  premiers  de  la  Gaulle  exposez  au 
hasard  de  sentir  les  dommaigesde  ces  mutations,  attendu  que 
sommes  bien  aduertis  au  vrai  que  ces  procédures  font  entrer 
en  soupçon  plusieurs  princes  et  potentats  vos  amis  et  alliez,  le 
mescontentement  desquelz  peult  apporter  plus  de  préjudice 
en  une  semaine  a  vostre  seruice  que  la  publication  de  ceste 
bulle  ne  sauroit  apporter  de  proffict  en  cent  ans.  Et  de  vrai, 
si  les  affaires  de  l'Eglise  estoient  a  présent  en  si  bonne  paix 
et  unyon  comme  du  temps  que  les  saincts  pères  se  sont  attri- 
bué plusieurs  choses  en  cas  de  jurisdiction  qu'ils  ne  vouloient 
hauoir  anciennement,  l'on  pourroit  auec  apparence  poursui- 
vre l'entretenement  de  ces  constitutions  nouuelles  en  ce  pays. 
Mais  nous  sommes  reduicts  en  si  mauluais  estât ,  qu'il  est  a 
craindre  qu'en  pensant  aduantaiger  quelque  chose  l'on  ne  se 
priue  du  tout ,  et  qu'en  ceste  prouince  ou  l'on  ha  ja  perdu 
deux  principaux  membres  ,  sauoir  Geneuè  et  Lausanne,  l'on 
ne  mecte  le  reste  en  tel  péril ,  que  sans  grande  difficulté  l'on 
ne  puisse  remédier.  De  quoy  si  ceulx  qui  en  auroient  heu  la 
part  principalle  estoient  seuls  a  porter  la  peine,  on  les  tronne- 
roit  plus'tolerables;  mais  le  pis  est  que  tel  en  receburoit  les 
dommaiges  qui  n'auroit  aulcune  part  a  la  coulpe. 

Plusieurs  aul très  particularitez  et  plus  importantes  se  pour- 
roient  dire  en  ceste  affaire,  lesquelles  pour  beaucoup  de 
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respects  hauons  estimé  estre  plus  a  propos  de  faire  entendre 
a  V.  A.  de  bouche  que  de  les  mectre  par  escript.  II  luy  plaira 
doncqnes  les  ouïr,  et,  par  son  accoustumée  prudence,  il  fera 
toutes  considérations  nécessaires.  Car  tout  ainsi  que  nous 
protestons  deuant  Dieu  et  les  hommes  de  vouUoir  viure  et 
mourir  en  la  saincte  Eglise  catholicque,  apostolicque,  romaine, 
et  que  nous  tenons  N.  S.  P.  le  pape  pour  vray  pasteur  de 
TEglise  uniuerselle,  comme  vicaire  de  Dieu  aux  choses  spiri- 
tuelles, aussy  sommes  nous  asseurez  que  tous  vos  subjeclz  de 
par  deçà  protesteront  unanimement  deuant  Dieu  et  le  monde 
qu'ils  ne  veulent  ni  peuuent  recognoistre  aultre  prince  soub- 
verain  aux  choses  temporelles  que  V.  A.,  attendu  que,  faisant 
âultrement,  ce  seroît  offenser  leur  debuoir  de  conscience.  Et 
pour  ce,*luy  supplierons  très  humblement  ne  faire  part  a  per- 
sonne de  la  soubueraineté  qui  luy  ha  esté  baillée  du  ciel,  ains 
la  conseruer  et  exercer  sur  ce  tant  fidelle  peuple,  lequel  des 
600  ans  en  ça  a  si  constamment  perseueré  en  Tobeissance 
qu'il  doibt  a  son  naturel  seigneur,  sans  jamais  qu'il  estime 
hauoir  démérité  d'amitié  enuersV.  A.  son  vray  et  légitime 
prince,  que  lui  seul  sans  compaignon,  le  gardera  d'oppression 
et  lui  fera  administrer  justice,  suiuant  sa  bonne  coustume. 
Pour  résultat ,  gloire  a  Dieu,  accroissement  de  réputation  a 
V.  A.^  et  toute  paix  et  tranquillité  aux  prouinces  que  la  ma- 
jesté diuine  a  mises  de  si  longtemps  soubs  vos  lois  et  com- 
mandements. 
Délibéré  au  Sénat,  le  8°"'  januier  1S74. 

(Registre  secret  n®  3,  fol.  i  et  sniv.) 
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Articles  conueniiz  entre  S.  À.  S.  (Emmanuel-Philiberl) 
et  le  eUrgi  de  Sauoye. 


Le  clergé  prie  S.  A.  de  considérer  que  la  stérilité  des 
saisons  passées,  les  pestes  et  maladies  contagieuses,  cessations 
de  commerce,  passage  des  soldars ,  garde  des  postes,  répara- 
tions des  églises,  les  iaundations  des  eaues,  les  lavanches  sont 
cause  que  les  dixmes  et  debuoirs  ne  sont  presque  plus  payes, 
et  que  le  peuple  est  tellement  accru  qu'il  ha  besoing  de  tout 
ce  qui  prouient  en  leurs  terres  et  ne  paye  les  tribuU  et 
debuoirs  qu*a  très  grande  difficulté.  Qu'ainsi  ilz  prient  S.  A. 
de  voulloir  recepuoir  les  SO^OOO  escuz  que  le  pape  luy  accorde 
sur  le  clergé  en  trois  payements,  sçauoir  en  mars  IS79  8,000 
escuz,  en  mars  4580  autres  8,000  escuz  ^  et  en  mars  4581  les 
4,000  restant. 

S.  À.  souhaiterait  pauuoir  accorder  ceste  demande  ,  mais  b 
bien  de  ses  affaires  ne  le  luy  permect  pas.  Ainsi ,  il  veult  estre 
payé  en  deux  termes  de  40,000  escuz  chaque ,  le  4*^  au  mays  de 
feburier  4579^  et  l'aulire  ainsi  qu'il  sera  aduisi, 

3 

Le  clergé  supplie  S.  A.  d'ordonner  par  edict  que  les  causes 
concernant  le  reuenu  de  leurs  bénéfices  seront  traiclées 
sommairement  et  de  piano,  sans  figure  de  procez,  ayant  sealle- 
ment  esgard  a  la  vérité  du  faict,  et  que  les  sentences  rendues 
prouisionnellementou  deffinitiuement  concemani  lesproficU, 


—    664     — 

reaenaz ,  emolaments  et  auUres  biens  de  leurs  bénéfices 
seront  déclarez  exequtoires  nonobstant  toutes  appellations  et 
sans  préjudice  d'icelles. 

S.  A.  enjainet  a  tous  juges  de  procéder  diligemment  et  le  plus 
immairement  que  faire  se  pourra  aux  procez  concernant  les 
choses  eeelesiasticques ,  et  ayant  esgard  que  les  dixmes  et  pre- 
micessont  dues  a  T Eglise  de  droit  diuin;  S.  À.  çeult  que  les 
mtences  qui  seront  données  pour  raison  des  dixmes  et  prémices 
soient  éxequtiues  nonobstant  appel  et  sans  prqudice^  en  baillant 
caution  par  celui  qui  aura  obtenu,  et  cella  est  accordé  par  proui" 
n'ofii  et  jusqu'à  ce  qu*aultrement  par  S.  À.  soit  ordonné. 

3 

Le  clergé  demande  qu'il  soit  le  bon  plaisir  de  S.  A.  ordon- 
ner que  les  dixmes  seront  payées  des  febues,  pois,  lentilles, 
pesettesel  bledz  appelez  de  Turquie,  et  de  tous  aultres  grains 
seruant  a  la  nourriture,  a  la  cotte  et  coustume  des  lieux. 

S.  Â.  enjoinct  a  tous  juges  de  faire  payer  dixmes  de  to%is 
fruictz^  ainsi  qu'ilz  verront  estre  de  droict  et  de  raison. 


Le  clergé  demande  qu'il  soit  enjoinct  a  toutes  personnes 
prétendant  hauoir  droict  de  patronage  de  faire  apparoir  dans 
le  temps  qui  sera  prefix  de  leurs  fondations  et  droicts ,  et  de 
donner  par  déclaration  les  noms,  prénom,  demeurance  et 
estât  de  ceulx  qu'ilz  auront  présenté^  et  encore  de  donner  les 
confins  de  tous  les  berîtaiges  auxdictz  bénéfices  appartenant, 
de  monstrer  ou  exhiber  tous  les  terriers,  droictz,  tiltres  et 
enseignements  estant  au  proffict  desdictz  bénéfices,  pour  estre 
Tuz  et  visittez  par  les  euesques  et  prelatz  auxquelz  le  faict 
touchera,  ensemble  des  ornements  d'église,  faire  bon  inuen- 
taire  et  icelluy  remectre  aux  archiues  de  l'euesché  riere 

43 
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lequel  seront  les  bénéfices,  a  peine  d'estre  dechuz  et  priuei 
du  droict  de  patronage,  et  de  SOO  11.  d'amende. 

S,  A.  enjoinct  a  ion  Senul  de  Sauoye  et  a  to%L$  seê  aultra 
magistratz  de  donner  main  forte  aux  euesques  et  de  les  oisuter 
en  tout  et  partout  quandils  en  seront  requis,  affin  que  le  contenu 
audiet  article  soit  entièrement  exequté. 


Le  clergé  demande  a  S.  A.  qu'il  lui  plaise  ordonner  que  les 
articles  par  luy  accordez  audiet  clergé  en  4867  seront  exacte- 
ment obseruez. 

S.  À.  accorde, 

6 

Le  clergé  demande  qu'il  soit  inhibé  aux  gentilhommes  de 
prendre  les  fermes  des  dlxmes  et  de  destourner  les  paysans 
de  les  prendre,  a  peine  d'estre  tenuz  pour  roturiers. 

S.  A.  accorde  la  demande^  a  peyne  de  40^000  IL  d^amende, 
et  aultres,  a  Varbitrage  du  Sénat. 


Le  clergé  demande  a  S.  A.  qu'inhibitions  soient  faictes aux- 
dictz  gentilshommes  de  donner  empeschementala  récolte  des 
dixmes,  aux  peynes  que  dessuz. 

S.  À.  accorde, 

8 

N'est  que  peu  de  chose. 

9 

Le  clergé  demande  a  S.  A.  d'estre  exempt  de  la  guabelle  du 
Tin,  de  faire  et  mettre  garde  aux  portes  des  villes  et  aussi  de 
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faire  goet,  loger  ou  recepuoir  soldars,  ou  contribuer  pour  ce 
regard,  sinon  qu'il  y  eust  cause  et  nécessité  urgente»  ainsi 
qu'offrent  a  y  satisfaire  les  auUres  priuillegiez. 

S.  À.  dict  que  quant  a  la  guabelk  du  çin,  il  riy  en  ha  plus  en 
Sauoye  hors  de  la  ville  de  Chambery;  et  pour  lesurpluSj  enjoinct 
S.  A.  a  son  Sénat  et  ses  aultres  magisîratz  de  ne  permettre  les 
sappliantz  estre  trauaillez  pour  les  choses  contenues  dans  cest 
article ,  sinon  a  la  forme  du  droict^  a  peyne  de  s'en  prendre  a 
eubc. 

A  Thurin,  le  26*  nouembre  1S79. 

(RegistrenM9,  fol.  71.) 
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Ediet  de  Charles-Emanuel  P'  au  subjet  des  maluersations 
commises  en  Tharentaise. 

Charles  Emmanuel  etc.,  a  tous  ceulx  qu'il  appartiendra 
sçauoir  faisons  comme  ayant  cy  deuant  commis  et  depputé 
nos  amez  et  feaulx  conseillers  noble  Jeananthoine  Bruno, 
maislre  auditeur  en  nostre  Chambre  des  comptes  contre- 
roolleur  gênerai  de  nos  finances  et  Loys  Bonnier ,  nostre 
aduocat  patrimonial ,  pour  se  transporter  et  acheminer  riere 
nostre  pays  et  prouince  de  Tharen taise ,  pour  par  deuant 
eux  fere  appeller  tous  les  chastellains,  greffiers ,  scyndicqz, 
procureurs  des  communaultez  et  tous  aultres  qui  pour  ce 
seront  cy  appeliez ,  pour  leur  fere  donner  compte  bien  par- 
ticullier  des  maniements,  exactions  et  leuées  de  deniers 
et  denrées  qui  se  sont  faictes  riere  ladicte  prouince  par  les 
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scyndicqz  des  villes,  communaultez  et  eslappes  d'icelle  ,  sans 
permission  de  justice  et  sans  en  hauoir  rendu  compte  par 
deuant  nostre  Chambre  des  comptes  ni  aultre  de  nos  magls- 
tratz,  et  informer  des  exequtions  faictes  pour  le  paiement 
desdictes  sommes  et  denrées,  leurs  maluersations,  concussions 
et  abbus  que  plusieurs  desditz  chastellains,  greffiers,  procu- 
reurs desdictes  communaultez  y  ont  commis,  tant  soubs 
prétexte  de  leurs  vaccations  et  despenses  que  indûment  ils 
ont  tirées  ou  auUrement,  auec  pouuoir  de  procéder  contre  les 
intéressez  ou  coulpables  desdictes  exactions^  concussions, 
maluersations  et  abbus  par  les  expédients  et  fermes  de  justice 
qu'il  conuiendroit^  jusqu'à  sentence  deffinitiue  et  de  torture 
exclusiuement ,  pour  en  aprez  les  procez  formez  estre  jugez 
par  les  commissayres  qui  pour  ce  seront  depputez  et  aultre- 
ment  comme  par  ladicte  commission  ,  en  vertu  et  exeqution 
de  laquelle  lesdiclz  commissayres  et  depputez  se  seroient 
transportez  sur  les  lieux  de  ladicte  prouince  de  Tharentaise 
et  faict  exhiber  les  comptes  desdictz  scyndicqz  et  rooles 
desdictes  communaultez,  et  trouué  lesdictz  scyndicqz  et  pro- 
cureurs auec  lesdictz  chastellains  et  greffiers  et  aultres  par 
eulx  a  ce  commis  hauoir  respectifuement  faict  plusieurs  leuées 
des  deniers  et  indues  exactions  sur  nostre  peuple,  dont  ils 
sont  demeurez  saisis  sans  en  hauoir  rendu  compte  par  deuant 
aulcung  de  nos  ministres ,  que  n'ha  peu  estre  faict  sans 
encourir  la  peyne  portée  par  nos  edictz  pour  ce  faict  et  com- 
mettre abbus  et  maluersations.  Sur  qnoy  veuillants  lesdictz 
commissayres  procéder  a  ladicte  formalité  et  instruction  de 
procez  a  la  forme  de  leur  commission  ,  lesdictz  scyndicqz  et 
procureurs  desdictes  communaultez,  chastellains  et  greffiers 
et  aultres  entremetteurs  ayant  faict  lesdictes  leuées  de  deniers 
et  indues  exactions  nous  auroient  faict  supplier  voulloir  fere 
cesser  ladicte  procédure  et  recherche ,  et  les  recepuoir  a  une 
composition  pour  les  peynes  qu'ils  ont  peu  encourir  enners 
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nous,  tant  pour  la  contrauention  a  nos  edictz  que  aultrement; 
pourrayson  de  quoy  nous  auroient  librement  offert  la  somme 
de  7000  ducatons  a  8  florins  8  sols  pièce,  affin  de  mettre  fin  a 
telle  recherche  qui  pourroit,  oultre  Tlnfamie,  estre  plus 
préjudiciable  que  ladicte  somme,  s'il  estoit  contra  eulx  pro- 
cédé a  rigueur  de  justice.  A  quoy  nous  auroient  humblement 
requis  les  recepuoir  sans  aultres  formallitez  et  procédures , 
et  moyennant  ladicte  somme,  leur  quitter  ladicte  peyne  portée 
par  nos  edictz  et  aultres  qu*ilz  pourroient  hauoir  encouru 
enuers  nous.  Ce  qu'ayant  esté  mis  en  délibération  par  nostre 
conseil,  hauons  par  Taduis  d'icelluy,  et  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  auctorité  souueraine  ,  préférant 
miséricorde  a  la  rigueur  de  justice  reçu  et  recepuons  lesdictz 
scindicqz,  procureurs,  chaslellains,  greffiers  et  aultres  de  la- 
dicte prouince  ayant  faict  a  leur  nom  ladicte  leuée  de  deniers 
et  exactions  a  ladicte  composition,  et  ce  fesant,  leur  hauons 
quitté  et  remis  la  peine  et  amende  qu'ilz  pourroient  hauoir 
encourue  enuers  nous,  tant  portée  par  nos  edictz  que  aultres 
de  droit ,  reuocqué  et  reuocquons  la  commission  desdictz 
Bruno  et  Bonnier,  auxquelz  hauons  inhibé  et  inhibons  de 
passer  plus  oultre  a  l'exeqution  de  ladicte  commission ,  et  de 
fere  aultre  recherche  desdictes  contrauentions,  aduouant  en 
tant  que  de  besoing  lesdictes  leuées  de  deniers ,  exactions 
d'icelles,  îceulx  deschargé  et  acquitté  par  nostre  regard,  sauf 
d'en  estre  faict  rendre  compte  entre  eulx  auxdictz  exacteurs 
et  prester  le  reliquat  au  proffict  et  par  deuant  qu'il  appartien- 
dra et  ce  moyennant  la  somme  de  7000  ducatons  par  eulx 
offerte  et  aultres  bonnes  considérations  a  ce  nous  mouuant^ 
laquelle  somme  sera  resparlie  sur  les  coulpables  et  aultres 
qui  auront  delinqué  et  faict  lesdictes  contrauentions  «  et  non 
sur  le  gênerai  du  peuple,  par  telz  commissayres  que  par  nous 
sera  requis  et  depputé,  moyennant  laquelle  somme  demeure- 
ront entièrement  acquittez  enuers  nous,  tant  pour  rayson 
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desdictes  amendes  et  peynes  encourues  que  des  émoluments, 
seel  et  signature  des  présentes ,  sans  en  ce  comprendre  en  la 
présente  composition  et  remission  les  criminels  et  coulpables 
de  peine  corporelle  et  ceulx  qui  se  f rouueront  hauoir  commis 
concussion  ou  il  y  aura  partie  criminelle  et  formelle ,  ni  nos 
gens  de  guerre  qui  ont  trauaillé  nostre  peuple  par  d'indues 
extortions,  ni  nos  officiers  de  justice,  ni  aultres  pour  lesquels 
y  ha  ja  instance  pendante  deuant  nostre  Sénat  de  Sauoye. 

Données  a  HauUecombe,  le  40™''  may  iS98. 

Signé  :  C.  Emahuel. 

Visa  :  Ant.  Depassier  pour  M.  le  grand  chancellier. 

(Registre  des  éditsn*  28,  p.  19.) 
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Retnonstranee  du  Senai  de  Sauoye  au  due  Charles  Emanuel  i", 
pour  estre  reetabli  en  son  ancienne  splendeur^  dignité  et 
auetoriti. 

Monseigneur, 

Quand  il  ha  pieu  a  V.  A.  S™*  et  a  feu  Monseigneur  vostre 
père  de  glorieuse  mémoire  d'honorer  tant  ce  Sénat  que  de  lui 
remettre  l'auctorité  souueraine  de  distribuer  la  justice  entre 
ses  peuples  deçà  les  monlz,  sans  nulle  distinction  ny  qualUté 
de  personnes,  noushauons  tousjours  recogneu  d'estre  honorez 
en  cest  endroit  de  l'une  des  plus  excellentes  parties  qui 
dépende  de  sa  couronne,  pour  estre  ceste  charge  ung  principal 
pillier  et  fondement  du  règne  de  V.  A.  et  Tasseuré  entretene- 
ment  de  la  commune ,  juste  et  raisonnable  société  de  tout 
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TEstat.  Aussi,  ne  faisons  aiilcun  doubte  que  V.  A.  n'attende 
de  noas  ce  a  quoy  nous  sommes  obligez ,  Tintegrité  de  vie,  la 
jaslîce  en  nos  arrestz,  et  en  toutes  nos  aultres  actions  le 
respect  que  nous  debuons  a  estât  tant  principal  et  digne. 

Et  pour  ceste  occasion  sommes  contrainctz  de  luy  dire  que 
nous  estant  apperçuz  que  contre  Vhonneur  et  dignité  du  corps 
et  des  particulilers  on  hauoit  faict  quelques  rapports  a  V.  A., 
encores  que  nous  nous  assurions  que  la  calumnie  ne  prendra 
la  place  de  la  vérité  au  cueur  tant  débonnaire  de  V.  A. ,  nous 
la  supplions  très  humblement,  par  ce  premier  article,  de 
commander^  si  tel  est  son  bon  plaisir,  qu'il  soit  enquisde  nos 
desportements,  que  l'on  reuoye  et  recherche  ce  qui  est  de 
nous  tous  et  dehors  et  dedans  ou  l'on  pourra  facillement 
pénétrer,  affin  que  s'il  y  ha  fauUe  commise  a  son  seruice  ou 
en  l'exercice  de  nos  charges  et  mesme  contre  le  serment  de 
nostre  estât  ou  quelque  aultre  acte  indigne,  que  cella  soit 
purgé  et  les  coulpables  chastiez  a  leur  confusion  et  pour 
l'exemple  de  tous  ceulx  de  nostre  profession. 

Mais  aussi,  si  nous  hauons  de  tout  le  cueur  et  de  toute 
l'affection  rendu  le  seruice  que  nous  debuons  a  Y.  A.  et  au 
public,  si  nous  n'hauons  passé  les  lois  de  vos  commandements 
et  de  nostre  ordre,  ains  vacqué  fidellement  et  dilligemment  au 
faict  de  la  charge  qui  nous  ha  esté  commise  en  gens  de  bien, 
nous  espérons  de  sa  bonté  et  l'en  supplions  en  toute  humilité 
de  conserver  ou  plustost  remettre  cette  compaignie  en  son 
ancienne  splendeur  et  dignité,  sans  permettre  qu'elle  soit 
rabaissée  de  faict  ny  de  parolle. 

Les  anciens  empereurs  ont  tant  déféré  a  leurs  conseillers 
traictant  les  affaires  de  la  souueraineté,  que  de  les  appeler 
partie  de  leur  corps,  et  feu  monseigneur  vostre  père,  de  glo- 
rieuse mémoire,  par  l'edict  d'érection  du  Sénat,  ordonna  que 
l'on  portasta  ceste  compaignie  aultantde  respect  et  d'hon- 
neur que  s'il  y  estoit  en  personne,  scachant  assez  combien  cella 
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importoit  aux  affaires  de  son  seruice.  Et  de  faict ,  les  frnicti 
qui  en  sont  sortis  en  cest  estât,  mesmes  et  premiers,  seconds 
et  aultres  troubles  de  France  qui  nous  firent  presque  souffrir 
semblables  maulx,  ont  rendu  certain  le  tesmoignage  qu*ll  ne 
fust  déçu  en  ses  intentions ,  n'ayant  pas  moins  aduancé  au 
repos  publiq  qu'eust  peu  faire  une  bonne  armée. 

V.  A.  sçait  mieulx  que  nous  en  quelle  cx>mbustion  sont 
tumbez  et  se  tiennent  encores  aujourd'hui  plusieurs  eslatz 
esquelz  la  justice  a  esté  opprimée  et  mesprisée.  Nous  n'y 
hauons  aulcung  parlicullier  interest,  bien  tenant  nous  certain 
que  tel  qu'il  luy  plaira  faire  tenir  et  repputer  ce  corps,  ou 
vénérable  ou  aultrement,  a  mesme  mesure  sera  aussi  £aict 
estât  du  seruice  ou  des  choses  qu'il  ha  a  traicter  qui  sont 
toutesfois  des  principalles  que  Dieu  tout  puissant  ha  laissées 
au  pouuoir  absolu  de  V.  A.,  pour  autant  que  par  la  justice 
(sellon  le  sage)^  les  princes  se  conseruent  en  leurs  empires  et 
principaullez. 

L'une  des  choses  attribuées  au  Sénat  dont  la  conseruation 
et  entretenement  importe  plus  a  son  seruice,  au  bien  et  soul- 
lagement  de  cest  Estât,  est  la  nomination  des  officiers,  mesme 
des  sénateurs,  aduocat  et  procureur  généraux,  juges  et  pro- 
cureurs fiscaux  des  prouinceB;  par  le  moyen  de  quoy  n'y  sera 
jamais  introduict  aulcung  abbus  ni  corruptele,  ayant  tousjours 
ledict  Sénat  cella  en  particulliere  recommandation  de  ne 
nommer  que  personnaiges  recogneus  par  affection  et  par 
prennes  capables.  La  ou  laissant  ce  chemin  tant  asseuré  et 
honneste,  et  prenant  celluy  des  finances,  il  aduîendra  auec  le 
temps  (et  Dieu  ne  le  permette  ni  V.  A.),  que  la  justice  sou- 
ueraine  et  toute  auUre  soit  entre  les  mains  des  riches 
ignorants  dont  on  ne  peult  espérer  que  desordres,  inicquitez 
et  injustices. 

L'expérience  ha  bien  monstre  que  c'est  peu  ou  rien  ce  qui 
se  peult  tirer  des  finances  d'offices  de  judicature  ;  et  au  con- 
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traire  ,  de  récompenser  la  verta  et  ouurir  la  porte  aux 
honneurs^  c'est  aduancer  et  dresser  des  hommes  pour  en  tirer 
seruice  qai  ne  peuuent  receuoir  estimation. 

S'il  plaist  donc  a  Y.  A.  laisser  cette  nomination  a  la  charge 
do  Sénat,  comme  elle  lui  ha  esté  donnée  et  par  Monseigneur 
vostre  père  et  par  V.  A.,  et  entretenue  par  longues  années, 
elle  pealt  en  espérer  la  composition  solide  du  corps  de  la 
jnstice,  dont  elle  receura  la  satisfaction  qu'elle  en  attend,  a 
la  descharge  de  sa  conscience,  gloire  et  louange  sienne  enuers 
leô  estrangiers,  pour  ses  peuples  bien  et  souUagement,  par  la 
conservation  du  droit  d'ung  chascung,  en  paix  et  quiétude.  Et 
on  cella  ne  sera  sa  bonne  volunté,  au  moins  qu'elle  permette 
que  ceulx  qui  auront  prouisions  soient  examinez,  et  ou  ilz  ne 
seront  tronuez  cappables,  renuoyez  et  refusez. 

L'aultre  et  second  article  consiste  en  ce  que  nous  dirons 
auec  le  congié  et  bénigne  supportalion  de  V.  A.  que  nous 
hauons  veu  par  cy  douant  que  par  importunité  ou  par  sur- 
prinse  ont  esté  obtenuz  plusieurs  prouisions  et  commande- 
ments très  peu  conformes  au  droîct  et  contre  l'ordre  de  la 
justice  et  de  ses  edlctz  [et  reiglements  :  comme  d'eslargir  et 
relascher  les  prisonniers  chargez  de  crimes  quelquesfois 
capitauz,  sans  nulle  formalité^  sans  congnoissance  de  cause  et 
mesme  sans  lettres  de  grâce  ni  d'abolition,  encore  qu'il  y  eust 
partie  intéressée  et  demandant  justice  ;  d'oster  et  interdire  la 
congnoissance  et  jugement  des  causes  introduictes  et  pen- 
dantes par  douant  le  Sénat,  dontla  jurisdiclion  lui  est  attribuée 
tant  par  l'edict  d'érection  que  aultres  faicts  auec  tant  de 
considération  par  feu  Monseigneur  vostre  père,  puis  par  V.  A., 
et  par  la  empescher  le  cours  de  la  justice ,  au  préjudice  et 
scandalle  du  public  et  mespris  de  cest  ordre;  ce  que  nous 
nous  asseorons  estre  contre  la  bonne  volunté  et  intention  de 
V.  A.  cogneue  de  tous  pour  très  bonne  et  saincte. 

Etd'aultre  part,  les  commissions  particullieres  ont  beaucoup 
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dérogé  a  Tauctorité  du  Sénat,  et  quant  aux  subjectz  »  ilz  n*ea 
ont  ressenti  ni  en  gênerai  ni  en  particuUier  aulcung  sonlla- 
gement ,  et  tant  s'en  fault,  qu'ilz  en  supportent  de  grandes 
despenses,  et  s'en  trouuent  reduictz  en  grandes  incommodltez. 

Que  si  bien  Ton  ha  descouuert  et  procédé  a  congnoialre  et 
juger  de  quelques  crimes  qui  ne  soient  venuz  a  la  notice  da 
Sénat,  il  y  hauait  bon  expédient,  sellon  lesstatutz,  d'enuoyer 
nombre  de  sénateurs  toutes  les  années  a  visiter  les  prouinces, 
enquérir  des  officiers  des  lieux  et  de  ce  qui  se  commect,  et 
finablement  faire  les  mesmeseffaictz  que  lesdictz  commissaires 
par  voye  ordinaire  et  accoustumée,  qui  sera  tousjours  tronuée 
juste  et  équitable,  non  seullement  de  ceulx  du  pays,  mais  des 
eslrangiers. 

Il  aduient  souuentesfois  au  Sénat  de  ne  se  pouuoir  trouuer 
en  nombre  pour  juger,  a  cause  des  récusations  ;  ce  qui  ne 
prouientpas  pour  les  récusations  qui  se  donnent  par  voye 
ordinaire  et  sellon  le  stil ,  mais  principallement  pour  celles 
qu'il  plaist  a  V.  A.  d'octroyer  par  ses  lectres,  lesquelles  le 
plus  souuent  touchent  ceulx  qui  sont  instruicts  ou  mieulx 
informez  du  faict. 

Et  s'est  l'affaire  poulsée  si  auant ,  que  plusieurs  se  Yantent 
aujourdhuy,  disant  :  «  Ung  tel  ne  sera  jamais  mon  juge.»  Cella 
se  fait  d'auUre  part  sans  ouïr  ni  appeller  partie,  qui  apporte 
de  grands  préjudices  et  retardements  aux  affaires  d'impor- 
tance, s'il  ne  plaist  a  V.  A.  remettre  le  tout  a  la  disposition 
du  droit  et  du  stil  et  reiglement  du  Sénat ,  qui  est  la  mesme 
forme  obseruée  jusques  a  présent. 

Plusieurs  lectres  de  sursoyancc  aux  cas  qui  ne  sont  de  droit, 
comme  des  cautions  qui  ont  amendé  des  choses  jugées  et  sem- 
blables données  aussi  hors  les  temps  permis,  comme  hors  les 
expéditions  de  guerre,  d'ambassade  etc. ,  sont  choses  que  nous 
ne  pouuons  receuoir  ni  veriffier  sans  faire  tort  a  la  raison. 

Aultres  lettres  de  sauf  conduict  et  d'assurance  contre  les 
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créanciers,  non  seullement  pour  une  année  ou  une  fois,  mais 
pour  deux,  trois  et  plusieurs,  sont  les  vrays  moyens  aux  par- 
ticulliers  de  nepouuoirauoir  raison,  car  ayant  les  mains  liées, 
bauons  a  denier  justice  ;  et  bien  souuent  le  mal  de  la  retar- 
dation  tumbe  sur  des  pupils  ou  panures  venues,  et  le  proffict 
aux  gens  de  moyen  et  riches  marchands 

En  ces  cas  et  aultres  semblables  nous  estoit  très  expressé- 
ment enjoinct  par  edictz  et  reiglements  n'hauoir  aulcung 
esgard  aux  dictes  lectres  qui  seroient  impetrées,  sinon  en  tant 
qu'elles  seroient  conformes  au  droict,  par  ce  mesme  que  c'est 
une  oauerture  a  grandes  opportunitez  a  V.  A.,  venant  après 
on  gentilhomme  deux  ou  plusieurs  de  main  en  main,  lesquels 
toutefois  ne  s'y  seroient  arrestezdez  le  premier  sa tisfaict  d'une 
parolle.  Cella  n'est  pas  raisonnable. 

Mais  ceulx  qui  veullent  tirer  tout  a  leur  sens  et  proffict  ont 
(rouué  moyen  d'obtenir  jussion  sur  jussion ,  auec  dérogation 
aux  edictz  et  reiglements,  tant  en  lettres  patentes  que  mis- 
siues,  en  si  amples  formes  et  commandements,  que,  quoi  que 
c'en  soit  y  nous  sommes  contraincts  d'obéir  plus  tôt  que  de 
faire  ce  qui  est  de  nos  charges.  Oultre  que  c'est  ouurir  le 
chemin  a  une  confusion  et  desordre ,  et  tumber  sur  ceste 
comparaison  du  philosophe  que  leuer  le  premier  poil  d'ung 
drap  de  soye,  toute  la  pièce  en  est  gastée.  Ainsi  est  il  de 
l'introduction  des  abbus  es  affaires  d'estat  et  de  justice,  de 
qnoy  toutesfois  nous  demeurons  tousjours  comptables  a  Dieu 
etaV.  A. 

Si  bien  que  pour  descharger  nos  consciences,  nous  sommes 
obligez  de  luy  représenter  ces  inconuenients  auec  nos  très 
humbles  remonstrances,  affin  qu'il  luy  plaise  y  pourueoir 
sellon  sa  prudence  accoustuniée,  nous  ordonnant  par  edict 
irreuocahie,  comme  ja  elle  ha  faict  par  cy  douant,  et  de 
mesme  feu  Monseigneur  de  glorieuse  mémoire  (ce  que  porte 
aussi  nostre  sti|  çt  reiglement)  de  ne  receuoir  approuuer  ou 
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entheriner  aulcunesprouisions,  en  quelques  formes  qu'elles 
soient,  sinon  en  tant  qu'elles  seront  conformes  au  droit ,  sta- 
tu tz  et  coustumes  du  pays. 

Et  pour  remédier  encores  d'ailleurs  a  une  erreur  de  grand 
préjudice  au  public  que  la  malice  des  hommes  ha  introduict, 
V.  A.  entendra  s'il  lui  plaist  comme  le  bénéfice  du  droit  de 
se  pouuoir  dire  héritier  d'ung  deffunct  auec  bénéfice  d'inuen- 
taire  ,  pour  n'estre  tenu  en  plus  de  charges  que  ne  porte 
rheritaige,  est  tellement  mal  practiqué  aujourdhuy,  qu'il  ne 
sert  plus  que  de  moyen  de  fraude  »  tromperie  et  larrecin, 
comme  nous  l'hauons  descouu^rt  y  ha  longtemps  et  le  veoyons 
tous  les  jours  plus  clairement.  D'aultant  que  l'on  n'ha  pas 
plus  tost  serré  les  yeux  aux  mourants,  voyre  l'on  Vha  pas  si 
tost  désespéré  de  leur  santé,  qu'incontinent  les  héritiers  trous- 
sent, serrent  et  cachent  tout  ce  qui  est  de  bon  or,  argent, 
vaisselle,  meubles»  obligations  et  aultres  papiers  ,  et  mesme 
les  marchands,  la  pluspart  des  facultez  desquels  consistent  en 
meubles  et  choses  facilles  a  cacher  et  transporter;  et  ce  faict, 
Ton  va  a  la  justice,  pour  inuentoriser  ce  peu  qui  n'ha  peu  eslre 
derobbé.  Par  le  moyen  de  quoy  demeurent  les  créanciers  de 
rheritaige,  après  longues  procédures  et  despenses,  frustrez 
de  leurs  debtes,  de  manière  que  ce  que  l'on  dict  du  bénéfice 
de  la  loy  se  peult  proprement  dire  tromperie  de  la  loy  ;  et 
sont  les  plus  grands  et  plus  opulents  heritaiges  acceptez  de 
cette  sorte ,  pour  tirer  en  longueur  le  paiement  des  debtes. 

V.  A.  y  peult  remédier,  s'il  luy  plaist,  et  ce  faisant,  appor- 
ter un  soullagement  infini  a  ses  peuples,  déclarant  par  edict 
que  toutes  fois  qu'aduiendrale  cas  d'une  succession,  de  quelle 
qualité  qu'elle  soit,  laquelle  on  prétende  accepter  auec  innen- 
taire,  qu'il  ne  soit  loisible  a  l'héritier  ou  héritiers,  par  soi  on 
aultres,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  de  rien  atloucher  ou 
manier  des  choses  héréditaires,  jusques  a  tant  que  la  justice 
aye  procédé  a  la  confection  de  Tinuentaire,  a  peine  d'estre  le- 
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dict  héritier  ou  héritiers  priaezdudict  bénéfice  d'inuentaire  et 
déclarez  héritiers  purs  et  simples ,  tenus  et  obligez  a  toutes 
les  charges  de  Thoirie. 

AuUres  inconuenients  arriuent  encores  journellement  sur 
use  opinion  qu'ont  tenue  les  canonisles,sçauoirquelesdebtes 
et  actions  personnelles  pour  ce  regard  ne  se  peuuent  pres- 
crire par  trente  ans,  car  ils  sont  bien  rares  les  hommes  aduisez, 
mesme  entre  le  peuple ,  qui  sçachent  se  bien  garder  leurs 
tillres  et  papiers  après  trente  ans.  Puis  un  cas  d'incendie, 
guerre,  contagion,  la  mort  des  pères  de  famille ,  les  enfants 
en  tutelle  aux  mains  d'auUruy;  toutes  ces  choses  apportent  tant 
d'altération  et  changement ,  qn'il  est  très  difficile  et  quasi 
impossible  de  continuer  si  longues  années  a  preseruer  ses 
droicts. 

L'expédient  a  ce  particullier  seroit,  sauf  le  bon  plaisir  de 
V.  A.,  de  laisser  ceste  opinion  scrupuleuse  des  canonistes,  et 
de  résoudre  ce  doubte  auec  les  ciuilistes,  que  telles  actions 
demeurent  suffisamment  prescriptes,  au  moins  par  trente  ans, 
et  de  ce  en  faire  edict  gênerai  et  perpétuel. 

A  Chambery,  au  Sénat,  le. .  •  mai  41(98. 

(Archives  de  Cour.  —  Matières  juridiques.  —  Papiers 
concernant  le  Sénat  de  Savoie.) 
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Renwnstranee  faite  en  Vauditoire  du  Sénat,  sur  la  prestation  des 
serments,  le  premier  jour  d'octobre  après  feries,  Van  4598  y 
par  Guillaume  d'Oneteu. 

La  justice  ne  peut  estre  sans  la  paix,  ni  la  paix  sans  la 
justice.  Ce  sont  deux  filles  de  Dieu,  deux  sœurs  germaines, 
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lesquelles  d'un  bîen-heureux  accord  forment  ensemblement 
la  tranquillité  et  la  félicité  publicques  qui  ne  peut  estresans 
la  paix  et  la  justice.  Puis  donc  que  Dieu  nous  fait  tant  de 
grâce  que  de  voir  en  nos  jours  la  paix  et  de  suite  la  justice, 
assistée  de  sa  vénérable  Nemesie,  terreur  des  mescbans  et 
consolation  des  bons ,  nous  deuons  auec  tant  pins  de  zèle  et 
affection  la  receuoir  et  recueillir,  que  si  bien  grâces  a  Diea 
son  absence  n'a  esté  entière  et  uniuerselle  de  nous ,  si  est  ce         î 
qu'elle  a  souffert  un  grand  éclipse  de  sa  naifue  lumière.  Il         i 
n'a  esté  possible  que  ses  effects  soient  esté  tels  en  temps  de         i 
guerre  que  produits  en  un  plus  heureux  siècle  de  la  paix,         j 
n'ayant  esté,  di-je,  possible,  quoique  au  grand  regret  de 
nostre  prince  souuerain  etde  son  Sénat,  que  la  justice  ait  esté 
si  clairement  et  absolument  ouïe  en  ses  ordonnances  et  loix,         j 
au  bruit  et  retentissement  des  armes,  qui  a  û  longuement         j 
tonné  en  ses  Estats.  Ainsi  Dieu  l'a  permis,  ainsi  le  temps  Ta 
porté,  la  vicissitude  l'a  combattu  et  en  a  mieux  obtenu  la 
victoire.  A  Dieu  en  est  la  louange  et  la  congratulation  a  S.  A., 
qui  n'a  rien  de  si  cher  en  ses  hauts  et  louables  desseins  que 
le  soulagement  de  son  peuple ,  par  le  moien  de  la  justice, 
fruict  et  fleuron  principal  de  la  paix.  Vous  donc,  en  premier 
lieu,  juges-majes  et  lieutenans  particuliers,  auez  a  considérer 
de  combien  une  telle  sursoyance  aura  peu  apporter  de  preju* 
dice  a  l'orphelin,  a  la  vefue  et  a  tant  de  panures  afOigez , 
desquels  cependant  la  substance  détenue ,  a  faute  de  moiens, 
en  la  misère  du  temps,  n'aura  esté  demandé  ni  poursuiuie  en        { 
justice.  Auancez  le  pas  a  la  restablir,  par  prompte  et  briefue        | 
distribution  a  un  chacun  de  ce  qui  lui  appartient.  Recom- 
pensez par  une  plus  grande  diligence  le  temps  perdu  en  une 
si  sainte  administration  qu'est  celle  de  la  justice.  Le  respect 
du  riche  en  la  cause  du  panure ,  du  grand  en  celle  du  moin- 
dre, du  soldat  traitant  auec  le  populaire  rusticque,  ne  vous 
doit  tenir  l'esprit  en  parti.  Nous  auons  la  paix;  faites  justicCi 
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S.  A.  le  veoU  ainsi.  Nostre  prince  souuerain  est  le  protecteur 
delà  justice,  il  la  chérit,  conserue  et  maintient;  il  est  pour 
Yous  assister  et  défendre  contre  tous,  en  faisant  justice.  Et  ou 
ne  la  ferez,  il  aura  de  quoy  rabattre  vos  excuses  par  les  termes 
propres  de  l'empereur  en  la  loy  au  Gode  de  iis  qui  per  meium 
jWtct't  non  ttppellauerttnt.  Jn  sacro  enim  eomilatu  nostro  nihil 
timtre  debuistis.  Faictes  qu'auec  toute  Tasseurance  vous  soit 
représentée  en  l'ame  ceste  belle  remonstrance  de  Socrate  aux 
JDges  d'Athènes,  proui  in  apologia  apud  Platonem  :  Non  ad  hoc 
sedetjudex  ut  judieet  secundum  gratiam,  sed  secundum  leges. 
Sous  quelle  asseurance  d'un  bon  juge,  ferme  et  constant  en 
la  loy,  la  gloire  vous  en  touche  ce  mot  tant  remarquable  que 
imo  miîius  agitur  cum  lege  quam  cum  ejus  ministro.  Ayez  au 
reste  sur  Tabregé  des  procez  en  vostre  mémoire  la  louange 
rapportée  a  Servius  Sulpitius  ,  en  ce  que ,  faisant  comme  un 
bon  juge,  qui  tousjours  préfère  l'honneur  a  l'utilité  particu- 
lière, il  s'estudioit  beaucoup  plus  a  retrancher  les  moyens  de 
procez  qu'a  dresser  les  formulaires  a  les  intenter  et  poursui- 
vre. Preuoyez  qu'a  l'occupation  indeue  sur  les  formalitez 
frustrées  et  captées  en  prétexte  et  espèce  de  vérité,  la  justice 
cependant  ne  vous  eschappe,  au  fonds  et  mérite  principal  de 
la  matière,  puisque,  non  sans  charge  de  conscience,  la  lon- 
gueur du  temps  consume  la  pluspart  en  despense  excessiue 
des  pauures  parties,  ensemble  leur  bon  droict. 

Et  vous,  aduocats  postulans  céans,  qui  faites  profession 
d'une  science  qui  a  ce  de  propre  de  discerner  le  bien  d'auec 
le  mal  et  qui  faites  estât  pour  le  demesler  et  desbattre ,  qui 
receuez  la  louange  de  non  moins  vaillamment  combattre  pour 
la  défense  de  la  vie  et  biens  de  vos  parties  que  les  grands 
capitaines  pour  le  salut  gênerai  delà  patrie,  recognoissez  que 
ce  don  vous  vient  d'en  haut ,  a  paire  luminum  a  quo  omne 
601111m,  et  ce  faisans,  a  celle  fin  de  ne  vous  fourvoier  de  ce  sou* 
uerain  bien  et  principe  de  la  Justice,  aduisez  de  ne  vous 
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donner  du  doigt  en  l'œil,  ausoustenementd'anecâuae  injuste. 
Si  possible  a  la  subtile  interprétation  des  lois  ou  a  l'importu- 
nité  de  vos  replicques  et  suasions ,  il  adulent  que  vous 
emportez  gain  d'icelle,  vous  auez  mal  a  propos  pris  beaucoup 
de  peine  a  sauner  vos  parties  «  vous  perdant  vous  raesme, 
comme  ainsy  soit  que  la  malice,  le  dol  et  la  fraude  retournent 
toujours,  quoy  qu'il  tarde ,  sur  leur  auteur.  C'est  un  dire 
diuin  :  Qui  parturit  injustitiam  et  peperit  iniquitatem ,  loeum 
aperuit  et  effodit  eum^  et  incidit  in  foueam  quamfecit.  Ce  grand 
orateur  Ciceron  dist  que  orator  est  nr  bonuê  dieendi  peritus. 
La  deffinilion  ne  conuiendra  a  ceulx  qui  pesle  mesle,  sans  dis- 
tinction de  causes,  s'auancent  au  barreau,  illec  prest  a  donner 
leur  langue  alouage»  auec  animositez  et  affections  immodérées 
des  parties.  La  louange  d'ung  bien  dire  ne  peult  estre  a  des- 
guiser  un  faict  et  le  pallier.  La  louange  de  l'éloquence  consiste 
en  la  suasion  du  bien  et  la  dissuasion  du  mal.  Souaenez-vous 
que  vostre  charge  n'est  faicte  pour  auoir  plaidé  en  audienoeou 
consulté  en  vos  maisons  ;  ce  n'est  assez  qu'au  surplus  vous 
remettiez  le  jugement  au  Sénat.  Vous  faites  office  d'un  pre- 
mier juge,  puisque  vous  prouocquez  le  jugement,  conforme  a 
vostre  dire.  Ayez  en  l'intérieur  de  vos  âmes  la  touche  de  cette 
crainte  que  de  mesme  sorte  ne  soyez  seruis  auec  le  temps  en 
semblable  occasion  qui  se  pourroit  présenter  contre  vous  ou 
les  vostres,  et  qu'encore  en  vos  derniers  jours  ne  vous  soit 
mise  en  compte  l'injustice  qu'aura  peu  estre  faicte  sur  vos 
rapports. 

Et  vous,  procureurs ,  si  bien  estes  appelez  les  derniers  en 
cette  première  assemblée  de  justice,  si  est-ce  que  vous  auez 
bonne  part  en  sa  première  distribution.  Vous  estes  ceux  aux- 
quels les  parties  s'adressent  en  premier  lieu ,  vous  estes 
appelez  seigneurs  de  la  cause,  vous  estes  comme  la  base  et  le 
fondement  de  tout  ce  litigieux  édifice.  N'estimez  donc  que 
soyez  suffisamment  acquittez  de  vostre  deuoir  par  une  preseiH 
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tation  simple  au  greffe,  et,  en  après,  d'auoir  remis  le  sac  au 
coûseilet  au  partir  de  la,  n'en  attendre  que  vostre  salaire  et 
récompense.  Es  choses  qui  tous  sont  commises  de  bonne  foj, 
et  a  Tasseurance  d'une  prudhomie  que  les  parties  tiennent 
en  TOUS,  de  mesme  estes  obligez  de  les  seruir  rondement  et 
sans  fraude,  sous  la  peine  de  cette  loi  des  Douze  Tables  : 
Palronus  si  clienti  fraudemfecerU^  sacer  esto.  Et  si  est  encores 
requise  en  vous  une  soingneuse  et  exacte  diligence,  rien  ne 
pourriez  vous  obmettre  que  n'en  soyez  coulpables,  et  tels  sont 
les  mots  propres  de  la  loi  :  Aliéna  negotia  exacto  officio  gerun- 
har,  nec  quidquam  in  iis  neglectum  aut  prœtermismm  ealpa 
taeuum  est.  Mais  aussi,  avant  que  d'entrer  auec  telle  et  deue 
affection  en  ces  contestes ,  puisque  le  faict  vous  touche  de  si 
près,  c'est  a  vous  d'enquérir  et  sonder  le  gué,  si,  par  fortune, 
au  profond  de  la  cause  qui  se  présente,  il  y  auroit  point  de  la 
malice  et  de  la  faulseté  cachées.  Voyez  de  rejeter  de  vous,  non 
seulement  en  effect  la  note  de  dol  et  cauîllation ,  mais  encore 
le  soupçon  qui  pourroit  s'attacher  a  vostre  réputation.  Vous 
ne  pourriez  auoir  que  deshonneur  d'une  mauluaise  cause, 
il  vous  est  impossible  d'en  parler  sans  rougir  douant  Dieu  et 
deuant  les  hommes.  Et  ja  n'est  besoin  d'excuse  fondée  sur 
l'ignorance  du  droit,  duquel  vous  remettez  la  décision  a  un 
conseil.  Vostre  conscience  vous  condamnera ,  elle  vous  sera 
comme  mille  tesmolns  au  dernier.de  vos  jours,  ce  qu'en  vostre 
conscience  ne  trouuerez  juste  et  raisonnable,  a  peine  qu'il  le 
soit  par  nos  loix.  Ayez  pour  guide  de  vostre  profession  cette 
sentence  diuine  et  laquelle  seruira  encore  a  vous  juges  majes 
et  aduocats  pour  un  temps  de  cinq  années  requis  aux  estudes: 
Quod  tibi  fieri  non  vis,  alteri  non  feceris.  Ce  dire  diuin,  enre- 
gistré aux  Pandectes  sous  le  titre  :  Quodquiquejuris  in  alium 
itaîuit^  ipse  eodemjure  utatur  est  de  telle  efficace ,  qu'il  con- 
tient en  soy  toute  la  substance  du  droit  et  de  la  praticque 
d'iceluy.  Si  vous  l'auez  imprimé  en  l'ame ,  en  la  crainte  de 

44 
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Dieu,  rien  ne  s'exercera  en  vos  charges  qai  ne  soit  propre  et 
bien  séant,  pour  la  recherche  de  la  justice  distributiue,  a  la- 
quelle ce  sainct  Tribunal  vous  est  cejourdhui  ouuert.  A  celle 
fin  donc  que  Dieu  vous  en  fasse  a  tous  la  grâce,  auancez  vous 
de  prendre  le  commencement  de  vos  actions ,  sous  son  sainct 
nom ,  par  le  serment  solennel  et  accoustumé,  et  sellon  vos 

ordres. 

(Bibliothèque  de  M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard.) 


29 

Lettres  inidiie$  du  premier  préiidenî  Façre 

à  CharleS'Emmanuel  /*'. 

(  Archives  de  la  Cour  à  Turin.  ) 

I 

De  Necy,  ce  30  juillet  1S97. 
Monseigneur, 
Vostre  Altesse  entendra  du  sieur  de  Gales,  présent  porteur, 
comm'aussy  dez  lettres  qu'elle  ha  du  seig'  de  Lambert  ce  qui 
est  de  Tacheminement  des  Suysses.  La  première  trouppe  qui 
est  renseigne  de  Fribourg  soubs  la  conduite  du  capitaine 
Mayer,  arrive  enceste  ville  d'icy  a  une  heure.  Les  deux  ensei- 
gnes duseig'^colonnel  arrivent  ce  soir  a  Pest  (?)  et  demain  icy, 
ou  Ton  fait  estai  qu'il  attendra  les  six  compaignies  restantes, 
dont  les  trois  premières  seront  d'icy  vendredy,  et  les  trois 
dernières  samedy.  Je  ne  sçays  encore  si  les  premiers  venus 
attendront  l'arrivée  des  derniers.  J'estime  que  cela  dépendra 
du  commandement  qu'ils  auront  de  V.  A.  Ce  sera  a  M.  de 
Lambert,  qui  sçait  son  intention,  de  la  leur  faire  entendre. 
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Pour  ma  part,  je  tiendray  main  que  rien  ne  leur  deffaudra 

Df  a  Pest  ny  en  cette  ville,  ni  en  nul  aultre  lieu  ou  V.  A. 

yeult  que  j'aye  quelque  autorité.  Si  en  aultre  chose  je  puisluy 

ftire  prenne  de  ma  fidélité,  je  n'attens  sinon  l'honneur  de  ses 

commandemens,  pour  les  recueillir  auec  toute  la  promptitude 

d'obéissance  que  peult  et  doibt  auoir  celui  qui  est 

Monseigneur, 

deV.  A., 

très  humble,  très  fidelle  et  très  obéissant 

subjet  et  serviteur, 

A.  Favab. 

II 

De  Chambery,  ce  9  juillet  1610. 

(Dans  cette  lettre ,  après  avoir  remercié  le  duc  de  l'avoir 
appelé  aux  fonctions  de  premier  président,  Favre  continue  en 
ces  termes  :  ) 

J'ay  trouué  en  cette  mesme  aduenue  trois  rencontres  d'im- 
portance pour  regard  de  TEstat,  desquels  je  scay  que  V.  A.  a 
esté  déjà  aduertie  par  le  Sénat. 

Le  premier  est  celuy  qui  concerne  le  pellerin  Espagnol  qui 
fut  saisy  a  Necy  au  soir  de  la  veille  de  la  Feste-Dleu.  Y.  A. 
sçait  de  quoy  il  est  chargé.  Il  est  tousjours  prisonnier  aux 
prisons  du  Sénat»  et  le  Sénat  attend  de  sçavoir  ce  qu'elle  eu 
commandera.  Le  second  est  pour  l'insolence  n'aguieres  faite 
par  le  capitaine  Maillard  de  Geneue,  lequel,  accompagné  de 
nombre  d'hommes  armés ,  serait  venu  escheler  la  maison  du 
S' de  Chasteaublanc  en  Faucigny,  de  nuit»  pensant  y  trouver 
un  gentilhomme  allemand,  baron  de  Franconie,  nommé  Vil- 
deslain  (Wîldstein  ?) ,  personnage  d'honneur,  hors  la  profes- 
sion qu*il  fait  de  luthéranisme ,  et  qui  s'est  honnorablement 
comporté  pendant  tout  le  temps  de  quelques  mois  qu'il  a 
demeuré  dans  Necy  cet  hyver  dernier.  Et  ne  s'estant  trouvé 


—    680    — 

dans  la  maison  da  S'  de  Chasteaublanc,  ledit  Maillard  le  vint 
chercher  jusqu'au  village  d'Etrembiere  on  il  le  treauaetle 
prit  dans  rhostellerie,  appres  l'avoir  menacé  de  lui  rompre  la 
porte  dessus  s'il  ne  Touvroit.  Nous  allons  recherchant  toosles 
tesmoins  qui  en  peuvent  sçavoir  quelque  chose.  Et  comme  la 
chose  est  advenue  avant  mon  installation ,  le  Sénat  y  a  mis  la 
main  et  fait  ce  qu'il  peult  pour  en  sçavoir  la  vérité ,  affin  de 
ne  laisser  un  tel  acte  sans  démonstration,  en  attendant  de  le 
faire  en  appres  telle  que  V.  A.  l'ordonnera.  Le  gentilhomme 
allemand ,  a  ce  qu'il  m'a  fait  escrire  par  un  sien  amy,  est 
tousjours  resté  en  son  logis  soubs  une  garde ,  combien  qu'il 
ayt  fait  payer  certaine  somme  qui  n'estoit  que  de  deux  cens 
escus,  soubs  prétexte  de  laquelle  Maillard  disoit  l'avoir  bit 
prisonnier;  tellement  qu'il  est  aisé  déjuger  que  la  ville  a  fait 
faire  le  coup  par  quelque  motif  qui  concerne  leur  Estât  pré- 
tendu, jaçoit  qu'elle  n'ayt  encores  aduoué  ouuertement  une 
si  hardie  procédure. 

Le  troisième  point  est  d'une  chose  advenue  des  peu  de  jours 
a  Rumilly  ou  l'on  dit  qu'un  Espagnol  estant  entré  en  quelque 
propos  fascheux  avec  un  de  la  ville ,  luy  auroit  dit  en  son 
langaige  que  tous  les  Savoysîens  estoîent  des  luthériens  et 
V.  A.  encores,  et  de  plus  qu'elle  estoit  un  traître ,  et  que  s'il 
treuuaitV.  A.,  il  le  tueroit.Un  gentilhomme  mien  amy,  et  qui 
me  favorise  en  ce  lieu  d'avoir  l'œil  aux  affairesdu  monde  pour 
n'en  donner  advis  pour  le  service  de  V.  A. ,  m'a  asseuré  que 
cela  est  bien  vray,  et  que  le  s**  capitaine  Parede  l'ayant  sçeu, 
monstra  d'en  estrc  fort  fasché  et  soudain  Ct  mettre  le  soldat 
en  prison  et  aux  ceps.  J*ay  prié  le  gentilhomme  qui  est  très 
zélé  serviteur  de  V.  A.,  et  lequel  je  luy  nommeray,  si  elle 
me  le  commande  ,  de  prendre  garde  qu'est  ce  que  deviendra 
le  soldat,  et  s'il  s'en  fera  justice,  ou  si  on  l'eslargira,  sans  le 
chastier,  de  quoy  je  n'ay  encore  rien  peu  apprendre  «  sinon 
que  l'auditeur  des  Espagnols  en  a  informé ,  en  l'assistance  du 


—    681     — 

chastelain  de  la  ville,  auquel  j'ay  fait  escrire  par  M.  le  procu- 
reur gênerai  des  ma  réception ,  qu'il  face  le  moyen  d'avoir 
nne  copie  de  l'information,  pour  la  pouvoir  envoyer  a  V.  A., 
et  qu'en  oultre  il  face  venir  en  cette  ville  les  principaux  tes* 
moins  pour  estre  examinés  par  moy,  afin  de  descouvrir  s'il  y 
aura  quelque  chose  de  plus  que  ce  qui  résultera  des  informa- 
tions de  l'auditeur. 

Il  n'y  a  nul  doubte  que  tous  les  Espagnols  qui  sont  en  cet 
Estât  sont  en  alarme  des  quelque  temps.  Et  j'ay  sçu  pour 
certain,  des  officiers  de  Faverges,  qui  l'ont  appris  du  muni- 
tîonnaire  des  Espagnols  Alfonso  Rossi  de  Suse,  qu'ils  fontestat 
de  desloger  bientost  et  par  un  matin  a  l'imprévue,  se  retirer 
en  Lombardie  par  certain  passage  sur  les  montaignes  de 
Beaufort,  lesquelles  pour  eslre  maintenant  deschargées  sont 
d'un  facile  accès  et  dans  trois  jours,  a  ce  que  disent  ceux  de 
Beaufort,  on  pourroit  par  la  se  rendre  en  Lombnrdie  entre  la 
descente  du  Yaley  et  de  la  Val  d'Aouste.  Depuis  huit  ou  dix 
jours,  ils  ont  pris  la  coustume  de  prendre  leur  munition  de 
pain  pour  trois  jours  laquelle  ils  ne  prenoient  autrefois  que 
de  jour  en  jour,  et  couchent  tous  en  garde  tous  les  soirs,  les 
maisons  de  leurs  hostes  demeurant  toutes  ouuertes  toute  la 
nuit,  chose  qui  fait  grandement  craindre  les  bourgeois  et  se 
doubter  de  quelque  pillage,  duquel  aussy  quelques  soldats 
ont  jà  tenu  quelques  propos>  et  de  secouer  les  bourses  desdix 
ou  douze  plus  riches  de  la  ville.  Il  est  certain  que  ceux  de 
Rumilly  pourraient  dans  une  nuit  se  rendre  dans  Faverges, 
puis  ceux  d'Cgine  prendre  un  rendez -vous  du  costé  de  Con- 
flans,  auquel  se  pourroient  aussi  rendre  en  mesme  temps  ceux 
de  Montmélian ,  de  la  Maurienne  et  de  la  Tarentaise.  Vostre 
Altesse  a  très  sagement  pourveu  et  obvié  a  ce  dessein ,  par  la 
garnison  qu'elle  a  fait  establir  en  sa  ville  de  Conflans,  laquelle 
seule  estoit  propre  pour  l'exécution  d'une  telle  entreprise, 
s'ils  avoient  esté  si  mal  advisés  que  d'y  penser,  ce  que  je  ne 


—    682    — 

voudrois  aysement  croyre  ny  soupçonner  de  gens  si  sages  et 

obligés  par  toutes  sortes  de  devoirs  a  V.  A.  Quelques  uns 

m'ont  proposé  qu'il  serait  bon  de  faire  saisir  les  destroits  des 

montaignes  de  Beaufort  par  ceux  du  lieu,  pour  empescher  le 

passage,  ce  qu'ils  pourroient  faire  facilement.  Mais  je  n'aypss 

estimé  que  ce  fust  le  service  de  V.  A.  de  le  faire  encore  sans 

autre  commandement. 

Tels ,  Monseigneur ,  sont  les  faits  qu'avoit  à  vous  soub- 

mettre 

De  V.  A.  S.  le  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidelle 

snbjet  et  serviteur, 

A.  Faveb. 

m 

(Extrait  d'une  lettre  du  28  décembre  16i0.) 

Quant  aux  affaires  de  la  justice,  il  y  a  longtemps  que  j'avois 
pensé  a  plusieurs  choses  qui  me  sembloient  a  propos  poar 
l'abbréviation  des  procez.  Mais  encore  plus  y  ai-je  pensé  des 
que  j'ay  l'honneur  d'estre  ce  que  S.  A.  a  voulu  que  je  soye  en 
ce  sien  Sénat,  et  ay  employé  en  cela  tout  ce  peu  de  loisir  que 
j'ay  peu  derobber  durant  le  temps  de  nos  feries  parmi  les 
autres  occupations  de  son  service. 

Et  d'autant  qu'il  y  avoit  quelques  points  qui  ne  pouvoient 
estre  faits  sans  edict  exprès  de  V.  A.  S. ,  les  autres  pouvant, 
sans  l'importuner,  estre  faits  par  le  Sénat,  j'avais  minuté  l'on 
et  l'autre  et  l'arrest  et  l'edict ,  en  la  forme  que  V.  A.  S.  le 
verra,  s'il  luy  plaist  la  lire,  ou  s'en  faire  faire  le  rapport  par 
M.  le  chancelier.  Le  Sénat  l'a  déjà  trouvé  bon,  si  tel  est  le  boa 
plaisir  de  V.  A.  S.,  mais  ny  le  Sénat  ny  moi  n'avons  voulu  en 
faire  publier  Tarrest  jusqu'à  ce  que  nous  eussions  scen  sa 
volonté,  et  si  elle  trouvera  bon  que  tout  ce  qui  est  contena 
audict  arrest  se  face  par  arrest ,  ou  si  elle  aymera  mieux  que 
ce  soit  par  edict.  De  quelle  façon  que  ce  soit,  j'espère  que  le 
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public  en  recevra  un  ires  grand  soulagement ,  et  que  V.  A.  S; 
ftora  du  contentement  d'entendre  le  fruit  qui  en  réussira. 

Hais  puisqu'elle  désire,  comme  très  bon  et  très  grand 
prince,  pour  le  soulagement  de  ses  sujets,  que  le  Sénat  face 
beaucoup  d'expéditions  pour  obvier  aux  plaintes  que  Ton  fait 
jusqu'ici  de  la  longueur  de  nostre  Sénat,  je  la  supplye  très 
humblement  de  trouver  bon  que  nous  exécutions  Tedict 
qu'elle  a  fait  dez  longtemps  et  qui  a  esté  par  l'espace  de  tant 
d'années  praticqué  si  heureusement  de  l'érection  de  deux 
chambres.  Car«  sans  cela ,  je  puys  asseurer  V.  A.  S.  qu'il  est 
impossible  de  faire  les  expéditions  si  grandes  qu'elle  désire- 
roit  et  que  requerroit  le  bien  public,  qu'il  n'y  a  autre  meilleur 
moyen  que  celuy  d'expédier  beaucoup  et  de  contenter  tant  de 
poursuyvans  qui  demandent  justice  soit  pour  les  procez  civils, 
soit  pour  les  criminels;  que  sans  cela  les  greffes  du  Sénat  qu'on 
est  sur  le  point  de  bailler  en  ferme  vaudront  beaucoup  mieux 
qu'ils  ne  vallurent  jamais ,  en  lieu  que  sans  doubte  leur  prix 
surhaussera  ,  si  l'on  continue  de  faire  les  deux  chambres 
coromeon  lésa  fait  autrefois  et  tousjours  continué,  sinon  quand 
il  n'y  a  pas  heu  nombre  suffisant  de  sénateurs  pour  les  faire , 
comme  maintenant  le  nombre  y  est,  sans  qu'il  faille  pour  cela 
craindre  que  les  finances  soyent  surchargées  par  aucune 
nécessité  de  faire  plus  grand  nombre  de  sénateurs ,  car  il  n'en 
but  point  de  plus,  si  V.  A.  S.  n'en  veult  faire  qu'autant  qu'il 
sera  nécessaire. 

Peutestre  qu'elle  craindra  l'abus  et  l'inconvénient  qui 
advient  quelquefois  en  Piedmont  pour  les  revisions  qu'on 
demande  tous  les  jours  en  l'une  des  chambres  contre  les  ar- 
rests  rendus  eu  l'autre.  Hais  V.  A.  S.  a  très  sagement  déjà 
pourveu  a  cecy  par  le  précèdent  edict  par  lequel  elle  a  très 
expressément  deffendu  que  cela  ne  se  puysse  faire.  Aussi  n'a- 
t-il  jamais  esté  faict,  etn'estadveneu  inconvénient  quelconque 
qui  ait  donné  tant  soit  peu  de  subjet  a  qui  que  ce  soit  de  s'en 
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plaindre,  et  si  l'honneur  qu'il  luy  a  pieu  me  faire  m*e8tabllr 
le  chef  de  sa  justice  en  ce  Sénat  me  peut  rendre  bon  garant 
de  cette  affaire ,  j'ose  promettre  a  V.  A.  S.  que  jamais 
elle  n'aara  plainte  par  un  inconvénient  qui  arrive  de  ces 
deax  chambres.  Et  j'ose  bien,  si  V.  A.  S.  le  permet,  m'en 
rendre  responsable.  Au  contraire,  Monseigneur,  nousespreo- 
vons  journellement  qu'une  chambre  seule  fait  plus  d'expédi- 
tions que  ne  fait  tout  le  Sénat  rassemblé»  parce  que  ta  ou  il  j 
a  plus  grand  nombre  de  sénateurs,  les  contestes  sont  plus 
longues ,  et  se  perd  beaucoup  plus  de  temps  a  recueillir  les 
voix  quand  on  vient  a  opiner. 

Outre  quoy ,  c'est  le  seul  moyen  d'empescher  tant  de  plaintes 
qui  se  font  a  V.  A.  pour  les  consignations,  car  il  y  en  aura 
beaucoup  moins  quand  on  jugera  quelque  procez  par  consi- 
gnation; la  despense  en  sera  moindre  de  moitié.  Car  j'ay 
disposé  le  Sénat  de  trouver  bon  que  chascune  chambre  juge 
ses  procez  par  consignations,  tout  ainsy  que  sans  consignation, 
sinon  que  l'une  des  parties  demande  que  le  procez  soit  jugé 
les  deux  chambres  assemblées,  a  ses  despens,  sans  espoir  de 
les  repeter.  En  quoy  il  n'y  a  de  la  perte  que  pour  moy  et  pour 
le  premier  président  qui  sera  après  moy;  mais  je  la  suppor- 
teray  fort  joyeusement  quand  je  verray  que  V.  A.  S.  sera 
satisfaite,  et  le  public  soullagé. 


30 

y^rresf  du  souverain  Sénat  de  Savoye. 

Entre  noble  Scipion  de  Belleville  appellant  de  hi  sentence 
de  mort  contre  lui  rendue  par  le  conseil  de  Genevois  le  I 
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septembre  1604 ,  d'one  part,  et  le  procarear  fiscal  deGenevois, 
joint  le  procurear  gênerai  de  Monseigneur  appelle  d*aaltre , 
Le  Sénat  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant, 
sans  amende  de  la  cause  d'appel,  et  en  amendant,  a  déclaré  et 
déclare  ledîct  de  Belleville  suffisamment  atteint  et  conyaincu, 
tant  par  sa  propre  confession  qu'auUrement ,  d'avoir  le  jour 
du  jeudi  saint,  en  l'année  1S99,  commis  plusieurs  impietez 
et  actes  seandalleux  dans  l'église  de  la  Roche  en  Genevois, 
au  devant  d'une  chapelle  ou  reposait  le  saint  sacrement  de 
l'hostie,  le  peuple  illec  assemblé  pour  le  fait  de  la  dévotion, 
et  d'avoir  excédé  d'ung  soufflet  messire  Anthoine  Bouvard , 
chanoine  de  ladicte  église,  a  cause  de  la  remonstrance  a  luy 
&icte  de  se  contenir  et  n'empescher  la  dévotion  des  aultres, 
et  ce  avec  injures,  menaces  et  exécrables  blasphèmes  contre 
la  dignité  et  révérence  dudict  saint  sacrement,  au  scandalle 
des  assistants;  l'a  aussi  déclaré  et  déclare  atteint  et  convaincu 
d'avoir  le  2*  dudict  mois  de  janvier  en  ladicte  année  1599 , 
blessé  noble  Aymé  Cadugnat  d'ung  coup  de  pointe  d'espée  au 
lieu  de  la  Bonneville  ;  d'avoir  aussi  le  dimanche  30  du  mois 
de  juillet  1600,  de  propos  délibéré  et  proditoirement,  blessé 
a  mort  ung  soldat  nommé  Claude  Haurin,  surnommé  La  Fleur, 
dans  le  logis  de  Guichard  Calligé ,  hoste  en  ladicte  ville  de  la 
Roche ,  et  de  plus  Ta  déclaré  atteint  et  convaincu  de  s'estre 
Bis  en  debvoir  et  faict  tous  efforts  pour  corrompre  et  forcer 
h  Jaquemette,  femme  de  Claude  l'Hoste  dit  Taire,  a  cet  effect 
iceluy  faict  lever  de  son  lict  a  heure  nocturne  et  suspecte  ; 
pour  réparation  desquels  excez  et  plusieurs  aultres  résultant 
du  procez,  ledict  Sénat  l'a  condamné  et  condamne  a  se  pré- 
senter un  jour  de  marché  dans  Teglise  sainct  Dominicque  de 
la  présente  ville,  au  devant  du  grand  autel,  pendant  la  célé- 
bration d'une  grand' messe ,  a  l'issue  de  l'audience  publique, 
le  Sénat  assistant  a  ladicte  messe ,  et  illec  ledict  Belleville 
estant  a  genoux,  teste  et  pieds  nus,  en  chemise,  la  hart  au 
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côI,  tenant  une  torche  de  cire  du  poids  de  deux  livres  entre 
ses  mains  «  allumée  pendant  la  célébration  de  ladicte  messe, 
dire,  déclarer  et  confesser  a  haulte  voix  que  mal ,  meschan- 
tement  et  par  impieté  il  a ,  avec  blasphèmes  du  nom  de  Dieu 
oultragé  de  paroles  ledict  maistre  Antoine  Bouvard  et  iceluy 
excédé  d'ung  soufflet,  au  devant  le  pretieux  corps  de  Dieu 
estant  sur  l'autel  de  ladicte  chappelle,  en  présence,  assemblée 
et  scandalle  du  peuple,  dont  il  criera  merci  a  Dieu,  a  Monsei- 
gneur  et  a  justice ,  et  ce  faict ,  estre  remis  entre  les  mains 
de  l'exécuteur  de  la  haulte  justice  pour  luy  faire  faire  les 
tours  accoustumez  par  la  présente  ville,  et  de  la  conduit  a  h 
place  du  Chasteau,  sur  ungechaffautqui  a  ces  fins  sera  dressé, 
pour  luy  estre  premièrement  coupé  le  poing  de  la  maindroite, 
et  en  après  incontinent  la  teste  tranchée  et  séparée  du  corps, 
laquelle  avec  ledict  poing  seront  portez  en  la  ville  de  la  Roche 
et  mis  sur  un  pillori,  lequel  a  ces  fins  seradressé  sur  l'avenue 
de  la  ville  d'Annecy ,  et  le  surplus  du  corps  aux  fourches 
patibulaires  de  Leschaux  près  la  présente  ville  ;  et  en  oultre 
l'a  ledict  Sénat  condamné  et  condamne  en  l'amende  de  SOO 
livres  fortes  envers  S.  A.;  autres  500  livres  semblables  envers 
le  seigneur  duc  de  Genevois,  200  livres  applicables  a  l'entre- 
tien du  luminaire  de  la  chappelle  et  confrairie  du  Corpui 
Domini  de  l'église  de  la  Roche,  autres  200  livres  applicables 
a  œuvres  pies  pour  prier  Dieu  pour  Tame  de  l'occis,  et  autres 
100  livres  a  la  réparation  du  palais  de  justice  du  Sénat,  des- 
pens  et  frais  de  justice. 

(Extrait  de  la  Theoriea  criminaliê  du  président  de  Baves, 
t.  P',  p.  77). 
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31 

(médit.) 

Pièciê  re/altves  aux  UrsuUnes  de  Chamhéry* 

Le  dac  de  Seaoye , 

Nous  ayant  esté  proposé  par  très  reaerend  nostre  ires  cher, 
bien  amé  et  féal  conseiller  et  deuot  orateur  Teuesque  de 
Geoeae  qae  seroit  chose  grandement  agréable  a  Dieu  et  de 
singulière  utilité  pour  les  jeunes  filles  d'ériger  en  nostre 
▼ille  de  Chambery  une  maison  de  la  compagnie  de  saincte 
Ursnlle  pour  l'institution  d'icelles  a  la  sainte  doctrine  chres- 
tienne,  bonnes  meurs  et  aultres  vertus,  a  quoy  inclinant 
poar  le  désir  qu'auons  toujours  heu  d'augmenter  autant  qu'il 
sera  possible  la  deuotion  en  la  jeunesse ,  mesmement  es  filles^ 
et  leur  donner  commodité  de  s'exerciter  vertueusement , 
nous  auons  permis  et  octroyé ,  permettons  et  octroyons  par 
ces  présentes  l'érection  de  ladicte  maison  et  compagnie,  aux 
conditions  règles  et  manières  que  par  les  gens  tenant  nostre 
Sénat  delà  les  monts  sera  mieux  aduisé  et  cstably ,  auquel 
nostre  dict  Sénat  nous  mandons  d'y  vacquer  et  entendre 
soigneusement,  affin  que  sur  la  bonne  resolution  des  choses 
nous  puissions  donner  nos  plus  amples  prouisions  néces- 
saires, s'il  y  écherra.  En  foy  et  pour  asseurance  de  ce ,  nous 
taons  faîct  expédier  ce  présent  breuet.  Donné  à  Turin ,  le 
14*  jour  du  mois  de  may  1613.  Signé  :  C.  Emanuel.  Visa  : 
Provana.  Contresigné  :  Carron.  Scellé  en  placard. 

Extrait  des  registrei  de  la  ville  de  Chambery, 

Du  mercredy  8'  juin  i6ik ,  estant  la  ville  assemblée  dans 
h  salle  de  la  maison  ou  Ton  tient  le  bureau  accoustumé , 


—    688    — 

Sur  la  remonstrance  verballement  faicte  par  le  premier 
scindie,  disant  que  plusieurs  personnes  de  qualité,  et  mesme 
des  plus  qualiffiées  de  ceste  ville  luy  auroient  proposé  comme 
pour  le  bien  et  utilité  publicque  auroit  esté  aduisé  Vintro- 
duetion  en  la  présente  ville  des  reuerendes  dames  Ursullines, 
et  pour  leur  commencement  auroient  offert  d'icelles  assister, 
pour  leur  bailler  moyen  de  se  pouuoir  entretenir  pour  quel* 
que  temps,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soyent  casées  et  aient 
moyen  pour  ce  faire ,  ce  qu'auroit  esté  trouué  bon  par  l'Al- 
tesse de  Mgr  le  prince  Thomas;  et  comme  a  présent Toa 
désire  poursuyure  l'accomplissement  de  ceste  œuure,  l'on 
s'est  addressé  au  sieur  remonstrant,  pour  proposer  en  la 
maison  de  ville  ce  que  dessus  et  l'utilité  que  le  public  et  le 
particulier  en  peuuent  rccepuoir,  affin  aussy  d'eslre  icelles 
dames  assistées  par  le  corps  de  ladicte  ville  de  ce  qu'il  luy 
plaira,  et  pour  demy  douzaine  d'années  du  moings,  jusques 
elles  soient  casées  et  aient  moyen  de  s'entretenir  de  leurs 
reuenus,  ce  qu'il  faict  a  présent,  et  sur  ce  plaise  de  pouruoir. 

Le  procureur  de  la  ville  dict  que  la  proposition  faicte  par 
le  sieur  premier  scindie  est  fort  louable,  utile,  voyre  néces- 
saire au  public ,  de  la  bonne  volonté  et  desseing  des  dames 
UrsuUines;  et  au  cas  qu'elles  viennent  en  cette  ville  et  qae 
la  volonté  de  Leurs  Altesses  soit  de  les  y  recepuoir,  si  lors 
elles  se  tiennent  en  nécessité ,  il  sera  raisonnable  de  les 
secourir  et  assister.  Mais  auant  que  de  pouuoir  a  ce  prester 
consentement,  il  requiert  lui  estre  faicte  coramanication  de 
leur  institution  et  fondation ,  pour  la  conséquence  qui  est  de 
très  grande  inrportance ,  et  auec  autant  de  considération  que 
le  bien  et  utilité  qui  de  leur  part  est  représenté,  afin  que, 
le  tout  bien  veu,  elles  puissent  estre  satisfaittes  et  contentes 
sans  aulcune  préjudiciable  conséquence  au  public.  Sur  quoy, 
partant  il  demande  estre  pourveu  par  ung  preallable ,  pour , 
ce  faict,  fournir  de  ses  plus  amples  conclusions,  et  jusques 
à  ce ,  ne  peult  prester  consentement  a  ladicte  proposition. 


-    689    — 

La  ville,  &i8ant  droit  sur  ladicte  remonslrabce ,  appres 
aaoir dheuement  opiné,  et  sans  s'arrester  aux  conclusions 
da  procureur  de  la  ville  »  et  considération  faicte  au  bien  que 
lesdicles  dames  peuuent  apporter  au  public  et  particulHer  , 
et  pour  nionstrcr  Taffection  de  ladicte  ville,  leur  a  accordé 
liberallement  et  en  aumosne ,  pour  une  fois  tant  seulement , 
et  sans  le  tirer  a  conséquence,  la  somme  de  480  ducattons  , 
lesquels  leur  seront  payez  par  le  trésorier  de  la  ville  dans  six 
ans  prochains ,  sçauoir  S5  ducattons  pour  chascune  année  et 
a  commencer  des  que  lesdictes  dames  seront  reçues  et  logées 
en  la  présente  ville,  a  la  charge  qu'elles  enseigneront  les 
pauures  filles  gratis.  Faict  a  Chambery,  audict  lieu,  les  jour 
et  an  que  dessus.  Signé  par  commandement  desdictz  sieurs 
scindiez  et  conseil  :  Philippe. 


Le  prince  Thomas  de  Sauoye ,  gouverneur  et  lieutenant 
gênerai  deçà  les  monts  , 

A  nos  très  chers  et  bien  amez  conseillers  de  S.  A.  les  gens 
tenant  le  Sénat  deçà  les  monts,  salut.  Ayant  heu  aduis  des 
dlfficultez  que  faittes  sur  Tentherinement  des  lettres  d'esta- 
blissement  des  deuptes  dames  de  la  congrégation  de  sainte 
Ursulle  en  la  présente  ville  de  Chambery ,  pour  vacquer  , 
selon  les  reigles  de  leur  institut,  a  l'instruction  des  jeunes 
filles  a  la  saincte  doctrine  chreslienne,  bonnes  mœurs  et 
aaltres  vertueux  exercices,  et  sçachant  sur  ce  la  precize  inten* 
tion  de  Sadicte  Altesse  et  combien  elle  incline  a  une  œuvre 
si  pieuse  pour  le  grand  fruict  qui  en  doibt  '  réussir ,  nous 
vous  mandons  et  commandons  par  ces  présentes  qu'ayez  a 
veriffier  et  entheriner  lesdictes  patentes  en  tout  et  partout , 
affin  qu'elles  aient  leur  plein  et  entier  effect,  et  ce^  sans  aul- 
cune  contradiction ,  nonobstant  les  difficultez  que  dessus  et 
aultres  choses  quelconques  contraires ,  vous  seruant  ces  mes- 
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mes  de  précise  et  peremptoire  jasrion ,  car  tel  est  le  rouUoir 
de  Sadicte  Alfesse.  Donné  a  Chambery,  le  ih^  décembre 
iiik.  Signé  :  Thomas.  Contresigné  :  Paali. 

(Extrait  du  répertoire  a*  58,  fol.  19.) 
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(Inédit.) 


Lettrée  de  Charke-Emmanuel  F'  eur  la  miabm  du  fritUlM 
GuiUieî  de  Monikoux. 

1 
Aux  êept  eantane  cathoUeguee. 

Magnificques  seigneurs,  très  chers  et  spéciaux  amis,  alliez 
et  confédérés.  Envoyant  le  président  de  Honthouz  pour  nostre 
ambassadeur  aux  ligues,  nous  ne  l'auons  vouUu  laisser  passer 
oultre  sans  vous  faire  part  de  la  fin  du  siège  de  Verrue,  aul- 
tant  glorieuse  pour  les  armes  de  S.  M.  très  chrestienne  et  les 
nostres  que  honteuse  pour  ceulx  des  Espagnolz ,  nous  per- 
suadant le  contentement  que  vous  en  aurez ,  pour  l'interest 
que  vous  debuez  prendre  a  la  conseruation  de  nos  Estatz 
qu'estoient  atlacquez  par  eulx  de  deux  costez  auec  de  puis- 
santes armées,  lesquelles  ils  veullent  renforcer,  pour  veoir 
s'ils  pourront  recouurer  la  réputation  qu'ils  y  ont  perdae. 
Hs  pensent  d'obtenir  le  passage  de  leurs  trouppes  et  munitions 
de  guerre  par  dedans  vos  quanlons ,  comme  ils  ont  faict  jus* 
ques  a  cette  heure ,  a  nostre  grand  dommage ,  et  cooire 
Tobseruation  de  nos  commungs  traictez  et  alliances,  ce  que 
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noas  croyons  ne  leur  sera  permis  d'ores  en  auant  en  aulcune 
façon  quand  il  n'y  àuroît  de  considération  que  celle  qui  vous 
oblige  a  conseruer  vostre  liberté ,  pour  laquelle  ils  n'ont  pas 
moings  de  desseing  que  sur  la  nostre.  Mais  nous  employerons 
josques  a  nostre  sang  pour  nous  y  porter,  ainsy  que  plus 
particuUierement  vous  dira  ledict  ambassadeur ,  auquel  il 
TOUS  plaira  de  donner  entière  créance.  Et  cependant  nous 
prions  Dieu ,  magnifficques  seigneurs  et  speciaulx  amis  et 
confederez,  vous  auoir  en  sa  saincte  et  digne  garde.  De  Cre- 
scentin,  le  30*  de  nouembre  163S. 
Vostre  bien  bon  ami ,  allié  et  confédéré  le  duc  de  Sauoye. 

U 

Au  maresehal  de  Bassompierre.  (Du  même  jour.) 

Monsieur  le  maresehal ,  mon  cousin ,  je  me  resjouis  gran- 
dement que  le  roy  se  soit  résolu  de  vous  enuoyer  en  Suisse , 
car  j'espère  qu'auec  vostre  présence  vous  remettrez  les  affai- 
res de  ces  quartiers,  conformément  a  ce  qui  est  nécessaire 
pour  son  seruice  et  le  bien  de  tous  ses  seruitteurs.  11  m*a 
ftict  dire  aussy  par  son  ambassadeur  qu'il  hauoit  agréable 
que  j'enuoyasse  personne  expresse  pour  faciliter  avec  les 
amis  et  pensionnaires  que  j'y  ay  l'effet  de  cette  intention. 
A  quoy  j'obeys  promptement  en  enuoyant  le  président  de 
Honthouz  pour  mon  ambassadeur ,  qui  est  de  mon  conseil 
d'Estat,  et  m'asseure  qu'il  satisfera  très  bien  a  ce  que  je  luy 
ay  ordonné  sur  ce  subject,  mais  particuUierement  de  fere  ce 
que  vous  luy  marquerez  estre  nécessaire  pour  le  seruice  de 
S.  M.  et  pour  vous  seruir ,  comme  il  sçait  que  je  veulx  que 
tous  les  miens  fassent.  Car  vous  n'aurez  jamais  au  monde 
personne  qui  désire  le  faire  plus  cognoistre  que  moy ,  ny  ne 
pouuez  m'obliger  dauantaige  que  de  m'employer  pour  vous 
serair.  Et  sur  ceste  vérité  je  acheueray ,  laissant  a  sa  créance 
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la  relation  que  je  luy  ay  commandé  de  vous  faire  des  parti- 
cuUaritez  du  siège  de  Verrue ,  de  la  honteuse  retraicte  qa'y 
ont  faicle  les  Espagnolz  et  de  la  gloire  que  les  armées  de 
S.  M.  qui  sont  icy  s'y  sont  acquise.  Sur  quoy  je  demeure 
Vostre  affectionné  cousin  le  duc  de  Sauoye. 
(Archives  du  Sénat,  armoire  n®  6,  papiers  divers.) 
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sa  condamnation,  96. 

Cbalant  (René  de)  établit  le  Sénat  de  Savoie,  249;  — 11  sollicite  en  vain 
rindulgence  du  Sénat  en  faveur  de  deux  gentilshommes  et  dans  son 
propre  intérêt,  392  et  suivantes. 

Chambért,  ses  privilèges,  54  ;  —  sa  police  intérieure,  209;  —  ses  inon- 
dations, 24  4  ;  —  la  peste  en  Savoie,  2 1 2  ;  —  digues,  24 3  ;  —  bouchers, 
245; —  mendiants  et  vagabonds,  247;  —  Chevaliers-Tireurs,  248, 
249  ;  —  procession  pour  le  succès  des  armes  du  roi  de  France,  227;  — 
Chambéry  est  envahi  par  la  peste,  435  ;  —  les  engralsseurs  de  peste, 
436  ;  —Il  est  occupé  par  Henri  IV,  496  ; — ce  prince  y  établit  un  conseil 
souverain  pour  la  Justice,  497  ;  —  Chambéry  est  assiégé  sous  Louis  XIU, 
et  capitule,  677  ;  —  Louis  XIII  y  établit  un  nouveau  conseil  pour  Tad- 
ministration  de  la  Justice,  587. 

Cbambrb  de  Justice,  586. 

Charleuagne  organise  la  justice  et  radministratlon  en  Savoie,  30. 

Charles  III,  sa  cour,  93;  —  il  publie  de  nouveaux  Statuts,  98;  —  sa 
rupture  avec  François  I*%  407. 

CHARLES-EMUANrEL  I*'  monto  sur  le  trône,  son  caractère,  447;  — IT 
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cherche  à  eierœr  une  pression  sur  le  Sénat  et  échoue,  449  ;  —  ses 
projets,  469;  -~  il  écrit  au  roi  de  France,  470;  —  occupation  du  mar- 
quisat  de  Saluées  et  saisie  des  sommes  dues  aux  Genevoto  par  les  Savoi- 
siens,  471  ;  — -  n  va  en  Provence  où  il  est  reçu  en  maître,  475  ;  — 
se  dédde  à  envahir  Genève  par  surprise,  SiO;  —  sa  mort,  581  ;  — 
examen  de  son  règne,  882. 

Cbatilaibs,  leurs  attributions,  44. 

Chxvaube  du  SitiAT,  son  origine,  99,  255  ;  —  il  est  confirmé  par  Em- 
manuel-Philibert, 255;  —  le  Sénat  s*oppose  à  son  admission,  255  et 
suivantes. 

Cmnr&izMs  (La  Croix  de)  est  nommé  président  à  Cbambéry  par  Henri  IV, 
Lambert  ne  pouvant  accepter,  498. 

Otiaux  (ordre  de),  ses  monastères  en  Savoie,  260  ;  —  sa  puissance,  261  ^ 
noie. 

Clx&gé  obtient  des  articles  d'Emmanuel-Pbilibert ,  439  ;  *-  son  Influence 
en  Savoie,  549. 

CoiGHBT  (Mathieu)  succède  à  Julien  Tabouet,  1 73  ;  —  est  délégué  pour 
instruire  le  procès  contre  les  Bressans,  232. 

Comptes  (Chambre  des),  son  établissement  en  Savoie,  57  ;  —  son  organi- 
sation et  ses  attributions,  59;  —  ses  vicissitudes,  60  et  61;  —  sa 
suppression,  61  ;  —  ses  archives,  62  ;  —  sa  confirmation  et  son  siège 
sous  François  1*%  134, 135. 

Conseil  d*Etat  de  la  Savoie,  557. 

CoRSBiL  PKÉ3IDIAI  d'Anuccy,  son  établissement,  127  ;  —  éa  conservation 
sous  François  I**,  128;  —  son  organisation ,  353  ;  —  ses  péripéties, 
364  et  suivantes. 

CoosuL  aisiDBNT  établi  à  Cbambéry,  35  ;  -*  il  diffère  par  ses  attributions 
du  Conseil  qui  réside  auprès  du  prince,  57  ;  —  son  siège  à  Cbambéry, 
134. 

CoaDKLiKES,  leur  affaire  dans  Téglise  des  Antonins,  160  ;  —  leur  condam- 
nation, 162, 199. 

CoEDoïc  (Aynard  db)  conspire  contre  Amédée  VIII,  77  ;  —  révèle  la  con- 
juration à  Bolomier,  79. 

CaAJSus  (Benoit)  tait  une  enquête  contre  les  Cordeliers,  162;  —  est 
accusé  par  Tabouet,  167 ;  —  sa  détention  à  Grenoble,  167  ;  —  il  est 
condamné  et  gracié,  168. 

CâAJSus  (François)  est  chargé  d'examiner  François  de  Sales,  455  ;  —  sa 
misiloa  en  Bresse,  478. 
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DAUPHiKé  est  envahi  par  riiérésie,  597  ;  —  les  Dauphinois  prêts  à  < 
la  Savoie,  433  ;  —  le  duc  envoie  en  Dauphiné  deui  membres  da  Sénat 
pour  les  engager  à  reconnaître  Charles-Emmanuel  1**  comme  leur  sou- 
verain, 475. 

DsLBBRByabbé  d'Hautecombe,  est  reçu  membre  du  Sénat,  S65;  — sa 
mort,  513. 

Dbsportbs  (Guillaume)  est  chargé  de  restituer  la  Savoie,  258 ;  — est 
nommé  conseiller  ii  Grenoble,  568  ;  —  il  est  pris  en  haine  par  les  pro- 
testants et  s*établit  en  Savoie,  598,  599. 

DoMiincAiiis,  leurs  difficultés  avec  le  Sénat,  558  et  suivantes. 

Du  Four  fabrique  de  laui  titres ,  97  ;  —  est  condamné  à  mort  et  &  la 
confiscation  de  ses  biens,  97. 


Eglise  catholique.  Le  Sénat  défend  ses  intérêts,  597;  —  articles  d*EB- 
manuel-Philibert  adressés  an  Sénat  sur  la  religion,  599  ;  —  arrêt  da 
Sénat  sur  cette  matière,  40 1  et  suivantes. 

Emmanuel-Philibert  engage  ses  anciens  sujets  à  se  révolter  contre  la 
France,  230;  —  confirme  l'érection  du  Sénat  de  Savoie,  250;  —ses 
tendances  politiques,  381  ;  —  il  vient  tenir  à  Chambéry  un  lit  de  jus- 
tice, 582;  —  son  besoin  d'argent,  587;  — conseils  qu'on  lui  doone 
d'embrasser  la  Réforme,  400  ;  —  il  envoie  au  Sénat  des  Instructioiis 
sur  Joly  d'Allery,  413  ;  —  fait  grâce  à  ce  magistral,  418  ;  —  Il  meurt  à 
Turin  ;  coup-d'œil  sur  son  règne,  441 . 

Etat  civil  (registres  de  T),  leur  établissement,  458  ;  —  leur  confirmation, 
296. 

ETATS-GéaiRAux  DE  SAVOIE,  leur  réunion ,  65  ;  —  ils  cessent  de  s'asseai- 
bler  périodiquement,  269  ;  •—  critique  de  cette  institution,  270  ;  —  leur 
dernière  réunion,  388. 

Expillt  (Claude)  est  nommé  procureur  général  à  Chambéry,  498  ;  —  H 
devient  premier  président  en  Savoie ,  578  ;  -*  exagérations  de  soo 
biographe,  579  ;  —  ses  travaux,  880. 


Favrb  (Antoine)  est  reçu  sénateur,  455  ;  —  sa  théorie  sur  les  magisirats 
sollicités  par  leurs  amis,  457  ;  -*  il  encourage  François  de  Sales  et  fonde 
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sTec  loi  les  Pénitents-Noirs  de  Chambëry,  458  ;  —  il  est  nommé  prési- 
dent de  Genevo!Sy  462  ;  —  il  fonde  avec  François  de  Sales  TAcadémie 
llorimontane,  463  ;  —  sa  tragédie  des  Gordians,  465  ;  —  les  Quatrains 
moraoi,  467;  — sa  mission  en  Italie,  513; — ^^11  est  nommé  premier 

.  président  du  Sénat,  514  ;  —  ses  pouvoirs  militaires,  51 7  ;  —  sa  fermeté, 
518;  — sa  consultation  pour  la  succession  du  Hontferrat,  521  ;  —  ses 
idées  sur  la  jurisprudence  et  les  principes  do  droit,  524  ;  —  ses  ouvra- 
gés, 526  et  suivantes  ;  —  son  influence  sur  les  études  juridiques  au 
tn*  siéde,  532;  —  son  procès  avec  la  ville  de  Cbambéry,  533  ;  —  il 
eondut  le  mariage  de  Christine  de  France  avec  le  prince  de  Piémont  ; 
son  voyage  à  Paris,  564  ;  —  fi  tombe  gravement  malade,  565  ;  —  sa 
mort  et  son  monument,  567. 

FAvâB  (Bené)  est  nommé  président  de  Genevois  et  remercie  le  duc,  515  ; 

—  ses  ouvrages,  536. 

FfeLMASB  I",  évéque  de  Maurienne,  31 . 

FioDALni  commence  à  disparaître  de  la  Savoie,  50  ;  —  droit  féodal,  87  ; 

—  il  est  combattu  par  François  I*',  130,  221  ;  —  mesures  prises  contre 
les  seigneurs  récalcitrants,  222,  233  ;  —  appel  des  tribunaux  des  sei- 
gneurs, 294  ;  —  décadence  de  la  féodalité  en  Savoie,  549. 

FÉsiGinr (Guignes  db),  vassal  de  Montmayeor,  87 ;  —  condamne  Mont^ 

mayeur,  est  traîné  par  lui  au  château  d*Apremont,  89  ;  — <  son  supplice, 

90. 
Fhahçois I" se  fait  recevoir  chanoine  de  Maurienne,  181  ;  — empêche 

réreetion  d'un  évéché  à  Cbambéry,  182;  —  son  influence  sur  la  Savoie, 

S44,  245. 


Gauicasx  (Eglise),  la  Savoie  en  a  toujours  fait  partie,  183. 

GiinivB,  ses  privilèges,  51  ;  —  le  conseil  de  cette  ville  intercède  en  faveur 
des  religionnaires  détenus  à  Cbambéry,  204  ;  —  ses  démêlés  avec  le 
doc  de  Savoie,  417  ;  —  paix  conclue  avec  cette  ville,  423  ;  —  vers  de 
Ronsard  contre  Genève,  509  ;  —  affaire  de  Tescalade,  511. 

GnoD  (lean-Geotfroy)  est  reçu  au  Sénat,  ses  ouvrages,  259. 

GoittBTTBS  (lois),  29. 

GoEBXvoD  (le  cardinal  db),  ses  statuts,  47. 

GaAVBS-Jouas  de  Savoie,  en  quoi  ils  consistaient,  65 ;  —  leur  différence 
avec  les  Etats-Généraux,  65  ;  —  leur  but,  66. 

GavmBBJ,  leurs  attributions,  148  ;  —  bail  à  ferme  des  greffes,  505. 
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HAUT<coifBB  (abbaye  d'),  son  sapërienr  demande  à  être  reço  i 
Sénat,  261  ;  —  après  de  grandes  difflcultés,  sa  demande  est 
263  ;  —  les  abbés  d*Hautecombe  sénateurs-nés,  S68. 

HBzmi  II,  influence  de  son  règne  sur  la  Savoie,  S48. 

HÉRisn,  son  introduction  en  Savoie,  98  ;  —  ses  progrès,  497  ;  <—  princi- 
paux arrêts  rendus  en  cette  matière  à  Chambéry,  SOI ,  SOS  ;  —  tnppHce 
de  cinq  Français  pour  bérésie,  SOS  et  suivantes  ;  —  l'hérésie  enveloppe 
la  Savoie,  397  ;  —  théorie  du  président  de  Bavoi  sur  Thérésle,  543. 

Hommes  lib&bs,  51. 

Huissnns,  leurs  devoirs,  151  ;  —  inconvénients  de  celte  proléssioB,  154; 
—  leur  nombre  et  leur  rôle  au  Sénat,  307. 

I 

In  cœna  JDominL  Esprit  de  cette  bulle,  450  ;  -*  le  Sénat  s*oppoie  à  sa 
publication,  431  ;  —  elle  n*est  pas  reçue  en  Savoie,  43S. 

liTQuisiTioN,  son  établissement  en  Savoie,  194;  —  sa  conflnnalton  80« 
François  l",  195. 


Jisurrss,  leur  établissement  en  Savoie,  445  ;  —  violences  exercées  opntre 

eux  en  161S,  518. 
JOLT  D^ÂLLBaT  (Françols),  son  procès,  407  et  suivantes. 

JUGBMBNT  DE  DiBU,  52. 
JUGBS  MAGB8,  S9S. 


LAMBBBT  (Pierre  db),  S41. 

Latin  judiciai&b,  son  abolition,  139. 

Lausanne  (traité  de),  421. 

LiMsac  (prieuré  de).  Les  Feuillants  y  sont  introduits  à  la  place  des  Béné* 
dictios,  554. 

Lbpeletibr  (René)  est  nommé  à  deux  emplois,  140. 

LvciMGE  (René  de)  porte  à  Henri  III  une  lettre  authograpbe  de  Charles- 
Emmanuel  l**,  470  ;  —  ses  remontrances  au  duc  de  Savoie,  477  ;  —  Il 
signe  le  traité  de  Lyon ,  499  ;  —  sa  disgrâce  et  ses  adieux  à  Charles- 
Emmanuel  1*%  501  ;  —  son  caractère,  502. 

Lyok  (traité  de),  499. 
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IfAiH-MoaTB  (propriétés  de),  rMlridioiu  qu*Henri  II  y  apporte,  486. 

Haeh  db  Vblario,  son  procès,  407  et  suivantes. 

IfAuainin  (l*évéque  de)  combat  les  réformes  de  François  I*',  131  ;  —  sa 
pnissanee,  432. 

MuciraiALKS,  leur  établissement  et  leur  but,  445  ;  —  elles  sont  suppri- 
mées, 302. 

KiTiiAKn  (Pierre),  son  procès  et  sa  condamnation,  458. 

lfn.LBS  (Jean),  242. 

MiuiBT  (aaude),  244. 

MiuiBT  DB  Challbs  (Hcctor)  succède  au  président  Favre,  568  ;  —  com- 
mande à  Cbambéry  en  l*absence  du  prince  Thomas,  577. 

HnxiBT  DB  Favbrgbs  (Louis)  obtient  des  libéralités  pour  les  Clarisses  de 
Genève,  443,  note;  —  plaide  au  Sénat  contre  la  vénalité  des  offices  de 
magistrature,  264  ;  —  il  est  nommé  avocat  général ,  373  ;  —  il  défend 
en  cette  qualité  les  seigneurs  Bressans,  375  ;  -*-  il  harangue  Emmanuel- 
Philibert  séant  en  son  lit  de  Justice,  383  ;  —  il  rédige  les  remontrances 
du  Sénat  au  duc  sur  Tinstitution  du  grand-chancelier,  395  ;  —  signe  le 
traité  de  Lausanne,  424  ;  —  présente  à  Nyon  deux  Mémoires  pour  soutenir 
les  droits  de  la  Maison  de  Savoie  sur  Genève,  425  ;  —  il  est  nommé 
grand-chancelier,  448  ;  —  sa  mort,  493. 

HinsTBiiB  PUBLIC,  sa  création  en  Savoie,  39;  —  son  organisation  au 
Parlement  de  Cbambéry,  438  ;  —  ses  devoirs,  447  ;  —  son  organisation 
au  Sénat,  303. 

HoBTFBRRAT  (qucstion  du),  520. 

HOBTFORT  (Louis-Oddinet  de)  apporte  au  Sénat  des  instructions  sur  le 
procès  d'Allery,  444  ;  —  négocie  pour  le  duc  de  Savoie  avec  Berne  et 
Genève,  449  ;  —  va  à  Lyon  pour  soutenir  les  droits  de  son  prince,  420  ; 
—  signe  le  traité  de  Lausanne,  424. 

HoNTBOux  (Guilliet  de)  va  en  Suisse  pour  consolider  ralliance  avec  le  duc, 
570;  —  ses  Mémoires,  574  ;  -^  ses  succès,  572. 

HoRTMATBUR  (Gaspard  db),  ses  funérailles  à  Pierre-Chàtel,  78. 

HoimfATBUR  (Jacques  db)  entraine  Fésigny  à  son  château  d'Apremont, 
89  ;  —  le  lait  exécuter,  90;  —  est  condamné  par  le  conseil  résident,  94  ; 
-^  sa  fin,  92. 

XOBTMiLiA»  capitule  en  4536,  4 1 4  ;  —  est  le  théâtre  d'une  conspiration, 
433  ;  — capitule  en  4600, 497;  — est  bloqué  en  4630,  577. 

HoRni  (Celse)  lait  une  enquête  contre  les  Cordeliers,  462  ;  —  reçoit  une 
réprimande  à  Dijon,  470;  —  sa  vie  scandaleuse  et  sa  condamnation, 
368  et  suivantes  ;  —  sa  maison  à  Cbambéry,  374 . 
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Nbmoues  (branche  db),  son  apanage,  127. 
NoTAiRBS,  leur  organisation,  155. 
Nyon  (traité  de),  471. 


OmcBS  de  magistrature ,  leur  vénalité  sons  quelques  princes  de  Savoie, 

864,  865. 
Oncixu  (Guillaume  n*),  ses  ouvrages,  458  ;  —  il  prononce  un  discours  de 

rentrée  en  1598,  489. 
Ordbb  des  saints  Uaurice  et  Lazare ,  sa  réorganisation,  445. 


Parlbmzkts,  leur  rôle,  1 9  ;  —  origine  des  premiers  Parlements  frenfab, 
31  ;  —  leur  nomenclature,  24. 

PA&LKHEiiT  DE  Chahbért  cst  Créé  en  1536,  115; —  son  organisation, 
180  ;  —  ses  prérogatives,  122, 183  ;  —  n*est  pas  uni  à  celui  de  Greno- 
ble, 185  ;  —  traitements  de  ses  membres,  135, 186  ;  — ses  attributions, 
137  ;  —  son  styUy  141  ;  —  son  ingérance  dans  les  matières  ecclésiasti- 
ques, 187  ;  —  sa  surveillance  dans  les  églises,  190;  —  position  bile  à 
ses  membres  après  1659,  368. 

Parlbmbnt  bb  Dijon  est  chargé  de  juger  les  magistrats  de  Chambéo', 
170;  —  soutient  son  arrêt  à  Paris,  174. 

Parlbhbixt  db  Grenoblb  absout  le  conseiller  Crassus,  168;  —  deux  de 
yes  membres  ajournent  douze  officiers  du  Parlement  de  Chambéry,  169; 
—  ses  membres  catholiques  s'enfuient  à  Chambéry,  398  ;  —  réponse 
de  cette  Compagnie  aux  envoyés  savoisiens,  475. 

Parlbmbnt  de  Paris  condamne  Julien  Tabouet,  175. 

Parlement  de  Turin,  son  organisation,  1 16  ;  —  son  style,    48. 

Paschal  (Claude) ,  seigneur  de  Valentier ,  premier  président,  succède  à 
Peliisson,  178;  —  sa  mort,  368. 

Pelusson  (Raymond),  premier  président,  adresse  une  mercuriale  à  Julien 
Tabouet,  169  ;  —  est  accusé  do  faux,  1 70  ;  —  est  condamné  par  la  Cour 
de  Dijon,  171  ;  — sa  réhabilitation  et  sa  mort,  176. 

PÉNiTEMTS-NoiRS  de  Savoic ,  leur  but ,  leur  costume,  leurs  fêtes  et  leurs 
privilèges,  459  ;  —  importance  de  cette  confrérie  au  xvi*  siéde,  460. 

PipiN  LB  Bref  établit  un  conseil  ambulatoire,  88. 
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fmam  lb  Bel  organbe  les  deux  premiers  Parlements  de  France,  22. 

Praoov  (Emmanuel  ns)  est  nommé  syndie  de  Chambéry,  244  ;  —  refuse 
d'assister  a  une  procession  publique,  227. 

PnuLB  II  organise  en  Savoie  un  Parlement  ambulatoire,  S4. 

PoRFo&ATO  défend  les  droits  de  Charles  III,  109. 

POTcr  soutient  â  Turin  les  droits  de  la  France,  i09. 

PeIlats,  origine  de  leur  pouvoir  temporel,  32  ;  — >  leur  droit  d'adminis- 
trer la  justice,  45  ;  — <  organisation  de  leurs  tribunaux ,  46  ;  —  appel 
d*ioenx,  129. 

PKOciDuù  cnriu,  I4i. 

PaocisuEK  dUHimiLB,  457. 

pBOdmsn&s  nscAux,  leur  mission,  43. 

PiOTBSTAtrrs  à  Chambéry,  200. 


I        RiroEHES  JuniciAiRBS  sous  Henri  II,  140. 
RiroRm  p&otbstaitts,  voyez  HIrésik. 

BxMONTRANCK  (droit  do),  objet  de  vives  discussions,  24  ;  —  275. 
BocHKTTE  (Charles  dk),  sa  mission  en  Bresse,  478  ;  —  son  éloge,  508  ;  - 
sa  mission  à  Genève,  511  ;  —  sa  mort,  514. 


Saus  (saint  François  dx)  est  reçu  avocat  au  Sénat,  455;-— refuse  la 
charge  de  sénateur,  456  ;  —  son  amitié  avec  Antoine  Favre,  457  ;  —  il 
prêche  le  carême  devant  le  Sénat  et  refuse  de  lancer  un  monitoire,  462; 

—  il  fonde  avec  le  président  Favre  TAcadémie  florimontane,  but  de 
celte  Société,  463  ;  —  il  réforme  Tabbaye  de  Talloires  et  celle  de  Sixt, 
552  ;  —  il  conclut  le  mariage  de  Christine  de  France  avec  le  prince  de 
Piémont,  564. 

SAinr-JuiiBir  (traité  de),  511. 
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bre ,  451  ;  —  le  Sénat  envoie  deux  de  ses  membres  en  Provence  auprès 
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résistance  du  Sénat,  485  ;  —  Il  est  calomnié  et  se  justifie,  486  ;  —  arti- 
cles qui  consacrent  ses  droits,  487  ;  —  apogée  de  sa  puissance,  488; 

—  création  de  la  Chambre  criminelle ,  opposition  des  magistrats,  495  ; 

—  le  Sénat  est  réorganisé  par  d*Albigny,  503  et  suivantes  ;— soo 
usage  à  la  mort  des  prélats  et  des  abbés  de  nomination  royale,  559  ;  — 
le  Sénat  est  supprimé  par  Louis  XIII,  598. 

Sbrgeuts,  ce  qu'on  exigeait  d*eux,  308. 
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TAMii  (l'abbaye  de),  privilège  de  son  abbé,  189  ;  —  état  de  ce  monastère 
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Tabeiitaiss  (archevêque  de)  combat  les  réformes  de  François  I*',  431  ;  — 
sa  puissance,  432. 

TBiBREiB  (Jean),  avocat  général  à  Cbambéry,  133;  — parait  devant  Ui 
Cour  de  Dijon,  470. 

TEXim  (concile  de),  époque  de  sa  célébration,  207  ;  -^  difficultés  qu*on 
loi  oppose  en  France,  403  ;  —  dispositions  d*Emmanuel-Phlllbert  à  le 
recevoir,  404  ;  —  sa  publication  partielle  en  Savoie,  408. 
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0ASiJLitiKS,  difficultés  pour  leur  réception  à  Cbambéry,  687.  ^ 
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Valais  (habitants  du)  s'emparent  d'une  partie  de  la  Savoie,  4 10  ;  —  paix 

conclue  avec  eux,  423. 
Valihtin  (le  château  du)  à  Turin,  son  origine,  417. 
VAaxBiBov,  sa  haine  pour  Bolomier,  83  ;  —  il  le  fait  condamner  à  mort^  88. 
VxRvnis  (traité  de),  481. 
Victor-Amédée  II  supprime  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie,  61  ;  — 

essaye  de  dépouiller  le  Sénat  de  ses  droits  politiques,  273. 
VnxBRS-CoTTBEBTS  (ordonnance  de),  436. 

VniES  LIBRES,  80. 

ViBT  (Louis  de)  ,  sa  dispute  avec  ChatTardon,  83  ;  —  son  interrogatoire, 

94  ;  —  sa  condamnation,  96. 
VorrATioif  (religieuses  de  la)  sont  reçues  à  Cbambéry,  388. 
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CHAPITRE  r 


Traité  de  Cherasco  ;  restitution  de  la  Savoie  à  Viclor-Amédée  I".  —  Le 
conseil  d'Etat  chargé  d'administrer  la  justice  après  la  paix.  — 
D.  Félix ,  gouverneur  de  la  Savoie.  —  Le  Sénat  est  rétabli  ;  il  refuse 
d'enregistrer  une  loi  d'impôt.  —  Nouvelles  tailles  en  Savoie.  —  Com- 
merce et  foires  à  Chambéry.  —  Mort  de  Victor-Amédée  I".  —  Le 
duc  François-Hyacinthe. 


Charles-Emmanuel  !•',  en  montant  sur  le  trône,  avait 
trouvé  des  finances  prospères ,  un  peuple  heureux ,  des 
relations  diplomatiques  excellentes.  A  sa  mort,  tout  était 
bien  changé.  Une  partie  de  Théritage  paternel,  envahie  par 
Tennemi  ou  foulée  par  des  alliés  douteux;  la  peste  et  la 
famine  décimant  une  nation  épuisée  ;  les  produits  du  sol 
accaparés  par  des  étrangers  :  ce  fut  là  le  désolant  spectacle 
qui  s'offrit  aux  yeux  du  nouveau  duc  de  Savoie.  Pour 
aboutir  à  une  paix  honorable ,  Victor-Amédée  P'  dut  mettre 
en  œuvre  tout  ce  que  sa  prudence  et  son  courage  lui  four- 
nirent de  ressources.  Le  traité  de  Cherasco ,  du  31  mars 
<63l ,  établit  une  ligue  entre  la  Savoie  et  la  France  pour 
Texécution  d'un  ancien  plan  de  conquêtes  en  Italie.  Le  duc 
céda  à  Louis  XIII  Pignerol  et  sa  vallée  ;  en  revanche ,  il 
reçut  la  ville  d'Alba,  Trino  et  quelques  autres  terres.  Ainsi 
l'accès  en  Italie ,  fermé  aux  Français  par  le  traité  de  Lyon 
(1601),  leur  était  de  nouveau  ouvert  par  la  force  des 
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choses.  On  voit  commencer  à  celle  époque  le  système  d*^ 
pression  que  la  cour  de  Paris  exerça  pendant  de  si  longues 
années  sur  celle  de  Turin.  De  cette  politique  envahissante 
naîtront  des  complications  nombreuses  où  brillera  la 
sagesse  de  nos  princes  et  de  leurs  magistrats.  L'intérêt  de 
la  dynastie  de  Savoie  se  trouvera  toujours  étroitement  lié 
à  celui  du  pays ,  et ,  en  servant  Tune ,  le  Sénat  de  Chambérj 
sera  le  défenseur  né  de  l'autre. 

Comme  complément  à  la  première  convention ,  le  duc 
signe  un  nouveau  traité  à  Mirafiori  (49  octobre  1631)  elles 
Français  évacuent  ses  Etats.  Pendant  l'occupation  étran- 
gère ,  le  premier  président  Hector  Milliel  de  Challes  s'était 
retiré  de  l'arène  politique  et  vivait  à  la  campagne ,  espérant 
des  temps  meilleurs.  Quand  l'étoile  de  la  Maison  de  Savoie 
reparaît  sur  l'horizon  ,  Hector  MiUiet  sort  de  la  vie  privée 
pour  concourir  avec  le  prince  Thomas,  gouverneur  des 
provinces  situées  en  deçà  des  monts,  au  rétablissement  dn 
bon  ordre*. 

On  a  vu  au  livre  précédent  qu'aussitôt  après  son  entrée 
à  Chambéry,  Louis  XIII  avait  fait  table  rase  des  deux  Com- 
pagnies souveraines  qui  y  rendaient  la  justice,  pour  y  sub- 
stituer un  conseil  composé  exclusivement  de  magistrats 
français  et  qui  devait  tenir  lieu  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  comptes.  Ce  fut  là  un  acte  de  mauvaise  politique ,  car , 
quels  que  fussent  le  savoir  et  l'expérience  des  nouveaux 
venus ,  ils  ne  pouvaient  se  rendre  compte  des  besoins  et 
des  coutumes  du  pays  sans  de  longs  tâtonnements;  et 


*  Voir  au  registre  de  basane ,  fol.  208  V ,  la  leUre  du  9  juillet  1631, 
par  laquelle  le  duc  de  Savoie  nomme  son  frère ,  le  prince  Thomas . 
gouverneur  à  Chambéry ,  et  engage  tous  les  magistrats  à  lui  obéir. 
Cette  lettre  est  adressée  à  Hector  Milliet  de  Challes.  premier  président 
du  Sénat. 
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comme  aucun  magistrat  savoisien  n'avait  été  appelé  à  les 
éclairer  de  ses  conseils ,  il  dut  nécessairement  en  ré- 
sulter des  embarras  et  des  retards  dans  l'expédition  des 
affaires.  Le  prince  Thomas  n'eut  pas  à  user  de  représailles, 
caries  membres  du  conseil  provisoire  de  Chambéry  suivi- 
renlTarmée  française  dans  sa  retraite,  et  la  plupart  d'entre 
eux  reprirent  leurs  anciens  sièges  aux  Parlements  dont  ils 
avaient  fait  partie.  Il  eût  été  difficile  de  rétablir  immédia- 
tement le  Sénat  et  la  Chambre  des  comptes  ;  presque  tous 
leurs  membres  avaient  été  dispersés  par  la  guerre,  et 
d'ailleurs  l'état  des  finances  ne  permettait  pas  de  payer  sur 
l'ancien  pied  les  magistrats  qui  composaient  autrefois  ces 
deux  Compagnies.  Après  avoir  pris  les  ordres  de  Victor- 
Amédée,  le  nouveau  gouverneur  créa  un  conseil  d'Etat 
mixte,  chargé  d'administrer  la  justice  civile  et  criminelle  , 
de  régler  les  questions  de  finances  et  de  s'occuper  de  tout 
ce  qui  regardait  la  santé  et  la  police.  Cette  Compagnie  fut 
organisée  de  la  manière  suivante  *  : 

Hector  Milliet  de  Challes ,  président  du  conseil  d'Etat  ; 

Jean- Baptiste  Costa,  seigneur  de  Villard,  conseiller 
d'Etal,  président  aux  finances  ; 

De  Bastide  Dufresney ,  conseiller  d'Etat ,  sénateur  ; 

Jean-François  Garnerin,  conseiller  d'Etat,  contrôleur 
général  des  finances  ; 

André  de  Lambert  de  Soirier,  conseiller  d'Etat,  maître 
des  comptes  ; 

Jean  de  Coysia ,  conseiller  d'Etat  ; 

Maximilien  Favier,  conseiller  d'Etat  et  avocat  général  ; 


^  Registre  des  séances  de  1631 .  —  Le  conseil  d'Etat  provisoire  fut 
établi  à  Charabéry  par  lettres  patentes  du  13  avril  1631.  Nous  n'avons 
pas  trouvé  cette  pièce  aux  archives.  , 
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Pantaléon  Vissod,  conseiller  d'Etat  et  procureur  général; 

Jean  Devolley ,  conseiller  d'Etat  et  procureur  patrimo- 
nial! 

Le  lundi  16  juin  1631 ,  «  après  avoir  entendu  la  messe  à 
Saint-Dominique  et  prêté  serment  sur  le  crucifix,  >  le 
conseil  d'Etat  tint  sa  première  séance  ;  il  siégea  jusqu'au 
samedi  3  avril  1632.  Ce  fut  en  exécution  de  la  lettre  qu'on 
va  lire  que  le  Sénat  rentra  dans  l'exercice  de  ses  fonctions*  : 

«  Le  prince  Thomas  au  premier  président  de  Chalies. 

«  Très  cher  et  bien  amé  conseiller  d'Etat,  nous  avons 
reçu  ordre  de  S.  A.  S.  de  faire  entrer  le  Sénat  en  la  même 
façon  qu'il  siégeait  avant  l'occupation  du  pays.  Ce  que  nous 
fait  vous  dire  d'avoir  promptement  à  avertir  chacun  des 
conseillers  et  officiers  d'icelui,  pour  y  entrer  demain  au 
matin,  et  là,  avec  vous ,  continuer  en  la  fonction  de  vos 
charges,  comme  vous  avez  fait  par  le  passé,  aux  fins  que 
S.  A.  soit  servie  et  que  ses  sujets  en  reçoivent  la  consola- 
tion qu'ils  attendent  de  la  justice  que  vous  leur  minislre- 
rez.  A  tant ,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde.  De  Chambéry,  ce  2  avril  1632.  Signé  Thomas  et 
contresigné  Piochet.  » 

Les  ordres  de  Victor-Amédée  portaient  aussi  que  la 
Chambre  des  comptes  serait  rétablie  à  Chambéry.  Par  un 
édit  du  6  septembre  1632*,  le  duc  créa  en  Savoie  un 
conseil  d'Etat  distinct  des  deux  Compagnies  souveraines. 
Ce  conseil  fut  composé  de  deux  premiers  présidents,  du 
gouverneur  et  de  quelques  autres  fonctionnaires  choisis , 
soit  dans  la  magistrature,  soit  dans  l'administration.  Il 
reçut  ordre  de  s'assembler  une  fois  par  semaine  au  château 


^  Registre-basane ,  fol.  209. 

•  Recueil  de  Bally,  I"  partie,  p.  333. 
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de  Chambéry  «  pour  délibérer  et  rendre  des  arrêts  sur  ce 
qui  est  de  la  police ,  garde  des  passages  du  pays ,  affaires 
d'Etal,  confins  et  différends,  et  sur  le  fait  de  la  santé,  sui- 
vant la  coutume  qu'a  eue  ci-devant  le  magistrat  général 
établi  pour  la  santé  delà  les  monts.  » 

A  peine  le  Sénat  était-il  installé  qu'une  querelle  politi- 
que, dont  les  suites  devaient  durer  dix  années,  vint  jeter 
la  désunion  entre  le  gouverneur  de  la  Savoie  et  son  frère 
Victor-Araédée.  Le  prince  Thomas  et  le  cardinal  Maurice , 
jaloux  de  l'ascendant  que  s'était  acquis  la  duchesse  Chris- 
tine de  France,  leur  belle-sœur,  l'accusaient  de  servir 
ouvertement  les  intérêts  de  la  France.  Bientôt  ils  se  pro- 
noncèrent pour  l'Espagne.  La  disgrâce  qu'ils  encoururent 
conduisit  Thomas  dans  les  Flandres ,  où  il  fut  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  espagnole,  et  Maurice  à  Rome, 
où  l'appelait  plus  spécialement  sa  dignité.  Don  Félix,  frère 
naturel  de  Victor-Amédée ,  fut  appelé  à  succéder  au  prince 
Thomas  dans  le  gouvernement  de  la  Savoie.  Le  duc  profita 
d'un  voyage  qu'il  fit  à  Chambéry  au  mois  d'avril  1634  pour 
installer  son  frère  et  recevoir  son  serment  au  château  de 
Montmélian.  La  formule  de  cet  acte  est  fort  longue  ;  on  y 
trouve  la  promesse  qui  suit  : 

«  Je  tiendrai  la  main  à  ce  que  la  justice  soit  rendue  à 
<i  chacun  en  tout  l'Etat,  que  les  magistrats  soient  respectés 
«  et  obéis ,  etc.  » 

Ce  n'était  point  là  une  obligation  banale  ;  elle  avait  sa 
raison  d'être  dans  la  nécessité  de  donner  du  relief  à  la 
justice,  tout  en  surveillant  son  action,  après  les  événements 
malheureux  qui  avaient  si  longtemps  rendu  sa  marche 
chancelante.  A  demi  ruinée  par  l'occupation  étrangère,  qui 
avait  fait  place  à  la  guerre  civile ,  la  Savoie  avait  plus  que 
jamais  besoin  d'une  administration  énergique  qui  puisât 
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sa  force  dans  Tanité  de  vues  et  d'action  de  tous  les  pou- 
voirs. Le  Sénat  ne  faillit  pas  à  sa  mission;  mais  il  en  con- 
naissait trop  le  véritable  but  pour  ne  pas  résister  à  une 
tentative  qui,  au  sortir  d'une  guerre  longue  et  désastreuse, 
aurait  réduit  le  pays  à  la  misère. 

Il  était  naturel  qu'au  milieu  des  embarras  du  trésor 
public,  Victor-Amédée  recherchât  tous  les  moyens  de  faire 
face  aux  dépenses  que  nécessitait  la  guerre  contre  l'Espa- 
gne ,  et  qu'il  voulût  en  même  temps  épargner  le  plus  grand 
nombre  de  ses  sujets ,  dont  il  connaissait  la  triste  position. 
Il  crut  qu'en  généralisant  l'impôt  il  le  rendrait  moins 
lourd.  En  conséquence,  il  proposa  d'abolir  les  décimes  et 
de  les  remplacer  par  quatre  quartiers  à  percevoir  sur  tous 
les  contribuables  de  l'Etat.  Le  Sénat  désapprouva  ce  projet. 
«  Le  peuple,  disait-il,  va  supposer  que  cet  impôt  sera 
perpétuel.  Il  est  à  craindre  que  les  laboureurs  n'abandon- 
nent l'agriculture ,  et  que  la  faculté  laissée  aux  Savoisiens 
d'entretenir  des  rapports  avec  les  Suisses  et  autres  Etals 
populaires  ne  les  entraîne  à  l'émigration.  »  Le  Sénat  disait 
encore  que  la  nouvelle  mesure  ne  ferait  rien  gagner  aux 
finances ,  et  il  prouvait  son  assertion  par  l'éloquence  des 
chiffres.  Pour  terminer,  il  faisait  observer  qu'en  adoptant 
l'édit  on  porterait  atteinte  aux  privilèges  des  principales 
villes  de  l'Etat,  et  que  cependant  il  importait  extrêmement 
à  la  tranquillité  publique  de  conserver  et  d'étendre  au 
besoin  ces  garanties*. 

Victor-Amédée  essaya  de  réfuter  lui-même  les  raisons 
sur  lesquelles  s'appuyait  la  Compagnie  pour  motiver  son 
refus  d'enregistrement.  Quelques  jours  après  la  réception 
de  la  missive  ducale ,  deux  sénateurs ,  au  nombre  desquels 

*  Registre  secret  n'  2 ,  fol.  35  v'. 
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était  Jean-Gaspard  Favier,  allaient  en  personne  à  Turin 
justifier  la  conduite  de  leurs  collègues.  Ils  étaient  porteurs 
de  lettres  adressées  par  le  Sénat  au  duc ,  à  la  duchesse  et 
au  chancelier.  La  première  de  ces  pièces  se  faisait  remar- 
quer par  un  langage  énergique  et  soumis  tout  à  la  fois.  Elle 
débutait  ainsi  ^  : 

«  Monseigneur,  la  singulière  inclination  que  Y.  A.  R.  a 
toujours  montrée  de  maintenir  la  justice  dans  ses  Etats 
nous  donne  la  hardiesse  de  nous  présenter  à  ses  pieds  pour 
la  supplier  avec  toute  humilité  de  croire  que  nous  avons 
soigneusement  recherché  tous  les  moyens  que  nous  avons 
pu  imaginer  afin  de  vérifier ,  selon  les  termes  de  justice  , 
l'éditde  V.  A.  R.  du  30  décembre  4635.  Mais  ayant  ce 
Sénat  l'honneur  d'être  établi  par  elle  corps  de  justice , 
nous  n'avons  pu  faire  autre  chose  en  justice  que  de  sup- 
plier très  humblement  V.  A.  R.  de  recevoir  les  excuses  que 
lui  présentent  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être,  etc.  y> 

Les  sénateurs  délégués  à  Turin  revinrent  à  Chambéry 
après  un  court  séjour  dans  la  capitale  du  Piémont.  Ils  rap- 
portèrent à  leur  Compagnie  que  le  duc  leur  avait  fait  un 
accueil  assez  froid  et  qu'il  s'était  plaint  des  difficultés  que 
loi  créait  le  Sénat  de  Savoie  au  milieu  des  embarras  de  la 
situation.  S.  A.  R.  leur  avait  donné  l'assurance  qu'il  tien- 
drait compte  des  avis  de  ses  magistrats ,  et  que  les  quatre 
quartiers  ne  seraient  pas  perpétuels.  La  relation  de  ce 
voyage  se  terminait  par  cette  déclaration  sévère  :  «  S.  A.  R. 
commande  aux  sénateurs  (délégués)  de  dire  que  quand  elle 
envoie  des  patentes  et  autres  siens  commandements,  après 
un  avis  ou  deux  du  Sénat ,  elle  veut  être  obéie.  » 

De  son  côté,  Victor-Amédée  écrivit,  le  22  juin  1 637,  à  son 

*  Regislre-basane ,  fol.  218. 
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frère  D.  Félix  une  lettre  en  italien,  où  il  lui  faisait  connaître 
que  les  délégués  avaient  soutenu  avec  chaleur  en  sa  pré- 
sence l'opinion  de  la  Compagnie,  mais  qu'il  les  avait  con- 
vaincus par  la  force  de  son  raisonnement;  qu'il  n'y  avait 
donc  plus  de  prétexte  pour  différer  l'enregistrement  de 
l'édit.  Une  lettre  dans  le  même  sens  fut  adressée  le  lende- 
main au  Séna(. 

L'édit  subit  de  telles  modifications  que,  dans  sa  rédac- 
tion définitive,  on  reconnaissait  à  peine  le  texte  original. 
En  cet  état  de  choses ,  le  Sénat  crut  devoir  déférer  à  la 
volonté  souveraine ,  mais  il  ne  le  fit  qu'avec  de  nombreuses 
et  importantes  réserves.  L'édit  fut  donc  enregistré,  et 
nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  ne  reçut  pas  même  d'exé- 
cution, car  Bally  et  les  autres  compilateurs  de  nos  ancien- 
nes lois  n'en  font  pas  mention. 

Quelques  mois  s'étaient  écoulés  à  peine  depuis  les 
dernières  phases  de  la  lutte  que  nous  venons  de  raconter. 
Victor-Amédée ,  atteint  d'un  mal  subit  et  imprévu ,  expirait 
à  Verceil  *  au  milieu  des  plus  vives  souffrances ,  laissant 
deux  fils  et  quatre  filles  en  bas  âge ,  sous  la  régence  de  la 
duchesse  Christine. 

Pendant  les  sept  années  que  dura  son  règne,  Victor- 
Amédée  F'  fut  constamment  en  guerre  avec  la  France  ou 
l'Espagne.  Au  moment  où  il  monta  sur  le  trône,  le  cardinal 
de  Richelieu  gouvernait  la  France  au  nom  de  Louis  xni 
qui,  suivant  l'expression  de  Muratori,  a  n'avait  consené 
que  le  droit  de  guérir  les  écrouelles.  y>  Animé  d'une  haine 
implacable  contre  l'Espagne ,  Richelieu  réussit  par  des 
promesses  et  des  menaces  à  tourner  contre  cette  puissance 


*  Le  7  octobre  1637.  On  supposa  que  le  duc  avait  été  empoisoiuié  ; 
mais  rexamen  de  son  corps  ne  justifia  point  ces  soupçons. 
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les  forces  du  duc  de  Savoie.  La  ligue  stipulée  par  le  traité 
de  Rivoli  en  1635  avait  pour  objet  principal  la -conquête  du 
duché  de  Milan ,  que  les  confédérés  partageraient  après  la 
guerre  ;  mais  la  mort  de  Yictor-Amédée  rendit  tous  ces 
projets  inutiles. 

La  guerre ,  les  finances ,  l'administration ,  le  soin  de 
relever  l'éclat  de  sa  couronne  * ,  tels  étaient  les  sujets  qui 
avaient  occupé  principalement  le  duc ,  et  les  intérêts  ma- 
tériels du  pays  fussent  certainement  restés  en  souffrance  , 
si  la  vigilance  des  magistrats  n'eût  suppléé  à  rinsuffisance 
de  l'action  du  pouvoir.  En  Savoie,  le  premier  président 
Hector  Milliet  de  Challes  était  l'homme  qui  avait  le  mieux 
réussi  à  gagner  la  confiance  du  souverain,  et  il  s'en  montra 
toujours  digne*.  Diplomate,  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes ,  chef  du  Sénat  ou  commandant  en 
Savoie,  il  avait  su  concilier  la  soumission  due  au  prince 
avec  l'indépendance  du  magistrat ,  et  Victor-Amédée ,  qui 
aimait  sa  franchise ,  le  consultait  dans  toutes  les  affaires 
difficiles'.  Milliet  de  Challes  mit  à  profit  son  influence  pour 
provoquer  une  mesure  importante  qui  devait  rendre  à  la 
Savoie  et  surtout  à  sa  capitale  un  peu  de  cette  prospérité 
dont  elle  n'avait  joui  que  sous  les  règnes  d'Amédée  VIII  et 
d'Emmanuel-Philiberl  :  ce  fut  l'introduction  des  arts  et  des 


*  Victor-Amédée  prit  le  titre  d' À  liesse  royale  et  porta  la  couronne 
fermée ,  en  qualité  de  roi  de  Chypre. 

'  Hector  Milliet,  baron  de  Challes  et  d'Arvillard,  naquit  à  Chambéry 
le  3  septembre  1568.  Charles-Emmanuel  l'envoya  «n  ambassade  auprès 
d'Henri  IV  en  1605  et  auprès  des  Suisses  pour  renouveler  l'alliance  en 
1616.  Il  mourut  dans  son  château  d'Arvillard  le  27  septembre  1642  et 
fut  enterré  en  l'église  de  Sainte -Marie -Egyptienne  à  Chambéry. 
(Extrait  d'un  manuscrit  inédit  de  Besson.) 

"  Voir  aux  archives  de  cour ,  à  Turin ,  la  correspondance  politique 
d'Hector  Milliet  de  Challes  avec  le  duc. 
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fabriques  dans  la  ville  de  Chambéry,  avec  êtablissemeut  de 
quatre  foires  franches  pour  chaque  année*.  Par  son  édit 
du  15  décembre  1633,  Victor-Amédée  fit  connaître  sou 
intention  formelle  de  «  réparer  les  dégâts  causés  par  les 
malheurs  des  guerres  et  de  la  contagion.  »  A  ces  fins,  il 
ordonna  que  quatre  foires  franches  se  tiendraient  à  Cbam- 
béry  avant  celles  de  Lyon  ;  qu'elles  dureraient  quinze  jours 
chacune;  qu'elles  auraient  lieu  le  15  mars ,  le  1*'  août,  le 
15  octobre  et  le  10  décembre;  enfin,  qu'elles  donneraient 
lieu  aux  mêmes  exemptions  et  privilèges  que  celles  des 
grandes  villes  de  France. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  mesure ,  le  duc  créa 
presque  en  même  temps  à  Chambéry,  sous  le  nom  à'Ofice 
d* abondance,  un  conseil  qu'il  composa  de  deux  des  plus 
anciens  bourgeois  de  la  ville ,  de  deux  marchands  «  appa- 
rents »  et  de  deux  maîtres-jurés-ès-arts.  Ces  six  person- 
nages n'étaient,  pour  ainsi  dire ,  que  les  directeurs  d'une 
association  générale  à  laquelle  devaient  prendre  part  tous 
les  industriels  du  pays,  moyennant  une  certaine  somme. 
Les  principaux  articles  de  Tédit  inauguraient  la  liberté 
commerciale  dans  une  certaine  mesure ,  et  s'ils  ne  produi- 
sirent pas  dès  le  commencement  tout  le  bien  qu'on  en 
attendait,  ce  ne  fut  la  faute  ni  du  prince,  ni  de  ses  con- 
seillers. 

Aussitôt  qu'il  eut  connaissance  de  la  mort  du  souverain, 
le  Sénat  délégua  les  présidents  de  Coysiaz  et  d'Oncieu  pour 
aller  dans  la  capitale  du  Piémont  porter  à  la  duchesse  ses 
compliments  de  condoléance.  Christine  répondit  par  un 
acte  solennel  d'acceptation  de  la  tutelle  de  François- 
Hyacinthe  ,  fils  aîné  de  Victor-Amédée  I".  Le  nouveau  duc 

^  Recueil  de  Bally ,  r  partie ,  p.  321  el  suivantes. 
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succédait  à  son  père  à  Tâge  de  cinq  ans.  L'acte  de  la  du- 
chesse Christine  porte  la  date  du  15  octobre  1637*.  La 
régente  déclare  accepter  la  tutelle  des  fils  et  des  filles  de 
feu  son  époux ,  parce  que  le  droit  commun  l'autorise  à 
s'en  prévaloir  et  surtout  en  vertu  des  dernières  volontés 
du  prince ,  qui  avait  en  elle  la  plus  entière  confiance. 

Le  14  décembre  suivant,  Christine  adresse  au  Sénat  une 
lettre  ainsi  conçue  *  : 

K  Très  cbers ,  bien  amés  et  féaux  conseillers.  La  perte 
inestimable  que  nous  avons  faite  de  ce  que  nous  avions 
de  plus  cher  au  monde,  feu  Monseigneur  de  glorieuse 
mémoire^  étant  commune  à  tous  ses  Etats  et  peuples,  nous 
croyons  assurément  que ,  comme  ûdèles  ministres ,  chefs 
de  justice  sous  laquelle  ils  vivent  en  sûreté  de  leurs  vies, 
vous  en  aurez  pris  les  ressentiments  que  le  président  de 
Coysiaz  et  le  président  d'Oncieu,  vos  députés  et  procureurs 
nous  ont  représentés  de  votre  part,  et  que  ci-après  vous 
nous  rendrez,  et  à  son  successeur  le  duc  François- 
Hyacinthe,  Monsieur  mon  fils,  la  continuation  du  zèle  de 
votre  affection ,  selon  qu'ils  nous  ont  promis  en  ce  devoir 
de  fidélité  qu'ils  nous  ont  prêté  comme  tutrice  de  sa  per- 
sonne et  régente  de  ses  Etats'.  De  quoi  nous  n'avons  pas 
eu  moins  de  satisfaction  que  de  la  prudence  que  les  susdits 
procureurs  ont  témoignée  en  l'acquit  de  leurs  charges, 
ne  pouvant  désirer  davantage  de  nos  soins  que  l'adminis- 
tration de  la  bonne  et  briève  justice  à  nos  sujets  et  à  ceux 
qui  la  recherchent,  ainsi  que  vous  avez  toujours  fait  fort 


^  Registre-basane ,  fol.  228  (t  suivants.  Cet  acte  fut  enregistré  par 
le  Sénat  le  13  novembre. 

*  Registre-basane ,  fol.  227. 

•  Voir  Domment  n*  1. 
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louablement,  les  ayant  chargés  particalièremeot  de  vous 
faire  savoir  ceci;  priant  Dieu  vojis  avoir  en  sa  sainte  garde. 
De  Turin,  ce  U  de  décembre  1637.  Signé  Chrestienne  et 
contresigné  Carron.  » 

Pendant  un  an  à  peine  que  vécut  François-Hyacinthe, 
après  la  mort  de  son  père,  la  duchesse  régente  montra  une 
sagesse  à  la  hauteur  des  circonstances  difficiles  où  se 
trouvait  TEtat.  Que  pouvait  une  femme,  quelle  que  fût  son 
énergie ,  contre  le  despote  qui  régnait  à  Paris  sous  le 
nom  de  Louis  XIII?  L'implacable  volonté  de  Richelieu  fit 
échouer  la  tentative  de  réconciliation  entre  Marie  de  Médicis 
et  son  ûls  le  roi  de  France ,  que  Christine  avait  depuis 
longtemps  méditée  ;  elle  conduisit  au  fort  de  Miolans  le 
P.  Monod,  jésuite^  confesseur  de  la  duchesse,  qui  s'était 
attiré  la  haine  du  cardinale  Poursuivant  son  œuvre  de 
pacification ,  Christine  écrivit  à  ses  beaux-frères  pour  leur 
annoncer  la  restitution  de  leurs  apanages  à  condition  qu'ils 
ne  porteraient  pas  les  armes  contre  le  duc  leur  neveu.  Le 
prince  Thomas  et  le  cardinal  Maurice  n'acceptèrent  aucune 
proposition ,  et  se  réservèrent  de  soutenir  leurs  droits 
quand  l'occasion  s'en  présenterait.  Pendant  ce  temps,  le 
jeune  duc  François-Hyacinthe  était  emporté  par  une  fièvre 
violente*,  et  la  couronne  de  Savoie  passait  à  son  frère 
Charles-Emmanuel  U,  âgé  de  quatre  ans. 


*  Le  P.  Monod,  né  à  Bonneville  ,  composa  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages dont  le  plus  célèbre  est  V Apologie  française  pour  la  sérénissime 
Maison  de  Savoie ,  en  réponse  aux  invectives  de  deux  avocats  fran- 
çais; Chambéry,  chez  Dufour,  1631.  Chiesa  dit  que  le  père  de  ce 
religieux  était  sénateur  à  Chambéry.  Le  fait  nous  parait  fort  douteux. 

•  Le  4  octobre  1638. 


CHAPITRE  II 


Christine  de  France,  son  caractère;  serment  solennel  prêté  par  le 
Sénat  à  cette  princesse.  —  La  Compagnie  se  divise  en  deux  camps. 
—  Christine  se  réfugie  avec  son  fils  en  Savoie  ;  ses  rapports  avec  le 
Sénat.  —  Calomnies  contre  le  sénateur  Davise.  —  Traité  de  paix 
entre  Madame  Royale  et  les  princes  de  Savoie.  —  Justification  du 
Sénat.  —  Le  premier  président  Janus  d  Oncieu.  —  Mesures  prises 
contre  le  substitut  Excoffon.  —  Réforme  des  abus  dans  l'adminis- 
tration de  la  ville  de  Chambéry.  —  Béatification  de  François  de 
Sales. 


Nous  entrons  dans  Tannée  1638.  La  guerre  civile  com- 
mence et  les  sénateurs  eux-mêmes  ne  peuvent  se  soustraire 
à  l'influence  des  passions  politiques.  Il  importe  de  nous 
rendre  compte  du  caractère  et  du  rôle  de  cette  femme 
virile ,  digne  fille  d*Henri  IV,  qui  sauve  la  dynastie  par  sa 
fermeté ,  sait  résister  dans  des  circonstances  graves  aux 
séductions  comme  aux  menaces  de  Richelieu  et  transmet 
intact  à  son  fils  un  héritage  que  se  disputaient  la  France  et 
TEspagne.  La  vérité  se  trouve  entre  les  flatteries  que  Gui- 
chenon  a  prodiguées  à  Christine  et  les  panégyriques  des 
princes  Thomas  et  Maurice  »  écrits  dans  un  but  évident 
d'hostilité  contre  la  France. 

A  la  mort  de  François-Hyacinthe ,  la  situation  peut  se 
résumer  ainsi  : 

L'Espagne  cherche  à  dominer  en  Piémont  par  le  moyen 
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du  prince  Thomas  et  du  cardinal  Maurice ,  qui  font  caus^ 
commune  avec  l'empereur.  La  France  use  de  son  ascendant 
sur  une  princesse  qui  lui  est  attachée  par  des  liens  de 
famille  pour  rengager  à  conduire  le  jeune  duc  à  la  cour  de 
Louis  XIII  et  à  l'y  faire  élever.  A  ces  prétentions  opposées, 
la  duchesse  répond  par  une  attitude  décidée  qui  fait  com- 
prendre qu'elle  ne  veut  pas  vivre  sous  la  dépendance  de 
Paris  ni  sous  celle  de  Madrid.  Quoique  fiére  d'être  la  fille 
d'Henri  IV ,  elle  se  défie  des  Français  et  répond  à  toutes 
les  suggestions  de  Richelieu  :  «  Je  veux  conserver  ma 
liberté*.  »  En  Savoie,  les  camps  sont  nettement  dessinés: 
quelques  magistrats  eux-mêmes  prennent  parti  pour  la 
duchesse  ou  pour  ses  beaux-fréres.  La  cause  du  prince 
Thomas  et  du  cardinal  Maurice ,  personnellement  sympa- 
thique à  la  Savoie*,  entraîne  tous  les  esprits  qui,  craignant 
la  prépondérance  française ,  supposent  que  la  main  d'une 
femme  sera  inhabile  à  diriger  les  rênes  de  l'Etat  et  qu'elle 
deviendra  le  docile  instrument  du  ministre  de  Louis  XIII. 
La  fidélité,  l'amour  de  l'ordre,  la  foi  en  l'avenir  de  ta 
dynastie ,  enchaînent  les  autres  au  parti  de  la  duchesse. 

La  mort  du  fils  aîné  de  Victor-Amédée  avait  remis  sur  le 
tapis  les  difficultés  que  les  partisans  des  princes  soulevaient 
à  l'occasion  de  la  régence.  Afin  de  couper  court  à  toute 
discussion ,  Christine  ne  perdit  pas  un  instant  pour  faire 
reconnaître  son  droit  par  les  magistrats  et  les  grands  de 
la  Couronne.  Quand  les  funérailles  du  jeune  duc  furent 


*  CiBRÀRio,  Origini  e progressa ,  etc. ,  t.  F,  p.  176. 

■  Le  prince  Thomas  avait  été ,  pendant  plusieurs  années ,  gouver- 
neur de  Chambéry ,  et  la  magistrature  ,  dont  il  était  le  zélé  défenseur . 
avait  vivement  regretté  son  départ.  Quant  au  cardinal  Maurice  Je 
protecteur  des  beaux-arts  et  des  sciences ,  il  était  en  relation  intime 
avec  la  plupart  des  chefs  du  Sénat. 
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achevées ,  elle  écrivit  au  Sénat  de  Savoie  pour  qu'il  eût  à 
déléguer  des  membres  de  la  Compagnie  ([ui  vinssent  à  Turin 
lai  rendre  leurs  devoirs.  La  cérémonie  du  serment  devait 
s'accomplir  avec  une  pompe  inaccoutumée,  et  l'intention 
de  la  duchesse  était  de  proclamer  solennellement  un  pouvoir 
qu'on  lui  contestait  avec  tant  de  violence.  Elle  voulait  en 
même  temps  faire  paraître  avec  éclat  la  fidélité  de  ses 
magistrats  savoisiens  qu'on  lui  présentait  comme  douteuse. 
Le  \0  novembre  1638,  Christine  de  France  reçut  dans 
sa  chambre  de  parade  les  délégués  des  Compagnies  souve- 
raines ,  de  la  noblesse  et  du  clergé.  La  duchesse  était  assise 
sous  un  dais ,  ayant  à  sa  droite  son  jeune  fils  Charles- 
Emmanuel  II,  et  à  sa  gauche  la  princesse  Louise-Marie, 
D.  Félix  de  Savoie ,  gouverneur  pour  Son  Altesse  Royale  en 
deçà  des  monts ,  et  D.  Maurice  de  Savoie,  capitaine  de  la 
Compagnie  des  gentilshommes  savoisiens ,  archer  des  gar- 
des. Les  députés  du  Sénat  étaient  MM.  Louis  de  Coysiaz , 
président,  et  Guillaume  de  Blancheville.  Ces  deux  magis- 
trats, en  robes  de  pourpre  et  en  chaperons  fourrés 
d'hermine ,  «  jurèrent  à  Dieu  sur  les  saints  Evangiles  et 
sacrés  canons  de  vouloir  être  à  jamais  bons  et  fidèles  su- 
jets, serviteurs  et  liges  à  Leurs  Altesses  Royales  et  à  leurs 
successeurs;  de  faire  bonne  et  briéve  justice  ;  d'observer 
leurs  décrets ,  de  ne  point  révéler  les  secrets  qui  leur 
seraient  confiés ,  et  enfin  de  faire  tout  ce  à  quoi  ils  seraient 
tenus  envers  leur  prince  et  seigneur  naturel  par  le  dû  de 
leurs  charges.  »  —  «  Le  serment  prêté,  ajoute  le  registre, 
le  sieur  de  Coysiaz  a  fait  une  harangue  à  haute  et  intelligi- 
ble voix  et  supplié  Leurs  Altesses  Royales  de  maintenir 
le  corps  du  Sénat  de  Savoie  dans  ses  autorités  et  préroga- 
tives et  de  le  conserver  sous  leur  protection ,  comme  ont 
fait  les  princes  de  cette  royale  Maison  ;  ce  que  Madame  leur 

Il  2 
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a  accordé  et  promis  avec  des  paroles  pleines  de  sa  magna- 
nimité accoutumée.  Ensuite ,  les  sénateurs  ont  baisé  les 
mains  à  Leurs  Altesses.  y>  • 

Cependant  la  situation  s'aggravait  et  une  catastrophe 
était  inévitable.  Le  cardinal  Maurice  publiait  un  décret 
impérial  qui  enjoignait  à  la  duchesse  Christine  «  de  se 
détacher  des  intérêts  de  la  France  et  de  demander  à  Tem- 
pereur  la  confirmation  de  sa  régence ,  autrement  il  y  serait 
pourvu.  »  D'un  autre  côté,  le  prince  Thomas  produisait 
un  traité  qui  le  proclamait ,  conjointement  avec  son  frère, 
tuteur  et  régent  de  Charles-Emmanuel  II ,  l'autorisait  à 
disposer  des  villes  qui  se  donneraient  à  lui  et  annonçait  la 
prochaine  occupation  par  les  Espagnols  de  celles  qui  lui 
résisteraient. 

Au  moment  où  ces  faits  nouveaux  se  produisaient, 
d'Emery ,  envoyé  français  prés  la  cour  de  Turin ,  pesait  de 
tout  son  pouvoir  sur  l'esprit  de  la  duchesse.  Au  dire  de 
Tallemant  des  Réaux ,  ce  ministre  était  «  l'homme  le  plus 
«  corrompu  de  France ,  »  et  Christine  ne  le  souffrait  qu'avec 
peine  auprès  d'elle.  D'Emery  ne  cessait  de  signaler  les 
fonctionnaires  publics  à  la  régente  comme  «  complices  » 
des  princes;  pour  lui,  le  Sénat  de  Savoie  n'était  qu'un 
foyer  de  conspiration  et  le  conseiller  Davise  un  rebelle. 
Christine  méprisait  ces  accusations ,  elle  en  donna  bientôt 
une  preuve  évidente ,  car  les  Français  et  les  Espagnols 
ayant  envahi  sur  plusieurs  points  le  territoire  de  la 
monarchie ,  elle  n'hésita  pas  à  envoyer  le  jeune  duc  en 
Savoie,  sous  la  protection  de  D.  Félix  et  du  premier  pré- 
sident Hector  Milliet  de  Challes.  Le  27  août  1639,  Thomas 
s'empara  de  Turin  et  livra  immédiatement  aux  poursuites 
d'un  Sénat  de  son  choix  les  personnages  dont  il  se  défiait. 
La  régente  courut  les  plus  grands  dangers  et  parvint, 


—    <9    — 

grâce  à  quelques  fidèles  serviteurs ,  à  se  retirer  dans  la 
ville  de  Suse. 

Nous  laissons  à  l'histoire  générale  le  soin  de  raconter 
la  lutte  des  armées  de  France  et  d'Espagne  en  Piémont  ;  le 
départ  de  la  duchesse  pour  Grenoble ,  où  elle  sait  résister 
aux  menaces  de  Richelieu ,  qui  veut  avoir  le  jeune  duc  à 
Paris  et  mettre  une  garnison  française  à  Monlmélian  ;  son 
séjour  à  Chambéry  et  le  siège  de  Turin  par  les  Français.  Le 
petit  nombre  de  documents  qui  nous  restent  sur  cette 
funeste  période  de  la  régence  nous  montrent  le  Sénat  de 
Savoie  entourant  la  duchesse  de  la  plus  respectueuse  sol- 
licitude ,  encourageant  sa  résistance  aux  envahisseurs  de 
tout  genre ,  faisant  taire  les  aspirations  les  plus  légitimes 
devant  l'intérêt  du  prince ,  et  confondant  la  calomnie  par 
un  dévouement  absolu  à  la  régente. 

Le  <i  février  1641 ,  Christine  écrivait  au  prince  Thomas  : 
«  Votre  réunion  avec  la  France  et  avec  moi  est  la  seule 
cause  d'où  doive  dépendre  le  bonheur  de  cet  Etat,  le  bien 
du  service  de  S.  A.  R.  Monsieur  mon  fils  et  celui  de  vos 
I  propres  intérêts.  »  Bientôt  les  difficultés  s'aplanissent  et 
la  duchesse  annonce  elle-même  au  Sénat ,  par  une  lettre  à 
cachet  du  21  février ,  la  conclusion  du  traité  de  paix  stipulé 
avec  ses  beaux-fréres*.  D.  Félix  est  chargé  de  faire  publier 
en  Savoie  le  texte  de  cette  convention.  «  Vous  avouerez, 
dit  la  régente  aux  sénateurs  ,  que  le  désir  d'apaiser  la 
guerre  civile  qui  désole  cet  Etat  a  été  si  puissant  en  nous , 
qu'il  nous  a  fait  accorder  à  nos  beaux-frères  ce  que  jus- 
qu'ici la  raison  nous  avait  obligé  de  leur  refuser.  Vous 
verrez  clairement  que  notre  bonté  et  l'affection  que  nous 
avons  pour  nos  peuples  nous  a  emportée  si  avant,  que 

^  Registre-basane ,  fol.  231. 
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nous  avons,  s'il  faut  ainsi  dire ,  condescenda  à  partager 
notre  autorité  et  notre  régence  avec  les  susdits  princes. 
Celte  action,  qui  est  sans  exemple,  fait  aujourd'hui  con- 
naître à  tout  le  monde  qu'après  avoir  exposé  notre  per- 
sonne et  notre  vie  pour  la  conservation  de  cette  couronne, 
nous  ne  pouvions  pas  faire  davantage  que  de  sacrifier  pour 
l'intérêt  de  nos  sujets  ce  que  les  princes  ont  de  plus  pré- 
cieux ,  et  principalement  les  princesses  de  ma  naissance. 
Nous  avons  bien  voulu  vous  en  instruire  particulièrement, 
aGn  qu'étant  les  principaux  organes  par  lesquels  noas 
nous  communiquons  à  nos  peuples ,  et  par  qui  nous  leur 
distribuons  la  justice ,  ils  soient  aussi  informés  par  vous  de 
l'obligation  qu'ils  nous  ont  pour  l'amour  que  nous  témoi- 
gnons à  leur  endroit,  montrant  en  leur  faveur  plutôt  les 
tendresses  d'une  bonne  mère  que  les  sentiments  d'une 
maîtresse ,  ainsi  que  nous  pourrions  faire ,  en  vertu  du 
pouvoir  que  nous  avons.  )> 

Le  traité  de  paix  ne  fut  définitivement  signé  que  le  U 
juin  1642,  enregistré  au  Sénat  un  mois  après  et  publié 
dans  toute  la  Savoie.  D'après  cette  convention,  le  cardinal 
Maurice  quitta  la  pourpre  romaine  *  et  épousa  Louise-Marie, 
fille  aînée  de  Christine;  il  obtint  le  commandement  gé- 
néral du  comté  de  Nice ,  et  le  prince  Thomas,  celui  des  villes 
d'Ivrée  et  de  Bielle. 

Nous  avons  dit  plus  haut  quelle  était  la  confiance  de 
la  duchesse  Christine  envers  la  magistrature  de  Savoie. 
Cependant  quelques-unes  des  calomnies  insinuées  par 
d'Emery  avaient  vivement  impressionné  son  esprit,  elle 
sénateur  Prosper  Davise  faillit  en  être  la  victime.  Ce 
magistrat  était  l'un  des  plus  anciens  de  la  Compagnie  :  sa 

^  Ce  prince  n'était  pas  engagé  dans  les  ordres  sacrés. 
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uomiQatioQ  remontait  au  30  mars  1613.  A  l^origine  de  la 
gaerre  civile ,  il  avait  pris  parti  pour  les  princes ,  mais 
bientôt,  entraîné  parla  sympathie  qu'inspire  le  malheur 
et  fidèle  à  la  foi  jurée,  il  s'était  rallié  à  la  duchesse.  Comme 
Davise  ne  cachait  pas  sa  haine  pour  la  France ,  d'Emery 
parvint  à  le  noircir  aux  yeux  de  la  duchesse;  il  lui  fit 
surtout  un  grand  crime  d'avoir  émis  un  avis  favorable  dans  le 
jugement  de  quelques  malheureux  que  poursuivait  le  Sénat 
de  Savoie  pour  avoir  pris  les  armes  en  faveur  de  l'Espagne. 
Davise  fut  mandé  à  Turin  et  ses  explications  eurent  peu  de 
succès.  Pour  coilnaitre  à  fond  la  vérité,  Christine  écrivit  au 
Sénat  une  lettre  ainsi  conçue*  : 
«  Très  chers,  bien  amés  et  féaux  conseillers , 
«  Ayant  fait  passer  de  deçà  le  seigneur  Davise ,  pour 
quelques  considérations  du  service  de  S.  A.  R.  Monsieur 
mon  fils ,  les  mêmes  nous  font  désirer  de  savoir  au  vrai  en 
quels  termes  il  donna  sa  voix  et  son  avis  lorsque  l'on  opinait 
contre  ceux  qui  servaient  au  parti  contraire.  C'est  pourquoi 
vous  ne  manquerez  pas  de  nous  mander  promptement  par 
écrit  les  mêmes  paroles  qu'il  proféra  en  telle  occasion,  et 
de  remettre  votre  lettre  à  D.  Félix  notre  frère,  pour  nous 
être  plus  promptement  et  sûrement  rendue.  Cependant, 
nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
De  Turin,  ce  8  mars  1642.  Signé  Chrestienne  et  contresigné 
Meynier.  » 

Cette  lettre  affligea  doublement  les  sénateurs.  En  premier 
lieu,  ils  s'étonnaient  qu'on  eût  osé  violer  le  secret  des 
délibérations  et  qu'on  fit  un  crime  à  un  magistrat  indé- 
pendant de  la  franchise  qu'il  avait  montrée  en  faisant 
connaître  son  opinion.  Ensuite  ils  ne  pouvaient  comprendre 

Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  5. 
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que  la  persécution  atteignit  précisément  le  plus  intégre  et 
le  plus  respecté  de  tous  les  membres  de  la  Compagnie. 
Leur  réponse  à  la  duchesse  est  empreinte  de  ces  deux 
sentiments*.  Le  Sénat  rend  grâce  à  la  régente  de  ce  qu'elle 
se  contente  du  seul  témoignage  des  conseillers.  De  quel 
crime  accuse-t-on  Davise?  Il  n'y  a  rien  dans  sa  conduite 
qui  répugne  aux  devoirs  d'un  fidèle  sujet  et  d'un  bon 
magistrat.  En  aucune  circonstance  il  n'a  offensé  rautorité 
souveraine.  Ce  n'est  pas  l'affection  due  à  un  confrère  qui 
pousse  le  Sénat  à  donner  cette  assurance,  mais  sa  con- 
science lui  en  fait  un  devoir.  Si  quelque  membre  de  la 
Compagnie  s'était  trouvé  réellement  coupable ,  il  se  serait 
attiré  un  châtiment  exemplaire.  Le  Sénat  a  puni  les  per- 
turbateurs ,  il  a  rendu  un  arrêt  sévère  contre  ceux  qui 
répandaient  dans  le  pays  des  écrits  injurieux  pour  la 
régente;  ce  désordre  a  été  étouffé  dés  sa  naissance.  Les 
magistrats  terminent  ainsi  leur  réponse  :  «  Voyant  que  la 
tranquillité  dont  nous  jouissons  comme  par  miracle  ne 
procède  que  des  soins  extraordinaires  qu'a  pris  Votre 
Altesse  pour  consener  notre  repos,  nous  serions  indignes 
du  caractère  que  nous  portons,  si  nous  refusions  de  con- 
sacrer nos  biens  et  nos  propres  vies  pour  seconder  de  si 
saintes  intentions.  » 

Pleinement  satisfaite  de  cette  déclaration  loyale  et 
respectueuse ,  la  duchesse  renvoya  le  sénateur  Davise 
en  l'assurant  qu'elle  lui  rendait  sa  confiance.  Cepen- 
dant la  calomnie  laisse  toujours  après  elle  des  impres- 
sions fâcheuses  et  presque  ineffaçables.  On  put  s'en  con- 
vaincre à  l'occasion  des  démêlés  qui  surgirent  entre  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  comptes.  Le  grand  argument  des 

*  Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  6. 
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adversaires  du  Sénat  était  l'opposition  qu'aurait  faite  cette 
Compagnie  à  Tautorité  de  la  régente.  Une  aussi  misérable 
accusation  tombait  d'elle-même;  mais  le  premier  président 
Janus  d'Oncieu,  qui  avait  succédé  à  Hector  Milliet  de 
Challes,  crut  devoir  la  réfuter,  au  nom  de  ses  collègues, 
dans  une  lettre  dont  nous  ne  citerons  que  les  premières 
lignes*  : 

«  Si  la  crainte  de  paraître  coupables  dans  les  esprits  des 
étrangers  et  de  nous  rendre  sujets  au  mépris  de  vos  peuples 
ne  nous  obligeait  de  recourir  par  nos  répliques  à  la  justice 
de  Votre  Altesse  Royale,  pour  en  obtenir  des  effets,  nous 
aurions  avec  plus  de  retenue  témoigné  nos  ressentiments. 
Mais  comme  ce  blâme  serait  public ,  que  nous  sommes 
assurés  que  nos  actions  ont  rendu  nos  vies  exemptes  de 
censure  et  que  nos  consciences  nous  obligent  à  la  défense 
de  notre  honneur  et  de  notre  innocence ,  nous  avons  cru, 
Madame,  que  Votre  Altesse  Royale  nous  permettrait  encore 
d'aspirer  avec  raison  à  la  suite  du  pouvoir  inhérent  à  nos 
charges.  * 

Janus  d'Oncieu  était  le  bras  droit  de  la  régente  en  Savoie, 
comme  Hector  Milliet  de  Challes  l'avait  été  de  Victor- 
Amédée  P^  Ses  connaissances  profondes  en  jurisprudence 
et  en  administration  l'avaient  désigné  au  choix  de  Christine 
([ui,  «  en  l'assistance  des  sérénissimes  princes  Maurice  et 
François-Thomas,  ses  beaux-frères,  »  le  nomma  premier 
président  du  Sénat  de  Chambéry,  par  lettres  patentes  datées 
de  RivoU ,  le  15  août  1643*.  Dès  ce  moment,  d'Oncieu  mit 

*  Même  registre ,  fol.  24  v*.  —  Janus  d'Oncieu  était  fils  du  président 
(Guillaume  d'Oncieu ,  dont  nous  avons  parlé  au  volume  précédent. 

■  Galli  ,  Dignità  e  cariche ,  etc. ,  t.  1" ,  p.  190.  —  Quelques  années 
auparavant,  Janus  d'Oncieu ,  chargé  d'une  mission  diplomatique  auprès 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIII ,  avait  éloquemment  soutenu  les  droits 
de  la  duchesse  régente. 
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tous  ses  soins  à  calmer  les  agitations  politiques ,  à  faire 
disparaître  les  traces  des  anciens  partis  et  à  relever  la  dignité 
du  Sénat  *.  Il  s'appliqua  spécialement  à  empêcher  que  l'abus 
du  favoritisme,  qu'on  a  si  justement  reproché  à  la  duchesse 
Christine,  ne  fît  asseoir  sur  les  sièges  de  la  magistrature  des 
sujets  incapables.  Le  fait  que  nous  allons  raconter  prouve 
suffisamment  la  vigilance  de  la  Cour  suprême  et  de  son  chef. 
Le  sénateur  Jean-Dominique  Excoffon  était  parvenu  en 
1645  à  faire  admettre  son  neveu  au  nombre  des  substituts 
du  procureur  général,  ou  plutôt  à  obtenir  pour  lui  la  nomi- 
nation souveraine.  La  duchesse  honorait  ce  jeune  homme 
de  sa  protection,  et  une  carrière  brillante  semblait  lui  être 
assurée  ;  mais,  aux  termes  de  Tédit  du  i  0  mai  i  585,  Excoffon 
devait  subir  un  examen  par-devant  le  Sénat ,  chambres 
réunies ,  et  prouver  qu'il  connaissait  à  fond  toutes  les 
matières  de  la  jurisprudence.  L'épreuve  ne  fut  pas  favorable 
au  protégé  de  Christine ,  et  Janus  d'Oncieu  lui  déclara  «  eu 
plein  bureau  »  que  le  Sénat  ne  pouvait  l'admettre*.  Excoffon 
porta  ses  doléances  à  la  cour  de  Turin.  Il  se  plaignit  de  la 
partialité  évidente  des  magistrats  et  fit  entendre  que  la  poli- 
tique n'était  point  étrangère  à  cette  décision.  La  Compagnie, 
mise  en  demeure  de  s'expliquer,  se  justifia  brièvement  el 
répondit,  entre  autres  choses  :  «  Ledit  Excoffon  a  été 
examiné  en  plein  bureau  et  donne  si  peu  de  satisfaction  par 
ses  réponses,  que  nous  ne  pouvons,  sans  violer  les  statuts 
et  règlements  et  engager  nos  consciences,  avoir  pour  lui 
d'autres  sentiments.  La  duchesse  ne  permettra  pas  que  la 
justice  soit  exercée  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  les 


*  Voir  sur  ce  sujet ,  au  registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  54 . 
l'incident  relatif  à  l'abus  de  pouvoir  commis  par  le  baron  d'Aiguebelle. 

•  Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  37. 
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qualités  nécessaires,  et  qae  cette  Compagnie  soit  accusée 
d'avoir  d'autre  passion  que  celle  du  service  de  Son  Altesse 
Royale.  » 

Nous  avons  cherché  en  vain  1* entérinement  de  la  patente 
obtenue  par  Excoffon  ;  mais  une  note  du  Registre  secret 
»°  2  nous  apprend  qu'il  fut  admis  à  conclure  «  par  récu- 
sation des  généraux  »  et  ne  pourrait  entrer  au  bureau  du 
Sénat  s'il  n'était  appelé.  Notre  glorieux  siècle  est  en  progrès 
sur  bien  des  points ,  et  il  a  quelque  raison  de  se  croire 
supérieur  à  ses  aines  ;  mais  il  faut  avouer  que  l'ancienne 
organisation  judiciaire  avait  d'excellents  côtés,  et  que  le 
contrôle  des  Compagnies  souveraines  pour  l'admission  de 
leurs  membres  était  une  garantie  assurée  contre  le  favori- 
tisme et  l'incapacité  des  magistrats. 

Fidèle  à  ses  traditions  particulières  et  à  celles  du  Parle- 
ment de  Chambéry ,  le  Sénat  étendait  ce  contrôle  sur  l'admi- 
nistration des  villes  aussi  bien  que  sur  celle  de  l'Etat.  Des 
abus  considérables  s'étant  introduits  dans  le  maniement  des 
finances  de  Chambéry,  la  duchesse  en  fut  informée  par  ses 
magistrats,  qui  reçurent  d'elle  la  réponse  suivante,  datée 
du  11  février  1646*: 

«  Très  chers,  bien  amés  et  féaux,  on  nous  a  donné  avis 
qu'il  se  commet  de  notables  abus  dans  le  maniement  des 
revenus  de  la  ville  de  Chambéry.  Nous  désirons  que  vous 
en  preniez  une  exacte  information,  et  que ,  pour  cet  effet, 
vous  en  donniez  la  commission  au  président  de  Blancheville 
ou  au  sénateur  Ducoudray  ;  et  soudain  que  ladite  informa- 
tion aura  été  rapportée  par-devant  vous ,  vous  enverrez 
votre  avis  sur  ce  qu'elle  contiendra,  en  quoi  vous  recom- 

^  Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  46  V. 


maDdant  d'user  de  diligence ,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  garde.  » 

On  ignore  quelle  suite  fut  donnée  à  cette  affaire.  Peut- 
être  l'examen  attentif  des  comptes  de  la  municipalité 
démontra-t-il  aux  sénateurs  qu'on  avait  exagéré  les  rap- 
pforts  sur  le  mauvais  état  de  ses  finances;  peut-être  pensè- 
rént-ils  que  l'avertissement  donné  aux  administrateurs 
suffirait  pour  les  rendre  plus  vigilants  à  l'avenir. 

'Cependant  un  événement  se  préparait  qui  devait  com- 
bler de  joie  la  magistrature  savoisienne  :  il  s'agissait  de  la 
béatification  de  l'illustre  évêque  de  Genève ,  dont  la  renom- 
mée remplissait  le  monde.  François  de  Sales  appartenait 
au  Sénat  par  son  éducation  et  ses  rapports  intimes;  la 
plupart  des  conseillers  l'avaient  personnellement  connu 
pendant  les  dernières  années  de  son  apostolat.  Le  noble 
enthousiasme  qu'inspirait  ce  héro?  chrétien  à  ses  compa- 
triotes se  traduisit  en  une  lettre  latine  par  laquelle  la  Cour 
suprême  demandait  au  Saint-Père  de  ratifier  définitivement 
ce  que  la  voix  du  peuple  avait  déjà  proclamé ,  et  de  mettre 
l'évêque  de  Genève  au  rang  des  bienheureux*.  François  de 
Sales  fut  béatifié  en  1661 ,  sous  Alexandre  YII,  et  canonisé 
en  1666.  Nos  registres  contiennent  une  description  pom- 
peuse des  fêtes  qui  eurent  lieu  à  Chambéry  au  mois  de 
mars  1666 ,  en  l'assistance  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
comptes ,  pour  célébrer  les  mérites  du  saint ,  de  l'évêque , 
de  l'écrivain  et  de  l'homme  d'Etat ,  réunis  au  plus  éminenl 
degré  en  un  seul  personnage  *. 


*  Voir  Document  n*  2. 

•  Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  27i?. 


CHAPITRE  III 


René  Favre  de  la  Valboime  et  son  livre.  —  Rigueurs  de  la  Compagnie 
contre  ce  magistrat.  —  Conduite  ambiguë  de  Christine  de  France 
dans  cette  affaire. 


Les  traités  de  paix  font  rarement  disparaître  les  causes 
des  discordes  civiles.  S'ils  parviennent  à  les  arrêter  dans 
leur  cours ,  rien  n'est  plus  difficile  que  d'en  prévenir  les 
fâcheux  effets  ;  le  temps  seul ,  qui  emporte  les  hommes  et 
leurs  intérêts ,  éteint  les  dissensions ,  guérit  les  plaies 
qu'elles  ont  causées  et  donne  aux  esprits  le  calme  néces- 
saire pour  juger  les  événements. 

Plusieurs  années  après  la  convention  signée  entre  la 
régente  Christine  et  les  princes  ses  beaux-fréres ,  les  partis 
s'agitaient  en  Savoie  et  les  ennemis  du  Sénat  représen- 
taient cette  Compagnie  comme  hostile  à  la  France ,  où  la 
duchesse  puisait  ses  inspirations.  A  cette  époque,  René 
Favre  de  la  Valbonne,  fils  d'Antoine  Favre  et  sénateur 
honoraire ,  exerçait  à  Annecy  les  fonctions  de  président  du 
conseil  de  Genevois.  Christine  ne  doutait  pas  de  la  fidélité 
du  Sénat;  mais  les  nombreux  actes  d'indépendance  de 
cette  Cour  avaient  froissé  son  amour-propre  et  elle  atten- 
dait qu'une  occasion  favorable  se  présentât  pour  lui  faire 
entendre  de  dures  vérités.  Ayant  appris  que  René  Favre 
préparait  un  livre  sur  l'administration  de  la  justice ,  elle  le 
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manda  secrètement  à  Turin ,  lui  indiqua  la  marche  à  sui\Te 
pour  atteindre  sûrement  les  magistrats  sous  des  allusions 
transparentes  et  accepta  par  avance  la  dédicace  de  cet 
ouvrage.  L'œuvre  de  René  Favre  fut  imprimée  à  Annecy  et 
parut  au  mois  de  mai  1646  sous  ce  titre  :  Le  Bien  publie 
pour  le  fait  de  la  justice  *. 

A  peine  les  premiers  exemplaires  de  ce  livre  étaient-ib 
en  circulation,  que  le  procureur  général  en  ordonna  la 
saisie  et  fit  défendre  à  tous  les  libraires  du  ressort  de  les 
recevoir  en  dépôt  ou  de  les  vendre.  En  même  temps  la 
Compagnie  déléguait  à  Turin  le  président  Favieretle  séna- 
teur de  Chaloz'  pour  informer  la  duchesse  delà  résolution 
qu'elle  venait  de  prendre  dans  l'intérêt  de  sa  dignité.  La 
réponse  de  Christine  est  trop  importante  pour  que  nous 
ne  la  citions  pas  tout  entière'  : 
«  Très  chers ,  bien  amés  et  féaux  conseillers  , 
«  Nous  recevons  une  particulière  satisfaction  des  soins 
que  vous  avez  pris  de  nous  envoyer  le  livre  intitulé  :  Le 
Bien  public  pour  le  fait  de  la  justice,  que  le  sieur  delà 
Valbonne  a  fait  imprimer  par  notre  ordre  et  sans  aucun 
dessein  d'offenser  le  Sénat,  qu'il  honore  tant  en  général 
qu'en  particulier,  ainsi  qu'il  nous  a  souvent  assuré  par 
lettres  missives  et  de  vive  voix.  Et  comme  l'équité  que  vous 
gardez  très  religieusement ,  après  s'être  acquis  notre  es- 
time, se  fait  aussi  admirer  chez  les  étrangers,  nous  ne 
croyons  pas  qu'elle  puisse  être  en  aucune  sorte  diminuée 
par  qui  que  ce  soit,  et  bien  moins  par  le  livre  du  sénateur 
de  la  Valbonne ,  qui  proteste  n'avoir  jamais  eu  autre  dessein 


*  Nous  avons  analysé  ce  travail  au  livre  V  du  volume  précédent. 
'  Benoît  de  Regnauld  de  Chaloz ,  nommé  sénateur  le  15  mars  1640. 
'  Registre  secret  de  I64I  à  1681 ,  fol.  56  et  suiv. 
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que  de  faire  paraître  qu'il  est  membre  de  ce  corps  et  non 
point  son  censeur.  C'est  pourquoi  nous  lui  avons  accordé 
nos  patentes  par  lesquelles  nous  l'avons  renvoyé  quitte  et 
absous,  et  permis  à  l'imprimeur  d'en  livrer,  d'en  vendre 
et  distribuer  les  exemplaires.  Nous  nous  promettons  donc 
que  vous  seconderez  exactement  nos  intentions  sur  ce 
sujet,  faisant  et  laissant  jouir  ledit  sénateur  de  la  Yalbonne 
de  son  office  comme  auparavant ,  sans  nous  donner  autre 
avis  ni  attendre  autre  commandement,  priant  Dieu  de  vous 
conserver.  De  Turin,  ce  M  novembre  1646.  Signé  Chres- 
tienne  et  contresigné  de  Saint-Tbomas.  y> 

Un  passage  de  cette  lettre  fait  entendre  que  René  Favre 
avait  été  suspendu  de  ses  fonctions  de  président.  Sans  tenir 
compte  des  ordres  de  la  ducbesse ,  le  procureur  général  le 
fit  incarcérer  et  le  Sénat  cbargea  deux  de  ses  membres  de 
l'instruction  du  procès.  Dans  ses  nombreux  interrogatoires, 
le  président  ne  cessa  de  déclarer  qu'il  avait  écrit  son 
ouvrage  sur  Tordre  exprés  de  Christine ,  et  qu'il  désa- 
vouait tous  les  passages  de  ce  livre  qui  pouvaient  recevoir 
une  fâcheuse  interprétation.  Cependant  l'instruction  sui- 
vait son  cours  régulier  et  révélait  des  faits  de  nature  à 
aggraver  la  position  de  René  Favre.  Il  paraissait  démontré 
qu'il  aurait  tenu  contre  le  Sénat  certains  propos  fort  inju- 
rieux et  se  serait  vanté  de  faire  destituer  la  plupart  de  ses 
membres  pour  cause  de  conspiration  contre  le  pouvoir  de 
la  régente. 

Au  mois  de  mars  4647,  Tattitude  de  la  duchesse  était 
bien  changée.  Elle  comprenait  toute  la  gravité  des  accu- 
sations formulées  contre  le  président,  sans  pouvoir  se 
dissimuler  qu'elle  était,  en  grande  partie,  l'auteur  de  sa 
mésaventure.  Le  i  4  mars,  dans  une  lettre  presque  soumise, 
elle  demandait  à  voir  les  réponses  de  l'inculpé,  exhortait 


—    so- 
le Sénat  à  continuer  la  procédure  et  à  laisser  partir  René 
Favre  pour  Annecy ,  «  à  la  condition  qu'il  se  représentât 
quand  besoin  serait.  » 

Tout  d'un  coup,  Christine  prend  le  parti  le  plus  inat- 
tendu, sans  s'inquiéter  des  contradictions  où  son  impru- 
dente démarche  va  la  faire  tomber.  Elle  désavoue  René 
Favre  et  écrit  au  Sénat,  le  2  avril  i  647 ,  la  lettre  incroyable 
qu'on  va  lire.  Quelle  que  soit  la  longueur  de  ce  document, 
nous  le  jugeons  digne  d'être  conservé  et  médité,  car  il  fait 
ressortir  à  merveille  l'instabilité  de  la  faveur  des  princes  *  : 
«  Très  chers,  bienamés  et  féaux  conseillers , 
«  Comme  c'a  été  une  chose  contraire  à  notre  intention 
que  la  publication  du  livre  intitulé  :  Le  Bien  public,  que  le 
sénateur  de  la  Valbonne  a  fait  imprimer  sans  notre  su  (11) 
et  la  permission  du  Sénat,  à  forme  des  règlements  d'icelui, 
nous  n'avons  pas  eu  à  gré  que  le  même  de  la  Valbonne , 
sans  avoir  entendu  nos  sentiments,  lorsque  nous  lui  dîmes 
de  nous  envoyer  quelques  mémoires  par  le  moyen  desquels 
on  pût  abrévier  le  cours  des  procès,  eût  dit  dans  la  dédi- 
catoire  dudit  livre  de  l'avoir  fait  imprimer  par  notre  ordre 
et  commandement.  Il  nous  aurait  aussi  déplu  qu'il  eût  usé 
de  termes  concernant  notre  régence ,  notre  Sénat  et  magis- 
trats, peu  considérés  et  suffisants  pour  laisser  au  monde 
quelque  mauvaise  impression  et  contraire  à  la  réputation 
due  à  la  sincérité  et  justice  de  nos  actions  et  de  tous  nos 
magistrats ,  ce  qui  nous  aurait  obligé  de  faire  appeler  le 
sénateur  et  faire  examiner  le  tout  par  notre  grand-chance- 
lier et  quelques  principaux  de  nos  ministres,  qui  nous 
auraient  rapporté  qu'il  se  trouvait  plutôt  digne  de  compas- 
sion que  de  châtiment,  attendu  les  protestes  qu'il  lenr 

>  Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  60  v*. 
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aurait  fait  de  n'avoir  eu  aucune  mauvaise  intention,  et 
attendu  son  âge  et  qualités  du  feu  président  Favre  son 
père ,  pouvoir  être  digne  de  notre  clémence  et  libéré  de 
toutes  poursuites,  puisque,  en  substance,  il  n'y  a  aucune 
chose  laquelle,  bien  interprétée,  ne  soit  excusable  et 
déchargée  du  titre  de  crime,  pourvu  toutefois  que  ledit 
livre  soit  supprimé,  avec  défense  de  le  débiter  et  ordre  de 
retirer  les  exemplaires  qu'il  pourrait ,  de  quoi  le  chargeâ- 
mes expressément.  Depuis,  ayant  usé  ledit  sieur  sénateur 
delà  Valbonne  de  quelques  paroles,  tant  en  général  qu'en 
particulier,  par  lesquelles  il  pourrait  avoir  oublié  le  res- 
pect qu'il  doit  au  Sénat ,  ayant  sur  ce  ouï  les  président 
Favier  et  sénateur  de  Chaloz,  à  nous  députés  par  le  Sénat , 
Dous  avons  encore  fait  appeler  ledit  sénateur  de  la  Valbonne, 
lequel  nous  aurait  assuré  de  faire  tout  son  possible  pour 
retirer  tous  les  exemplaires  du  livre,  désavouant  et  révo- 
quant toutes  paroles  et  clauses  contenues  dans  son  livre  et 
réponses  qui  pourraient  offenser  le  Sénat  en  général  et 
particulier,  avec  les  submissions*  et  respect  qu'il  doit  au 
corps  du  Sénat,  étant  prêt  de  les  témoigner  audit  Sénat, 
avec  proteste  de  déclaration  expresse  de  n'entendre  ni 
avoir  entendu  toucher  en  aucune  façon  l'intégrité  et  répu- 
tation d'aucun  des  magistrats,  qu'il  reconnaît  pour  très 
dignes  et  capables  de  leurs  fonctions  et  charges.  Pour  cet 
effet  et  autres  dignes  considérations,  nous  vous  avons  fait 


^  Ce  mot  est  employé  par  Corneille  dans  le  Cid ,  acte  II ,  scène  1"  : 

i«  rtng  et  l'offciué,  la  (nndcBr  d«  l'ofTense , 
Demuidcnt  des  dcToin  et  d«  ralimmîonf 
Qvi  paMcnt  le  eonman  des  Mtûfactionf . 

Il  y  avait  dix  ans  à  peine  que  le  Cid  se  jouait  à  Paris ,  et  le  Sénat  de 
Savoie  aurait  pu  se  faire  à  lui-même  ime  application  exacte  des  vers 
du  frrand  Corneille. 


—  sa- 
la présente  pour  vous  dire  que  c'est  notre  précise  volonté 
que  ne  soient  faites  plus  amples  procédures  contre  ledit 
sénateur  de  la  Valbonne,  après  toutefois  la  suppression 
dudit  livre  et  déclaration  qu'il  fera  de  vive  voix  au  Sénat 
comme  sus  est  dit ,  moyennant  quoi  nous  voulons  que  vous 
l'admettiez  et  receviez  à  la  fonction  ordinaire  de  ses  char- 
ges, sans  aucune  difficulté.  Exécutez  donc  cette  notre 
volonté ,  conforme  à  l'exemple  de  notre  clémence  et  bonté, 
avec  laquelle  nous  prions  le  Seigneur  qu'il  vous  consene. 
De  Turin,  ce  2  juillet  <647.  Signé  Chrestienne  et  contre- 
signé de  Saint-Thomas.  » 

Quelle  leçon  pour  les  courtisans  et  quel  triste  exemple 
de  la  fragilité  humaine  I  Le  P.  Monod  sacriQé  à  la  haine  de 
Richelieu  et  René  Favre  de  Valbonne  humilié  devant  le 
Sénat  pour  avoir  obéi  aux  ordres  de  leur  souveraine  vien- 
nent au  tribunal  de  l'histoire  accuser  Christine  de  France. 
René  Favre  peut  lui  reprocher  à  bon  droit  ses  contradic- 
tions et  ses  défaillances.  Dans  cette  triste  affaire ,  tandis 
que  la  régente  reste  au-dessous  de  son  caractère ,  le  pré- 
sident du  Genevois  conserve  une  noble  attitude.  Pour 
épargner  la  princesse ,  il  concentre  sur  lui  toutes  les  hai- 
nes ,  il  dévore  en  secret  tous  les  affronts.  L'auteur  du 
Bien  publie  a  pièces  en  main  pour  établir  que  Christine  est 
au  moins  sa  complice  ;  il  préfère  garder  le  silence  et  que 
l'honneur  de  la  monarchie  soit  sauvé.  Une  telle  abnégation 
est  admirable  en  tout  temps  ,  mais ,  de  nos  jours ,  elle 
devient  presque  invraisemblable. 

Que  restait-il  à  faire  au  Sénat ,  en  présence  des  protes- 
tations de  René  Favre  et  dos  ordres  contradictoires  de  la 
duchesse?  Il  était  évident  que  le  président  d'Annecy  avait 
servi  d'instrument  docile  aux  rancunes  de  Christine  oa 
plutôt  de  ses  conseillers.  Il  estima  que  sa  dignité  outragée 
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ne  lai  permettait  pas  de  céder  encore.  En  conséquence ,  il 
continua  de  poursuivre  René  Favre ,  et ,  dans  un  rapport 
à  la  duchesse,  daté  du  <9  juillet  1647,  il  s'exprimait 
ainsi  :  «  L'honneur  de  la  régence  de  Votre  Altesse  Royale 
et  de  ses  magistrats  n'a  pu  souffrir  qu'il  fût  altéré  par 
un  de  ses  officiers  et  par  un  livre  dont  la  publication 
détruirait  même  le  bien  public.  Ce  sujet,  Madame,  joint 
aux  commandements  qu'il  vous  a  plu  de  faire  au  Sénat  de 
retirer  les  exemplaires ,  nous  fit  douter  que  la  justice  de 
Votre  Altesse  n'eût  été  surprise  en  la  permission  qu'elle 
donnait  de  les  débiter.  » 

La  duchesse  dut  comprendre  ce  que  signifiaient  les 
réticences  du  Sénat.  Au  mois  de  novembre ,  la  procédure 
continuait  encore  ;  Christine  demandait  une  députation  de 
magistrats  pour  savoir  de  vive  voix  ce  qui  avait  été  fait. 
La  Compagnie  délégua  pour  la  satisfaire  le  président  de 
Blancheville  et  le  sénateur  de  Chaloz,  en  se  plaignant  des 
frais  énormes  que  ces  fréquents  voyages  lui  causaient. 

Enfin ,  l'humiliation  de  René  Favre  de  la  Valbonne  eut 
un  terme.  Il  fit  une  rétractation  devant  le  Sénat ,  chambres 
réunies ,  et  s'engagea  à  rechercher  tous  les  exemplaires  de 
son  livre  pour  les  anéantir.  Nous  supposons  qu'il  tint  sa 
promesse,  mais  quelques  copies  du  Bie/i />w6/îc  échappè- 
rent à  ses  investigations ,  et  c'est  l'un  de  ces  volumes  qui  a 
servi  de  thème  à  M.  l'avocat  général  Onofrio  pour  faire  le 
magnifique  discours  de  rentrée  lu  devant  la  Cour  impériale 
de  Lyon  le  4  novembre  1862. 


CHAPITRE  IV 


Complot  contre  Christine  de  France  et  son  fils ,  tramé  par  un  moine  de 
Gteaux  et  le  sénateur  piémontais  Sillani.  —  Majorité  de  Charles- 
Emmanuel  IL  —  Le  collège  savoisien  d'Avignon  et  les  Pères  de  la 
Mission  à  Annecy.  —  De  nouvelles  communautés  religieuses  s'éta- 
blissent à  Chambéry  ;  difficultés  faites  par  le  Sénat  pour  leur  récep- 
tion. —  La  Compagnie  est  de  nouveau  calomniée.  —  Incident  du 
nonce  Crescentio.  —  Fondation  de  la  Charité  à  Chambéry. 


La  fin  de  Tannée  1647  fut  signalée  par  un  événement 
qui  peint  l'esprit  de  l'époque  et  auquel  se  trouve  mêlé  un 
membre  de  la  haute  magistrature  piémontaise;  il  s'agit  de 
la  conspiration  tramée  contre  la  duchesse  et  son  fils  par  le 
moine  cistercien  dom  Jean  di  S.  Stefano,  le  sénateur  Sil- 
lani et  un  habitant  de  Turin  nommé  Gioia  ^ 

Le  P.  de  Saint-Etienne  publia  en  1648  un  almanach  sans 
nom  d'auteur,  qui  contenait  de  grossières  injures  contre 
Christine  et  des  prédictions  sur  sa  mort  prochaine.  Ce 
moine  fanatique  habitait  le  couvent  de  la  Consolata,  à 
Tarin.  Ses  supérieurs  T obligèrent  à  s'enfuir,  et  il  avait 
déjà  quitté  les  Etats ,  lorsque ,  sur  les  ordres  du  procureur 
général ,  la  force  publique  fit  une  descente  au  monastère 


^  Les  pièces  relatives  à  ce  fait  ont  été  publiées  in  extenso  par 
M.  Boggie  dans  son  livre  intitulé  Chiesa  e  Stato ,  t.  I" ,  p.  77  et  suiv. 
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pour  s'emparer  de  l'auteur  du  libelle.  On  parvint  àrarrèter 
dans  la  ville  de  Ceva.  L'instruction  du  procès  apprit  aux 
magistrats  que  le  moine  était  depuis  deux  ou  trois  ans  en 
relation  avec  le  sénateur  Sillani  et  un  nommé  Gioia ,  dont 
on  ne  désigne  pas  la  profession.  Ces  trois  individus  cher- 
chaient assidûment  le  moyen  de  faire  mourir  la  régente  et 
son  fils  ;  pour  y  arriver ,  ils  eurent  recours  aux  sortilèges. 
Le  P.  de  Saint-Etienne  se  disait  certain  de  réussir  à  distance 
en  fabriquant  avec  de  la  cire  vierge  une  image  de  la  duchesse 
et  en  couvrant  cette  figure  de  l'écume  d'un  poisson  veni- 
meux. Sillani  et  Gioia ,  qui  avaient  une  foi  moins  robuste 
dans  les  opérations  de  la  magie ,  auraient  voulu  que  le 
P.  de  Saint-Etienne  se  chargeât  d'empoisonner  l'eau  bénite 
ou  le  coussin  de  velours  sur  lequel  Christine  avait  coutume 
de  s'agenouiller  quand  elle  allait  prier  à  l'église  de  la 
Consolata.  Ils  proposaient  de  corrompre  la  blanchisseuse 
de  la  princesse  et  de  faire  saupoudrer  ses  collerettes  *  et 
ses  manchettes  d'un  de  ces  poisons  subtils  qu'on  appela 
plus  tard  en  France  la  poudre  de  succession.  Tous  ces  plans 
échouèrent ,  et ,  de  guerre  lasse  ,  les  trois  conjurés  se 
contentèrent  de  publier  contre  Christine  le  libelle  infâme 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Le  sénateur  Sillani  mourut  de  désespoir  dans  sa  prison 
le  soir  même  où  il  fut  arrêté.  Le  moine,  enfermé  dans  la 
citadelle  de  Ceva  ,  se  fit  une  horrible  blessure  au  bras 
avec  des  débris  de  verre  et  perdit  une  grande  quantité 
de  sang;  la  mort  n'arrivant  pas  assez  vite  à  son  gré,  il 
essaya  de  se  briser  la  tête  contre  les  parois  de  son  cachot. 


^  On  portait  encore ,  à  cette  époque ,  de  larges  collerettes  fort  à  li 
mode  sous  le  règne  d'Henri  IV. 
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mais  la  vigilance  de  ses  gardes  déjoua  son  projet.  Quant  à 
Gioia,  il  fut  pendu  à  Turin  le  3  février  4648. 

On  s'accordait  généralement  à  regarder  le  P.  de  Saint- 
Etienne  comme  un  fou  furieux,  et  ses  collègues  faisaient 
bon  marché  de  sa  personne.  Mais  le  caractère  de  prêtre 
dont  il  était  révolu  donnait  lieu  à  de  sérieuses  difficultés. 
Le  Sénat  se  prétendait  seul  compétent  pour  le  juger,  car 
il  s'agissait  d'un  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef, 
dont  la  connaissance  avait  toujours  appartenu  aux  tribu- 
naux laïques.  D'un  autre  côté,  le  nonce  du  pape  soutenait 
que  la  cause  du  moine  devait  être  soumise  à  une  commis- 
sion spéciale  d'évèques  qui  feraient  l'instruction  et  délé- 
gneraient  un  prélat  pour  prononcer  souverainement.  La 
cour  de  Rome  intervint ,  et  l' affaire  traîna  tellement  en 
longueur,  qu'au  mois  d'août  1648  rien  n'était  encore 
décidé.  Christine  perdit  patience  et  donna  ordre  au  Sénat 
piémontais  de  passer  outre.  Par  arrêt  de  cette  Compagnie, 
rendu  le  <•"  septembre,  le  P.  de  Saint-Etienne  fut  con- 
damné à  subir  le  supplice  des  parricides ,  et  on  l'exécuta 
le  lendemain. 

Au  mois  de  février,  une  procession  générale  avait  eu  lieu 
à  Chambéry  pour  remercier  le  Ciel  de  ce  que  la  duchesse 
et  son  Qls  ^valent  échappé  aux  trames  de  leurs  ennemis. 
Une  adresse  de  félicitation  fut  envoyée  à  Turin  par  le  Sénat 
de  Savoie,  au  sujet  de  cet  heureux  événement. 

Deux  mois  environ  avant  le  supplice  du  P.  de  St-Etienne, 
Charles-Emmanuel  II  atteignit  sa  majorité.  Ce  fut  le  40  juin 
4648  que  la  duchesse  lui  remit  en  apparence  l'exercice  du 
pouvoir,  mais  elle  le  conserva  en  réalité  et  ne  l'abandonna 
qu'avec  la  vie*.  Les  présidents  de  Coysiaz  et  de  Blancheville 

*  Qbkarjo  ,  Origini  e  progressa ,  etc. ,  t.  I" ,  p.  181  ;  t.  11 ,  p.  409. 
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allèrent  à  Turin ,  le  10  juillet ,  présenter  au  duc  les  hom- 
mages de  leur  Compagnie. 

En  1 649 ,  le  Sénat  Tit  construire  la  grande  muraille  qui 
protégeait  Chambéry  contre  les  inondations  de  Leysse.  Les 
discussions  auxquelles  ce  travail  donna  lieu  occupent  une 
notable  partie  du  registre  secret  n^  2.  Nous  en  épargnons 
le  détail  au  lecteur,  pour  arriver  aux  débats  que  souleva 
dans  la  même  année  le  collège  savoisien  d'Annecy.  Mais 
avant  d'aborder  ce  sujet,  nous  devons  remonter  de  quel- 
ques années  en  arrière  et  dire  quel  accueil  le  Sénat  avait 
fait  aux  communautés  religieuses  depuis  près  de  vingt  ans, 
à  mesure  qu'elles  venaient  s'installer  à  Chambéry. 

Le  duc  de  Ventadour  fit  connaître,  en  1634,  à  Victor- 
Amédée ,  le  dessein  que  Marie  de  Tingry  ,  son  épouse, 
avait  conçu  d'ériger  à  Chambéry  un  monastère  de  reli* 
gieuses  du  Mont-Carmel.  Le  nouvel  établissement  ne 
devait  acquérir  aucun  fonds  et  il  s'engageait  à  payer  les 
tailles.  Victor-Amédée  en  autorisa  la  fondation  par  lettres 
patentes  du  29  avril.  Par  donation  du  25  mai  suivant,  homo- 
loguée au  tribunal  du  juge -mage  de  Savoie,  le  duc  de 
Ventadour  constitua  aux  religieuses  un  revenu  de  4,500 
livres  et  leur  paya  la  sonune  de  4,000  ducatons.  Le  Sénat 
trouvait  cette  fondation  peu  opportune,  vu  le  grand  nombre 
de  monastères  existant  déjà  à  Chambéry.  Toutefois,  il  l'ap- 
prouva par  arrêt  du  31  août  1634,  à  condition  que  les 
Carmeltnes  ne  dépasseraient  jamais  le  nombre  de  dix, 
qu'elles  recevraient  des  novices  sans  exiger  d'elles  une  dot 
et  que  la  ville  serait  exempte  de  toutes  charges  à  lenr 
égard. 

Voyant  réussir  son  premier  établissement ,  la  duchesse 
de  Ventadour  voulut  amener  aussi  à  Chambéry  des  religieux 
jCarmes.  Quoique  cet  ordre  fût  mendiant,  au  même  titre 


que  ceux  de  Saiot-François,  de  Saint-Dominique  et  de  Saint- 
Augustin,  il  fallut  lui  faire  une  dotation  de  75,000  florins, 
pour  l'entretien  de  quinze  religieux,  et  Christine  lui  assigna 
un  revenu  de  4,500  florins  à  prendre  sur  la  gabelle  du  sel  ^ 
Cette  largesse  déplut  fort  au  Sénat,  qui  voyait  avec  douleur 
les  prodigalités  de  la  duchesse.  Il  refusa  obstinément  d'ad- 
mettre les  Carmes  *,  et  s'il  céda  après  plusieurs  années,  ce 
ne  fat  que  «  pour  obéir  à  l'exprès  et  réitéré  comman- 
dement de  Madame  Royale.  »  Ces  paroles  sont  extraites  de 
Tarrét  du  83  janvier  4643,  où  il  est  déclaré  que  lesdits 
religieux  ne  pourront  faire  aucune  quête  dans  les  Etats,  et 
ne  devront  posséder  aucun  fonds ,  sauf  celui  de  leur 
enclos'. 

Les  troubles  qui  eurent  lieu  en  Bourgogne  vers  4640^ 
contraignirent  plusieurs  communautés  religieuses  à  quitter 
cette  province  pour  se  réfugier  en  Suisse,  en  Savoie  et  en 
Piémont.  Les  dames  Annonciades  de  Dijon  reçurent  l'hospi- 
talité dans  les  villes  de  Chambéry  et  d'Annecy,  à  titre 
provisoire.  En  4645,  le  danger  avait  cessé  et  les  Annon- 
ciades ne  songeaient  pas  à  se  retirer,  quoique  leur  établis- 
sement ne  fût  pas  reconnu.  Le  Sénat  s'en  plaignit  par  une 
remontrance  du  46  janvier'.  Les  syndics  lui  avaient  exposé 
que  les  nombreux  monastères  nouvellement  créés  à  Cham- 


'  Patentes  des  21  avril  et  26  août  1637.  —  Registre  de  1639  à  1645, 
fol.  165. 

'  La  Yille  de  Chambéry  fit  aussi  une  vive  opposition  à  la  réception 
des  Carmes.  (Voir ,  dans  ses  archives ,  le  sac  n*  79.) 

'  Tous  les  détails  concernant  les  Carmes,  les  Carmélites  et  les 
Annonciades  de  Chambéry,  sont  extraits  du  registre  secret  de  1641 
à  1681. 

*  Histoire  du  Parlement  de  Bourgogne,  t.  II ,  p.  241. 

'  Registre  de  1641  à  1681 ,  fol.  27. 
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béry  surchargeaient  le  peuple  et  le  mettraient  à  la  misère,  si 
la  ville  ne  leur  venait  en  aide,  ce  qui  était  impossible,  vu  sa 
situation  financière.  Si  Ton  ne  portait  un  prompt  remède  à 
de  tels  abus,  les  habitants  seraient  contraints  de  quitter 
Cbambéry.  Que  résoudre  dans  un  cas  de  peste  oo  de 
famine  ?  Comment  s'opposer  aux  emplettes  de  blé  que  les 
couvents  de  la  capitale  se  procuraient  à  tout  prix  et  entas- 
saient dans  leurs  greniers,  au  risque  d*affamer  le  peapleT 
Au  résumé,  le  Sénat  concluait  à  ce  que  les  Ànnonciades 
fussent  renvoyées  en  France  le  plus  tôt  possible. 

Nous  ne  savons  pas  ce  que  répondit  la  régente  ;  mais  an 
fait  certain,  c'est  que  les  trois  couvents  que  ces  religieuses 
possédaient  en  Savoie  ne  furent  supprimés  qu'à  la  fin  de 
l'année  1792. 

Le  Sénat  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  la  croisade  qu'il 
entreprit,  en  1650,  contre  les  Pérès  de  la  Mission,  qui 
venaient  de  se  fixer  à  Annecy.  Voici  l'origine  et  les  motifs 
de  la  lutte  des  magistrats  contre  cette  communauté^  : 

Par  acte  solennel  du  3  juin  1424,  le  cardinal  de  Brogny' 
fonda  dans  son  palais  d'Avignon  un  collège  destiné  à  rece- 
voir vingt-quatre  pauvres  écoliers  :  huit  Français  et  seize 
Savoisiens,  qui  devaient  y  étudier  le  droit  civil  et  cano- 
nique. Il  fut  stipulé  que  si  le  Pape  mettait  quelque  empê- 
chement à  ce  que  cette  fondation  remplit  son  but,  l'école 
serait  transférée  à  Montpellier,  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  L'établissement  du  collège  d'Avignon  fat 
confirmé  par  les  papes  Martin  V,  Eugène  IV,  Nicolas  V, 


*  Voir  Grillet  ,  t.  I" .  p.  176.  —  Cibrario  ,  Origini  e  progrès»), 
t.  II .  p.  409. 

*  Jean  Fraczon ,  né  au  petit  Brogny ,  dans  la  commune  d'Annecy- 
le-Vieux. 
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Calixte  m  et  Jules  II.  Il  réalisa  sans  sDCombre  le  vœu  de 
son  fondateur  jusqu'au  milieu  du  xyu''  siècle,  où  le  pape 
Urbain  YIII  crut  devoir  le  soumettre  à  la  congrégation  De 
propaganda  fide.  Les  titres  des  archives  furent  enlevés,  et 
OD  confia  la  direction  de  l'école  aux  Prêtres  Missionnaires. 
Les  syndics  d'Annecy,  justement  émus  d'une  mesure  qui 
compromettait  les  intérêts  d'un  grand  nombre  de  Savoi- 
siens,  s'adressèrent  par  requête  au  Parlement  de  Toulouse 
pour  obtenir  réparation  du  préjudice  causé  à  leurs  com- 
patriotes ^  Après  avoir  exposé  les  faits  que  nous  venons 
de  rappeler,  les  syndics  se  plaignaient  qu'on  voulût  forcer 
les  jeunes  Savoisiens  à  étudier  la  théologie  au  lieu  du  droit 
civil,  et  qu*on  les  obligeât,  s'ils  s'y  refusaient,  à  quitter  le 
collège.  Ils  concluaient,  en  conséquence,  qu'il  plût  à  la  Cour 
«  défendre  auxdits  prêtres  et  autres  de  troubler  les  éco- 
liers, suivant  la  fondation,  et,  au  refus  qui  serait  fait, 
ordonner  que  lesdits  écoliers  seraient  transférés  à  Mont- 
pellier et  tous  les  biens  du  collège  mis  sous  séquestre. 
Signé  J.  Béton,  procureur  en  Parlement.  »  Le  20  décembre 
1649,  la  Cour  déclara  ne  pas  s'opposer  au  séquestre;  mais 
cette  mesure  ne  reçut  pas  d'exécution. 

Tandis  qu'une  députation  partait  d'Avignon  pour  exposer 
à  la  régente  Christine  les  droits  des  Savoisiens,  les  Pères  de 
la  Mission  s'introduisaient  dans  Annecy.  Le  Sénat,  mal  dis- 
posé contre  eux  à  cause  de  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue 
au  collège  d'Avignon,  s'empressait  d'écrire  à  Turin  pour 
qu'on  les  fit  sortir  de  la  province*.  Les  griefs  du  Sénat 
contre  ces  religieux  peuvent  se  résumer  ainsi  : 


'  Cette  requête  et  Tordoimance  du  Parlement  de  Toulouse  se  trou- 
vent au  registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  78. 

•  Registre  secret  cité  plus  haut ,  fol.  84.  —  La  lettre  du  Sénat  est 
datée  du  12  août  1650. 
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Les  Pères  de  la  Mission  ont  de  belles  apparences  pour 
colorer  l'utilité  de  leur  établissement  ;  mais  il  y  a  de 
solides  raisons  pour  les  exclure.  Ils  se  sont  introduits 
^ans  l'Etat  sans  permission  ;  ils  disent  ne  dépendre  que 
du  pape  et  de  l'évêque;  ils  font  des  amas  de  grains  con- 
sidérables et  sont  d'accord  avec  les  agents  de  la  cour  de 
Rome  qui  ont  spolié  les  Savoisiens  du  collège  d'Avignon. 
Les  Missionnaires  se  prétendent  indispensables  dans  le 
pays ,  parce  que ,  disent-ils ,  l'hérésie  y  règne  encore.  Ce 
fait  est  faux  ;  et  du  reste  il  y  a  en  Savoie  un  nombre  suffisant 
d'excellents  curés  et  de  bons  religieux.  A  les  en  croire,  ils 
doivent  enrichir  l'Etat  par  les  richesses  qu'ils  y  apporteront. 
Cependant,  ils  reçoivent  fort  bien  les  libéralités  qu'on  leur 
fait,  témoin  celles  du  commandeur  de  Compessiéres,  qui 
s'élèvent  déjà  à  2,000  ducatons.  La  ville  d'Annecy  est  char- 
gée de  douze  maisons  religieuses  ;  il  n'y  a  aucune  néces- 
sité d'en  augmenter  le  nombre. 

Deux  ans  plus  tard,  les  Pères  de  la  Mission  étaient  encore 
i  Annecy  et  l'affaire  du  collège  d'Avignon  n'avait  fait  aucun 
progrès.  Alors  la  Compagnie  crut  devoir  prendre  la  parole 
en  faveur  des  Savoisiens  spoliés.  Dans  une  lettre  adressée 
à  Madame  Royale  au  mois  d'avril  1652,  elle  prouvait  qu'il 
était  urgent  de  transporter  à  Montpellier  rétablissement 
d'Avignon  et  que  si  les  Missionnaires  retenaient  les  revenus 
placés  dans  le  Comtat-Venaissin ,  on  pourrait  jouir  des 
rentes  provenant  des  ressorts  de  Toulouse ,  d*Aix  et  de 
Grenoble.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  rendu  sur  les 
réquisitions  delà  duchesse  Christine,  ordonna  la  translation 
du  collège  d'Avignon  à  Montpellier  et  séquestra  les  biens 
que  l'archevêque  et  les  communautés  d'Avignon  possédaient 
en  France.  Les  Missionnaires  durent  quitter  le  collège  fondé 
par  le  cardinal  de  Brogny,  et  les  écoliers  savoisiens  y  ren- 
trèrent en  triomphe  le  1 6  septembre  46Ç8. 
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n  était  difficile  que  la  condaite  ferme  et  parfois  séYëre 
da  Sénat,  aa  milieu  des  agitations  politiques ,  ne  lui  attirât 
pas  des  haines  nombreuses  et  profondes.  Les  membres  de 
cette  Compagnie  laissaient  un  libre  cours  à  la  malveillance, 
honnis  un  point  sur  lequel  ils  défendaient  leur  conduite 
avec  énergie  :  c'était  celui  de  la  fidélité  et  du  dévouement 
au  souverain.  Attaqués  sur  ce  terrain ,  ils  écrivaient  à  la 
régente  des  lettres  pleines  d'une  tristesse  qui  n'excluait 
pas  la  dignité.  Ds  Im  disaient  le  i""'  mai  1654  *  : 

«  A  Madame  Royale. 

«  Nous  avons  appris  avec  un  très  sensible  déplaisir,  par 
une  lettre  que  nous  a  communiquée  M.  le  premier  prési- 
dent, les  mauvais  offices  que  l'on  nous  a  faits  auprès  de 
Son  Altesse  Royale.  £t  comme  l'honneur  de  ses  bonnes 
grâces  nous  est  plus  cher  que  nos  propres  vies ,  nous 
mettons  au  rang  de  nos  plus  grands  malheurs  les  sinistres 
impressions  que  Ton  a  données  à  Son  Altesse  Royale  au 
préjudice  de  notre  intégrité  et  de  notre  zèle.  Dans  une 
rencontre  si  fâcheuse ,  nous  ne  pouvons ,  Madame ,  recou- 
rir qu'à  la  protection  de  Votre  Altesse  Royale  qui  s'est 
toujours  témoignée  si  favorable  à  cette  Compagnie,  que 
nous  pouvons  dire  que  c'est  par  ses  royales  assistances 
qae  le  Sénat  de  Savoie  subsiste  dans  l'éclat  et  dans  la 
dignité  qui  est  nécessaire  pour  le  service  de  notre  souve- 
rain et  pour  le  bien  des  sujets  de  cette  royale  couronne. 
C'est  pourquoi,  nous  supplions  très  humblement  Votre 
Altesse  Royale  de  croire  que  nous  aimerions  mieux  mourir 
mille  fois,  si  cela  était  possible,  que  d'avoir  la  moindre 
pensée  qui  méritât  l'indignation  de  Son  Altesse  Royale. 

^  Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  115. 
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Nous  serions  toas  glorieux,  Madame,  d'avoir  occasion  de 
répandre  notre  sang  poar  rendre  un  témoignage  indubita- 
ble de  notre  fidélité,  et  nous  sommes  assurés  de  n'avoir 
jamais  rien  fait  qui  soit  contraire  aux  obligations  que  nous 
imposent  notre  naissance  et  les  régies  que  nous  ont 
prescrites  les  ordres  et  les  constitutions  des  souverains  de 
cette  royale  Maison.  C'est  une  vérité ,  Madame ,  si  constante 
et  si  avantageuse  au  bien  de  la  justice ,  qu'elle  est  digne  que 
Votre  Altesse  Royale  en  prenne  la  défense,  et  nous  espé- 
rons que  cette  incomparable  princesse ,  à  qui  oet  Etat  a  des 
obligations  infinies ,  nous  fera  encore  sentir  les  effets  de 
sa  bonté  et  qu'elle  nous  maintiendra  dans  l'estime  de  très 
fidèles  sujets  de  Son  Altesse  Royale.  if> 

Une  circonstance  solennelle  permit  bientôt  &  la  Compa- 
gnie de  prouver  à  Christine  la  reconnaissance  des  magistrats 
savoisiens  pour  la  haute  protection  que  cette  princesse  leur 
avait  accordée,  quand  leur  intégrité  était  mise  en  suspicion. 
Le  moment  arriva  où  la  régente  dut  rendre  son  compte  de 
tutelle ,  et  si  Charles-Emmanuel  n  se  fût  montré  exigeant, 
la  situation  de  Christine  devenait  fort  embarrassante ,  car 
elle  avait  poussé  à  l'excès  les  prodigalités  et  les  faveurs. 
Le  duc  agit  en  fils  respectueux  plutôt  qu'en  souverain;  il 
•libéra  sa  mère  de  toute  reddition  de  compte  sur  le  manie- 
ment des  revenus  de  la  couronne  pendant  le  temps  de  la 
régence.  Le  Sénat  de  Savoie,  qui  pouvait  opposer  bien  des 
difficultés  à  la  réception  de  l'ordonnance  ducale,  Tenregis- 
tra  sans  discussion  le  10  septembre  1654. 

Depuis  l'incident  du  collège  d'Avignon  et  des  mission- 
naires d'Annecy ,  les  rapports  de  la  cour  de  Turin  et  de  la 
magistrature  savoisienne  avec  Rome  étaient  fort  tendus. 
Le  clergé  n'avait  aucun  motif  sérieux  de  se  plaindre,  car 
les  princes  de  Savoie,  et  Christine  en  particulier ,  l'avaient 
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comblé  de  bienfaits.  L'induit  de  Nicolas  V  n'était  pas  exé- 
CQté,  de  sorte  que  le  pape  seul  disposait  des  évèchés  et 
des  bénéfices  ecclésiastiques.  On  avait  l'habitude  de  répéter 
en  cour  de  Rome  qu'à  Turin  il  suffisait  de  parler  pour  se 
faire  obéir  sans  réplique  ^  L'attitude  prise  par  le  Sénat  de 
Savoie  et  par  la  duchesse  contre  les  prétentions  de  la 
Propagande  et  de  quelques  ordres  religieux  parut  tellement 
extraordinaire  au  cardinal  Crescentio,  nonce  du  pape, 
qu'il  profita  de  la  mort  de  Paul  Milliet,  évoque  de  Maurienne 
(31  octobre  1656),  pour  éclater  en  reproches  contre  la 
haute  magistrature  savoisienne.  Dans  une  lettre  rendue 
publique,  Crescentio  traitait  les  sénateurs  d'impies,  de 
protecteurs  des  scélérats  ;  il  les  accusait  d'avoir  causé  la 
mort  de  l'évëque  de  Maurienne  en  ne  prêtant  pas  les  mains 
à  tontes  ses  exigences ,  dans  un  procès  récemment  terminé. 
«  Voilà  pourquoi,  disait  la  Compagnie  à  la  duchesse ,  Cres- 
centio ,  qui  se  dit  nonce  de  Sa  Sainteté ,  déchire  notre 
réputation  en  termes  sanglants  et  outrage  la  vérité.  »  Le 
Sénat  protestait  de  sa  fidélité  à  l'Eglise  et  en  même  temps 
de  sa  fermeté  à  maintenir  les  droits  de  son  souverain 
contre  les  entreprises  des  ecclésiastiques.  «  A  chacun  ce 
qui  lui  appartient  raisonnablement  :  y>  c'était  par  ces  mots 
qu'il  terminait  son  épitre,  en  suppliant  la  duchesse  de  ne 
pas  permettre  que  l'honneur  de  ses  magistrats  souffrit 
impunément  de  semblables  atteintes. 

Christine  ordonna  la  suppression  de  la  lettre  du  nonce, 
et  le  fit  prier  d'être  plus  réservé  à  l'avenir. 

Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  des  prodigalités  de  la 
duchesse.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  ajouter  que  la  ville  de 
Chambéry  lui  doit  une  précieuse  institution  créée  pendant 

^  Storia  di  VUtorio  Amedeo  II,  di  CARtrri ,  p.  17. 
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la  régence  avec  les  fonds  da  jeune  duc.  Parrenu  an  pou? oir, 
Charles-Emmanuel  n  acheva  l'œuvre  de  sa  mère,  et  par 
lettres  patentes  du  mois  de  février  1656  il  fonda  Tbôpital 
de  la  Charité  de  Chambéry.  Cet  établissement  eut  pour  but 
de  recevoir  :  l""  tous  les  pauvres  de  la  ville;  2®  les  filles 
orphelines  et  celles  qui  sortaient  de  l'hôpital  Saint-François 
passé  l'âge  de  sept  ans;  S""  les  enfants  orphelins;  i""  les 
pauvres  invalides.  Les  enfants  des  deux  sexes  devaient 
recevoir  une  éducation  chrétienne  et  apprendre  un  métier. 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  comptes  furent  désignés  pour 
élire  chaque  année  les  directeurs  de  l'hospice ,  le  premier 
jour  d'entrée  après  les  Rois.  L'administration  se  composait 
de  huit  membres  ainsi  distribués  :  deux  sénateurs ,  deux 
magistrats  de  la  Chambre,  un  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle, 
un  des  quatre  syndics  et  deux  conseillers  de  ville. 

Les  directeurs  de  la  Charité  s'acquittèrent  si  bien  de  leur 
emploi,  qu'ils  firent  fructifier  à  merveille  les  3,000  duca- 
tons  donnés  par  la  duchesse  pour  servir  de  premier  fonds 
à  l'établissement,  et  qu'ils  le  rendirent  bientôt  plus  pros- 
père que  l'Hôtel-Dieu,  dont  la  création  était  plus  ancienne  *. 


*  Le  premier  fondateur  de  l'Hôtel-Dieu  de  Chambéry  fut  Théodore 
Roccon ,  qui  lui  consacra  une  partie  de  sa  fortune  par  testament  du  98 
septembre  1647. 
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CHAPITRE  V 


Démêlés  du  Sénat  avec  la  Chambre  des  comptes.  —  Affaire  du  séna- 
teur Crassus  avec  le  président  Montfalcon.  —  Les  duels  en  1661  ; 
avis  du  Sénat.  —  Incident  Meynier.  —  Introduction  des  Messageries 
entre  la  France  et  les  Etats  italiens.  —  Le  Sénat  et  l'évêque  de 
Maurienne.  —  L'archevêque  de  Tarentaise ,  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes  et  gouverneur  de  Savoie. 


Un  fait  curieux  à  observer  dans  Thistoire  dn  Sénat ,  c'est 
l'importance  extrême  qu'attache  cette  Compagnie  aux  ques- 
tions d'étiquette.  Elle  ne  perd  aucune  occasion  de  faire 
constater  son  droit  de  préséance  sur  les  autres  Cours 
du  royaume  ;  les  registres  sont  remplis  des  déclarations 
qu'elle  a  provoquées  sur  ce  chapitre  ^  Un  pareil  souci  peut 
sembler  puéril  au  premier  abord  ;  mais  on  s'en  rend  compte 
aisément  quand  on  se  rappelle  que  le  Sénat  représentait 
personnellement  le  prince ,  qu'il  était ,  comme  nous  l'avons 
expliqué  précédemment, par^  corporisprincipis,  et  qu'en 
défendant  ses  prérogatives  il  sauvegardait  la  majesté  sou- 


^  Voir  redit  d'Emmanuel-Philibert  du  17  mars  1576  sur  la  préséance 
de  messieurs  du  conseil  d'Etat  et  du  Sénat ,  suivi  de  deux  déclarations 
du  même  prince  (Ballt  ,  1 ,  60  et  suiv.)  ;  l'édit  de  Charles-Emma^ 
nuel  I*',  du  18  octobre  1610  (Id.  ,  1 ,  290)  ;  l'édit  de  Madame  Royale 
Jeanne-Baptiste ,  dii  32  février  1680.  (Ib.  ,  1 ,  481.) 
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veraine^  L' amour-propre  et  l'esprit  de  corps  avaient  aussi 
leur  part  dans  ces  déterminations;  ces  deux  éléments  pou- 
vaient amener  des  excès  de  nature  à  compromettre  sa 
dignité ,  et  une  circonstance  se  présenta  on  elle  faillit  être 
abandonnée  à  la  risée  publique. 

Malgré  Tédit  de  Charles-Emmanuel  P"  qui,  avait  réglé  en 
4610  «  les  rangs  et  préséances  des  seigneurs  du  Sénat  et 
Chambre  des  comptes,  »  des  discussions  s'élevaient  tons 
les  jours  entre  les  membres  de  ces  deux  Compagnies  sur 
des  questions  d'étiquette.  Les  esprits  s'échauffaient,  et 
plus  d'une  fois  on  en  serait  arrivé  à  des  extrémités  fâcheu- 
ses sans  l'intervention  de  personnages  dont  on  respectait 
le  caractère  autant  que  l'autorité. 

Le  dimanche  des  Rameaux  de  Tannée  1658,  le  sénateur 
François  Crassus  quittait  son  domicile ,  situé  auprès  de 
l'église  de  Saint-Léger ,  pour  se  rendre  à  Saint-Dominique 
où  devait  avoir  lieu ,  en  l'assistance  du  Sénat ,  la  cérémonie 
religieuse  accoutumée.  Suivant  l'usage  reçu  alors,  il  tra- 
versait la  ville  en  robe  de  palais*,  accompagné  d'un  secré- 
taire qui  portait  son  bonnet  carré.  D'un  autre  côté»  le 
président  patrimonial  Montfalcon ,  en  habits  de  ville,  lon- 
geait une  des  petites  rues  qui  conduisaient  à  la  Sainte- 
Chapelle  ;  ses  collègues  de  la  Chambre  des  comptes  étaient 
déjà  réunis  dans  cette  église  pour  la  célébration  de  l'office 
divin.  Arrivé  à«la  hauteur  de  Saint- Léger,  Montfalcon 


^  Les  historiens  des  Parlements  français  nous  apprennent  que  des 
luttes  semblables  à  celle  que  nous  allons  raconter  eurent  lieu  fr^em- 
ment  entre  les  Compagnies  souveraines.  M.  de  Lacuisine  en  cite  un 
exemple  singulier  dans  son  Histoire  du  Parlement  de  Bourgogne,  II. 
358. 

*  Quand  un  magistrat  passait  en  robe  dans  la  rue ,  chacun  se  décoa- 
vrait ,  quel  que  lût  son  rang. 
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aperçut  Crassus  et  se  détourna  de  sou  chemin  pour  obliger 
ce  magistrat  à  prendre  le  bas  du  pavé.  Le  président  était 
probablement  porté  à  cet  acte  agressif  par  des  discussions 
antérieures  ;  il  profita  d'une  circonstance  où  le  peuple  était 
réuni  en  grand  nombre  devant  T  église  de  Saint-Léger , 
pour  exiger  publiquement  un  hommage  qu'il  croyait  dû 
à  son  âge  et  à  sa  dignité  *.  Mais  Tusage  voulait  que 
tout  magistrat  en  habits  de  ville  cédât  le  pas  à  celui  de 
ses  collègues  qu'il  rencontrait  en  robe ,  ce  dernier  fût-il 
son  inférieur.  Sans  respect  pour  des  traditions  bien  éta- 
blies ,  Montfalcon  se  dirige  d'un  air  arrogant  vers  Crassus 
et  lui  enjoint  de  prendre  le  bas  du  pavé.  Crassus  refuse  ; 
Montfalcon  prend  le  sénateur  par  les  cheveux  pour  le  con- 
traindre à  obéir.  Le  secrétaire  intervient  et  sépare  les 
antagonistes  qui  échangent  des  propos  menaçants  devant  la 
foule  étonnée  d'un  tel  spectacle.  Une  seconde  lutte  s'en- 
gage :  Crassus  et  Montfalcon  se  saisissent  mutuellement 
aux  cheveux  'et  cherchent  à  se  culbuter  dans  la  boue.  Le 
public  s'émeut,  la  maréchaussée  se  met  de  la  partie ,  enfln 
le  combat  se  termine  au  milieu  des  cris  de  la  multitude 
qui  accompagne  Montfalcon  de  ses  huées  jusqu'aux  abords 
de  la  Sainte-Chapelle. 

Crassus  rejoignit  sa  Compagnie  meurtri  de  coups  et  les 
vêtements  en  désordre.  Sa  perruque  et  une  partie  de  sa 
robe  étaient  restées  sur  le  champ  de  bataille.  La  messe 
achevée,  le  procureur  général  du  Sénat  conclut  à  ce  qu'il 
fût  procédé  contre  Montfalcon  par  voie  extraordinaire.  En 


^  François  Crassus  était  un  des  plus  jeunes  sénateurs.  Sa  nomination 
datait  du  19  novembre  1655. 

*  On  portait  alors  d'énormes  perruques  qu'avait  mises  à  la  mode 
la  cour  de  Louis  XIII  et  dont  le  voliune  fut  encore  exagéré  sous 
Louis  XIV. 

II  4 
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attendant,  la  Compagnie  écrivit  au  dac  pour  le  supplier 
d'accorder  à  Crassus  une  réparation  éclatante  ;  des  lettres 
furent  adressées  dans  le  même  sens  à  Madame  Royale  et 
au  grand-chan  celier  * . 

Tandis  que  la  procédure  s'instruisait,  Crassus  passait 
les  monts  par  ordre  de  Charles-Emmanuel.  En  même  temps 
le  Sénat  envoyait  à  Turin  une  lettre  dans  laquelle  il  expli- 
quait au  duc  que  Crassus  avait  usé  de  son  droit;  que, 
d'après  les  dépositions  des  témoins,  il  n'avait  pas  dépassé 
les  bornes  de  la  légitime  défense ,  en  un  mot  que  Mont- 
falcon  était  Tagresseur  et  le  seul  coupable.  Mous  avons  sous 
les  yeux  trois  documents  qui  nous  font  connaître  les  réso- 
lutions que  prit  le  duc  dans  cette  occurrence  ;  nous  jugeons 
inutile  de  les  reproduire  en  entier'.  La  première  de  ces 
pièces  est  une  lettre  de  Charles-Emmanuel  qui  fait  connaître 
qu*après  avoir  ouï  le  président  de  Cballes  et  le  sénateur 
Christophe  Pignier  «  sur  le  rencontre  qui  a  eu  lieu  entre 
Crassus  et  Montfalcon ,  )>  il  a  jugé  à  propos  «  d'assoupir 
bonnement  Taffaire,  »  en  chargeant  le  grand-chancelier  de 
s'entremettre  pour  la  réconciliation  des  parties,  sans  que 
des  satisfactions  soient  exigées  réciproquement.  Une  lettre 
entièrement  semblable  est  adressée  à  la  Chambre  des 
comptes.  Il  est  bien  entendu  que  cette  querelle  restera 
pour  toujours  éteinte  et  qu'on  ne  l'alléguera  jamais  pour 
exemple ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  La  troisième 
pièce  est  un  édit  de  4  658  qui  règle  que  «  dans  toutes  les 
occasions ,  assemblées  et  fonctions  publiques  où  les  prési- 
dents de  robe  courte  et  des  finances  de  la  Chambre  des 


^  Voir,  pour  les  détails  de  cette  affaire ,  le  registre  secret  de  1641 
à  1681,  fol.  130  V  et  138. 
*  Archives  de  cour  à  Turin ,  Maierie  giuridiche ,  n*  38. 
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comptes,  le  généralissime  et  le  général  desdites  finances 
se  rencontreront  avec  les  sénateurs,  ces  derniers  devront 
leur  céder  le  pas ,  soit  en  séance ,  soit  dans  la  marche ,  soit 
dans  Tordre  d'opiner.  »  Ainsi  se  termina  une  contestation 
plus  importante  qu'on  ne  l'eût  supposé  tout  d'abord,  puis- 
qu'elle aurait  eu  pour  résultat  de  compromettre  les  Cours 
souveraines  en  rendant  leurs  membres  ridicules  * ,  sans 
la  prompte  intervention  du  souverain. 

Au  reste ,  les  amis  du  bien  public  déploraient  depuis  bien 
longtemps  cette  tendance  à  se  faire  justice  par  soi-même 
qui  multipliait  les  combats  singuliers  et  les  attaques  à  main 
armée.  Le  fait  que  nous  venons  de  raconter  n'était  qu'un 
symptôme  de  la  maladie  qui  s'étendait  à  tout  le  corps 
social.  En  France,  le  pouvoir  royal  avait  prononcé  contre 
les  duellistes  des  peines  rigoureuses,  sans  pouvoir  en 
diminuer  le  nombre.  Dans  les  Etats  de  Savoie,  un  édit 
publié  le  iO  juillet  1610*  par  Charles-Emmanuel  I"  défen- 
dait tous  les  duels ,  soit  d'une  personne  à  une  autre ,  soit 
de  plusieurs  contre  plusieurs ,  à  peine  de  la  vie  et  de  con- 
fiscation de  leurs  biens.  Un  châtiment  semblable  était 
résené  aux  témoins.  L'occupation  étrangère  et  les  guerres 
civiles  firent  si  bien  oublier  ces  mesures  sévères,  mais 
indispensables ,  que  les  duellistes  de  profession  privaient 
chaque  jour  l'Etat  d'un  grand  nombre  d'excellents  citoyens. 
Pour  guérir  une  plaie  aussi  funeste ,  le  Sénat  proposa  au 
duc  de  suivre  l'exemple  du  roi  de  France ,  qui  avait  fait 


*  Crassus  mourut  le  23  juillet  1675.  Suivant  l'usage ,  le  Sénat 
annonça  cette  nouvelle  au  duc ,  en  ajoutant  que  «  c'était  là  une  perte 
considérable  ;  que  M.  Crassus  était  un  juge  de  beaucoup  d'intégrité  et 
d'expérience.  » 

•  Baut,  1,143. 
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signer  à  tous  les  gentilshommes  ses  sujets*  une  déclaration 
contenant  la  promesse  de  ne  plus  se  battre  en  duel.  Il 
suggéra,  en  outre,  l'établissement  d'un  jury  d'hoaneur 
chargé  de  rechercher  les  différends  qui  pourraient  sun-enir 
entre  les  gentilshommes  de  chaque  ressort  et  de  donner 
les  satisfactions  nécessaires.  En  Savoie  ,  S.  A.  R.  choisirait 
quatre  arbitres  pour  la  ville  de  Chambéry ,  et  deux  seule- 
ment pour  les  provinces.  Voici  la  formule  du  serment  qui 
fut  adoptée  par  Tédit  du  4  novembre  1661  •  : 

«  Je  soussigné  jure  et  promets  de  ne  me  battre  jamais 
«  en  duel ,  et  à  cet  effet  de  ne  recevoir  jamais  ni  porter 
«  parole,  pour  quelque  occasion  ni  offense  que  ce  soit, 
«  me  réservant  néanmoins  ,'^dans  les  occasions  des  injures 
«  qui  me  pourront  être  faites ,  de  me  prévaloir  des  moyens 
«  qui  ne  sont  point  désapprouvés  par  les  lois  et  qui  sont 
«  convenables  à  ma  réputation.  » 

Le  Sénat  enregistra  Tédit  et  la  formule  le  14  janvier 
1662.  Le  10  février  suivant,  il  proposa  à  l'acceptation  du 
prince  un  règlement  dont  voici ,  en  substance ,  les  princi- 
paux articles  : 

1""  Il  sera  enjoint  à  tous  les  sujets  de  vivre  en  paix  les 
uns  avec  les  autres  et  de  s'abstenir  de  toute  voie  de  fait  ; 

2°  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  une  querelle  d'honneur 
s'adresseront  aux  arbitres,  qui  accorderont  les  parties, 
sans  préjudice  de  l'action  des  magistrats  ; 

3""  Un  gentilhomme  qui  en  aura  souffleté  un  autre  payera 
300  florins  d'amende  et  fera  six  mois  de  prison  ;  il  deman- 
dera pardon  à  l'offensé  en  présence  des  médiateurs,  se 


^  Les  duels  proprement  dits  n'avaient  lieu  qu'entre  gens  portant 
l'épée ,  c'est-à-dire  entre  gentilshommes. 
■  Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  185.  —  Ballt,  1 ,  365. 
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soumettra  à  recevoir  le  même  traitement ,  et  avouera  qu'il 
n'était  pas  dans  son  bon  sens  quand  il  s*est  conduit  ainsi  ; 

4^  S'il  s'agit  de  coups  de  bâton ,  le  coupable  fera  un  an 
de  prison  et  payera  1,000  florins.  Il  demandera  pardon  à 
genoux  et  tête  nue  à  l'offensé  qui,  assis  sur  une  chaise ,  le 
chapeau  sur  la  tête  et  un  bâton  à  la  main ,  pourra  rendre 
autant  de  coups  qu'il  en  a  reçu  ; 

5**  Même  peine  pour  avoir  jeté  une  bouteille  d'encre 
sur  le  sein  d'une  femme ,  pour  avoir  voulu  lui  couper  le 
nez  ou  la  robe ,  pour  flétrir  son  honneur  *  ; 

6'  La  punition  des  injures  verbales  et  des  violences  non 
suivies  d'effusion  de  sang  sera  résen^ée  à  la  prudence  des 
arbitres; 

7^  En  cas  de  refus  d'acquiescer  à  la  décision  du  tribunal 
d'honneur,  les  agresseurs  demeureront  en  prison  jusqu'à 
ce  que  le  duc  ait  fait  connaître  sa  volonté. 

Les  injures  verbales  sont  l'objet  d'instructions  parti- 
culières que  les  médiateurs  devront  conserver  sans  les 
communiquer  aux  parties. 

Ce  règlement  fut  approuvé  par  un  édit  du  1"  mars ,  qui 
ne  figure  pas  dans  la  collection  de  Bally.  Il  produisit  le 
meilleur  effet  pendant  de  longues  années ,  et  devint  inutile 
quand  la  funeste  manie  des  duels  eut  presque  disparu  des 
mœurs  de  nos  ancêtres.  On  continua  à  se  battre,  mais  ce 
ne  fut  qu'à  de  bien  rares  intervalles  et  pour  des  causes 
exceptionnelles. 

Malgré  l'édit  qui  avait  réglé  les  questions  de  préséance 

*  Aujourd'hui  de  pareils  délits  exposeraient  leur  auteur  à  être 
conduit  dans  une  maison  de  santé.  II  paraît  qu'au  milieu  du  siècle  poli 
de  Louis  XIV  des  tentations  de  ce  genre  étaient  assez  fréquentes  pour 
qu'on  eût  besoin  de  les  réprimer  sévèrement ,  et  que  les  beaux  de  la 
cour  n'employaient  pas  toute  leur  encre  à  composer  des  madrigaux. 
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entre  le  Sénat  et  la  Chambre ,  ces  deux  Compagnies 
n*avaient  pas  encore  terminé  leurs  démêlés  ^  Nous  avons 
à  signaler  ici  une  démarche  qui  fait  peu  d'honneur  au  Sénat 
et  qui  montre  quels  sentiments  d'hostilité  ranimaient  con- 
tre la  Cour  sa  rivale.  Dans  les  premiers  mois  de  1663,  la 
duchesse  Christine  tomba  gravement  malade.  Des  prières 
solennelles  furent  faites  à  Saint-Dominique  pour  le  réta- 
blissement de  sa  santé.  La  Chambre  s'abstint  d'y  prendre 
part  ;  on  ignore  pour  quel  motif.  Dans  un  rapport  adressé 
à  Turin  par  les  sénateurs,  cette  absence  fut  interprétée  de 
la  façon  la  plus  malveillante  et  irrita  profondément  Chris- 
tine. Un  pareil  procédé  était  indigne  des  premiers  magis- 
trats du  pays,  et  nous  aimons  à  croire  qu'il  souleva  au 
sein  de  la  Compagnie  d'énergiques  protestations. 


^  Voici  cependant  une  délibération  qui  prouve  quel  esprit  de  couci- 
liation  animait  le  Sénat  quelques  années  plus  tard  : 

<  Sur  la  représentation  faite  de  la  part  de  la  Chambre  des  comptes . 
tendant  à  ce  qu'étant  obligée  de  s'assembler  pendant  le  cours  de 
TA  vent  et  du  Carême  et  autres  jours  de  cérémonie  dans  les  cloîtres  du 
couvent  de  Saint-Dominique ,  où  bien  souvent  ils  sont  contraints  d'es- 
suyer le  mauvais  temps  et  la  rigueur  de  la  saison ,  il  plaise  au  Sénat 
leur  accorder  la  liberté  de  s'assembler  par  ci-après  les  jours  de  sermon 
dans  le  parquet  des  sieurs  généraux  ou  autre  lieu  de  Tenceinte  du 
palais  du  Sénat,  où  ladite  Chambre  des  comptes  puisse  être  avec 
moins  d'incommodité , 

«  Le  Sénat ,  les  deux  chambres  assemblées ,  par  délibération  du  22 
de  février  1712 ,  pour  marquer  sa  considération  et  ses  égards  pour 
ladite  Chambre  des  comptes ,  a  ordonné  à  spectable  Pointet,  secrétaire 
et  clavaire  céans,  d'ouvrir  la  porte  du  parquet  des  généraux  les  jours 
que  les  deux  corps  du  Sénat  et  de  la  Chambre  assistent  au  sermon . 
pour  que  ladite  Chambre  puisse  s'y  assembler ,  et  c  est  toutefois  sans 
|e  tirer  à  conséquence  ,  par  forme  de  précaire  tant  seulement.  Délibéré 
au  bureau  ledit  jour  2*2  février  1712.  Signé  sur  roriginal  par  le  sei- 
gneur président  d'Entremont  et  par  le  sénateur  Planchamp ,  rappor- 
teur. »  (Registre  secret ,  fol.  86.) 
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Christine  de  France  mourut  le  27  décembre  1663*.  Les 
magistrats  prirent  le  deuil  pour  une  année  ;  leur  robes  de 
palais  et  leurs  bonnets  furent  ornés  de  crêpes  ;  en  ville, 
ils  portèrent  des  manteaux  noirs  tombant  jusqu'à  terre. 

Le  14  janvier  1664,  un  nouveau  deuil  affligea  Charles- 
Emmanuel;  sa  femme,  Françoise  de  Valois,  mourut  en 
couches  de  son  premier  enfant. 

Le  P.  Menestrier,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  nous  a 
laissé  la  description  détaillée  de  la  cérémonie  funèbre  que 
les  deux  cours  souveraines  firent  célébrer  le  19  mars  à 
Saint -Dominique  en  l'honneur  des  duchesses  défuntes. 
Le  portail  de  cette  église  était  couvert  de  tapisseries 
noires  portant  les  armes  de  France  et  de  Savoie  accolées. 
Dans  l'église ,  au  milieu  d'une  profusion  inouïe  de  tentures 
et  de  lumières ,  on  remarquait  des  trophées  d'ossements 
et  de  nombreuses  têtes  de  mort  couronnées*.  Au  centre 
du  temple  s'élevait  un  dais  gigantesque ,  avec  le  portrait 
de  Madame  Royale.  Après  une  harangue  prononcée  par  le 
P.  Gautier ,  jacobin ,  on  ouvrit  le  chœur  où  apparut  une 
chapelle  ardente  de  forme  octogone ,  enrichie  de  devises 
en  latin,  en  français,  en  italien  et  en  espagnol.  Le  service 
terminé,  l'église  fut  ouverte  au  public  pour  qu'il  pût  à  son 
aise  contempler  le  spectacle  lugubre  et  majestueux  que 
présentait  Saint-Dominique. 

Ces  détails  sont  trop  peu  importants  pour  être  enregis- 
trés par  l'histoire ,  et  nous  les  aurions  négligés ,  si  nous 
n'avions  jugé  utile  de  faire  remarquer  avec  quel  éclat 
inusité  le  Sénat  manifesta  sa  douleur  à  la  mort  d'une 


'  Registre  de  1641  à  1681 ,  fol.  231. 

'  Cet  emblème  original  se  retrouve  dans  les  caveaux  de  l'église  de 
Superga ,  où  sont  enterrés  la  plupart  des  rois  de  Sardaigne. 
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princesse  dont  il  n'avait  pas  toujours  eu  à  se  louer,  mais 
dont  les  vertus  viriles  avaient  plus  d'une  fois  sauvé  l'Etat 
de  sa  ruine.  Les  quatre  langues  employées  pour  son 
panégyrique  écrit  représentaient  les  quatre  éléments  qui 
s'étaient  disputé  le  pouvoir  sous  sa  régence  :  France, 
Espagne,  Italie  et  Rome.  La  France  dominait,  Rome  n'ap^ 
paraissait  qu'en  dernier  lieu  ;  elle  allait  bientôt  jouer  dans 
nos  affaires  un  rôle  plus  accentué. 

Quoique  l'incident  du  nonce  Crescentio  fût  de  fraîche 
date ,  la  Compagnie  n'avait  conservé  contre  lui  et  contre  le 
clergé  en  général  aucune  disposition  malveillante,  lors- 
qu'elle eut  à  s'occuper  d'un  scandale  religieux  qui  fit 
beaucoup  de  bruit  dans  la  province  ^ 

Le  nommé  Meynier,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Chambéry ,  doyen  de  Chamoux  et  confesseur  des  dames  du 
Béton ,  fut  accusé  en  <664  d'avoir  commis  un  inceste 'avec 
une  religieuse  de  ce  monastère.  Le  sénateur  Charles  Duclos 
et  le  procureur  général  Ducrest  de  Tenisol  instruisirent 
l'affaire ,  et  le  crime  demeura  entièrement  prouvé.  Un 
ordre  du  prince  avait  fait  transférer  le  prêtre  indigne  dans 
la  forteresse  de  Miolans.  Par  arrêt  du  28  juin  1664,  la 
Cour  suprême  déclara  que  Meynier  était  justiciable  de  ses 
supérieurs  et  en  conséquence  le  renvoya  devant  le  tribunal 
ecclésiastique ,  qui  eut  à  prononcer  son  jugement  en  l'as- 
sistance d'un  sénateur  délégué  à  ces  uns.  Pour  éviter  uo 


^  Voir  sur  cette  affaire  le  registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  233  ; 
Pratique  ecclésiastique  de  Savoie ,  chap.  ii ,  §  9 ,  et  cliap.  m,  §  10  ; 
DE  Ville,  Etat  en  abrégé,  etc. ,  partie  I",  liv.  I*',  chap.  viii.  De  Ville 
lie  nomme  pas  le  prêtre  ,  «  pour  rintérêt  de  lui  et  de  sa  famille.  »  On 
comprend  que  nous  n'avons  pas  le  même  ménagement  à  garder. 

*  Le  mol  inceste  est  employé  ici  pour  rappeler  le  lien  de  la  paternité 
spirituelle  qui  unissait  le  confesseur  à  ses  pénitentes. 


—    57    — 

plus  grand  scandale»  l'affaire  fat  étouffée,  pour  ainsi  dire, 
et  Meynier  finit  ses  jours  au  fond  d'un  cachot. 

Plusieurs  années  s'écoulent  sans  que  les  annales  de 
notre  pays  offrent  quelque  fait  important  à  signaler ,  si  ce 
n'est  le  second  mariage  de  Charles -Emmanuel  II ,  qui 
s'unit  en  1665  avec  Marie-Jeanne-Baptiste  de  Savoie- 
Nemours.  Par  'Cette  alliance,  les  provinces  de  Genevois  et 
de  Faucigny,  qui  formaient  autrefois  l'apanage  de  la  bran- 
che dont  la  nouvelle  duchesse  était  le  dernier  rejeton , 
rentrèrent  dans  le  domaine  de  la  couronne. 

C'est  de  l'année  1671  que  date  l'introduction  dans  nos 
Etats  des  premières  messageries  V  L'intervention  du  Sénat 
dans  cette  affaire  mérite  d'être  mentionnée.  Par  lettre  du 
7  août,  le  duc  lui  demande  son  avis  sur  la  patente  projetée 
en  faveur  d'Aimé  Pernet  «  pour  l'établissement  des  carros- 
ses ,  calèches  et  litières  de  Chambéry  à  Lyon  et  vice  versa. 


'  Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  273.  —  D'après  Bally  (t.  I"  , 
p.  383  et  suiv.) ,  Charles-Emmanuel  II  fit  en  1661  un  édit  qui  établis- 
sait la  Messagerie  de  Lyon  à  Milan  par  Chambéry  et  Turin ,  pour  le 
transport  des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises.  Le  messager 
devait  partir  de  Lyon  tous  les  lundis ,  et  tous  les  mercredis*de  Cham- 
béry pour  Milan.  Voici  quelques-uns  des  prix  qui  furent  fixés  : 

De  Lyon  à  Chambéry  et  vice  versa ,  11  liv.  toumoises  ; 

De  Chambéry  à  Turin  et  vice  versa,  26  liv.  de  France  ; 

De  Chambéry  à  Milan  et  vice  versa,  4^  liv.  toumoises  ; 

De  Lyon  à  Turin  et  vice  versa ,  40  liv.  de  France. 

Dans  sa  requête  au  Sénat ,  le  messager  le  suppliait  humblement  de 
lui  accorder  le  port  d'armes  «  pour  se  défendre  en  chemin.  »  La 
Compagnie  se  borna  à  autoriser  l'exercice  de  la  messagerie  en  Savoie, 
pendant  dix  années ,  avec  déclaration  que  si  le  directeur  de  ce  service 
était  troublé  en  chemin ,  il  eût  à  recourir  aux  officiers  de  justice  de  la 
localité  pour  obtenir  réparation  des  empêchements  qu'il  recevrait. 

Cette  entreprise  paraît  n'avoir  reçu  aucune  exécution ,  puisque  des 
offres  nouvelles  furent  faites  en  1671  et  que  le  Sénat  ne  crut  pas  devoir 
les  accepter. 


—     o8    — 

comme  aussi  pour  le  transport  de  toutes  sortes  de  bardes, 
bagages ,  paquets  et  marchandises  par  la  même  route,  t  Le 
Sénat  n'apprécie  pas  de  suite  les  avantages  de  cette  inno- 
vation ,  mais  il  en  voit  tous  les  dangers.  Il  faut ,  selon  lai , 
commencer  par  mettre  les  cbemins  en  bon  état ,  assurer 
les  logements  pour  les  relais  et  le  séjour  des  voyageurs,  et 
alors  on  jugera  si  l'entreprise  peut  réussir.  Il  importe  que 
l'ambassadeur  traite  cette  question  avec  les  ministres  du 
roi  de  France ,  pour  ne  pas  s'exposer  à  des  embarras  avec 
les  officiers  du  Lyonnais  et  du  Daupbiné.  Quand  Pemet 
aura  fait  voir  un  traité  conclu  avec  les  officiers  du  roi,  on 
examinera  si  on  doit  recevoir  sa  patente. 

Loin  de  nous  l'idée  d'excuser  complètement  le  Sénat  en 
présence  d'une  indécision  qui  nous  parait  aujourd'hui  si 
ridicule.  Mais  n'oublions  pas  que  toutes  les  grandes  dé- 
couvertes ,  toutes  les  plus  utiles  applications  des  sciences 
ont  trouvé  des  opposants  de  bonne  foi  parmi  des  hommes 
d'un  savoir  incontestable.  Galilée  fut  jeté  en  prison  pour 
avoir  osé  soutenir  que  la  terre  tourne  autour  du  soleil. 
S'il  n'eût  tenu  qu'au  Parlement  de  Paris  ,  l'Académie 
française  n'aurait  pas  existé.  Napoléon  P'  traita  de  chimère 
et  repoussa  avec  dédain  l'invention  de  l'américain  Fulton. 
Aujourd'hui ,  la  question  des  messageries  nous  parait  toute 
simple;  nous  avons  d'excellentes  routes ,  des  moyens  de 
transport  commodes ,  les  difiîcultés  diplomatiques  sont 
aplanies.  Il  fallait  tout  organiser  quand  Aimé  Pernetse 
présenta  devant  le  Sénat  pour  faire  enregistrer  sa  patente, 
et  on  comprend  que  cette  Compagnie  ait  hésité  avant  de  se 
prononcer  sur  sa  demande.  Le  duc  n'éprouva  pas  les  mê- 
mes scrupules  que  ses  magistrats;  il  ordonna  au  pétition- 
naire de  passer  outre  et  fit  sagement  dans  Tintérët  public. 

Nous  avons  vu  quelle  était  Taltilude  prise  par  le  Sénat 
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eovers  le  clergé  dans  le  courant  des  dernières  années.  Sa 
position  se  dessina  d'ane  manière  plas  franche  lorsque,  en 
1664,  l'évèqae  de  Maurienne  se  plaignit  au  duc  des  appels 
comme  d'abus  dont  la  Cour  souveraine  était  fréquemment 
saisie  ^  La  réponse  de  la  Compagnie  fut  catégorique  et 
pleine  de  convenance.  Elle  démontra  que  la  dignité  du 
prince  exigeait  qu'on  maintint  ces  appellations  dont  l'usage 
était  très  ancien  dans  le  pays ,  et  dont  les  ecclésiastiques 
se  servaient  les  premiers  quand  leur  intérêt  l'exigeait.  On 
verra  par  la  suite  de  cette  histoire  que,  malgré  les  argu- 
ments du  Sénat,  les  évèqnes  de  Maurienne  ne  se  tinrent 
jamais  pour  battus  sur  ce  point. 

Le  clergé  de  Savoie  éprouva  bientôt  une  consolation  à 
laquelle  il  s'attendait  depuis  quelque  temps':  François- 
Amédée  Milliet,  archevêque  de  Tarentaise,  fut  nommé 
premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  et  comman- 
dant en  Savoie.  Le  Sénat  ne  pouvait  qu'applaudir  à  ce 
choix ,  car  l'archevêque  Milliet  avait  été  admis  dans  son  sein 
depuis  près  de  trente  ans'.  Mais  il  protesta  contre  le  titre 
de  commandant  en  Savoie  qui  lui  semblait  ne  devoir  appar- 
tenir qu'au  chef  de  celte  Compagnie.  Sa  réclamation  n'eut 
aucun  succès  auprès  de  Charles-Emmanuel. 


^  Pratique  ecclésiastique ,  chap.  vi ,  §  22.  Voir  aussi  le  chap.  x , 
S  6 ,  où  il  est  dit  que  l'évêque  de  Maurienne  ayant,  en  1660,  permis  de 
chasser  dans  l'étendue  de  son  diocèse  et  s'étant  servi  de  termes  que 
peut  seul  employer  le  souverain ,  le  Sénat  déclara  quïl  y  avait  abus 
et  défendit  à  ce  prélat  de  se  qualifier  de  prince  de  Maurienne ,  quoi- 
qu'il le  pût  réellement ,  en  vertu  des  concessions  impériales. 

*  CiBRARio,  Origini  e  progressa ,  etc. ,  t.  II ,  p.  423. 

'  L'archevêque  Milliet  était  sénateur  depuis  le  10  décembre  1645. 
11  fut  créé  premier  président  aux  comptes  en  novembre  1675. 
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Mort  de  Charles-Emmanuel  II;  examen  de  son  règne.  —  Supplice  du 
président  Blancardi.  —  Harie-Jeanne-Baptiste  régente  pour  Victor- 
Amédée  II;  le  Conseil  de  Genevois.  —  L'Université  à  Chambéry,  — 
Protestation  du  Sénat  contre  les  évêques  de  Genève  et  de  Grenoble. 
—  Les  procureurs  fiscaux  des  évêques.  —  Le  premier  président 
François  de  Bertrand  de  la  Pérouse.  —  Janus  de  Bellegarde  lui 
succède. 


Charles-Emmanuel  II  mourut  à  Turin  le  12  juin  1675  V 
laissant  un  fils  âgé  de  neuf  ans ,  sous  la  tutelle  de  Marie- 
Jeanne-Baptiste.  Habitué  dès  l'enfance  à  laisser  le  soin  des 
affaires  aux  mains  maternelles,  il  conserva  dans  le  caractère 
une  indécision  dont  ses  ministres  surent  profiter  aux 
dépens  du  pouvoir  royal.  Etranger  aux  événements  poli- 
tiques, il  améliora  l'administration  et  rétablit  l'équilibre 
dans  les  finances;  il  avait  pour  maxime  que  tous  les 
citoyens,  sans  exception,  doivent  concourir  à  payer  les 


^  Voir  aux  archives  le  Mémoire  de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  Sénat 
et  la  Chambre  pendant  la  maladie  et  h  la  mort  de  S.  À,  R,  Charles- 
Emmanuel  IL  (Ârm.  n*  6 ,  papiers  divers.)  Le  Sénat  constate  l'em- 
pressement qu'avait  tout  le  monde  pour  la  conservation  d'un  si 
grand  et  si  bon  prince  qui ,  dans  les  misères  du  temps ,  avait  témoigné 
tant  de  bontés  pour  ses  peuples  de  Savoie  et  leur  avait  envoyé  4,000 
veissels  de  froment  pour  les  distribuer  aux  pauvres.  » 


impôts.  Parmi  les  ouvrages  grandioses  dus  à  son  initiatiTe, 
il  faut  placer  en  première  ligne  le  passage  des  Echelles  qui 
ouvrit  de  nouveaux  débouchés  au  commerce  entre  la  France 
et  la  Savoie. 

Sous  le  régne  de  ce  prince,  la  magistrature  fut  traitée 
avec  les  plus  grands  égards  ^  :  on  mit  de  côté  les  formules 
acerbes  qu'employait  le  pouvoir  sous  Yictor-Àmédée  P'. 
Quand  les  remontrances  du  Sénat  ne  pouvaient  être  ad- 
mises ,  on  disait  :  «  Son  Altesse  Royale  accepte  Tavis  des 
magistrats,  mais  sa  volonté  est  que  l'on  entérine  l'édit.  » 
Soi^vent  même  Charles-Emmanuel  fit  connaître  les  raisons 
pour  lesquelles  il  persistait  dans  sa  manière  de  ?oir. 

Peu  de  temps  après  la  mort  du  souverain ,  la  ville  de 
Turin  fut  attristée  par  le  supplice  d'un  des  chefs  du  Sénat 
piémontais,  le  président  Blancardi*.  On  l'accusa  de  préva- 
varication  et  d'un  grand  nombre  de  crimes  qui  ne  furent 
rien  moins  que  prouvés.  La  correspondance  de  Blancardi 
démontre  que  c'était  un  homme  dur,  hautain,  enclin  au 
mal  ;  mais  il  faut  voir  en  lui  la  victime  des  passions  politi- 
ques et  de  la  faiblesse  du  gouvernement,  qui  crut  devoir  le 
sacrifier  à  de  hauts  personnages.  Ce  magistrat  fut  décapité 
sur  la  place  de  la  citadelle  de  Turin ,  le  9  mars  4676. 

Marie- Jeanne-Baptiste ,  la  nouvelle  régente,  était  fille  de 
Charles-Amédée,  duc  de  Beaufort,  tué  en  duel  vers  la  fin 
de  l'année  1652.  Belle,  spirituelle  et  jeune  encore,  car  elle 
n'avait  que  trente-un  ans  quand  elle  perdit  son  époux, 
cette  princesse  prenait  la  direction  des  affaires  dans  les 
meilleures  conditions.  Personne  ne  pouvait  plus  lui  con- 
tester le  pouvoir  :  Maurice  n'avait  pas  laissé  d'enfants ,  el 

'  CiBRARio ,  Origxni  e progressa,  etc. ,  1 ,  401. 
'  IDU ,        Ihid. ,  p.  423. 
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ceux  da  prince  Thomas  vivaient  éloignés  des  affaires  publi* 
qaes.  Aussi,  les  quatre  premières  années  de  la  régence 
forent-elles  exemptes  de  troubles.  Les  agitations  ne  com- 
mencèrent que  vers  Tannée  1680,  époque  où  Victor- 
Amédée  II  devait  atteindre  sa  quatorzième  année,  et  par 
conséquent  devenir  majeur,  suivant  les  lois  fondamentales 
de  la  monarchie  savoisienne. 

Le  président  de  Bellegarde  et  le  sénateur  de  Châteauneuf, 
délégués  pour  prêter  serment  de  fidélité  à  Madame  Royale, 
au  nom  de  leur  Compagnie ,  reçurent  de  cette  princesse 
Taccueil  le  plus  bienveillant.  Pour  témoigner  de  la  sollici- 
tude qui  l'animait  envers  la  magistrature  savoisienne ,  elle 
rétablit,  par  édit  du  10  décembre  1675,  le  conseil  présidial 
du  Genevois,  supprimé  en  1659,  à  la  mort  du  dernier  duc 
deSavoie-Nemours*. 

Quelques  années  après,  la  duchesse  conçut  un  projet  de 
nature  à  exercer  la  plus  heureuse  influence  sur  notre  pays  ; 
il  s'agissait  d'établir  à  Chambéry  une  Académie  universitaire 
qui  devait  comprendre  renseignement  de  la  théologie ,  du 
droit,  de  la  médecine  et  des  belles-lettres.  Le  1"  mai  1629, 
Madame  Royale  chargeait  le  Sénat  d'en  examiner  le  plan  ; 
elle  faisait  connaître  que  les  PP.  Jésuites  concourraient 
avec  empressement  à  cette  importante  fondation.  Aucune 
suite  ne  fut  donnée  au  projet  de  la  duchesse.  Le  Sénat 
était  tout  entier  aux  affaires  politico- religieuses ,  et  c'est 
peut-être  la  raison  pour  laquelle  il  négligea  de  donner  son 
concours  à  la  réalisation  d'une  idée  pleine  d'avenir. 

Chaque  année  des  discussions  s'élevaient  entre  le  Sénat 
et  les  chefs  du  clergé  de  Savoie.  Les  deux  parties  s'adres- 


^  Nous  avons  déjà  parlé  de  ce  rétablissement  au  tome  1*'  de  cette 
H'stoire ,  liv.  III ,  chap.  vi. 


—  Gi- 
saient an  duc,  qui  tranchait  toute  difficulté  par  une  décision 
souveraine.  En  1677,  une  question  bien  simple,  comme  le 
lecteur  pourra  en  juger,  donna  lieu  à  des  violences  de 
langage  dont  on  n'avait  pas  d*idée  jusqu'alors.  On  croirait, 
en  lisant  les  doléances  de  l'évèque  de  Genève^  et  les 
réponses  du  Sénat,  assister  aux  luttes  ardentes  des  polé- 
mistes modernes,  luttes  pleines  d'attraits  pour  le  vulgaire, 
mais  toujours  infécondes  en  bons  résultats.  Il  s'agissait 
d'un  monitoire'  que  le  sieur  de  Monthoux  de  Barriez  avait 
obtenu  de  Rome  pour  amener  la  preuve  de  certains 
faits.  Le  Sénat  ordonna  que  l'offlcial  de  l'évèché  de  Ge- 
nève serait  exhorté  à  accorder  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  publication  de  ce  monitoire.  L'offlcial  répondit  par 
un  soit  montré  au  procureur  fiscal  diocésain ,  qui  déclara 
qu'il  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  donné  cours  à  cet  acte,  parce 
qu'il  le  regardait  comme  contraire  à  la  dignité  épiscopale. 
Nouvel  arrêt  du  Sénat,  signifié  aux  deux  dignitaires  de  la 
cathédrale  d'Annecy,  qui  répondent  qu*ils  se  démettront  de 
leurs  charges  plutôt  que  d'obéir.  Dans  cet  arrêt,  défense 
est  faite  au  procureur  de  l'évèché  de  s'appeler  fisccU,  sous 
peine  de  500  livres  d'amende,  par  réduction  de  son  tem- 
porel'. Le  chef  du  diocèse  intervient  dans  le  débat.  Il  publie 


^  Le  siège  épiscopal  de  Genève ,  transféré  à  Annecy  depuis  la  Réfor- 
mation ,  était  occupé  par  messire  Jean  d'Arenthon  d'Âlex.  Les  bulles 
d'institution  de  ce  prélat  sont  du  4  des  nones  de  juillet  1651. 

'  Nous  avons  ex]|iliqué  dans  le  premier  volume  de  VHistoire  du 
Sénat  ce  qu'on  entend  par  un  monitoire  (p.  462).  —  Voyex  le  règlement 
particulier  pour  la  Savoie  de  1793 ,  liv.  I",  chap.  vni. 

'  Cette  prétention  du  Sénat  ne  fut  pas  justifiée.  Par  patentes  du 
10  décembre  1682 ,  Victor-Amédée  II  permit  à  l'archevêque  de  Taren- 
taise,  à  Tévêque  de  Haurienne  et  à  celui  de  Genève,  de  faire  prendre 
le  titre  de  proc^irewa  fiscaux  à  leurs  promoteurs,  nonobstant  tous 
arrêts. 
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an  factum  plein  d'amertume ,  où  la  condaite  de  la  haute 
magistrature  est  ouvertement  blâmée.  Aux  plaintes  de 
révêque ,  le  procureur  général  Cholet  répond  par  une 
lettre  adressée  à  la  régente  et  dont  voici  le  passage  le  plus 
important*  : 

«  Si  Monsieur  l'évèque  avait  eu,  comme  il  le  dit  dans  sa 
réponse,  l'Evangile  entre  les  mains,  nous  avons,  Madame, 
sajet  de  croire  qu'il  aurait  tenu  une  autre  conduite  et  un 
antre  langage.  Il  aurait  vu  qu'une  des  principales  lois  que 
Dieu  ait  autorisées  par  ses  paroles  et  ses  actions  a  été  de 
recommander  aux  ministres  de  son  Eglise  de  ne  rechercher 
aucune  autorité  temporelle,  de  rendre  l'obéissance  qui  est 
due  aux  princes  et  aux  magistrats,  que  toute  personne  doit 
être  soumise  aux  puissances  supérieures ,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu  et  que  celui  qui 
résiste  aux  puissances  résiste  à  Tordre  de  Dieu. 

«  Ainsi,  au  lieu  de  s'opposer,  il  aurait  obéi  sans  chercher 
de  spécieux  prétextes  pour  colorer  le  refus  qu'il  en  a  fait. 
Il  aurait  pris  cette  obéissance  pour  un  devoir  de  religion  et 
d'exemple,  et  non  pas  pour  une  bassesse,  comme  il  le  dit 
dans  sa  réponse.  Il  ne  prétendrait  pas,  comme  il  le  fait  dans 
la  même  réponse,  d'assujétir  à  la  cour  de  Rome  l'autorité 
souveraine  de  Son  Altesse  Royale  dans  le  temporel  ;  il  ne 
menacerait  pas  de  se  soustraire  à  l'obéissance  qu'il  lui  doit 
comme  à  son  souverain  seigneur,  en  se  retirant  à  l'étranger, 
et  d'excommunier  des  magistrats  sur  lesquels  il  n'a  aucune 
juridiction  et  qui  ne  peuvent ,  d'ailleurs ,  par  les  induits  et 
privilèges  des  papes ,  être  excommuniés  pour  des  choses 
qui  regardent  les  fonctions  de  leurs  charges.   Enfin, 


'  Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  312.  —  Cette  lettre  est  dater 
du  16  février  1677. 

II  5 
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Madame,  il  n'aurait  pas  fait  retirer  son  officiai  et  son  pro- 
moteur à  Seyssel,  comme  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  a 
fait,  pour  les  empêcher  d'obéir. 

«  Nous  ne  disons  rien.  Madame,  dupassage  par  lequel  il 
finit  sa  réponse,  «  qu'un  prêtre  catholique  qui  tient  l'Evan- 
4c  gile  entre  ses  mains  peut  être  tué ,  mais  non  vaincu.  ^ 
L'application  en  serait  heureuse  dans  la  bouche  d'un  évè- 
que,  à  la  vue  d'un  tyran  qui  voudrait  le  contraindre  par  la 
force  des  tourments  à  renier  la  foi.  Mais  nous  croyons 
qu'elle  paraîtra  peu  convenable  à  la  modestie  et  à  l'humilité 
chrétienne  avec  laquelle  un  prélat  doit  reconnaître  l'auto- 
rité légitime  d'un  Sénat  qui  a  toujours  fait  gloire  de  main- 
tenir les  autels  et  la  religion,  et  qui ,  sans  blesser  les  droits 
de  la  dignité  épiscopale,  n'a  fait  que  ce  qui  était  de  son 
devoir  pour  conserver  celle  de  Son  Altesse  Royale.  » 

Dans  une  autre  lettre,  datée  du  21  août  1677,  les  séna- 
teurs déclarent  à  la  duchesse  que  toutes  leurs  difficultés 
avec  M.  de  Genève  viennent  de  ce  qu'on  refuse  à  ce  prélat 
de  donner  à  son  promoteur  le  titre  de  procurewr  fiscal.  Un 
an  après ,  les  débats  continuent ,  mais  un  nouvel  élément 
est  venu  en  accroître  la  violence.  Les  ennemis  de  l'évoque 
ont  répandu  contre  lui  un  libelle  injurieux;  une  plainte 
régulière  est  déposée  contre  les  auteurs  présumés  de  cet 
ouvrage,  et  la  procédure  suit  sa  marche  accoutumée,  mar- 
che lente ,  hérissée  de  formalités  et  d'incidents.  Le  prélat 
s'indigne  de  ces  retards  :  ses  réclamations  peu  mesurées 
vont  jusqu'au  pied  du  trône  accuser  la  négligence  des 
magistrats.  À  ces  plaintes  injustes,  la  Compagnie  répond 
par  une  énumération  de  ses  actes  relativement  à  M.  de 
Genève*.  «  Mous  avions  lieu  de  croire,  s'écrie-t-elle,  que 

^  Registre  cité  précédemment,  fol.  323  v*. 
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ce  silence  des  parties  intéressées  provenait  d'un  mouve- 
ment da  Ciel  qui  aurait  répandu  son  esprit  de  paix  dans 
leurs  âmes  et  les  aurait  obligées  à  prendre  des  expédients 
pour  assoupir  un  différend  qui  ne  pouvait  avoir  que  des 
suites  fâcheuses  pour  les  ministres  des  saints  autels.  Mais 
nous  apprîmes  avec  étonnement,  par  une  ordonnance  que 
M.  révoque  de  Genève  fil  afficher  dans  toutes  les  églises 
de  son  diocèse,  que  bien  loin  qu'il  eût  éteint  cette  querelle 
dans  son  commencement,  ou  qu'il  eût  poursuivi  la  répa- 
ration des  injures  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  faites  par- 
devant  ses  juges  naturels,  il  s'en  était  fait  justice  par  une 
usurpation  manifeste,  en  condamnant  le  débit  de  ce  manu- 
scrit sous  peine  d'excommunication,  et  en  ordonnant  qu'on 
l'apportât  entre  ses  mains,  sous  les  mêmes  peines.  y>  Aux 
yeux  des  sénateurs,  un  pareil  procédé  est  un  acte  de 
mépris  contre  l'autorité  souveraine.  L'évèque  ne  veut 
décidément  la  reconnaître  que  quand  elle  flatte  son  intérêt, 
et  il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ses  usurpations. 

Les  lettres  de  Madame  Royale  se  multiplient  pour  apaiser 
ces  débats.  Par  un  arrêt  rendu  au  mois  de  décembre  1 678*, 
le  Sénat  défend  de  publier  l'écriture  composée  contre 
révoque  de  Genève,  sous  peine  de  10,000  livres  d'amende, 
et  ordonne  d'en  apporter  les  exemplaires  au  greffe.  Tout  en 
accordant  satisfaction  à  l'évèque,  il  éprouve  le  besoin  de 
justifier  sa  conduite ,  et  il  conclut  en  ces  termes  : 

«  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui ,  Madame ,  que  les  ecclé- 
siastiques ont  tâché  d'entreprendre  sur  les  autorités  de 
Son  Altesse  Royale  et  de  sa  justice.  Us  ont  souvent  voulu 
rendre  contentieux  les  droits  de  la  Couronne  et  affecté  de 
marcher  de  pair  avec  nos  souverains.  Si  la  possession  est 

'  Registre  de  1641  à  1681 ,  fol.  394  r. 
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pour  eux  un  titre  légitime ,  il  ne  leur  sera  pas  malaisé 
d*étouffer  les  droits  de  Son  Altesse  Royale  et  de  saper  pied 
à  pied  son  autorité. 

«  A  quoi,  Madame,  il  est  plus  besoin  de  s'opposer  mainte- 
nant que  jamais,  puisqu'ils  affectent  autant  qu'ils  peuvent  de 
se  rendre  indépendants,  qu'ils  ne  veulent  plus  reconnaître 
l'autorité  de  nos  magistrats  dans  les  appellations  comme 
d'abus ,  contre  lesquelles  ils  déclament  sans  cesse  et  dont 
ils  ne  parlent  que  comme  d'impiétés  et  d'abominations, 
bien  que  ce  soient  des  droits  que  la  sagessse  et  la  prudence 
de  nos  souverains  ont  établis  par  leurs  édits,  afin  que  les 
magistrats  fissent  réparer  par  cette  voie  les  entreprises  qui 
se  feraient  contre  les  saints  canons ,  contre  l'autorité  du 
souverain  et  au  préjudice  des  juridictions  ecclésiastiques 
et  temporelles.  y> 

Dans  le  fragment  de  lettre  qui  précède  se  trouve  for- 
mulée toute  la  politique  du  Sénat  de  Savoie  à  l'égard  da 
clergé.  Défendre  l'autorité  du  prince  et  de  ses  magistrats, 
conserver  ses  droits  dans  leur  intégrité,  empêcher  l'usur- 
pation des  ecclésiastiques  sur  l'administration  des  affaires 
temporelles ,  effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges  de  l'an- 
cienne féodalité  épiscopale  ;  voilà,  en  abrégé,  le  rôle  de  cette 
Cour  souveraine,  depuis  sa  création  jusqu'à  notre  époque. 
Pour  être  juste ,  le  Sénat  aurait  dû  reconnaître  l'indépen- 
dance absolue  du  clergé ,  non-seulement  en  ce  qui  touche 
la  religion ,  mais  encore  sur  certains  points  de  discipline 
intérieure  absolument  étrangers  à  la  politique.  Fut -il 
toujours  fidèle  à  cette  règle  d'équité?  La  suite  de  celte 
Histoire  démontrera  qu'il  y  manqua  quelquefois.  Il  est  vrai 
qu'avant  la  révolution  de  1789,  l'Eglise  et  l'Etat  se  trou- 
vaient tellement  confondus  qu'il  était  presque  impossible 
de  diriger  l'un  sans  se  mêler  des  affaires  de  l'autre.  C'est 
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ce  qui  explique  une  foule  d'actes  dont  il  serait  difficile 
d'apprécier  le  véritable  caractère  si  Ton  n'avait  présent  à 
l'esprit  l'état  de  l'ancienne  société,  si  différente  de  la  nôtre 
à  tant  d'égards. 

Dans  l'étude  de  ces  questions  complexes,  comme  en 
toutes  choses,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  les  opinions 
extrêmes.  Bien  des  gens  ne  voient  dans  la  lutte  des  séna- 
teurs contre  le  clergé  qu'un  appui  prêté  à  l'absolutisme 
par  des  magistrats  courtisans ,  une  série  d'attentats  à  la 
liberté  de  l'Eglise,  au  profit  du  pouvoir  royal.  D'autres,  au 
contraire ,  les  supposent  animés ,  bien  avant  les  incrédules 
modernes,  de  cet  esprit  d'indépendance  qui  enveloppe  dans 
un  même  anathème  la  religion  et  ses  ministres.  Ces  deux 
appréciations  ne  résistent  pas  à  une  critique  impartiale.  Le 
Sénat  de  Savoie  fut  toujours  profondément  catholique,  et 
nous  ne  craignons  pas  d'exagérer  en  affirmant  que  notre 
pays  lui  doit  en  grande  partie  d'avoir  conservé  sa  foi  tradi- 
tionnelle au  milieu  du  débordement  de  l'hérésie.  Toujours 
respectueux  pour  le  clergé  et  fier  d'en  compter  dans  ses 
rangs  plusieurs  illustres  membres,  il  dut  réduire  au  néant 
les  prétentions  de  quelques  prélats  plus  soucieux  de  leurs 
intérêts  temporels  que  des  affaires  de  la  religion.  Qui  pour- 
rait, de  bonne  foi,  lui  en  faire  un  crime?  En  signalant  ses 
écarts ,  nous  devons  rendre  justice  à  la  droiture  de  ses 
intentions.  On  répète  bien  souvent  que,  dans  sa  lutte  contre 
le  clergé,  le  Sénat  servit  la  cause  de  l'absolutisme.  C'est  là 
une  erreur  et  une  injustice.  Cette  Compagnie  eut  à  soutenir 
bien  des  querelles  avec  les  membres  de  l'épiscopat,  et 
presque  toujours  c'était  l'autorité  du  Sénat  lui-même  qu'il 
s'agissait  de  défendre ,  cette  autorité  si  nécessaire  pour 
contrebalancer  l'abus  du  pouvoir  royal.  Ces  discussions 
forent  regrettables,  mais  elles  eurent  leur  côté  utile,  et  la 


—    70    — 

magistrature  mit  tous  ses  soins  à  les  dérober  aux  yetndu 
public.  Nous  reconnaissons  que,  dans  ses  réponses,  le  Sénat 
a  employé  des  formules  chères  aux  polémiste  s  actuels. 
Quelle  conséquence  peut-on  en  tirer?  Serait-il  juste  d'éta- 
blir une  communauté  d'opinions  entre  Pascal  et  les  écriTains 
de  tous  les  partis  qui  ont  imité  ses  procédés  littéraires? 
Mais  le  développement  de  ces  idées  nous  entraînerait  trop 
loin;  revenons  à  l'exposé  des  faits  qui  les  ont  amenées. 

Après  l'évêque  de  Genève ,  celui  de  Grenoble  entre  en 
lutte  avec  la  haute  magistrature  de  Chambéry.  Ce  prélat 
s'adresse  directement  à  Madame  Royale  et  lui  deniande  de 
priver  la  Compagnie  du  droit  d'interdire  les  livres  qui  con- 
tiennent des  nouveautés  en  matière  de  religion  ^  A  cette 
prétention  exagérée,  le  Sénat  répond*  «  que  les  évèques 
ont  le  pouvoir  de  censurer  ces  ouvrages,  mais  qu'à  lai 
seul,  représentant  de  l'autorité  souveraine,  est  réservé 
le  droit  d'en  interdire  le  débit".  Avant  que  Monsieur  de 
Grenoble,  qui  réside  à  l'étranger,  soit  averti  que  des  livres 
condamnables  ont  fait  leur  apparition,  ils  auront  eu  le 
temps  d'inonder  la  province  de  Savoie ,  si  la  magistrature 
ne  s'y  oppose.  »  La  décision  prise  par  la  duchesse  Marie- 
Jeanne-Baptiste  est  pleine  d'équité.  Désormais  les  évèques 
se  contenteront  de  censurer  les  ouvrages  pernicieux,  et 
le  Sénat  prendra  des  mesures  pour  en  empêcher  la  propa- 
gation. Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  il  agira  de  concert 


'  Registre  secret  de  1641  à  1681 ,  fol.  324  V.  —  L'évêché  de  Gre- 
noble était  alors  occupé  par  messire  Etienne  Le  Camus ,  qui  avait  été 
pourvu  de  ce  siège  par  bulle  du  1"  juillet  1671. 

■  Lettre  du  3  octobre  1678  à  Madame  Royale. 

*  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  décanat  de  Savoie ,  dont  Cbambéry 
faisait  partie .  dépendait ,  pour  le  spirituel ,  de  révêché  de  Grenoble. 
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avec  les  supériears  ecclésiastiques  et  usera  de  la  plus 
grande  prudence  pour  éviter  d'aigrir  les  esprits. 

Parmi  les  magistrats  dont  le  caractère  conciliant  et  ferme 
sut  amener  ce  résultat  si  désirable ,  il  faut  citer  en  pre- 
mière ligne  le  premier  président  François  de  Bertrand  de 
la  Pérouse ,  qui  occupait  depuis  près  de  vingt  ans  la  plus 
haute  dignité  du  Sénat,  sans  s* être  jamais  mêlé  directe- 
ment aux  affaires  politiques.  Tout  entier  aux  devoirs  de  sa 
charge,  il  ne  nous  est  connu  que  par  ses  arrêts*  et  par 
quelques  lettres  où  brille  le  désir  de  faire  renaître  la  bonne 
harmonie  entre  ses  collègues  et  les  hauts  dignitaires  du 
clergé.  Son  successeur  fut  Janus  de  Bellegarde ,  qui  joua 
un  grand  rôle  aux  débuts  du  règne  de  Victor-Amédée  n, 
et  que  ce  prince  éleva  à  la  dignité  de  grand-chancelier. 


^  11  donna  tous  ses  soins  à  la  rédaction  du  Style  et  manière  de  pro^ 
Mer  es  matières  '  criminelles ,  qui  parut  à  Ghambéry,  chez  Etienne 
Rioodei,enl680. 
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CHAPITRE  VII 


Le  Traité  de  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie ,  par  Gapré  de  Mégève. 
—  VEtat  en  abrégé  de  la  justice  ecclésiastique  et  séculière  du  pays 
de  Savoie,  parle  sénateur  de  Ville.  —  Les  recueils 'd'édits  et  de 
lettres  patentes  par  Bally  et  Joly.  —  Ouvrages  sur  le  droit  savoisien 
par  speetable  Gaspard  Bally  ,  avocat.  —  Le  Notaire  parfait ,  par  le 
sénateur  Berg:uëre. 


AvaDt  d'arriver  au  règne  de  Victor-Amédée  n ,  le  plus 
important  de  tous  pour  l'histoire  du  Sénat,  il  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  prin- 
cipaux ouvrages  publiés  depuis  1630  par  les  magistrats 
savoisiens. 

Pendant  plus  de  trente  années ,  l'occupation  étrangère 
et  les  guerres  civiles  ne  laissèrent  pas  aux  membres  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  comptes  le  calme  nécessaire 
pour  imiter  leurs  prédécesseurs  immédiats ,  les  d'Oncieu , 
les  Favre,  les  de  Bavoz,  les  Charpène,  dont  les  travaux 
étaient  entre  les  mains  de  tous  les  jurisconsultes.  René 
Favre ,  fils  de  l'illustre  président ,  crut  que  le  renom  de 
son  père  et  la  protection  de  la  régente  Christine  pourraient 
faire  excuser  ses  hardiesses  ;  il  publia  son  livre  du  Bien 
pubKc  au  milieu  de  l'agitation  des  esprits.  Nous  avons  vu 
quel  triste  résultat  vint  couronner  ses  efforts. 

En  1663 ,  époque  de  recueillement  et  de  travail,  siégeait 
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à  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie  un  magistrat  que  la 
duchesse  Christine  honorait  d'une  confiance  particulière 
et  qui  lui  avait  rendu  d'importants  services  lorsqu'elle  vint 
à  Grenoble  conférer  avec  Richelieu  et  Louis  Xm.  C'était 
François  Capré,  seigneur  de  Mégève,  conseiller  de  Son 
Altesse  Royale  et  maître  ordinaire  en  sa  Chambre  ^  Dans 
les  premiers  mois  de  ladite  année ,  un  livre  parut  à  Lyon 
avec  la  signature  de  Capré  ;  ce  livre  portait  pour  titre  : 
Traité  historique  de  la  Chambre  des  comptes  de  Same, 
justifié  par  titres,  statuts,  ordonnances,  édits  et  autres 
preuves  tirées  des  archives.  L'auteur  le  dédiait  <(  à  Madame 
Royale  Chrestienne  de  France  »  et  il  déclarait,  dans  son 
épitre  préliminaire ,  que  cet  ouvrage  était  mis  au  jour  par 
le  commandement  de  cette  princesse. 

Nous  sera-t-il  permis  de  hasarder  une  conjecture  sur  le 
motif  réel  qui  poussa  Capré  à  composer  son  Traité  hisUh 
riquef  Ce  livre  nous  apparaît  comme  une  réparation  da 
scandale  causé  par  le  Bien  public  de  René  Favre,  comme 
le  gage  de  la  réconciliation  des  deux  Cours  souveraines  qui 
siégeaient  à  Chambéry.  Il  est  probable  que  Christine  en 
traça  le  plan  et  en  confia  l'exécution  à  un  maître  ordinaire 
en  la  Chambre  des  comptes,  pour  que  l'éloge  du  Sénat 
parût  plus  désintéressé ,  venant  d'une  telle  bouche.  Capré 
fut  fidèle  aux  ordres  reçus  ;  tout  respire  en  son  ouvrage  la 
mansuétude  et  la  conciliation.  A  voir  le  rôle  qu'il  fait  jouer 
aux  deux  Compagnies,  on  ne  se  douterait  pas  des  scènes 
de  violence  qui  les  avaient  récemment  animées  l'une  contre 
l'autre  et  s'étaient  terminées  par  des  accusations  récipro- 


'  Voir  l'article  intéressant  que  Grillet  a  publié  sur  François  Capré 
de  Mégève.  (Dictionnaire  historique ,  i.  III ,  p.  18  et  soiv.) 


I 


—     75    -- 

ques.  Capré  traite  l'histoire  à  lafaçondeGuichenon*:  il 
écrit  moins  pour  raconter  que  pour  prouver ,  au  rebours 
de  l'adage  si  connu  qui  est  la  loi  fondamentale  en  ce  genre 
de  travail'.  Introduit  dans  les  archives  de  la  Chambre ,  par 
une  faveur  exceptionnelle,  il  y  fait  un  prudent  triage, 
écarte  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  cause  qu'il  soutient, 
et  s'il  faut,  de  toute  nécessité ,  signaler  certains  faits  com- 
promettants, il  en  atténue  les  circonstances  et,  comme  le 
poète, 

porge  aspersi 
Di  soave  licor  gli  orli  del  vaso  '. 

Soyons  juste  pourtant  :  si  le  travail  de  Capré  n'est  pas 
complet,  s'il  a  caché,  de  propos  délibéré,  bien  des  points 
essentiels ,  c'est  moins  sa  faute  que  celle  de  la  politique 
qui  lui  avait  mis  la  plume  à  la  main.  Son  traité  abonde  en 
détails  curieux  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs.  Le 
cérémonial  de  la  Chambre  est  décrit  avec  une  scrupuleuse 
exactitude.  Ce  sujet  n'ofiTrant  aucun  danger ,  Capré  en  rem- 
plit la  moitié  du  volume.  Tel  qu'il  est,  son  ouvrage  peut 
être  regardé  comme  l'un  des  meilleurs  qui  aient  été  faits 
sur  l'histoire  particulière  de  notre  pays.  Il  est  bien  supé- 
rieur ,  pour  l'intérêt  et  pour  le  style ,  aux  compilations 
indigestes  de  Guicbenon,  et  nous  regrettons  sincèrement, 
pour  notre  part,  qu'aucun  membre  du  Sénat  n'ait  songé  à 
l'imiter. 


'  Nous  ne  voulons  parler  ici  que  de  la  partie  de  VHisUnre  généaUh 
gique  de  Guicbenon  qui  est  relative  à  la  régence  de  Christine.  Le  reste 
de  cette  histoire  est  considéré  comme  impartial  ;  mais  la  lecture  en  est 
très  difficile.  C'est  Tennuyeux  porté  à  un  degré  de  perfection  qu'on 
atteint  rarement,  malgré  l'adage  :  Historia,  quoquo  modo  scripta , 
niunquam  tœdeL 

*  Scribilur  ad  narrandum ,  non  ad  probandwm, 

'  Gents,  liber, ,  canto  P,  ottava  3*. 
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Peut-être  les  succès  obtenus  par  Gapré  donnèrent-ils  an 
sénateur  Charles-Emmanuel  de  Ville  l'idée  de  faire  un  livre 
qui  fût  tout  à  la  fois  une  histoire ,  un  manuel  pour  les  juris- 
consultes et  une  composition  littéraire.  Ce  projet,  longue- 
ment élaboré,  passa  en  1674  dans  le  domaine  de  la  réalité. 
L'œuvre  du  sénateur  était  intitulée  :  Etat  en  abrégé  de  la 
justice  ecclésiastique  et  séculière  du  pays  de  Savoie,  etc., 
ensemble  la  théorie  et  pratique  civile  et  criminelle  avec 
leurs  formulaires^.  L'histoire,  les  mœurs  des  Sa?oisiens, 
le  gouvernement ,  les  sciences  et  les  arts ,  tout ,  en  un  mot, 
omne  humanum  scibile ,  avait  trouvé  place  dans  ce  livre. 
Et  de  peur  que  le  lecteur  n'y  prêtât  pas  une  attention 
suffisante ,  de  Ville  se  donnait  modestement  à  lui-même, 
en  guise  de  sous-titre ,  le  satisfecit  que  voici  :  «  Le  tout 
est  enrichi  de  plusieurs  remarques  très  utiles  à  tons  juris- 
consultes et  praticiens  et  presque  à  toutes  autres  profes- 
sions et  états ,  y  ayant  peu  de  choses  curieuses  dont  il  n'y 
soit  parlé  en  quelque  endroit  *.  » 

De  Capré  à  de  Ville ,  la  distance  est  considérable.  Le 
Traité  de  la  Chambre  des  comptes,  quelque  incomplet  qu'il 
soit,  est  un  ouvrage  sérieux,  rédigé  avec  méthode,  écrit 
en  bon  style  et  rempli  de  documents  précieux.  La  compi- 
lation du  sénateur  de  Ville  n'offre  qu'un  mélange  incroya- 
ble de  naïvetés  et  de  faits  curieux,  de  hors-d'œuvre  et  de 
remarques  utiles.  Il  est  impossible  d'en  parcourir  plusieurs 
pages  de  suite  sans  être  gagné  par  l'ennui  ou  forcé  de 
sourire.  Nous  y  lisons  à  la  page  SI  que  la  Savoie  est  un  pays 
montueux;  «  mais  ce  qui  semble  être  une  difformité  de  la 


^  Chambéry ,  chez  Louis  Dufour ,  imprimeur ,  1674. 
*  Il  est  vrai  de  dire  que  la  plupart  des  auteurs  de  cette  époque  ea 
faisaient  autant. 
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nature  contribue  à  son  étendue ,  à  sa  beauté  et  à  l'avance- 
ment du  commerce ,  car  si  les  penchants  de  ses  montagnes 
étaient  en  plaine,  le  pays  paraîtrait  deux  fois  plus  vaste ,  à 
l'exemple  d'un  manteau  dont  l'étoffe  paraît  moins  lorsqu'il 
est  caché  par  ses  replis.  »  Le  portrait  de  Charles-Emma- 
nuel n  (page  7)  est  un  modèle  du  genre  :  «  Charles- 
Emmanuel  règne  aujourd'hui  pour  la  consommation  de 
nos  bonheurs.  Ce  monarque  invincible ,  petit-fils  de  tant 
d'empereurs  et  de  rois,  qui  est  le  chef-d'œuvre  de  la  nature, 
est  la  merveille  des  princes,  l'amour  des  siens,  l'admira- 
tion des  étrangers  et  la  terreur  de  ses  ennemis ,  et  l'on  n'en 
saurait  jamais  mieux  faire  l'éloge  que  par  un  respectueux 
silence,  qui  est  le  truchement  d'une  âme  ravie.  »  Dans  le 
chapitre  xvn ,  qui  est  consacré  à  Vart  magique ,  aux  sor- 
tilèges et  aua>  enchantements,  on  trouve  une  digression 
assez  longue  sur  les  arts  et  les  sciences,  a  La  musique ,  dit 
notre  auteur,  est  un  surgeon  des  mathématiques,  dont  les 
douceurs  ont  charmé  les  bêtes ,  les  rochers  et  même  les 
démons....  Cet  art  a  mille  belles  méthodes  et  agréments 
qui  viennent  de  l'intelligence  de  ses  parties  et  de  ses  con- 
certs, lia  ses  clefs,  ses  modulations,  diminutions,  ses  notes, 
ses  systèmes ,  ses  dièses  et  semi-tons ,  ses  tons  ioniques , 
lydiens  et  doriens,  ses  plain-chants  et  ses  unissons.  »  De 
Ville  croit  aux  sorciers,  comme  un  grand  nombre  de 
magistrats  de  son  temps.  «  J'ai  assisté ,  nous  dit- il  (page 
lOi),  à  divers  arrêts  donnés  contre  des  sorciers  convaincus 
par  des  arguments  insurmontables  et  par  des  circonstances 
qui  passaient  les  ordres  de  la  nature.  )^  Tout  ce  qu'il 
raconte  de  la  magie  et  des  enchantements  (page  92  à  1 1 0) 
est  extrêmement  curieux.  Ce  sujet  a  pour  lui  un  attrait 
particulier.  «  Je  sais  bien,  écrit-il  (page  1 85),  que  plusieurs 
ont  douté  de  la  possibilité  de  l'accointance  charnelle  des 


—    78    ^ 

diables  avec  les  hommes....  En  effet,  les  diables  n'étant 
qu'esprits,  ils  ne  semblent  pas  capables  d'actes  corporels 
et  sensibles.  Mais  il  ne  faat  que  lire  Del  Rio ,  Bodin,  Saint- 
Thomas,  Paul  Grilland  et  mon  Traité  de  F  Art  magique^ 
pour  les  rendre  persuadés  et  convaincus.  » 

De  tout  ce  qui  précède  il  ne  faudrait  pas  conclure  que 
VEtat  de  la  justice  au  pays  de  Savoie  est  un  livre  absolo- 
ment  sans  valeur.  Nous  avons  usé  de  notre  droit  de  critique 
pour  protester  contre  les  éloges  exagérés  qu'une  amitié 
trop  complaisante  a  prodigués  à  de  Ville*  et  qui  js'étalent 
en  tète  de  son  livre.  Peu  soucieux  de  la  forme  et  des 
superfluités  que  contient  ce  travail,  les  menabres  du  Sénat 
n'en  ont  apprécié  que  le  côté  utile.  Leur  pensée  est  fidèle- 
ment exprimée  par  ces  mots  du  président  François  Gaud: 
Labor  tuus  laborem  ademit  omnibus.  Gonune  formulaire, 
comme  exposé  de  l'usage  du  pays  dans  les  matières  ecclésias- 
tiques, en  civil  et  en  criminel,  VEtat  de  la  justice  a  dû  faci- 
liter le  travail  des  praticiens.  Si  nous  comparons  ce  recueil 


^  Questions  notables  sur  le  sortilège ,  ouvrage  posthume  imprimé 
à  Chambéry  en  1697;  rarissime.  (Bibl.  de  M.  Costa  de  Beauregaid.) 

*  On  trouve  en  tête  de  VEtat  en  abrégé  vingt-trois  pièces  de  veis 
français  et  latins  à  la  louange  de  l'auteur.  Ces  pièces  sont  signées  par 
quatre  présidents ,  dix  sénateurs ,  le  procureur  général  et  plusieurs 
hommes  de  loi.  Le  sénateur  du  Noyer  débute  en  ces  termes  : 

Cmuc  Pattra  aaiMBt,  pv  MB  nlMr  Mêle , 
Ynat  à»  B«lr»  Imiîim  ckMMr  l'ckKviM , 
AiMi  aau  BM  oprits  ta  portei  k  clarté  , 
Ht  Péelal  ptaMnat  ia  la  ploN  M«T«Ua. 

Son  collègue,  Pierre  Morel,  renchérit  encore  sur  cet  éloge:  il 
^'pcrie  : 

0  Ugum  FilltM  éêCmit   ThtmiJisfmt  jmttmtii 
Prmtiiimm,  pmtrim  tmmem  M  urUs  Ammt  / 

L'avocat  Joseph-Ignace  Viossy  compare  de  Ville  au  président  Fivre. 
et  peu  s'en  faut  qu'il  ne  donne  la  palme  au  premier. 
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à  ceux  du  même  genre  qu'oû  publiait  au  xyii®  siècle ,  il  ne 
leur  est  pas  inférieur  en  ce  qui  touche  le  langage  des 
affaires.  Le  tort  réel  du  sénateur  de  Ville  est  d'avoir  voulu 
«  assaisonner  son  discours  de  plusieurs  remarques  curieu- 
ses et  d'une  variété  de  matières ,  »  sous  prétexte  que 
«  Tesprit  a  ses  dégoûts  comme  le  corps.  »  (Préface ,  p.  2.) 
Le  fond  de  l'ouvrage  a  perdu  son  actualité  à  mesure  que 
l'ancienne  procédure  et  l'usage  de  Savoie  sont  tombés  en 
désuétude.  On  est  contraint  de  le  juger  aujourd'hui  sur  ce 
que  l'auteur  considérait  comme  un  accessoire ,  sur  cette 
forme  qu'il  est  impardonnable  d'avoir  tant  négligée ,  à  une 
époque  où  Racine  et  Molière  avaient  publié  leurs  princi- 
paux cbefs-d'œuYre  et  où  la  chaire  chrétienne  retentissait 
des  accents  de  Bossuet.  «  Il  faut  en  prendre  son  partie  dit 
un  écrivain  qui  occupe  un  rang  distingué  au  barreau  de 
Paris ^;  il  faut  sacrifier  à  la  forme,  parce  que  la  forme 
seule  peut  faire  vivre  et  durer  ce  qu'elle  anoblit.  »  Nous 
n'ajouterons  rien  à  cette  vérité  qui  justifie  assez  le  juge- 
ment sévère,  mais  consciencieux,  que  nous  avons  porté 
sur  l'ouvrage  du  sénateur  de  Ville. 

Deux  compilations  bien  plus  modestes  et  plus  utiles  que 
YEtat  de  la  justice  parurent  à  Chambéry  en  1699  :  l'une 
était  le  Recueil  des  édiis  et  règlement  de  Savoie,  depuis 
Emmanuel-Phil^ert  jusqu'à  présent ,  par  Gaspard  Bally, 
avocat  au  Sénat';  l'autre  portait  pour  titre  :  Compilation 
des  anciens  édits  des  princes  de  la  royale  Maison  de  Savoie, 
ensemble  les  édits  de  Madame  Royale  Marie-Jeanne-Bap^ 


*  Frédéric  Thomas,  préface  des  Vieilke  lunes  d*im  at^ocat;  Paris  , 
1863. 

»  Chambéry ,  chez  Etienne  Riondet ,  imprimeur  et  libraire  de 
S.  A.  R.;  1679. 
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liste  de  Savoie ,  touchant  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
comptes,  la  gabelle  générale,  la  taille  et  trésorerie  géné- 
rale, le  domaine,  dédié  à  Madame  Royale  par  noble 
Alexandre  Joly,  docteur  ès-droits,  conseiller  de  S.  A.  R., 
maître  ordinaire  et  auditeur  en  la  Chambre  des  comptes  de 
Savoie. 

Ces  recueils  furent  composés  par  ordre  de  la  régente, 
tutrice  de  Victor-Amédée  IL  Le  sénateur  Borelli  fit  un 
travail  analogue  pour  les  édits  qui  concernaient  spéciale- 
ment les  provinces  piémontaises.  Il  y  eut  cette  différence 
entre  Borelli  et  ses  collègues  savoisiens  qu*il  dut  mutiler 
un  certain  nombre  d'anciens  édits  et  d'arrêts  généraux, 
et  se  plier ,  en  dépit  de  l'histoire ,  aux  caprices  des  person- 
nages influents  qui  dirigeaient  sa  publication  ^  En  Savoie, 
les  choses  se  passèrent  autrement.  Pour  ne  parler  que  de 
Bally ,  il  n'eut  point  à  subir  une  violence  de  ce  genre;  on 


^  Le  fait  est  attesté  par  Dal  Pozzo ,  dans  son  Essai  sur  les  Etati- 
Généraux  du  Piémont  et  de  la  Savoie,  Voici  comment  cet  anteur 
s'exprime  (préface ,  p.  16)  : 

«  Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  le  premier  de  ces  recueils  (Bally).  Autant 
que  je  puis  me  le  rappeler ,  il  fut  fait  avec  fidélité ,  et  certainement 
avec  plus  de  fidélité  que  l'autre.  En  Savoie ,  on  conserva  quelques 
libertés  de  plus  que  dans  le  Piémont ,  peut-être  parce  que  la  cour  s'en 
était  éloignée ,  ayant  fixé ,  dès  le  xvi*  siècle ,  sa  résidence  à  Turin. 

«  Dans  le  recueil  de  Borelli ,  les  retranchements  et  les  interpolations 
sont  partout  visibles.  Il  paraît  que  ce  sénateur,  instrument  docile  de 
la  volonté  des  ministres  de  cette  époque ,  en  était  lui-même  honteux, 
car,  dans  une  courte  préface,  sans  trop  entreprendre  de  justifier  ce 
qui  fut  fait ,  il  cherche  à  s'excuser  avec  une  humilité  remarquable. 

«  Je  suis  porté  à  croire  que ,  dès  que  le  recueil  fut  publié ,  on  tâcha 
de  retirer  et  de  détruire  peut-être  les  éditions  existantes  des  édits  et 
des  règlements  antérieurs ,  car  il  est  presque  impossible  d'en  trouver 
dans  le  commerce.  Les  collections  qu'on  voit  dans  les  bureaux  publics 
ou  dans  les  cabinets  des  avocats  ne  sont  que  des  lois  et  des  règlements 
publiés  après  le  recueil  de  Borelli.  » 
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peut  supposer  que  le  Sénat  n'y  aurait  pas  prêté  la  main. 
Nous  avons  comparé  le  texte  imprimé  avec  les  originaux 
des  édits  et  des  arrêts  ;  on  n'y  a  introduit  aucun  change- 
ment essentiel.  Les  modifications  qu'on  y  remarque  sont 
toutes  relatives  au  style,  dont  Gaspard  Bally  essaya,  sans 
beaucoup  de  succès,  de  rajeunir  les  formules  surannées*. 

Outre  le  volumineux  recueil  dont  nous  venons  de  donner 
une  idée  sommaire ,  Bally  a  publié  plusieurs  ouvrages  de 
droit  qui  n'offrent  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique. 
Nous  citerons  pour  mémoire  quatre  traités  sur  les  subhas- 
talions,  les  émoluments,  les  paciions  matrimoniales  et  le 
serment.  Un  cinquième  traité  du  même  auteur  est  plus 
connu  que  les  autres;  il  a  pour  objet  les  laods  et  trezains. 
On  y  trouve  de  curieuses  définitions  sur  les  matières  du 
droit  féodal.  Mais  ici,  comnuî  chez  le  sénateur  de  Ville, 
l'aridité  de  la  forme  rend  le  fond  insupportable. 

Un  dernier  ouvrage  nous  reste  à  signaler  :  c'est  le  A'o- 
taire  parfait,  par  le  comte  Berguère,  membre  honoraire 
du  Sénat*.  L'auteur  de  ce  livre  se  demande  s'il  faut  ranger 
le  notariat  parmi  les  sciences  ou  les  arts  mécaniques.  Après 
une  discussion  assez  longue ,  il  opte  pour  la  première  opi- 
nion et  part  de  ce  principe  pour  célébrer  en  termes  pom- 
peux l'homme  probe  et  instruit  qui  a  pour  mission  de 
rendre  authentiques  les  conventions  des  citoyens. 


^  La  collection  Duboin,  qui  contient,  par  ordre  de  matières ,  tous 
les  édits  et  les  arrêts  généraux  publiés  par  nos  princes  et  par  leurs 
magistrats  dans  les  anciens  Etats  sardes  ,  est  la  continuation  des 
recueils  de  Bally ,  de  Joly  et  de  Borelli. 

•  Le  Notaire  parfaict ,  par  Claude  Berguî^re  ,  conseiller  d'Etat  de 
S.  A.  R.  et  premier  sénateur  au  Sénat  de  Savoie  ;  Lyon  ,  1657.  (Bibl. 
pnbl.  de  Chambéry.) 
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Débuts  du  règne  de  Victor-Amédée  II.  —  Ëtatdes  esprits;  procès  pour 
sortilèges  en  Savoie.  —  Le  chancelier  de  Bellegarde.  —  Promotion 
de  révêque  de  Grenoble  au  cardinalat.  —  Persécution  contre  les 
religionnaires.  —  Le  premier  président  Horace  Provana. 


A  partir  de  1686,  Victor-Amédée  II  prit  offlciellemeut 
enmaiDles  rênes  de  TEtat,  mais  de  fait  la  duchesse  Marie- 
Jeanne-Baptiste ,  sa  mère,  en  conserva  la  direction  suprême 
pendant  plusieurs  années. 

Pour  comprendre  la  portée  des  réformes  de  tout  genre 
qu'entreprit  et  réalisa  ce  prince,  il  est  nécessaire  de  se 
rendre  compte  de  Tétat  des  esprits  au  début  de  son  régne. 

Les  distinctions  entre  les  différentes  classes  des  citoyens 
étaient  plus  tranchées  que  jamais  ^  La  noblesse  méprisait 
la  bourgeoisie;  elle  ne  visait  qu'aux  grands  emplois  dans 
la  magistrature ,  à  la  cour  et  à  l'armée.  La  bourgeoisie  et 
le  peuple  ne  jouissaient  d'aucun  droit  politique.  On  remar- 
quait une  certaine  divergence  d'idées  et  de  tendances  entre 
les  provinces  qui  composaient  la  monarchie.  Mais  un  sen- 
timent aussi  profond  qu'universel  reliait  entre  eux  tant 
d'éléments  hétérogènes  :  c'était  un   dévouement  sans 

*  CARimi ,  Storia  di  Vittorio  Amedeo  II,  p.  25. 
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réserve  à  cette  dynastie  populaire  qui  était  pour  tons  une 
personnification  de  la  patrie.  La  voix  de  nos  princes  reten- 
tissait dans  tous  les  cœurs  savoisiens  et  piémontais.  Leurs 
joies  et  leurs  tristesses  étaient  la  joie  et  la  tristesse  de  la 
nation.  On  raconte  qu'à  ses  derniers  moments  Charles- 
Emmanuel  II  fut  averti  qu'une  foule  inquiète  se  pressait 
au  seuil  de  la  demeure  royale  pour  apprendre  de  ses 
nouvelles.  «  Ouvrez  les  portes  du  palais,  dit  le  duc  d'une 
voix  expirante;  laissez  entrer  le  peuple,  je  veux  monrir 
comme  un  père  au  milieu  de  ses  enfants.  » 

En  Savoie ,  la  culture  littéraire  était  assez  avancée,  grâce 
à  l'enseignement  des  Jésuites,  qui  faisaient  admirer  à  leurs 
élèves  les  chefs-d'œuvre  modernes  et  les  nourrissaient  de 
la  substance  des  anciens  ^  Le  temps  des  Favre  et  des 
Tesauro  était  passé;  mais  le  Sénat  de  Savoie  avait  gardé 
son  rang  parmi  les  plus  illustres  Compagnies  judiciaires  ; 
ses  arrêts  faisaient  encore  autorité  dans  tous  les  tribunaux 
où  le  Code  fabrien  passait  pour  un  des  meilleurs  commen- 
taires de  la  législation  romaine. 

Vers  la  fin  du  xvii*'  siècle ,  la  majorité  du  Sénat  professait 
encore,  en  matière  de  sortilèges,  les  théories  qu'avaient 
soutenues  de  Bavoz  et  de  Ville.  En  1685,  le  village  de  la 
Motte,  près  de  Chambéry ,  était  occupé  par  une  société  de 
prétendus  magiciens  qui  se  mêlaient  de  guérir  et  faisaient 
un  certain  nombre  de  dupes.  Les  nommés  Gavot  etMorret, 
chefs  de  la  bande ,  furent  soumis  à  la  torture  dans  les 
premiers  jours  de  juillet.  On  leur  fit  avouer  qu'ils  entrete- 
naient un  commerce  intime  avec  le  diable  et  qu'ils  Ini 
avaient  vendu  leurs  âmes  pour  de  l'argent.  Condamnés  le 


^  Un  jésuite  de  Chambéry ,  le  P.  Milliet  de  ChaUes ,  s'ac<iuit  une 
grande  célébrité  dans  les  mathématiques. 
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20  juillet,  les  deux  sorciers  furent  conduits  le  surlende- 
maîQ  en  pleine  audience  où  ils  firent  amende  honorable. 
La  môme  cérémonie  eut  lieu  à  Saint-Dominique,  le  Saint- 
Sacrement  étant  exposé  ;  après  quoi  on  les  mena  au  Yerney, 
où  ils  furent  pendus  et  brûlés.  C'est  peut-être  de  cet  évé- 
nement qu'est  venu  le  dicton  populaire  relatif  aux  sorciers 
de  la  Moite. 

De  tels  faits  servent  d'ombre  au  tableau;  il  n'est  pas  un 
Parlement  français  qui  n'en  compte  un  assez  grand  nombre 
dans  ses  annales.  Il  est  juste  aussi  d'ajouter  que  les  châti- 
ments infligés  aux  individus  qui  s'adonnaient  à  la  magie 
répondaient  à  l'opinion  publique ,  au-dessus  de  laquelle 
s'élevaient  quelques  rares  esprits.  De  ce  nombre  était  le 
premier  président  Janus  de  Bellegarde  qui ,  dans  sa  corres- 
pondance avec  Victor- Amédée,  semble  regarder  tous  les 
sorciers  en  général  comme  des  fous  qu'il  faudrait  enfermer 
plutôt  que  de  les  envoyer  à  Téchafaud.  Nous  ne  possédons 
plus  que  quelques  fragments  de  ces  précieuses  lettres  où 
le  chef  du  Sénat  découvrait  à  son  souverain  le  fond  de  sa 
pensée  et  lui  donnait  des  conseils  pleins  d'une  noble  indé- 
pendance. C'est  dans  ces  épanchements  d'un  homme  supé- 
rieur que  Victor-Amédée  II  apprit  à  connaître  de  Belle- 
garde.  Pour  récompenser  ses  longs  travaux  et  son  courage, 
il  le  fit  asseoir  sur  le  siège  de  grand-chancelier  qu'avait 
occupé  auparavant  Louis  Milliet  de  Faverges.  Les  patentes 
du  nouveau  ministre  sont  du  24  mars  1687.  Nous  aimons 
à  en  traduire  le  principal  passage'  : 

«  Ayant  reconnu  le  mérite  du  marquis  Janus  de  Belle- 
garde,  en  qui  se  trouvent  réunis  l'illustre  naissance,  le 
savoir ,  l'intégrité  et  la  prudence,  ayant  apprécié  les  ser- 

^  Galli  ,  Dignith  e  cariche,  1 ,  58. 
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vices  qu'il  nous  a  rendus  dans  Texercice  des  fonctions  de 
premier  président  en  Savoie  et  de  commandant  au  delà 
des  monts ,  nous  députons  le  même  marquis  de  Bellegarde 
pour  notre  chancelier;  cette  dignité  lui  est  conférée  avec 
tous  les  honneurs  et  les  privilèges  qui  lui  appartiennent 
et  en  particulier  avec  l'exemption  de  toutes  charges,  sans 
exception,  à  la  condition  qu'il  prêtera  serment  de  la 
manière  accoutumée,  quand  nous  en  aurons  fixé  le  jour.  » 

De  Bellegarde  conserva  les  sceaux  de  i  687  à  1 71 3 ,  c'est- 
à-dire  pendant  vingt-six  années  de  troubles,  de  guerres 
avec  la  France,  d'agitations  de  toute  espèce.  Nous  aurons 
bientôt  à  apprécier  quelques-uns  de  ses  actes  et  à  constater 
que ,  parvenu  a  la  plus  haute  dignité  de  la  magistrature, 
il  oubUa  un  instant  les  traditions  du  Sénat  de  Savoie  et 
voulut  sacrifier  l'indépendance  de  cette  Compagnie  aux 
volontés  du  plus  impérieux  de  nos  souverains. 

Quelques  mois  après  T  élévation  du  marquis  de  Belle* 
garde,  Etienne  Le  Camus,  évêque  de  Grenoble,  fut  revêtu 
de  la  pourpre  romaine.  Ses  rapports  avec  le  Sénat  n'avaient 
pas  toujours  été  empreints  de  bienveillance  ;  mais  une  cir- 
constance importante  dont  nous  allons  parler  rapprocha  le 
prélat  des  magistrats  savoisiens.  Il  fit  son  entrée  à  Cbam- 
béry  et  vint  siéger  au  sein  de  la  Cour  souveraine  dans  tout 
l'éclat  de  sa  nouvelle  dignité.  Le  public  ne  vil  dans  cet  acte 
qu'une  prise  de  possession  du  doyenné  de  Savoie  par  le 
nouveau  prince  de  l'Eglise.  Mais  Le  Camus  avait  pour  bat 
de  s'entendre  avec  la  Compagnie  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  préserver  la  Savoie  et  le  Dauphiné  de  l'agression  des 
Yaudois ,  qui  méditaient  une  invasion  dans  les  provinces 
limitrophes  de  leurs  vallées.  Disons  quelques  mots  du 
magistrat  qui  présidait  alors  le  Sénat  de  Savoie. 

Horace  Provana  avait  succédé,  le  27  mai  1687,  à  Janus 


—  so- 
dé Bellegarde.  Sa  patente  de  premier  président ,  dont  nous 
avons  le  texte  sous  les  yeux*,  énumère  les  services  rendus 
par  lui  «  notamment  pour  le  long  ministère  des  intérêts  de 
la  couronne  de  Savoie  à  la  cour  de  Rome  et  dans  le  traité 
qui  s'est  fait  à  Nimégue.  »  Il  était  troisième  président  à 
la  Chambre  des  comptes  de  Piémont  lorsque  la  volonté 
souveraine  le  créa  ministre  d'Etat ,  chef  du  Sénat  de  Cham- 
béry  et  commandant  en  deçà  des  monts.  En  1695,  Victor- 
Amédée  II  lui  accorda  le  titre  de  comte  avec  la  propriété 
(luflef  de  Pratolongo  près  de  Bielle. 

Voici  un  résumé  des  faits  qui  donnèrent  lieu  aux  mesures 
prises  par  le  Sénat  contre  les  Vaudois. 

En  1687 ,  à  l'époque  de  l'entrevue  du  cardinal  Le  Camus 
avec  Horace  Provana,  les  religionnaires  du  Piémont,  chassés 
par  Victor-Amédée ,  avaient  essayé  de  rentrer  dans  leurs 
vallées.  Deux  années  après  cette  tentative,  qui  n'eut  pas 
de  succès,  ils  se  réunirent  à  Nyon'  au  nombre  d'environ 
neuf  cents,  sous  la  conduite  d'Henri  Arnaud,  soldat  et 
ministre  du  culte ,  passèrent  le  lac,  traversèrent  la  Savoie, 
qui  était  dégarnie  de  troupes,  et  arrivèrent  sans  encombre 
jusqu'à  Suse.  Le  duc  les  fit  poursuivre  par  une  centaine  de 
dragons.  Les  Vaudois  abandonnèrent  leurs  bagages,  mais 
ils  conservèrent  leurs  armes  et  s'en  servirent  pour  massa- 
crer un  détachement  français  qui  ne  put  résister  au  nombre 
de  ses  agresseurs.  Le  marquis  de  Louvois  accusa  hautement 
Victor-Amédée  de  complicité  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande qui ,  en  leur  qualité  de  puissances  protestantes, 
protégeaient  les  religionnaires  piémontais.  Le  duc  s'excusa 
en  disant  que  les  Vaudois  avaient  profité  de  l'absence  des 


Galii  ,  i ,  194.  —  Grillet  a  omis  de  faire  figurer  ce  magistrat  au 
nombre  des  premiers  présidents  du  Sénat  de  Savoie. 
*  CARum ,  Staria  di  Vittorio  Amedeo  II,  p.  103. 
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troupes  pour  faire  irruption  dans  ses  Etats.  Désireni  de 
montrer  son  bon  vouloir  envers  la  cause  catholique,  il  fit 
publier  un  décret  qui  interdisait  aux  protestants  l'entrée 
des  provinces  soumises  à  sa  domination.  L'ordonDaDce 
portait  que  tout  individu  qui  opérerait  la  capture  d*aa  des 
fugitifs  recevrait  une  prime  de  50  livres  qui  lui  seraient 
délivrées  sur  l'attestation  de  l'officier  de  justice  à  qui  le 
prisonnier  aurait  été  remis ,  et  sur  un  billet  du  premier 
président.  Cet  ordre  fut  enregistré  au  Sénat  le  49  juillet 
4689*. 

Le  8  septembre,  par  décision  d'Horace  Provana,  il  fut 
statué  qu'au  premier  appel  du  tocsin  sonné  par  la  grosse 
cloche  de  Saint-Léger,  les  milices  de  la  ville  et  des  fanboni^s 
de  Chambéry  se  réuniraient  dans  les  différents  quartiers 
avec  leurs  armes  en  bon  état,  pour  résister  à  Tinvasion  des 
Vaudois. 

Enfin,  le  20  septembre  parut  l'ordonnance  qui  suit  : 

«  Le  comte  Horace  de  Provana ,  conseiller  d'Etal  de 
S.  A.  R. ,  premier  président  au  Sénat  et  commandant  géné- 
ralement deçà  les  monts. 

€  Les  troubles  que  causent  dans  les  Etats  de  S.  A.  R.  les 
religionnaires  qni  ont  passé  dans  les  vallées  de  Luserne  et 
ceux  que  pourraient  produire  les  autres  qui  sont  au  pays 
de  Vaud  et  qui  menacent  de  les  suivre,  obligent  S.  A.  R. 
de  pratiquer  les  moyens  les  plus  prompts  pour  éviter  cette 
nouvelle  irruption  ;  et  étant  pleinement  persuadée  du  zélé 
qu'a  la  noblesse  de  ses  Etats  deçà  les  monts  pour  tout  ce 
qui  regarde  son  royal  service ,  elle  nous  a  commandé  par 
sa  lettre  à  cachet  du  4  7  de  ce  mois  de  la  faire  incessamment 
convoquer  pour  marcher  où  exigera  sondit  senice,  sous 

*  Armoire  n*  6 ,  papiers  divers. 
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lecommandemeDt  de  M.  le  marquis  de  la  Serraz,  chevalier 
des  ordres  de  S.  A.  R.  et  cornette  blanche  de  ladite  no- 
blesse. C'est  pourquoi,  par  le  présent,  signé  de  notre 
main,  ensuite  de  l'autorité  que  S.  A.  R.  nous  a  conférée, 
nous  mandons  et  très  expressément  ordonnons  à  toute  la 
noblesse  des  provinces  des  Etats  de  Savoie  de  se  trouver 
au  premier  jour  du  mois  d'octobre  prochain  à  cheval,  et 
chaque  personne  armée,  avec  ses  pistolets,  d'un  mous- 
queton ou  fusil ,  aux  rendez- vous  ci-après  désignés,  savoir: 

«  Des  provinces  de  Savoie,  Bugey ,  Maurienne  et  Taren- 
taise ,  à  Chambéry  ; 

^  Celles  de  la  province  de  Genevois  et  bailliages  de  Ter- 
nier  et  Gaillard ,  à  Annecy  ; 

«  Celles  du  Chablais ,  à  Evian  ; 

«  Et  celles  du  haut  et  bas  Faucigny ,  à  Thonon. 

«  Ce  qui  devra  être  ponctuellement  exécuté  en  la  manière 
ci-dessus  et  sans  difficulté ,  car  telle  est  la  précise  volonté 
de  S.  A.  R. 

^  Donné  au  château  de  Chambéry ,  le  20  septembre  1 689. 
Signé  H.  de  Provana  et  scellé. 

«  Contresigné  G.  Chambet.  » 

Tout  cet  appareil  belliqueux  était  parfaitement  inutile, 
carie  marquis  Parella,  à  la  tête  de  quelques  centaines  de 
dragons,  avait  refoulé  les  Vaudois  dans  leurs  montagnes. 
Mais  on  voulait  à  tout  prix  complaire  à  Louis  XIV ,  le  plus 
exigeant  et  le  plus  redoutable  de  tous  les  alliés.  Le  moment 
approchait  où  Victor-Amédée ,  honteux  de  jouer  le  rôle 
d'un  proconsul  aux  ordres  de  Versailles ,  allait  recouvrer 
son  indépendance  et  rompre  ouvertement  avec  le  souverain 
devant  qui  toute  l'Europe  avait  plié  les  genoux.  Les  beaux 
jours  d'Emmanuel-Philibert  vont  reparaître  :  au  milieu  des 
plus  dures  épreuves ,  la  magistrature  savoisienne  conser- 
vera intact  son  vieux  renom  d'honneur  et  de  fidélité. 


CHAPITRE  II 


Déclaration  de  guerre  faite  par  Louis  XIV  au  duc  de  Savoie.  —  Lettre 
du  Sénat  à  Victor-Amédée  pour  lui  témoigner  son  attachement  iné- 
branlable. —  Siège  de  Chambéry  et  occupation  de  la  Savoie  en 
iG90.  —  Ordonnances  du  roî  de  France  touchant  la  magistrature 
savoisienne  ;  le  Sénat  et  la  Chambre  des  comptes  prêtent  serment  de 
fidélité  à  Louis  XIV.  —  Les  premiers  présidents  de  la  Pérouse  et  de 
Tencin.  —  Scandales  religieux  en  Tarentaise.  —  Révocation  des 
édits  contre  les  Vaudois.  —  Conduite  du  Sénat  de  Piémont. 


Il  y  avait  soixante  ans  que  la  Maison  de  Savoie  n'était  plus 
qae  Thumble  vassale  de  la  France*.  L'ambition  et  l'orgueil 
de  Louis  XIV,  devenus  intolérables  depuis  la  paix  de  Nimè- 
gue,  firent  naître  la  ligue  puissante  d'Augsbourg  qui  réunit 
contre  le  monarque  français  l'Espagne ,  la  Bavière ,  la  Saxe, 
la  Suède,  la  Hollande  et  quelques  autres  puissances  secon- 
daires. 

Les  griefs  de  Victor-Amédée  contre  Louis  XIV  étaient 
nombreux.  Les  troupes  françaises  ne  cessaient  de  traverser 
sans  permission  les  Etats  de  Savoie.  Au  moment  où  le  duc 
avait  besoin  de  ses  troupes  pour  repousser  les  Vaudois ,  le 
cabinet  de  Versailles  exigeait  de  lui  trois  régiments  et  les 
deux  citadelles  de  Turin  et  de  Verrue.  Victor-Amédée  hési- 

^  CiBRARio ,  Origini  e  progressa ,  1 ,  189. 
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tait  encore  ;  mais  ces  dernières  demandes ,  conçues  en  de$ 
termes  qui  équivalaient  à  un  ordre ,  firent  disparaître  ses 
incertitudes.  Au  mois  de  juin  1690 ,  le  duc  de  Savoie  signa 
un  traité  d'alliance  avec  les  princes  coalisés. 

Celte  détermination  suprême  fut  accueillie  avec  satisfac- 
tion par  tous  les  sujets  du  prince.  Les  Vaudois ,  si  mal- 
traités naguère,  coururent  aux  armes  pour  la  défense  de 
leur  souverain;  les  ordres  religieux  offrirent  spontanément 
Targenterie  de  leurs  églises.  L'Angleterre  promit  un  sub- 
side annuel  de  240,000  écus  et  la  Hollande  en  offrit  un  de 
60,000. 

Tandis  qu'un  corps  d'armée  français,  commandé  par 
Catinat,  pénétrait  en  Piémont  et  y  répandait  la  terreur  V 
Louis  XIV  donnait  Tordre  au  marquis  de  Saint-Ruth  d'oc- 
cuper la  Savoie .  En  face  du  danger  d'une  invasion  prochaine, 
le  Sénat  crut  devoir  renouveler  au  duc  les  témoignages  de 
son  dévouement.  Tous  ses  membres  se  déclarèrent  prêts 
à  employer  leurs  biens  et  leurs  vies  au  service  de  Son 
Altesse.  Cependant  le  marquis  de  Saint-Ruth*  avait  investi 
Montmélian  et  s'était  emparé  des  principales  entrées  de  la 
Savoie.  Avant  de  se  présenter  devant  Chambéry,  le  général 
français  fit  proposer  à  la  ville  de  se  décider  à  lui  payer  une 
contribution  de  guerre,  afin  d'éviter  que  le  pays  ne  fut 
livré  au  pillage'.  Le  conseil  d'Etat,  réuni  chez  le  président 
Paul  de  Lescheraine,  envoya  à  Chapareillan ,  pour  traiter 


*  Mémoires  de  Catinat ,  t.  l" .  p.  89.  —  (46  corps  d'armée  coinpUil 
environ  15,000  hommes. 

*  Le  marquis  de  Saint-Ruth  avait  été»  un  exécuteur  implacable  do* 
dragonnades.  Après  l'expédition  de  Savoie,  il  fut  envoyé  en  Irlanii<» 
et  mourut  à  la  bataille  d'Aghrim  (22 juillet  1691).  —  Henri  Martin. 
XIV,  147  et  148. 

'  Registre  n*  51 ,  fol.  !•'  x*. 
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celle  question ,  M.  Castagnery  de  Châteauneuf ,  sénateur, 
et  M*  Nicolas  Rambert,  avocat;  le  marquis  de  la  Roray, 
commandant  en  Dauphiné ,  représentait  le  général  français. 
Il  fut  convenu  que  la  ville  de  Chambéry ,  son  bailliage  et  la 
province  de  Savoie  (proprement  dite)  payeraient  200  mille 
livres  de  trois  mois  en  trois  mois  à  Grenoble.  A  cette  con- 
dition ,  aucun  acte  d'hostilité  ne  serait  commis  dans  le  pays  ; 
de  plus ,  les  habitants  seraient  exempts  de  tout  subside  et 
des  logements  de  guerre.  Ce  traité  fut  vérifié  et  accepté 
parle  conseil  d'Etat  de  Savoie  le  25  juin  1690;  la  même 
assemblée  décida  qu*on  emploierait  Targenterie  des  églises 
pour  payer  la  contribution ,  sauf  à  restituer  plus  tard  les 
objets  saisis  ou  leur  valeur. 

Le  marquis  de  Saint-Rutb  resta  pendant  près  d'un  mois 
et  demi  en  observation  devant  Montmélian.  Enfin,  le  12 
août  1690,  il  vint  assiéger  Chambéry  qui  ne  fit  aucune 
résistance.  Le  Sénat  cessa  de  siéger  depuis  l'entrée  des 
Français  jusqu'au  21  octobre  suivant. 

On  trouve  la  note  que  voici  dans  le  registre  des  séances 
pour  1690: 

«  Le  17  octobre,  messieurs  du  Sénat  se  sont  assemblés 
chez  M.  le  président  de  la  Pérouse ,  en  robes  rouges ,  sont 
allés  chez  M.  le  marquis  de  Saint-Ruth  avec  les  secrétaires 
civil  et  criminel,  et  ont  prêté  serment  de  fidélité.  Etaient 
présents  :  MM.  les  présidents  de  la  Pérouse,  Gaud,  de  Les- 
cheraine,le  chevalier  d'Arrocours ,  les  sénateurs Duclos, 
Chevilliard,  Morel,  d'Allery,  Favier,  Devoley,  Vibert, 
Balland,  de  Châteauneuf,  de  Valérieu,  de  la  Tour,  Revey- 
ron,  d'Entremont,  Dezery  et  MM.  les  généraux  de  Ville  et 
Favier.  » 

Il  est  inutile  de  justifier  la  conduite  du  Sénat  en  cette 
circonstance.  La  conquête  donnait  momentanément  le  droit 
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de  souveraineté  an  vainqueur  et  F  investissait  du  poii?oir 
de  faire  administrer  la  justice.  La  Compagnie  ne  manqua 
donc  point  à  la  foi  jurée  en  promettant  d'être  fidèle  aa 
conquérant  tant  que  durerait  l'occupation ,  pour  éviter  une 
réorganisation  qui  aurait  compromis  les  intérêts  des  Sa- 
voisiens. 

Quand  le  roi  de  France  se  fut  assuré  de  la  fidélité  des 
fonctionnaires  de  tous  les  ordres ,  il  publia  un  édit  daté  du 
17  janvier  1691  qui  confirmait  le  Sénat  et  la  Chambre  def^ 
comptes  de  Savoie*.  Louis  XIV  faisait  connaître  que  *  sur 
les  avis  certains  des  engagements  pris  par  le  duc  de  Savoie 
avec  les  ennemis  déclarés  (du  roi) ,  il  s'était  trouvé  obligé 
de  faire  entrer  un  nombre  considérable  de  troupes  dans 
ses  Etats  )>  et  d'occuper  la  Savoie  ;  que ,  pour  le  bien  de 
ses  nouveaux  sujets,  il  avait  «  permis  et  même  ordonné, 
tant  au  Sénat  et  Chambre  des  comptes  qu'aux  juridictions 
subalternes  dudit  pays ,  de  continuer  leurs  séances  ;  »  que 
les  charges  de  tous  les  magistrats  qui  n'avaient  pas  prêté 
serment  de  fidélité  étaient  dès  à  présent  vacantes,  et  qu'il 
y  serait  pourvu  en  faveur  de  sujets  capables  et  affectionnés 
au  service  du  roi*. 

Horace  Provana  avait  quitté  la  Savoie  à  l'approche  des 
Français ,  et  c'était  à  ce  fonctionnaire  que  Louis  XIY  faisait 
principalement  allusion  dans  les  dernières  lignes  de  son 
manifeste.  Pour  remplacer  le  chef  du  Sénat,  le  roi  jeta  les 
yeux  sur  M.  de  la  Pérouse.  Il  constatait  dans  les  lettres- 
patentes  du  21  février  1691  '  que  l'ancien  premier  presi- 


*  Voir  Document  n*  3. 

•  Louis  XIV  adressa  au  Sénat  une  lettre  spéciale  pour  eonfimier  Ip> 
dispositions  de  l'édit  du  17  janvier.  —  Voir  Document  n*  4. 

»  Registren*51,fol.37. 
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dent  n'avait  point  prêté  serment  et  qu'il  était  resté  attaché 
au  parti  de  «  nos  ennemis.  »  Et  comme  il  fallait  pourvoir 
le  Sénat  d'un  chef  ayant  les  qualités  requises  ,  on  ne  pou- 
vait mieux  réussir  qu'en  confiant  cet  emploi  à  Victor-Em- 
manuel de  Bertrand  de  la  Pérouse  qui ,  depuis  la  réduction 
du  duché  ,  avait  donné  des  preuves  «  d'une  affection 
singulière  au  roi.  » 

Le  2  février  1691 ,  le  marquis  de  Saint-Ru th  fut  remplacé 
dans  le  commandement  de  la  Savoie  par  M.  de  la  Hoguette, 
qui  arriva  à  Chambéry  avec  le  maréchal  Catinat.  Le  len- 
demain, Catinat  quitta  la  capitale  pour  aller  disposer  le 
siège  de  Montmélian.  Le  5,  il  revint  à  Chambéry  et  reçut 
la  députation  du  Sénat  et  de  la  Chambre.  Le  registre 
capitulaire  de  la  Sainte-Chapelle ,  d'où  nous  extrayons  ces 
détails,  constate  qu'il  y  eut  lutte  entre  les  deux  Compagnies 
pour  l'éternelle  question  de  préséance,  et  que  M.  delà 
Hoguette  trancha  la  difficulté  en  accordant  les  mêmes  hon- 
neurs à  la  Chambre  qu'au  Sénat.  De  pareilles  préoccupa- 
tions ,  en  présence  des  événements  dont  la  Savoie  était  le 
théâtre ,  excitent  en  nous  un  sentiment  pénible  que  le 
lecteur  partagera  sans  doute. 

Tandis  que  les  Cours  souveraines  de  Chambéry  se  dis- 
putaient à  qui  présenterait  la  première  ses  hommages  à 
Catinat ,  le  siège  de  Montmélian  se  poursuivait  avec  activité. 
Le  bombardement  commença  le  8  février  sous  la  direction 
de  MM.  de  la  Hoguette  et  de  Thuy.  On  tira  2,500  bombes 
et  plus  de  3,000  boulets.  Tous  les  efforts  des  assiégeants 
furent  vains,  et  le  feu  cessa  le  25.  Dès  lors ,  on  se  contenta 
de  bloquer  étroitement  la  ville  et  le  château  *.  En  Piémont, 
Tarmée  française  poursuivait  le  cours  de  ses  succès.  Après 


^  Registre  des  séances  de  1691. 
Il 
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la  bataille  de  Staiïarde,  gagnée  le  48  aoûl  1690 ,  elle  s'éUit 
emparée  de  Nice  et  d'un  très  grand  nombre  de  forteresses. 
La  vallée  d'Aoste  ,  envahie  par  un  corps  d'armée ,  perdait 
en  1691  le  titre  de  Piilzella  qu'elle  avait  conservé  jus- 
qu'alors *. 

Pour  résister  à  l'armée  française,  Montmélian  n'avait 
que  deux  cents  hommes  valides.  Après  la  plus  honorable 
défense ,  le  comte  Carretto  di  Bagnasco ,  gouverneur  de  la 
citadelle ,  vit  que  les  vivres  allaient  lui  manquer  et  qu'il  ne 
serait  pas  secouru.  Il  se  rendit  le  22  décembre  et  sortit 
par  la  brèche  avec  ses  valeureux  compagnons  d'armes, 
emportant  trois  canons ,  tambours  battants  et  enseignes 
déployées.  Catinat  lui  accorda  des  éloges  bien  mérités 
pour  la  conduite  héroïque  qu'il  avait  tenue  au  milieu  des 
rigueurs  de  l'hiver*. 

La  Savoie  étant  tout  entière  soumise  au  roi  de  France, 
on  songea  à  régler  la  question  de  l'impôt  prélevé  sur  la 
province  par  l'armée  d'occupation.  Grâce  à  un  emprunt 
contracté  dans  d'excellentes  conditions,  on  s'était  acquitté 
immédiatement  de  cette  dette.  Lorsqu'il  fallut  rembourser 
la  somme ,  la  répartition  fut  faite  chez  le  révérend  Philippe, 
officiai  du  décanat  de  Savoie'.  Tous  les  ordres  de  l'Etat 
durent  payer  leur  quote  part;  le  clergé  s'exécuta  sans  faire 
de  difficultés  et  sans  demander  aucune  autorisation  à  Rome. 

M.  de  la  Pérouse  était  mort  le  23  août  1691 .  Louis  XIV 
plaça  à  la  tête  du  Sénat  Antoine  Guérin  de  Tencin ,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils  et  président  à  mortier  au 
Parlement  de  Grenoble'*.  La  Compagnie  reçut  son  nouveau 


*  Caritti,  Storia  di  Vitlorio  Àmedeo  II,  p.  2'2. 

•  lD.,/6tc/.,p.  126. 

•  Pratique  ecclésiastique  de  Savoie ,  chap.  vi ,  §  27. 

*  Registre  n*  51 ,  fol.  54. 
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chef  avec  le  cérémonial  accoutumé  ,  le  12  mars  1692. 
Depuis  cette  date  jusqu'à  l'évacuation  du  pays  par  les 
troupes  françaises  (28  octobre  1696),  nous  n'avons  à 
enregistrer  que  deux  faits,  d'une  importance  secondaire. 
Les  archives  criminelles  mentionnent  à  la  date  du  7  juin 
1692  une  amende  honorable  prononcée  à  Saint-Dominique 
par  un  nommé  Claude  Talliard,  natif  du  Mans,  qui  avait 
dit  la  messe  dans  une  paroisse  voisine  de  Chambéry ,  sans 
être  prêtre.  Le  lendemain ,  il  fut  pendu  et  brûlé  au  Verney . 
On  lit  dans  les  mêmes  archives  que  le  11  août  1693*, 
l'archevêque  de  Tarentaise  s'adressait  au  Sénat  pour  la 
réformation  des  mœurs  de  son  clergé.  Il  rappelait  les 
efforts  faits  par  lui  pour  que  les  canons  fussent  observés 
et  pour  éloigner  de  ses  ecclésiastiques  toutes  les  femmes 
suspectes.  On  n'avait  pas  tenu  compte  de  ses  avis  et  de  ses 
menaces  ;  c'est  pourquoi  il  recourait  au  Sénat  pour  qu'il 
lui  plût  donner  ordre  aux  filles  et  aux  femmes  d'une  vie 
peu  régulière  de  déguerpir  du  diocèse.  Sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  général ,  il  fut  statué  conformément  à 
la  demande  du  prélat.  Nous  n'avons  pas  appris  quels  furent 
les  résultats  de  cette  mesure ,  mais  il  est  permis  de  douter 
qu'ils  aient  été  heureux ,  car  on  ne  réforme  pas  les  mœurs 
avec  des  ordonnances  de  police.  Pour  sauvegarder  son 
autorité  méconnue ,  l'archevêque  invoquait  la  protection 
d'une  Compagnie  dont  Tingérance  lui  avait  paru  bien  sou- 
vent arbitraire  et  attentatoire  aux  libertés  de  l'Eglise.  Nous 
pourrions  enregistrer  souvent  des  contradictions  de  ce 
genre  ;  elles  provenaient  de  la  confusion  de  l'Empire  avec 
le  Sacerdoce,  et  notre  législation  actuelle  les  a  rendues 
bien  plus  difficiles. 


*  Registre  n*  51 ,  fol.  148. 
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Depuis  la  reddition  de  Montmélian ,  la  Savoie  jooissail 
d'an  calme  relatif,  mais  les  provinces  piérooataises  étaient 
en  proie  à  une  agitation  croissante.  Tandis  que  Tarmée 
française  continuait  sa  lutte  contre  Victor-Amédée  Iletses 
alliés ,  le  duc  de  Savoie  cédait  à  un  sentiment  bien  naturel 
de  reconnaissance  envers  les  Yaudois  qui ,  oubliant  leurs 
anciens  griefs,  s'étaient  levés  en  masse  pour  défendre  la 
monarchie  contre  l'invasion  étrangère.  L'édit  du  23  mai 
1694  révoqua  tous  les  actes  de  rigueur  dont  les  religion- 
naires  avaient  été  victimes ,  et  les  rétablit  dans  l'exercice 
des  droits  dont  ils  jouissaient  aA  antiquo  avant  les  premières 
persécutions. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir ,  la  détermination  prise  par 
Victor-Amédée  fut  très  mal  accueillie  à  Rome*.  Le  pape 
dit  qu'il  s'attendait  à  une  tout  autre  conduite  de  la  part 
d'un  prince  qui  sortait  d'une  maison  si  dévouée  à  l'Eglise. 
On  ne  s'en  tint  pas  aux  paroles  :  le  19  août,  la  Congréga- 
tion du  Saint-Office  publia  un  décret  qui  annulait  en  termes 
d'une  véhémence  extraordinaire  la  patente  du  23  mai*. 

Le  duc  de  Savoie  fut  profondément  blessé  d'un  outrage 
qui  atteignait  si  directement  sa  dignité  souveraine.  Il  donna 
ordre  au  Sénat  de  Piémont  d'examiner  le  décret  du  Saint- 
Office  et  de  prononcer  sur  cet  acte  conformément  aux  lois. 


^  Voyez ,  pour  de  plus  grands  détails ,  Chiem  e  Stato,  t.  Il .  p.  139 
et  suiv. ,  par  P.-C.  Boggio. 

•  Voici  les  expressions  de  ce  décret  : 

Supra  memoratum  edictum  et  omnia  in  eo  cofUenta  quœ  hic  veM 
de  verbo  ad  verbum  expressa  censeri  voluit  tanquam  enormia,  impùi 
et  deieslanda ,  prœcepiis  dominicis,  sacris  canonibus  et  apostoUci* 
constitutionibus  contraria,  de  eorumdem  dominorum  cardinalium 
consilio  et  sententia  fcongregatio  S.  Of^iiJ  annullavit ,  irritacit . 
invalidavit  et  reprobavit ,  quemadmodum  prœsenti  décréta  annnUnt, 
irritât,  invalidai  et  reprobat,  etc. 
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Où  peut  supposer  que  quelques  membres  du  Sénat  de 
Chambéry  siégeaient  alors  à  la  Cour  souveraine  de  Turin, 
car  il  résulte  de  la  correspondance  des  ministres  que  les 
magistrats  dont  les  noms  suivent  avaient  passé  en  Piémont 
depuis  l'invasion  française  *  : 

Denis  d'Aranthon  d* Alex ,  président  ; 

Antoine  Ficbet ,  chevalier  du  Sénat  ; 

Centorioz  Cagnol ,  Jean  Bally  et  Joseph  Provana,  séna- 
teurs. 

Dans  un  éloquent  réquisitoire,  le  procureur  général 
Rocca  établit  que  la  mesure  prise  à  l'égard  des  Vaudois 
était  «  un  effet  de  la  justice  du  prince  plutôt  que  de  sa 
grâce,  y>  et  qu'elle  ne  contenait  rien  qui  pût  blesser  les 
intérêts  de  la  religion  catholique  ou  du  Saint-Siège.  Il  était 
persuadé  que  Sa  Sainteté ,  mieux  informée ,  révoquerait  un 
décret  qu'on  avait  surpris  à  sa  bonne  foi  par  des  rapports 
calomnieux.  La  délibération  prise  par  la  Compagnie,  après 
ce  réquisitoire ,  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  Sénat  de  S.  A.  R.  séant  à  Turin. 

«  A  tous  soit  manifeste  que,  vu  la  remontrance  de  M.  le 
procureur  général  Rocca  et  sa  teneur  bien  considérée, 
ouï  en  ses  conclusions  le  comte  Pierre-François  Frichi- 
goone ,  sénateur  et  avocat  général  de  S.  A.  R. ,  à  qui  ladite 
remontrance  a  été  communiquée  ; 

«  Par  les  présentes  nous  mandons  et  commandons  qu'on 
ait  à  continuer  l'observation  et  exécution  ponctuelle  de 
l'édit  royal  du  23  mai  passé ,  et  nous  défendons  la  publica- 
tion du  décret  du  Saint-Office,  sous  peine  de  mort,  sans 
préjudice  des  démarches  qui  seront  faites  auprès  de  S.  S. 
pour  en  obtenir  la  révocation.  Nous  ordonnons  à  qui  il 

*  .\rchives  de  cour  à  Turin. 
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appartiendra  que  la  présente  ordonnance  soit  observée  et 
portée  aux  registres  de  céans. 

«  Donné  à  Turin ,  le  dernier  jour  d'août  1694. 

a  Pour  Texcellentissime  Sénat,  Dalmazzo.  > 

Le  comte  de  Gubernatis ,  ministre  de  Savoie  à  Rome,  fil 
répandre  dans  cette  ville  la  délibération  des  magistrats 
piémontais.  Le  pape  laissa  entendre  «  qu'on  lui  aTait 
arraché  l'approbation  du  décret  par  des  suppositions  erro- 
nées. »  Il  était  prêt  aie  révoquer,  lorsqu'un  incident  vint 
compliquera  situation  :  les  troupes  piémontaises  violèrent 
le  territoire  de  l'abbaye  de  S.  Balegno,  qui  appartenait  aa 
domaine  pontiQcal ,  et  y  saisirent  une  quantité  considérable 
de  fourrages.  Cette  affaire,  peu  importante  en  elle-même, 
fut  le  signal  des  difiicultés  qui  ne  tardèrent  pas  à  s'élever 
entre  la  cour  de  Rome  et  celle  de  Turin.  Ces  démêlés 
seront  exposés  dans  les  chapitres  suivants. 


& 


CHAPITRE  III 


U  capitation  en  Savoie  sous  Louis  XIV.  —  Trait^îs  de  paix  de  Turin  et 
de  Ryswick  ;  évacuation  de  la  Savoie  par  les  troupes  françaises.  — 
.\iTêt  révoquant  plusieurs  magistrats  nommés  pendant  l'occupation. 
—  Rétablissement  du  tabellion;  premières  difficultés  du  Sénat. — 
La  Chambre  de  justice  en  Savoie.  —  Appel  comme  d'abus  contre 
I  evèque  de  Maurienne.  —  Le  Sénat  prend  sous  sa  protection  le 
charlatan  Grimaldy  de  Copponay.  —  Difficultés  avec  Home  ;  consul- 
tation du  Sénat  de  Savoie  sur  le  droit  royal  de  nomination  aux 
évêchés  et  aux  abbaves. 


Une  (les  dernières  épreuves  que  dut  subir  la  Savoie  avant 
d'être  rendue  à  son  souverain  légitime  fut  l'impôt  de  la 
capitation  qui  s'étendit  sur  tous  les  sujets  du  roi ,  par  feux 
et  par  familles ,  de  quelque  condition  qu'ils  fussent*.  Toute 
la  population  du  royaume  fut  divisée  en  vingt-deux  classes, 
depuis  le  dauphin  jusqu'aux  paysans.  L'édit  qui  créait  cet 
impôt  portait  la  date  du  28  janvier  1695;  une  lettre  pres- 
sante du  roi  ordonnait  au  Sénat  de  l'enregistrer*.  Chacune 
des  sommes  imposées  devait  être  payée  annuellement, 
tant  que  durerait  la  guerre.  Le  dauphin,  les  princes  du 
sang  et  le  chancelier  furent  taxés  à  2,000  livres  chacun. 


'  Henri  Martin  ,  XI V  ,  204. 
*  Armoire  n*  7  .  papiers  divers. 
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Les  magistrats  payèrent  la  capitation  dans  les  proportions 
suivantes  : 
Le  premier  président  dn  Parlement  de  Paris .     4 ,500  liv. 

Les  présidents  à  mortier  de  Paris i  ,000  » 

Les  avocats  et  procureurs  généraux  de  Paris .       500  > 

Les  conseillers  au  Parlement  de  Paris 200  » 

Les  conseillers  et  généraux  des  provinces 

(y  compris  la  Savoie) 150  >» 

Les  magistrats  des  présidiaux  (y  compris 

celui  d'Annecy) 60  > 

Les  manœuvres ,  journaliers  et  habitants  des  villes  et 
villages  furent  cotisés  à  40  sous;  les  «  soldats,  cavaliers, 
dragons,  matelots,  trompettes,  timbaliers,  tambours  et 
fifres ,  )>  formèrent  la  dernière  catégorie ,  qui  ne  paya 
qu'une  livre.  Les  valets  étaient  exempts.  Ils  réclamèrent 
et  on  les  admit  à  contribuer  aux  charges  publiques;  les 
privilégiés  protestèrent  seuls  contre  l'obligation  générale. 
On  ne  réalisa  pas  les  espérances  conçues  de  prime  abord, 
car  la  capitation ,  appliquée  avec  réserve ,  ne  produisit 
guère  plus  de  24  millions  par  an. 

Après  six  années  de  guerres  désastreuses,  les  prélimi- 
naires de  paix  furent  signés  le  29  août  4696  entre  les 
ministres  de  Victor-Amédée  et  ceux  du  roi  de  France. 
Louis  rendait  au  duc  Pignerol  démantelé ,  la  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  ;  le  mariage  de  Marie-Adélaïde,  fille  ainée 
de  Victor-Amédée ,  avec  le  duc  de  Bourgogne ,  petit-fils  dn 
roi,  était  convenu;  enfin,  les  ambassadeurs  de  Savoie 
seraient  traités  désormais  comme  ceux  des  tètes  couron- 
nées. Les  alliés  refusèrent  d'accepter  ces  conditions;  alors, 
par  une  brusque  volte-face ,  le  duc  de  Savoie  se  tourna 
contre  eux.  Enfin,  l'Autriche  et  l'Espagne  acceptèrent  la 
paix  et  reconnurent  la  neutralité  de  l'Italie.  Cette  pais, 
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publiée  àTiiriû  le  4  5  septembre ,  ne  devait  être  sanctionnée 
par  les  puissances  qu'au  congrès  de  Ryswick  (mai  4  697). 

Le  28  septembre  4696,  en  exécution  du  traité  de  Turin, 
M.  Antoine-Balthasar  de  Longecombe ,  marquis  de  Thoy, 
maréchal  de  camp  es  armées  du  roi  et  commandant  en 
Savoie,  remit  toute  cette  province  à  S.  À.  R. ,  à  l'exception 
de  Montmélian.  Cette  cérémonie  eut  lieu  à  l'Hôtel-de-YiUe 
de  Chambéry.  M.  Charles  Tana,  capitaine  des  gardes  du 
corps,  maréchal  de  camp  et  commandant  en  Savoie,  repré- 
sentait Victor-Amédée.  <(  Le  samedi  29,  dit  le  registre  des 
séances,  une  députation  du  Sénat  alla  complimenter 
M.  Tana*.  » 

Quinze  jours  après  (13  octobre),  la  princesse  Marie- 
Adélaïde  arriva  à  Chambéry '.  Elle  était  âgée  de  onze  ans  à 
peine,  et  son  fiancé,  le  duc  de  Bourgogne ,  n'en  avait  pas 
davantage.  Le  traité  portail  qu'elle  serait  élevée  en  France 
jusqu'à  l'époque  du  mariage.  Des  fêtes  extraordinaires 
eurent  lieu  à  son  passage  dans  la  capitale  de  la  Savoie'.  A  la 
frontière ,  elle  fut  reçue  par  une  escorte  française  qui  avait 
ordre  de  la  traiter  avec  tous  les  honneurs  dus  à  une  fille  de 
France.  Nous  raconterons  plus  tard  quels  rapports  eut  avec 
la  magistrature  savoisienne  cette  aimable  princesse  qui  vint 
briller  d'un  éclat  fugitif  à  la  cour  de  Versailles  où  madame 
de  Maintenon  faisait  régner  les  mœurs  rigides  du  cloître. 

L'évacuation  de  la  Savoie  était  à  peine  consommée  que  le 
Sénat  destitua  tous  les  magistrats  nommés  par  Louis  XIV. 
Voici  le  texte  de  son  arrêt*  : 


'  Registre  des  séances  de  1696. 

*  Voyez  les  Souvenirs  d*uiie  demoiselle  d'honneur  de  madame  la 
duchesse  de  Bourgogne;  Paris ,  1861.  La  main  d'une  femme  s'y  révèle 
par  la  délicatesse  des  sentiments  et  la  grâce  exquise  des  détails. 

*  Registre  des  séances  de  1696. 

*  Registre  n*  16 ,  fol.  75. 
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«  Sur  la  remontrance  du  procureur  général  tendant  à 
ce  que,  ensuite  des  ordres  de  S.  A.  R.,  notiflés  au  Sénal 
par  M.  le  marquis  Tana,  commandant  en  Savoie ,  tous  ceax 
qui  ont  été  pourvus  de  charges  par  S.  M.  très  chrétieDoe 
dans  le  Sénat,  présidial  de  Genevois ,  judicatures-mages  et 
autres  offices  subalternes  du  ressort  du  Sénat ,  en  soient 
déclarés  privés  et  déchus ,  avec  inhibitions  et  défenses  qui 
leur  seront  faites  de  faire  par  ci-aprésles  fonctions  desdits 
emplois,  et  autrement,  comme  est  porté  par  ladite  remon- 
trance ; 

«  Vu  par  le  Sénat  la  susdite  remontrance  de  cejourd'hoi, 
signée  Favier  ; 

<(  Le  Sénat ,  rendant  droit  sur  ladite  remontrance ,  a 
déclaré  et  déclare  le  sieur  Antoine  de  Guérin  de  Tencin 
déchu  de  la  charge  de  premier  président  du  Sénat,  le  sieur 
Jean  Guy  Basset ,  de  celle  de  quatrième ,  les  sieurs  François 
de  Tencin ,  seigneur  de  Froges ,  Henri  de  Regard  de  Cler- 
mont,  Pierre  Desprez,  Jean-François  de  Bertrand  delà 
Pérouse ,  de  celle  de  sénateurs  (suivent  les  noms  de  la 
plupart  des  magistrats  secondaires  du  resort),  avec  inhi- 
bitions et  défenses  qui  sont  faites  à  tous  les  susnommés  de 
s*ingérer  dans  les  fonctions  desdites  charges  et  oiDc^es,  a 
peine  de  dix  mille  livres  d'amende;  et  en  outre  ledit  Sénat 
a  ordonné  et  ordonne  que  le  sieur  président  Gaud  conti- 
nuera d'occuper  la  place  do  troisième  président ,  et  le  sieur 
président  de  Lescherainc  celle  de  quatrième,  dont  ils  ont 
été  pourvus  par  S.  A.  R.  Ordonne  que  le  tout  sera  registre. 
Délibéré  au  bureau  ce  6  octobre  1696.  Prononcé  au  sei- 
gneur procureur  général  ledit  jour*.  » 

'  Victor-Amédéc  n'avait  pas  attendu  cet  arrêt  pour  nommer  Joseph 
de  Bertrand  vice-premier  président  du  Sénat  de  Savoie,  par  patentes 
du  14  septembre  1696.  Le  1"  avril  suivant ,  il  le  nomma  premier  pré- 
sident effectif.  (Galii  ,  Digniià  e  cariche,  t.  I*',  p.  196.) 
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îîous.  ne  contestons  point  à  Victor-Amédée  le  pouvoir  de 
destituer  les  magistrats  nommés  en  Savoie  par  Louis  XIV, 
quoique  ce  prince,  usant  du  droit  de  conquête,  les  eût 
légitimement  pourvus  de  leurs  charges.  Mais  il  parait 
étrange,  qu'un  souverain  si  favorablement  traité  par 
Louis  XIV  ait  cru  devoir  signaler  sa  rentrée  dans  notre 
province  par  le  renvoi  immédiat  et  brutal  de  tous  les  fonc- 
tionnaires établis  pendant  l'occupation.  Dans  ce  nombre, 
les  deux  tiers  environ  étaient  Savoisiens,  et  ils  n'avaient 
pas  commis  d'autres  crimes  que  d'administrer  la  justice 
avec  fidélité,  en  exécution  de  leurs  promesses.  Le  Sénat 
pouvait  et  devait  s'opposer  à  ces  mesures.  Il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  prononcer  la  déchéance  d'un  magistrat  quel- 
conque ;  c'était  là  une  prérogative  souveraine  dont  on  avait 
toujours  considéré  la  délégation  comme  impossible.  QueJJe 
qu'ait  pu  être,  dans  cette  circonstance,  la  pression  de 
Victor-Amédée  sur  la  Compagnie ,  il  est  certain  que  les 
sénateurs  commirent  une  faute  dont  nous  pouvons  aujour- 
d'hui apprécier  de  sang-froid  toute  la  gravité.  Il  doit  en 
ressortir  pour  nous  un  enseignement  que  nous  avons 
recueilli  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  cette  Histoire.  Si 
les  passions  politiques  sont  de  mauvaises  conseillères  pour 
tout  homme  qui  veut  juger  et  agir  avec  discernement,  le 
magistrat  doit  se  préserver  de  leurs  influences  avec  une 
attention  particulière ,  pour  conserver  cette  impartialité 
sereine  qui  doit  guider  tous  ses  actes.  Il  faut  reconnaître, 
pourêtre  juste,  que  l'ancienne  organisation  des  Cours  sou- 
veraines rendait  fort  difficile  la  position  de  leurs  membres, 
et  qu'un  miracle  perpétuel  de  prudence  pouvait  seul  les 
empêcher  de  céder  parfois  aux  suggestions  des  partis. 

Le  Sénat  de  Savoie  prit  bientôt  sa  revanche.  Pendant  prés 
de  six  années,  il  avait  exécuté,  sans  mot  dire,  tous  les 
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ordres  de  Louis  XIY  ;  il  lui  tardait  de  revenir  à  ses  an- 
ciennes traditions  d'indépendance.  Le  28  novembre  4696, 
Victor-Àmédée  Ht  parvenir  à  cette  Compagnie  un  Mit  qni 
rétablissait  en  Savoie  l'office  du  tabellion,  suiq[irimé  en 
4626^  Quoique  cet  impôt  fournit  un  revenu  considérable 
aux  finances ,  Charles-Emmanuel  P'  n'avait  pas  bésité  à  le 
faire  disparaître ,  «  parce  qu'il  redondait  au  préjudice  des 
peuples ,  tombait  à  la  charge  du  pauvre  et  ruinait  le  com- 
merce. »  Après  six  ans  de  guerre,  Yictor-Amédée songeait 
principalement  à  remplir  le  trésor  public,  et  il  pensa  que 
le  rétablissement  du  tabellion  lui  ferait  atteindre  son  but. 
Il  voulait  que  tous  les  contrats  reçus  par  les  notaires  et  les 
actes  sous  seing-privé  fussent  enregistrés  trois  mois  après  la 
signature.  Le  droit  d'enregistrement,  qui  était  très  élevé, 
fi;^ppait  tous  les  actes,  à  peu  d'exceptions  près.  Le  Sénat 
refusa  formellement  de  recevoir  un  pareil  édit.  Le  duc 
renonça  pour  le  moment  à  son  projet;  il  ne  devait  y  revenir 
que  six  ans  après,  avec  une  énergie  qui  rendit  plus  coura- 
geuse encore  la  résistance  des  magistrats. 

Il  était  naturel  que,  pendant  l'occupation ,  le  sentiment 
de  patriotisme  commun  à  tous  les  ordres  de  l'Etat  suspen- 
dit les  querelles  regrettables  qui  avaient  longtemps  divisé 
le  Sénat  et  le  clergé.  Après  le  départ  des  Français,  la  lotte 
recommença  en  Maurienne ,  à  l'occasion  d'un  droit  de  sou- 
veraineté que  le  premier  pasteur  de  ce  diocèse  prétendait 
s'arroger.  Dans  une  ordonnance  du  3  août,  François- 
Hyacinthe  de  Valpergue  de  Masin ,  évoque  de  Saint-Jean, 
s'élevait  contre  les  abus  que  conunettaient  «  plusieurs  de 
ses  sujets,  avec  arquebuses  et  autres  engins,  »  sur  les  terres 
communes  entre  Son  Altesse  Royale  et  lui.  En  conséquence. 

»  Bally,  t.  r,p.282. 
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il  défendait  la  chasse  et  le  port  d'armes  ;  de  plus ,  il  inter- 
disait de  vendre  du  gibier  sans  qu'on  Feût  présenté  au 
palais  épiscopal,  <(  pour  que  ses  serviteurs  en  fissent  le 
choix  à  prix  raisonnable*.  »  Le  procureur  général  appela 
de  cette  ordonnance.  Sur  ses  réquisitions,  le  Sénat  annula 
le  décret  de  Tévêque ,  dit  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  quali- 
fier ses  diocésains  de  «  sujets  ^  et  le  menaça  de  saisir  son 
temporel  s'il  publiait  à  l'avenir  des  écrits  du  même  genre. 

Ces  diflBcultés  n'empêchèrent  pas  la  commission  extra- 
ordinaire créée  après  l'occupation  d'avoir  recours  à 
l'entremise  du  clergé  pour  arriver  plus  sûrement  à  la 
découverte  de  certains  crimes  commis  en  Savoie  depuis 
1690.  Nous  avons  parlé  plus  haut'  de  la  Chambre  de  justice 
créée  le  28  novembre  1696  par  Yictor-Amédée  II.  On  lisait 
dans  les  lettres  patentes  de  ce  prince  *  :  «  Notre  service 
exige  de  faire  examiner  la  conduite  des  officiers  locaux, 
syndics ,  châtelains  et  autres  personnes  qui,  pendant  l'oc- 
cupation des  Etats  de  Savoie ,  ont  eu  le  maniement  des 
affaires  des  villes  et  communes  et  ont  malversé  dans  leur 
administration.  »  La  Chambre  établie  dans  ce  but  était 
ainsi  composée  : 

Les  présidents  Gaud  (du  Sénat)  et  de  La  Sauniére  (des 
Comptes); 

Les  sénateurs  Chevilliard  père  et  d'AUery  ; 

Carron ,  contrôleur  général  ; 

Favre  l'ancien ,  maître  aux  comptes. 

La  mission  des  magistrats  que  nous  venons  de  nommer 
consistait  «  à  connaître  et  à  juger  sommairement,  sans 


*  Armoire  n*  6 ,  papiers  divers. 

*  Tome  I" ,  liv.  III ,  chap.  vi  de  cette  Histoire. 

*  Registre  particulier  de  la  Chambre  de  justice:  préambule. 
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figure  de  procès,  les  causes  civiles  et  criminelles  »  énon- 
cées plus  haut  ;  ils  devaient  s'assembler  tous  les  jours  pour 
prendre  des  informations ,  et  leurs  arrêts  auraient  «  la 
même  force  i^  que  ceux  du  Sénat.  La  première  séance  eut 
lieu  le  48  janvier  1697  chez  le  président  Gaud,  assisté  de 
l'intendant  général  Groppello*  et  du  procureur  général 
Favier.  Le  registre  particulier  de  la  Chambre  ne  contient 
aucune  sentence  importante.  Les  deux  peines  les  plus  for- 
tes qu'elle  infligea  furent  une  amende  de  5,000  livres  et  le 
bannissement  pour  un  an  du  ressort.  Le  30  avril  1699, 
cette  commission  extraordinaire  termina  ses  audiences,  à 
la  grande  satisfaction  du  Sénat ,  dont  elle  gênait  l'autorilé, 
sans  accélérer  les  procédures. 

Le  clergé  de  Savoie  vint  en  aide  à  la  Chambre  de  justice 
dans  la  découverte  des  crimes ,  «  à  fin  civile  et  non  autre- 
ment. »  Nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur  la  lettre 
monitoriale  publiée  dans  ce  but  par  Joseph  Falcaz,  vicaire 
général  du  révérendissime  évêque  et  prince  de  Genève, 
Michel-Gabriel  de  Rossillon  de  Bernex*.  Cette  circulaire 
fait  connaître  à  tous  les  prêtres,  curés ,  recteurs  et  vicaires 
du  diocèse,  que  le  procureur  général  a  reçu  de  Son  Altesse 
Royale  des  ordres  «  qui  l'obligent  de  rechercher  la  preuve 
des  enrôlements  forcés  et  autres  excès  commis  dans  les 
Etats  de  Savoie ,  pendant  le  temps  de  la  guerre  dernière, 
par  certaines  personnes ,  ce  qu'il  ne  peut  bonnement 
prouver  et  vérifier  sans  la  publication  et  fulmination  d'un 
monitoire.  »  En  conséquence,  lesdits  prêtres  devront pn- 


*  Jean-Baptiste  Groppello ,  comte  de  Borgone .  fut  ministre  dt»< 
finances  à  Turin  de  1697  à  1717.  (Cibrario  ,  OriginiejMrogresito,  I . 
320.) 

*  Voir  Document  n*  6.  —  Voyez ,  sur  Joseph  Falcaz ,  le  Dictionnairf 
historique  de  GriUet ,  1 ,  290. 
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blier  la  lettre  du  vicaire  général  dans  leurs  églises  parois- 
siales et  avertir  tous  les  fidèles  «  que  s'ils  savent  quelque 
chose  du  contenu  aux  articles  ci-après ,  ils  aient  le  tout  à 
révéler  et  déclarer  dans  huit  jours  prochains  après  la  publi- 
cation des  présentes,  entre  les  mains  du  seigneur  commis- 
saire qui  sera  député  par  la  Chambre  de  justice ,  sous  peine 
(les  censures  ecclésiastiques.  »  Ce  monitoire.  porte  la  date 
du  30  janvier  1698.  L'archevêque  de  Tarentaise ,  Tévêque 
de  Maurienne  et  celui  de  Grenoble ,  pour  le  doyenné  de 
Savoie ,  en  publièrent  de  semblables  dans  leurs  diocèses 
respectifs. 

Tandis  que  la  Chambre  provisoire  créée  par  Victor- 
Amédée  n  poursuivait  les  fonctionnaires  prévaricateurs,  le 
Sénat  était  saisi  d'une  affaire  peu  importante  en  elle-même, 
mais  qui  appartient  à  l'histoire ,  parce  qu'elle  nous  four- 
nira l'occasion  de  faire  une  étude  de  mœurs  non  moins 
utile  que  curieuse  :  nous  voulons  parler  de  la  question 
soulevée  par  un  chevalier  d'industrie  nommé  Grimaldy  de 
Copponay,  qui  exploitait  la  crédulité  des  bons  Savoisiens  à 
la  lin  du  XVII®  siècle*. 

Le  sieur  Copponay,  d'origine  italienne ,  était  un  de  ces 
charlatans  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons  pour  faire  des 
dupes  et  dont  l'excès  d'audace  parvient  à  surprendre  la 
bonne  foi  des  hommes  les  plus  éclairés.  On  s'accorde  à  lui 
attribuer  des  connaissances  sérieuses  et  étendues  pour  son 
époque;  mais  sa  science  n'était  qu'un  vain  prétexte  pour 
éblouir  les  yeux  des  ignorants.  Il  réussit,  à  force  d'adresse 


^  M.  Liurent  Sevez ,  professeur  de  chimie,  a  publié  une  intéressante 
notice  sur  Grimaldy  de  Copponay  dans  le  tome  ÏIÏ  des  Mémoires  de  la 
Société  savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie.  —  M.  Chapperon  a 
également  fait  connaître  ce  singulier  personnage  dans  un  article  inséré 
en  1842  par  \ Album  de  la  Suisse  romande. 
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et  de  flagorneries ,  à  obtenir  de  Yictor-Amédée  II  rautori- 
sation  d'établir  dans  la  ville  de  Cbambéry  une  Académie 
chimique,  ducale  et  royale,  avec  droit  de  succession  pour 
ses  enfants. 

Malgré  les  séduisantes  promesses  de  Copponay,  doot 
l'Académie  devait  s'ouvrir  en  1 684,  à  la  Saint-Martin ,  «  afin 
de  suivre  les, démarches  des  Corps  augustes  de  justices  » 
les  médecins  et  les  pharmaciens  de  Cbambéry  élevèrent  la 
voix  contre  les  jongleries  de  ce  personnage.  Ils  adressèrent 
au  Sénat  un  factum  où  l'imposture  de  Copponay  était 
dévoilée.  Le  fondateur  de  l'Académie  chimique  mit  un 
art  inilni  à  démontrer  que  la  coalition  formée  contre  loi 
avait  pour  mobile  une  basse  jalousie  et  «  l'impuissance 
où  se  trouvaient  les  médecins  et  apothicaires  de  la  pré- 
sente ville  d'imiter  ses  merveilleuses  inventions '.  »  Il  fit 
valoir  les  guérisons  opérées  par  ses  remèdes,  son  désin- 
téressement envers  les  pauvres,  et,  par -dessus  tout, 
la  protection  dont  l'honorait  Son  Altesse  Royale.  Il  n'en 
fallait  pas  tant  pour  assurer  le  triomphe  de  Copponay,  car 
les  magistrats ,  prévenus  depuis  longtemps  en  sa  faveur, 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  lui  accorder  des  preuves 
publiques  de  leur  bienveillance.  Par  arrêt  du  14  décembre 
1683,  le  Sénat  ordonna  que  les  lettres  patentes  obtenues 
par  le  suppliant  seraient  enregistrées  et  qu'il  en  jouirait 
suivant  leur  forme  et  teneur'.  Voici  une  courte  analyse  de 
ce  document  : 


*  Voir  le  traité  publié  par  Copponay  en  1684  à  Chambér> .  chez 
Dufour  et  Gorrin. 

*  Archives  du  Sénat.  Factum  de  noble  Grimaldy  de  Copponay .  is 
réponse  aux  médecins  et  apothicaires  de  Cbambéry. 

■  Registre  n^  17 ,  fol.  166.  —  Les  lettres  patentes  sont  du  2  aoùl 
1683. 
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Victor-Amédée  considère  rétablissement  de  TAcadémie 
chimique  à  Chambéry  comme  très  utile ,  «  parce  qu'il  y 
conservera  l'argent  qu'emportaient  autrefois  les  médecins, 
apothicaires ,  chirurgiens ,  marchands  droguistes  et  col- 
porteurs. »  Pour  récompenser  Copponay,  il  veut  que  son 
officine  soit  «  une  Académie  en  forme  d'Université  chi- 
mique »  et  le  nomme  son  protomédecin  en  Savoie ,  avec 
transmission  de  cette  charge  à  ses  enfants  ;  il  lui  accorde  la 
jouissance  d'un  édifice  situé  à  Mâché,  au  bout  du  jardin  du 
Château,  et  appelé  la  Maison  Blanche K  Le  directeur  de 
l'Académie  devra  réparer  ce  bâtiment,  «  y  étabhr  des  labo- 
ratoires ,  y  faire  faire  des  expériences  pour  découvrir  ce 
qui  sera  possible  dans  les  choses  les  plus  cachées  de  la 
nature.  »  Aussitôt  qu'une  nouveauté  sera  connue ,  il  en 
avertira  les  autorités,  pour  que  tous  les  habitants  des  Etats 
puissent  profiter  de  la  découverte.  Ordre  est  donné  aux 
magistrats  de  lui  prêter  main-forte  en  toute  occasion. 

Les  ennemis  de  Copponay  ne  se  tinrent  pas  pour  battus, 
mais  toutes  leurs  requêtes  éprouvèrent  le  même  sort  que 
la  première.  Un  nouvel  arrêt  du  12  juin  1686  portait  inhi- 
bition et  défense  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité 
qu'elles  fussent ,  de  décrier  Grimaldy  et  le  fébrifuge ,  «  de 
biffer  ses  affiches  et  les  tableaux  qu'il  ferait  exposer  à  l'ave- 
nir sur  le  portail  et  à  l'entrée  de  sa  maison,  dans  les  villes 
et  bourgades  des  Etats  de  Savoie  où  il  établirait  des  bureaux 
pour  la  vente  et  distribution  des  susdits  remèdes,  à  peine 
de  500  livres  et  de  plus  grande ,  le  cas  échéant.  » 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  la  bienveillance  marquée  des 


^  La  Maison  blanche  occupait  remplacement  de  l'ancienne  église  (h* 
Saint-Pierre ,  au  faubourg  Mâché. 


8 


—     114     — 

sénateurs  pour  un  charlatan  de  mauvaise  foi*.  L'engoue- 
ment était  général*.  L'archevêque  de  Tarentaise,  François 
Milliet  de  Challes  et  de  la  Poëpe ,  guéri  par  les  soins  de 
Copponay,  prônait  les  éminentes  vertus  du  fébrifuge.  La 
noblesse  et  le  clergé  vulgarisaient  ce  remède  ;  le  maréchal 
de  Luxembourg  lui-même  se  portait  garant  de  son  efficacité 
souveraine.  La  science  était  alors  un  domaine  résenc  à 
quelques  esprits  investigateurs  que  ne  rebutaient  ni  les 
recherches  arides ,  ni  les  manipulations  frappées  de  dis- 
crédit par  Tesprit  de  caste.  Dans  ces  conditions,  le  souve- 
rain et  ses  conseillers  durent  bien  souvent  être  les  dupes 
des  jongleries  de  quelques  imposteurs. 

Assuré  de  la  haute  protection  de  Victor-Amédée  et  du 
Sénat ,  Copponay  exerça  sans  encombre  son  industrie  jus- 
qu'à la  fin  du  xvii^  siècle.  Vers  1 698,  il  crut  devoir  résumer 
la  quintessence  de  ses  découvertes  dans  un  livre  qu'il  inti- 
tula :  Les  progrès  évidents  de  r arbre  de  vie  planté  dofis  le 
centre  de  V Académie  de  médecine  chimique,  royale,  de 
Savoie ,  pour  la  guérison  des  plus  dangereuses  maladies 
curables.  Nous  publions  en  entier  la  requête  qu'il  adressa 
au  Sénat,  afin  d'obtenir  la  permission  d'imprimer  el 
de  distribuer  son  ouvrage*.  Avec  quel  superbe  dédain 
Copponay  signale  les  censeurs  de  l'Académie ,  qui  s'ef- 
forcent de  décrier  son  «  remède  incorruptible ,  >►  sans 
en  venir  à  bout!  Comme  il  triomphe  dans  le  parallèle  qu'il 
introduit  entre  «  le  médecin  qui  perd  ses  malades  orné  de 


Ml  y  a  quelque  folie  chez  Copponay ,  mais  la  mauvaise  foi  domina» 
tonl  son  système. 

•  De  Ville  cite  Grimaldy  de  Copponay  comme  une  autorité  phiJoso- 
phico-médicale.  {Etat  en  abrégé,  I"  partie ,  p.  76.) 

'  Voir  Document  n*  5.  Cette  pièce  inédite  se  trouve  au  rppstn» 
n*  17,  fol.  157  \-. 
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I 

soutane  et  de  bonnet ,  et  celui  qui  sauve  les  siens  sans  ces 
somptueux  ornements  !  »  Tout  le  morceau  est  extrêmement 
curieux.  Il  est  plus  d'un  passage  de  la  requête  qui  rappelle 
les  meilleures  scènes  de  Y  Amour  médecin;  il  en  est  d*  au- 
tres qu'un  charlatan  de  bas  étage  oserait  à  peine  signer. 

Le  Sénat  prit  Tépitre  au  sérieux  et  commit  MM.  Dichat 
et  Rebut  pour  examiner  le  livre  de  Copponay.  Sur  le  rap- 
port favorable  des  deux  magistrats ,  il  fut  permis  à  Fauteur 
de  faire  imprimer  son  traité  et  de  le  débiter  pendant  trois 
ans,  avec  défense  de  contrefaire  cet  ouvrage,  sous  peine 
de  saisie  et  de  150  livres  d'amende.  L'arrêt  est  du  8  août 
1699. 

Protégé  par  le  prince  et  sûr  de  l'appui  des  sénateurs, 
]e  protomédecin  Copponay  vécut  encore  de  longues  années 
à  Chambéry,  éclipsant  tous  ses  confrères  et  possesseur 
d'une  magnifique  fortune.  Cette  existence  singulière  ne 
fut  qu'une  scène  de  la  haute  comédie  qui  se  joue  depuis  le 
commencement  du  monde  entre  le  mystificateur  et  les 
dupes.  A  chaque  siècle  ses  ridicules.  Ne  soyons  pas  trop 
fiers  des  progrès  du  nôtre  :  n'avons-nous  pas  les  tables 
tournantes ,  les  esprits  frappeurs  et  la  quatrième  page  des 
journaux  où  tant  d'absurdes  réclames  ont  élu  domicile? 

Le  premier  devoir  d'un  historien  est  de  dire  la  vérité 
tout  entière  et  de  la  faire  apparaître  sous  toutes  ses  faces*. 
Cette  loi  nous  obligeait  à  mettre  un  moment  en  regard  le 
charlatan  de  mauvaise  foi  et  les  magistrats  qui  furent  ses 
complices  sans  le  savoir.  Nous  avons  hâte  de  revenir  aux 
grands  travaux  qui  occupaient  le  Sénat  à  la  fin  du  xvii^  siè- 


^  QuisnescUprimam  esse  hisioriœ  legemnequidfalsi  dicere  audeat, 
ne  quid  veri  non  audeat  ?  Ne  qua  suspicin  gratiœ  ait  in  scribendo ,  ne 
qm  fiimultatis?  (Cic. .  De  Orat. ,  II.) 
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cle.  L*un  des  plus  importants  est  la  délibération  prise  par 
la  Compagnie,  le  31  janvier  i  698,  sur  le  droit  de  nomination 
auxévêchés  et  aux  bénéfices  consistoriaux,  qui  appartenait 
aux  ducs  de  Savoie*.  Victor-Amédée  se  servit  plus  tard  de 
cette  pièce  pour  appuyer  des  prétentions  absolument  incon- 
ciliables avec  la  liberté  de  TEglise  et  des  ordres  religieux. 
Il  est  vrai  que,  dans  Tintérêt  de  sa  thèse,  le  roi  de  Sardaigne 
interpréta  judaïquement  la  pensée  des  sénateurs  ;  mais 
Charles-Emmanuel  III  ne  craignit  pas  de  rendre  justice  à  qui 
la  méritait,  et  c'est  pour  lui  un  titre  de  gloire  que  d'avoir  osé 
blâmer  son  père  de  la  pression  exercée  par  ce  prince  sur 
quelques  pauvres  moines  perdus  dans  les  montagnes  de  la 
Savoie. 


*  Cette  consultation  était  d'abord  en  français.  Elle  se  terminait 
ainsi  : 

Mous  croyons  que  S.  S. ,  touchée  par  des  raisons  aussi  puissantes, 
ne  donnera  aucune  atteinte  à  un  droit  si  légitime.  Ce  droit,  nous 
sommes  obligés  par  le  devoir  de  nos  charges  de  le  soutenir  avec  la 
même  fermeté  que  nos  prédécesseurs  dans  ce  Sénat  ont  toujours  eue 
pour  tout  ce  qui  regarde  le  bien  et  l'honneur  de  votre  service.  Ce  sont 
les  véritables  sentiments  que  nous  conserverons  toute  notre  vie ,  etc. 
(Armoire  n*  6 ,  papiors  divers.) 

Victor-Amédée  II  voulut  que  le  mémoire  fut  rédigé  en  latin  pour  le 
faire  imprimer  à  la  suite  de  deux  délibérations  prises  sur  le  même  sujet 
par  les  Sénats  de  Turin  et  de  Nice.  Celle  du  Sénat  de  Savoie  porte  pour 
titre  :  De  regia  ad  prœlaturas  et  bénéficia  consistorialia  nominationf 
serenissimis  Sabandiœ  ducibus  semper  augustis  competenti  Senatus 
Sabaudiœ  délibéra  tio. 


O 


CHAPITRE  IV 


Ktabiissement  de  fabriques  de  soie  à  Charabéry.  —  Encore  l'édit  du 
tabellion  ;  avis  du  Sénat  sur  cet  impôt  ;  sa  résistance  à  Victor- Amédée. 

—  Le  chancelier  de  Bellegarde  et  le  droit  de  remontrance.  —  Expé- 
dients employés  par  Victor- Amédée  II  pour  se  procurer  des  troupes. 

—  Le  Sénat  de  Savoie  excommunié  en  masse;  discussion  sur  ce 
fait.  —  Edil  sur  les  corporations  religieuses  :  plaintes  des  Jésuites  : 
modifications  apportées  à  ledit. 

Durant  rintervalle  qui  s'écoula  entre  la  première  occu- 
pation de  la  Savoie  sous  Louis  XIV  (1696)  et  celle  qui 
s'accomplit  sept  ans  plus  tard  (1703),  les  magistrats  ne 
cessèrent  d'appeler  l'attention  du  souverain  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  réparer  les  maux  causés  au  pays  par 
l'interruption  du  commerce  et  la  présence  des  armées 
étrangères.  En  1701 ,  Viclor-Amédée  II  accorda  des  privi- 
lèges et  des  exemptions  nombreuses  au  comte  deRochefort, 
qui  se  proposait  d'organiser  au  faubourg  Nezin  (Chambéry) 
des  fabriques  de  soie.  Ces  établissements,  au  nombre  de 
sept,  avaient  un  juge  spécial,  chargé  de  terminer  les  diffé- 
rends qui  s'élevaient  entre  les  ouvriers  ;  l'appel  de  ses 
sentences  était  porté  au  Sénat*.  Le  12  mai  de  l'année 

'  Registre  de  1690  à  1701 ,  fol.  279  V.  —  L'introduction  des  vers 
à  soie  dans  notre  pays  est  due  à  Sybille  de  Baugé  ,  femme  d' Amédée  V, 
qui  en  fit  venir  de  Genève  et  planta  des  mûriers  dans  son  jardin  du 
Bourget.  Emmanuel-Philibert  et  Victor- Amédée  H  encouragèrent  ki 
propagation  de  cette  industrie. 
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saivante,  un  terrible  incendie  dévora  soixante-trois  maisoDs 
au  faubourg  Mâché  et  priva  de  tout  abri  cent  quarante-deux 
familles.  Grâce  aux  libéralités  du  prince,  cette  malheu- 
reuse population  put  échapper  à  la  misère.  Les  plus  pauvres 
reçurent  une  hospitalité  momentanée  dans  les  vastes 
dépendances  du  château.  Une  collecte  organisée  en  Savoie 
par  les  soins  du  Sénat ,  de  la  ville  et  du  clergé ,  fournit  aux 
victimes  du  sinistre  une  partie  des  fonds  nécessaires  à  la 
reconstruction  de  leurs  demeures. 

Cependant  Tétat  des  finances  empirait  de  jour  en  jour. 
L'éventualité  d'une  guerre  toujours  menaçante  à  l'ouest  ou 
au  nord  de  nos  frontières  obligeait  Victor-Amédée  à  entre- 
tenir une  armée  nombreuse  et  prête  à  marcher  au  premier 
signal.  L'équipement  des  troupes  et  la  mise  en  état  des 
forteresses  absorbaient  des  sommes  considérables  ;  il  fal- 
lait, de  toute  nécessité,  augmenter  les  revenus  publics. 
Dans  ce  but,  le  duc  organisa  une  ligne  de  douanes  régu- 
lières entre  la  Savoie  et  la  France*.  Le  Sénat  avait  déjà  fait 
à  cette  funeste  mesure  l'accueil  qu'elle  méritait,  lorsqu'une 
nouvelle  tentative  du  prince  attira  son  attention  particu- 
lière; il  s'agissait  de  faire  admettre  définitivement  l'édit  du 
tabellion,  repoussé  une  première  fois  en  1696. 

Victor-Amédée  II,  déjà  froissé  par  Tattitude  du  Sénat 
dans  la  question  des  douanes,  lui  adressa,  le  20 janvier  I70f, 
une  lettre  très  sèche  dans  laquelle  il  lui  ordonnait  d'enre- 
gistrer purement  et  simplement  l'édit  bursal  dont  nous 
venons  de  parler*.  La  Compagnie  rendant  droit,  ^  eu  égard 
aux  ordres  réitérés  de  S.  A.  R. ,  »  entérina  l'acte  souverain, 
mais  avec  des  modifications  considérables.  L'irritation  de 


CiBRARio ,  Ongini  e progressa ,  Il ,  427. 
Registre  de  1701  à  1703,  fol.  85. 
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Victor-Amédée  se  manifesta  par  un  billet  où  ce  prince 
témoignait  sa  surprise  de  la  liberté  que  prenaient  les  séna- 
teurs *.  «  Ceci,  leur  disait-il ,  passe  les  bornes  deTautorilé 
que  nous  vous  avons  confiée  pour  Tadministration  de  la 
justice.  Mais ,  ce  qui  rend  encore  votre  procédé  plus 
surprenant,  c'est  d'avoir  fait  publier  lesdits  arrêts  avec  les 
changements  y  contenus ,  sans  nous  avoir  réitéré  aupara- 
vant vos  représentations  convenables  pour  recevoir  nos 
ordres  là-dessus.  »  En  conséquence,  Tarrêt  du  Sénat  était 
révoqué ,  annulé  et  cassé  ;  Tédit  devait  avoir  force  de  loi 
dans  son  entier,  sans  aucune  modification.  «  Ainsi  nous 
plaît,  »  disait  le  duc  en  terminant*. 

Après  Victor-Amédée ,  le  chancelier  de  Bellegarde  prit  la 
parole  pour  essayer  de  prouver  une  théorie  qu'il  avait 
énergiquement  combattue  lorsqu'il  était  premier  président 
à  Chambéry.  Il  nous  reste  plusieurs  remontrances  dictées 
avant  1687  par  ce  magistrat  ;  on  y  remarque  un  esprit  bien 
différent  de  celui  qui  l'animait  lorsqu'il  écrivit,  le  23  mai 
1702,  la  lettre  qu'on  va  lire.  Nous  en  citerons  les  princi- 
paux passages  : 

«  ...  Quant  aux  lois  et  édits ,  c'est  le  souverain  seul  qui 
les  détermine ,  ou  de  son  propre  mouvement ,  ou  par  le 
conseil  de  MM.  les  ministres  d'Etat...  Après  les  avoir 
écoutés  ,  il  ordonne  comme  maître  ce  que  bon  lui  semble. 

«  Vous  savez.  Messieurs,  que  les  constitutions  des  em- 
pereurs, couchées  dans  le  code  et  les  novelles  même  de 
l'empereur  Justinien ,  qui  les  a  fait  compiler  ,  ne  portent 
aucune  vérification  ni  entérinement  et  n'ont  jamais  été 


Registre  de  1701  à  1703,  foi.  117. 
Lettre  du  14  avril  1702. 


—    420    — 

modifiées  par  le  Sénat  de  Rome' ,  auquel  néaûmoios  les 
empereurs  avaient  donné  une  fort  grande  autorité.  Les 
empereurs  se  contentaient  de  les  adresser  à  celui  des 
ministres  d*Etat  qui  bon  leur  semblait ,  pour  les  faire 
publier  et  exécuter.  Lorsqu'il  arrivait  dans  la  suite  que 
leur  exécution  produisait  quelque  inconvénient ,  ils  fai- 
saient d'autres  lois  pour  déroger  aux  premières  ou  pour 
les  interpréter,  étendre,  restreindre  ou  modifier,  ainsi 
que  tous  les  souverains  le  pratiquent  dans  les  Etats  monar- 
chiques et  que  les  nôtres  en  ont  usé  de  tout  temps ,  s'en 
étant  réservé  à  eux  seuls  l'autorité ,  qu'ils  n'ont  pas  trouvé 
à  propos  de  communiquer  à  quelque  tribunal  ni  ministre 
que  ce  soit.  S.  A.  R.  est  dans  le  même  sentiment,  etc. 

«  Mais  je  dois  vous  dire ,  Messieurs ,  en  toute  confiance, 
qu'elle  a  extrêmement  désapprouvé  la  liberté  que  vous 
avez  prise  dans  votre  lettre'  de  parler  avec  mépris  des 
ministres  et  de  dire  qu'ils  lui  ont  déguisé  la  vérité  et  méri- 
teraient d'être  mortifiés.  Véritablement,  cet  endroit  de 
votre  lettre ,  qui  pouvait  vous  nuire  et  ne  me  paraît 
d'aucune  utilité ,  même  potentielle ,  aurait  pu  être  sup- 
primé ,  parce  que  notre  maître  est  un  prince  d'une  péné- 
tration angélique  et  d'un  infaillible  discernement',  qui  ne 
se  laisse  pas  surprendre ,  qui  choisit  de  bons  ministres  et 


^  Nous  avons  dit  au  tome  V,  liv.  111,  que  la  Cour  suprême  de 
Savoie  s'allribuait  en  grande  partie  les  prérogatives  de  Tancien  Sénat 
romain. 

'  II  s'agit  ici  d'une  lettre  ou  mémoire  que  la  Compagnie  adressa  -4 
Victor-Amédée  pour  justifier  les  modifications  qu'elle  apportait  à  ledit 
du  tabellion.  Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  ce  document  où  le 
Sénat  paraît  s'être  exprimé  avec  la  plus  rude  franchise  à  l'égard  des 
conseillers  du  prince. 

*  Ce  langage  adulateur  nous  explique  la  fière  attitude  de  la  Compa- 
gnie et  son  animosilé  contre  certains  ministres  courtisans. 
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ne  leur  donne  sa  confiance  qu'autant  qu'il  les  connaît  gens 

de  probité. 

€  Son  intention  précise  est  que  Vos  Excellences  vérifient 

redit  selon  sa  forme  et  teneur ,  sans  limitations  ni  réserve, 

et  après  il  pourvoira  lui-même  sur  vos  remontrances 

comme  il  le  trouvera  à  propos.  Sur  quoi  je  supplie  très 

humblement  Vos  Excellences  de   se  régler  et  de  me 

croire,  etc. 

<(  Signé  :  Bellegarde.  » 

On  suppose  peut-être  que  ce  ton  sévère  et  ces  menaces 
peu  déguisées  arrachèrent  à  la  Compagnie  une  concession 
qui  lui  paraissait  incompatible  avec  l'intérêt  de  la  nation. 
Or,  elle  fit  paraître,  en  face  des  ordres  de  Victor-Amédée 
et  de  son  chancelier,  cette  obstination  rationnelle  qui  est 
un  des  traits  saillants  du  caractère  savoisien*.  Vers  le 
milieu  de  Tannée  1703 ,  la  question  était  encore  indécise 
entre  le  duc  et  ses  magistrats ,  car  nous  avons  sous  les 
yeux  une  longue  remontrance  rédigée  par  le  Sénat  pour 
faire  ressortir  tous  les  fâcheux  résultats  du  système  qu'on 
cherchait  à  inaugurer*.  D'après  la  Cour  suprême,  «  vou- 
loir soumettre  à  r insinuation  les  actes  privés,  c'était  en 
détruire  Tessence,  qui  est  de  n'avoir  pas  de  publicité,  et 
enlever  aux  hommes  le  droit  de  stipuler  secrètement  entre 
eux.  »  Même  inconvénient  à  l'égard  des  testaments  olo- 
graphes et  des  contrats  passés  avec  les  étrangers  pour 
affaires  de  commerce.  Toutes  ces  raisons  touchaient  le 
duc,  et  on  peut  espérer  qu'il  en  aurait  tenu  compte  pour 
rendre  l'édit  sur  le  tabellion  moins  onéreux  à  ses  sujets, 
si  la  guerre  qui  éclata  en  1703  n'eût  interrompu  les  discus- 
sions financières  et  ajourné  indéfiniment  les  réformes. 

^  Voyez  le  tome  I"  de  ceUe  Histoire ,  p.  277 ,  note. 

*  Lettre  du  18  juin  1703.  —  Armoire  n*  6,  papiers  divers. 
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Au  reste,  malgré  sa  perspicacité,  Victor-Amédée  s'étail 
laissé  prendre  au  dépourvu  sur  bien  des  points  essentiels. 
Nous  le  voyons  au  milieu  de  l'été ,  quelques  mois  avant 
rentrée  des  Français  sur  son  territoire ,  gracier  un  certain 
nombre  de  prisonniers,  à  Chambéry  et  dans  le  reste  delà 
Savoie  ,  pour  les  enrégimenter  parmi  ses  soldats  ^  ici 
encore,  l'intervention  du  Sénat  arrêta  le  duc  dans  une  voie 
périlleuse.  Le  besoin  urgent  de  recruter  des  soldats  ne 
put  point  arracher  à  la  Cour  suprême  une  concession  qui 
aurait  fait  entrer  des  gens  flétris  par  la  justice  dans  les 
rangs  de  celte  armée  savoisienne  dont  le  drapeau  est  par- 
venu jusqu'à  nous  pur  de  toute  souillure. . 

Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  serviront  peut- 
être  à  rectifier  ce  que  l'abbé  Sardini,  venu  de  Rome  à 
Turin  pour  négocier  un  accommodement  au  sujet  des 
affaires  religieuses,  écrivait  en  1702*: 

«  Quoique  le  duc  prétende  qu'il  laisse  tout  faire  aux 
magistrats ,  la  vérité  est  qu'il  conçoit  et  se  dirige  dans  sa 
pleine  indépendance.  Ses  ordres  font  trembler  tout  le 
monde.  Devant  lui ,  il  n'y  a  ni  particulier ,  ni  ministre ,  ni 
favori  :  il  absorbe  tout.  » 

L'opposition  irritait  Victor-Amédée,  mais  il  finissait  par 
écouter  la  voix  de  la  raison.  Ce  qui  le  jetait  dans  des  trans- 
ports de  colère ,  c'était  la  conduite  tortueuse  de  certains 
diplomates  accrédités  auprès  de  lui.  Pendant  la  dernière 
occupation  française ,  il  apprit  que  les  cardinaux  Strozzi 
et  Sforza,  envoyés  pontificaux  à  Turin,  correspondaient 
avec  Versailles  au  préjudice  de  la  monarchie  savoisienne. 
Dés  ce  moment ,  il  se  prépara  à  la  lutte  contre  la  cour  de 
Rome. 

*  Armoire  n*  6 ,  papiers  divers. 

•  Gibràrio,  Originie progressa,  1 ,  401. 
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Si  Ton  en  croit  Grillet*,  les  différends  qui  s'élevèrent 
entre  le  pape  et  Victor  -  Amédée  au  commencement  du 
xvnr  siècle  eurent  pour  cause  :  premièrement ,  un  arrêt 
rendu  par  le  Sénat  de  Savoie ,  le  1 5  avril  1 701 ,  à  la  réqui- 
sition du  procureur  général  appelant  comme  d'abus  d'une 
sentence  rendue  au  mépris  de  la  juridiction  métropolitaine 
de  l'archevêque  de  Tarentaise ,  par  le  nonce  de  Turin , 
entre  la  cathédrale  d' Aoste  et  le  chapitre  régulier  de  Verres  ; 
en  second  lieu ,  un  édit  de  Victor-Amédée,  qui  déclarait  les 
religieux  profés  et  les  communautés  incapables  de  succé- 
der. L'auteur  du  Dictionnaire  historique  ajoute  que  les 
Jésuites,  se  voyant  privés  d'un  riche  héritage,  se  plaigni- 
rent à  Rome  du  gouvernement  savoisien  ;  que  le  duc  de 
Savoie  et  ses  magistrats  étant  demeurés  inébranlables  dans 
leurs  principes ,  le  Sénat  de  Savoie  fut  excommunié  en 
masse  dans  le  consistoire  du  mois  d'août  1 707 ,  aux  termes 
de  la  bulle  In  Cœna  Bomini.  Nous  ne  nions  pas  absolument 
ce  fait  ;  mais  voici  quelques  raisons  qui  nous  permettent 
d'en  douter.  Les  registres  de  la  Compagnie  ne  font  aucune 
mention  d'un  événement  qui  dut  produire  une  impression 
profonde  dans  tout  le  pays.  A  cet  argument  négatif  il  faut 
ajouter  que ,  par  un  privilège  spécial ,  les  censures  ecclé- 
siastiques ne  pouvaient  pas  atteindre  les  sénateurs  dans 
l'exercice  de  leurs  charges;  que,  d'ailleurs,  la  bulle  Jn 
Ccma  Dom/m  n'était  pas  reçue  en  Savoie*.  Enfin,  il  paraît 
difficile  que  la  Cour  suprême  de  Chambéry  et  Victor-Amédée 
aient  pu  s'unir  en  1 707  pour  lutter  de  concert  avec  la  cour 


*  Dictionnaire  historique,  II ,  137. 

*  Voir  DE  Ville,  Etat  en  abrégé  y  etc. ,  Impartie,  p.  349.  D'après  lui 
et  tous  les  auteurs  ,  le  magistrat  dans  l'exercice  de  sa  charge  ne  peut 
être  excommunié  ,  quia  officium  suum  nemini  débet  esse  damnosum. 
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de  Rome,  puisque,  à  celte  époque,  notre  province  était 
occupée  depuis  quatre  ans  par  les  Français.  Le  manuscrit 
du  sénateur  Dichat,  que  cite  Grillet,  confirme  nos  incerti- 
tudes ,  car  il  répond  à  une  «  prétendue  déclaration  des 
censures  ecclésiastiques  qu'on  dit  avoir  été  publiées  contre 
le  Sénat  à  Rome.  »  Nous  ne  savons  sur  quel  fondement 
s'appuie  une  tradition  assez  répandue  qui  semble  appuyer 
les  faits  racontés  par  le  Dictionnaire  historique.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  trancher  la  question  d'une  manière  abso- 
lue. Nous  avons  quelques  raisons  d'être  moins  affirmatif 
que  Grillet  dans  une  matière  de  cette  importance  ;  bornons- 
nous  à.  douter  ,  jusqu'à  ce  qu'une  pièce  probante  ne 
surgisse  au  procès  et  ne  fasse  connaître  la  vérité  tout 
entière. 

En  attendant,  voici  le  résumé  des  documents  que  ren- 
ferment nos  archives  sur  le  débat  que  soulevèrent  en  4702 
et  1703  les  communautés  religieuses*  : 

^  Ces  pièces ,  qu  on  trouve  dans  l'armoire  n*  6,  papiers  divers,  sont 
les  suivantes  : 

V  Edit  de  Victor-Amédée  II ,  du  3  mai  1702 ,  relatif  aux  successions 
des  religieux  et  des  conimunautés  ; 

2"  Edit  donné  par  Emmanuel-Philibert  en  1563  sur  le  méuie  sujet . 
avec  l'interprétation  ajoutée  par  Victor-Amédée  II  ; 

3*  Projet  d'édit  réformé ,  avec  les  motifs  ; 

4*  Délibération  du  Sénat  sur  l'édit  ; 

5'  Lettre  du  roi,  du  4  mai  1703,  ordonnant  de  retirer  les  copie? 
de  l'arrêt  d'entérinement  ; 

6*  Avis  de  plusieurs  membres  du  Parlement  de  Grenoble  sur  les 
successions  déférées  aux  Jésuites  en  France. 

L edit  de  mai  1702  fut  sollicité  en  1698  par  le  Sénat ,  à  la  suite  dun 
procès  où  Ion  avait  débattu  la  capacité  des  Jésuites  des  premiers 
vœux.  Cela  résulte  l*  d'un  manuscrit  contenant  des  décisions  de  cette 
époque  ,  qui  appartient  à  M.  le  comte  Greyfié  ;  2*  d'une  lettre  du  grand 
chancelier  de  Bellegarde  qui ,  en  envoyant  cet  édit .  s  excuse  du  retard 
qu'on  a  mis  à  approuver  le  projet  envoyé  par  le  Sénat.  Elle  est  à  la 
date  de  1702  dans  le  registre  des  billets  royaux  originaux. 
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Par  un  édit  donné  à  Turin  le  3. mai  1702,  Victor- 
Amédée  II  constatait  que  l'ordonnance  d'Emmanuel - 
Philibert  sur  les  successions  déférées  aux  moines  et  aux 
communautés  régulières  (2  mars  1 563)  n'avait  pas  produit 
les  bons  résultats  qu'on  en  espérait.  Il  statuait  en  consé- 
quence que  «  les  religieux  de  tous  les  ordres ,  y  compris 
ceux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  qui,  après  le  noviciat, 
auraient  fait  profession  par  vœux  solennels  ou  simples, 
seraient  censés  morts  civilement ,  incapables  de  disposer 
de  leurs  biens  et  de  recueillir  aucunes  successions  testa- 
mentaires. »  Et  afin  de  pourvoir  à  la  tranquillité  des 
familles ,  le  roi  ordonna  que  tout  individu  des  deux  sexes 
qui  aurait  porté  pendant  six  ans  l'habit  d'un  ordre  quel- 
conque, eût-il  prononcé  les  vœux  simples,  ou  même  n'en 
eût-il  fait  aucun ,  serait  réputé  mort  civilement ,  et  même 
privé  du  droit  de  rentrer  dans  ses  propres  biens. 

Le  Sénat  était  disposé  à  entériner  sans  difficulté  cet  édit, 
qu'il  trouvait  juste  de  tous  points.  La  nouvelle  loi  était 
dirigée  surtout  contre  les  Jésuites,  qui  émettaient  deux 
vœux  successifs.  Ils  mirent  en  jeu  les  nombreux  res- 
sorts dont  ils  disposaient  pour  empêcher  la  promulga- 
tion de  la  loi.  Le  vice-recteur  du  collège  de  Chambéry 
supplia  le  premier  président  de  suspendre  rentérinement 
requis  par  le  procureur  général  Favier;  la  Compagnie, 
consultée ,  fut  d'avis  qu'il  fallait  passer  outre.  Par  un  arrêt 
lu  en  audience  publique  le  17  avril  1703,  le  Sénat,  séant 
en  robes  rouges,  enregistra  l'édit  suivant  sa  forme  et 
teneur,  et  ordonna  que  «  son  contenu  serait  observé ,  » 
sauf  une  modification  peu  importante. 

Se  voyant  repoussés  à  Chambéry,  les  Jésuites  s'adres- 
sèrent directement  aux  ministres  et  au  souverain.  Ils 
remontrèrent  à  Victor-Amédée  que  l'édit  portait  à  leur 
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collège  le  plus  grave  préjudice.  Ebranlé,  mais  non  con- 
vaincu, le  duc  fit  écrire  au  Parquet  de  Chambéry  par  son 
chancelier  pour  que  le  Sénat  suspendît  la  vérification  jus- 
qu'à nouvel  ordre;  mais  déjàTarrêt  avait  été  rendu.  Le  23 
avril ,  Victor-Amédée ,  qui  l'ignorait ,  ordonnait  lui-même 
à  ses  magistrats  de  ne  prendre  aucune  décision  sur  cette 
affaire ,  «  pour  savoir  les  raisons  des  Jésuites.  »  Il  termi- 
nait en  ces  termes  :  «  Nous  désirons  aussi  que  vous  doqs 
envoyiez  les  motifs  par  lequels  vous  avez  jugé  à  propos  que 
Ton  fîtlemêmeédit*.  » 

On  se  méprendrait  peut-être  sur  le  sens  de  ces  paroles 
en  supposant  que  le  duc  eût  accepté  le  projet  de  loi,  sur  la 
simple  initiative  du  Sénat,  sans  en  discuter  préalablement 
les  bases.  Nous  croyons  que,  pour  s'éclairer  davantage,  il 
désirait  simplement  que  la  Cour  suprême  de  Savoie  lui 
rappelât  les  motifs  qu'elle  avait  déjà  exposés  lorsque,  en 
1698,  elle  avait  sollicité  la  publication  de  l'édit.  La  missive 
du  roi  donna  lieu  à  la  délibération  suivante  : 

a  Le  Sénat,  les  deux  chambres  assemblées,  en  exécu- 
tion des  ordres  de  S.  A.  R. ,  portés  par  sa  lettre  à  cachet 
du  23  avril  1 703 ,  a  déclaré  et  déclare  que  l'exécution  de 
l'édit  concernant  les  religieux  et  communautés ,  en  date 
du  3  mai  1 702 ,  vérifié  par  arrêt  du  1 7  avril ,  demeurera 
suspendue,  et  que  ledit  édit  n'aura  aucun  effet  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  S.  A.  R.  Délibéré  au  bureau  ce  28  avril 
1703.  » 

-  Plusieurs  jours  avant  celte  décision  ,  des  copies  impri- 
mées de  redit  avaient  été  publiées  en  Savoie  à  la  manière 
accoutumée.  Une  nouvelle  lettre  de  Victor-Amédée  (4  mai 
ordonna  au  Sénat  de  prendre  toutes  les  précautions  néces- 

^  Recueil  des  lettres  du  roi .  année  1703. 
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saires  pour  que  l'arrêt  de  suspension  fût  connu  dans  tout 
son  ressort.  En  même  temps  il  faisait  parvenir  à  la  Compa- 
gnie deux  cahiers  contenant  Tun  Tédit  d'Emmanuel-Phili- 
bert du  2  mars  1563,  avec  une  interprétation  ,  l'autre  un 
nouveau  projet  d'édit  sur  les  communautés  religieuses, 
avec  les  motifs  des  changements  qu'on  y  avait  introduits. 
Il  y  aurait  une  curieuse  étude  à  faire  sur  ces  deux  docu- 
ments, si  les  bornes  assignées  à  cette  Histoire  nous  le 
permettaient.  Nous  ne  citerons  qu'un  passage  de  l'inter- 
prétation donnée  à  l'édit  de  1 563 ,  parce  qu'on  y  découvre 
la  pensée  de  Victor-Amédée  II  en  matière  de  législation. 
Emmanuel-Philibert  disait  en  1 563  :  ^  Les  syndics  des 
Etats  de  nos  duchés  et  pays  du  ressort  de  notre  Sénat 
de  Savoie  nous  ont  fait  dire  et  remontrer ,  etc.  »  En  marge 
de  cet  article ,  Victor-Amédée  écrivit  :  «  Quoique  les  sou- 
verains puissent  faire  des  lois  de  leur  seule  volonté, 
néanmoins  on  peut  dire  qu'elles  acquièrent  un  nouveau 
degré  de  faveur  et  d'autorité  quand  ils  les  font  sur  la 
réquisition  de  leurs  Etats ,  qui  sont  composés  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  du  tiers  *.  » 

Pour  éclairer  le  Sénat  sur  le  sujet  en  discussion ,  l'avocat 
général  de  Ville  fut  chargé  de  consulter  quelques-uns  des 
magistrats  les  plus  célèbres  de  France.  Nous  avons  sous  les 
yeux  les  lettres  que  lui  écrivirent  MM.  de  Chaponay ,  pré- 
sident au  Parlement  de  Grenoble,  et  Vidaud,  procureur 
général  près  la  même  Cour.  Ces  deux  jurisconsultes  décla- 
rèrent, d'un  avis  unanime,  qu'en  France  les  Jésuites 
étaient  incapables  de  succéder  et  de  tester  après  les  pre- 


*  On  voit  par  là  que  nous  avions  raison  de  dire,  au  volume  précédent, 
qu'Emmanuel-Philibert  n*avait  point  aboli  les  Etats-Généraux,  puisque 
Victor-Amédée  II  les  supposait  toujoimî  existants  de  fait. 
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miers  vœux  (vœux  siioples)  et  au  bout  de  deux  ans  passés 
dans  la  société  ^ 

Après  un  mûr  examen  du  projet  royal,  le  Sénat  adressa 
au  duc  une  longue  lettre  sans  date  où  il  déclarait  qu'il  avait 
admiré  la  loi  «  dont  l'heureux  tour  sauvait  les  inconvénients 
et  les  murmures  qui  pouvaient  naître  de  celle  du  3  mai 
4702,  que  S.  A.  R.  avait  jugé  à  propos  de  supprimer.  » 
L'édit  modifié  portait  que  les  religieux  ne  pourraient  ni 
tester,  ni  succéder  après  leurs  premiers  vœux,  «  à  moins 
que  lesdits  vœux  ne  fussent  déclarés  nuls ,  par  suite  d'une 
réclamation  faite  dans  les  cinq  années  après  iceux,  ou 
résolus  dans  le  même  terme,  auquel  cas  ils  pourraient 
être  rétablis  dans  leurs  biens.  »  Deux  ans  étaient  accordés 
pour  faire  juger  l'instance  en  nullité  de  vœux,  faute  de 
quoi  on  n'y  aurait  plus  égard. 

Cette  modification  n'était  pas  assez  radicale  pour  répon- 
dre aux  demandes  des  Jésuites.  Ils  obéirent  à  la  loi ,  mais 
l'attitude  prise  par  le  Sénat  et  le  duc  dans  cette  affaire 
parut  décidément  hostile  à  la  cour  de  Rome ,  et  son  mécon- 
tentement ne  tarda  pas  à  se  traduire  en  actes  positifs. 


*  On  peut  voir  dans  Pothier,  Traité  des  personnes,  til.  m,  secl.  1", 
que  la  question  était  très  débattue ,  qu'en  1701  le  Parlement  de  Paris 
demanda  au  roi  qu'elle  fût  résolue .  ce  qui  fut  fait  par  une  déclaration 
de  1715. 

Un  fait  fort  remarquable ,  c'est  que  ledit  promulgué  par  Emmanuel- 
Philibert  en  1563  est  copié  mot  pour  mot  d'un  édit  pour  le  Dauphinê 
rapporté  par  Expilly ,  avec  un  arrêt  sur  cette  célèbre  controverse. 

I^s  divers  règlements  particuliers  pour  la  Savoie  (liv.  I",  chap.  i> . 
§  1")  citent  en  marge  ledit  de  1563 ,  mais  non  celui  de  1702 .  <hi  \^ 
religieux  sont  déclarés  incapables  de  succéder. 


CHAPITRE  V 


Nouvelle  rupture  avee  la  France.  —  Occupation  de  la  Savoie  en  1703 
par  une  armée  française.  —  Les  magistrats  reçoivent  Tordre  de 
prêter  serment  à  Louis  XIV;  ils  sont  confirmés  dans  leurs  fonctions. 
—  De  la  Feuillade ,  gouverneur  à  Chambéry.  —  Te  Deu^m  chantés 
pour  les  victoires  du  roi  de  France.  —  De  Tencin  fils ,  premier 
président  au  Sénat. 


Le  traité  conclu  à  Turin  en  1696  avait  eu  pour  résultat 
unique  de  replacer  Victor -Amédée  sous  la  tutelle  de 
Louis  XIV.  Malgré  Falliance  contractée  entre  les  deux 
familles  royales  de  France  et  de  Savoie ,  le  duc  se  décida, 
dans  les  derniers  mois  de  1 703 ,  à  secouer  un  joug  si  humi- 
liant pour  sa  dignité.  Il  prit  le  parti  de  l'Empereur,  qui  lui 
promit,  comme  indemnité  de  guerre,  le  Montferrat,  la 
Lomelline,  les  territoires  d'Alexandrie  et  de  Vigevano,  le 
val  de  Sesia  et  les  fiefs  impériaux  des  Langhes.  En  pu- 
bliant son  manifeste,  Yictor-Amédée  s'écriait  avec  l'en- 
thousiasme de  sa  jeunesse  :  «  Je  romps  une  alliance  qu'on 
a  violée  à  mon  préjudice.  J'aime  mieux  mourir  les  armes 
à  la  main  que  de  subir  plus  longtemps  la  honte  d'une  telle 
oppression  ^  > 

Dans  la  prévision  d'une  guerre  prochaine ,  Louis  XIY 


^  Courm ,  Storia  di  ViUorio  Amedeo  II,  p.  248. 
II 
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crut  prudent  de  prendre  l'offensive,  et,  dès  les  prenûers 
jours  de  septembre,  il  donna  Tordre  au  maréchal  deTessé 
d'occuper  la  Savoie.  Le  duc  de  Vendôme  partit  pour  le 
Piémont ,  à  la  tête  d'un  corps  d'armée  considérable.  U 
Savoie ,  dégarnie  de  troupes,  à  l'exception  de  Montmélian, 
ne  pouvait  faire  aucune  résistance.  Son  souverain  légitime 
était  dans  l'impossibilité  de  la  défendre  immédiatement,  et 
toute  démonstration  hostile  contre  les  soldats  du  roi  eût  été 
le  signal  de  représailles  terribles.  On  n'avait  pas  oublié  la 
conduite  des  dragons  de  Catinat  en  Piémont;  aussi,  la  con- 
quête de  la  Savoie  s'accomplit-elle  en  douze  jours,  ilont- 
mélian  seul  refusa  de  se  rendre*.  Le  15  septembre ,  Tessé 
se  présenta  aux  portes  de  Chambéry'.  Il  conunandait  un 
régiment  de  dragons  et  environ  600  hommes  de  pied.  La 
ville  ouvrit  ses  portes  au  maréchal ,  à  condition  qu'on  res- 
pecterait les  personnes  et  les  propriétés.  Le  soir,  on  vit 
arriver  encore  quelques  compagnies  d'infanterie.  Toutes 
les  troupes  de  Tessé  formaient  au  plus  2,500  hommes*. 

Au  milieu  de  la  confusion  produite  par  les  événements, 
le  Sénat  avait  suspendu  ses  audiences.  Le  17  novembre, 
parut  l'ordre  suivant ,  qui  fut  affiché  aux  carrefours  de 
Chambéry*: 

«  René,  sire  de  TrouUay,  comte  de  Tessé,  vicomte  de 
Beaumont,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du 
roi,  son  lieutenant  général  dans  les  provinces  du  Maine  et 


*  Le  château  d'Annecy  ne  se  rendit  qu'après  une  défense  aussi  intré- 
pide qu'inutile. 

'  Tessé  était ,  comme  le  marquis  de  Saint-Ruth  .  un  des  gé néna\ 
qui  organisèrent  les  dragonnades.  11  fut  Texécuteur  des  fureurs  de 
LouYois  dans  le  Palatinat  transrhénan.  (Henri  Martin  ,  XIV ,  105.) 

*  Registre  des  séances  du  Sénat ,  septembre  1703. 

*  Feuille  imprimée.  Armoire  n*  6 ,  papiers  divers. 
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du  Perche,  gouverneur  d'Ypres ,  premier  et  grand-écuyer 
de  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  commandant  en 
Dauphiné  et  général  de  Tarmée  de  Sa  Majesté  sur  la  fron- 
tière de  Savoie  et  de  Piémont. 

«  Le  service  du  roi  exigeant  que  la  justice  soit  adminis- 
trée aux  peuples  de  Savoie  soumis  à  son  obéissance ,  nous 
ordonnons  à  tous  magistrats  et  officiers  de  justice  dudit 
pays  de  venir  incessamment  prêter  serment  de  fidélité  à 
Sa  Majesté  entre  nos  mains ,  pour  continuer  ensuite  les 
fonctions  de  leurs  charges  sous  son  autorité,  à  peine, 
contre  les  contrevenants ,  de  la  privation  de  leurs  dites 
charges  et  de  la  confiscation  de  leurs  biens. 

<c  A  Chambéry ,  le  17  novembre  1703. 

H  Signé  :  Le  maréchal  de  Tessé.  )^ 

La  situation  était  difficile  pour  des  magistrats  qui  avaient 
montré  une  rigueur  excessive  contre  les  fonctionnaires 
établis  autrefois  en  Savoie  par  Louis  XIV.  Voici  comment  la 
Compagnie  se  tira  d'affaire  *  :  «  Le  Sénat ,  pour  éviter  que 
la  justice  soit  administrée  par  des  étrangers ,  a  délibéré  de 
prêter  serment,  et  Ta  fait  au  Château ,  entre  les  mains  du 
maréchal,  le  même  jour.  » 

Chose  singulière!  Lors  de  l'occupation  de  1690,  un 
certain  nombre  de  sénateurs  avaient  quitté  la  Savoie  et 
s'étaient  retirés  en  Piémont  pour  ne  pas  servir  la  France. 
En  1703,  tous  les  membres  du  Corps  prêtèrent  serment,  à 
l'exception  du  premier  président  Bertrand  de  Chamosset, 
qu'on  excusa  à  cause  de  son  grand  âge. 

Louis  Xrv  ne  songea  qu'au  mois  de  janvier  1704  à  rem- 
placer de  Chamosset.  Le  choix  de  ce  monarque  dut  faire 
regretter  à  la  Compagnie  la  sévérité  qu'elle  avait  déployée 


^  Registre  des  séances  pour  1703. 
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à  l'égard  du  premier  président  de  Tencin.  Le  roi  s'expri- 
mait en  ces  termes  *  : 

«  Comme  il  est  important  au  bien  de  notre  service  et 
pour  le  maintien  de  la  justice  en  Savoie  que  la  charge  de 
premier  président  au  Sénat  de  Chambéry  soit  remplie  par 
un  sujet  dont  la  naissance  nous  assure  de  sa  fidélité  et  qui 
ait  d'ailleurs  toutes  les  qualités  requises  pour  exercer  ledil 
état  et  oiBce  avec  la  dignité  convenable ,  nous  avons  estimé 
ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  pour  cette  fin  que  de 
notre  amé  et  féal  le  sieur  de  Tencin ,  président  à  mortier 
de  notre  Cour  de  Parlement  de  Grenoble ,  par  la  connais- 
sance que  nous  avons  eue ,  non-seulement  de  ses  sens, 
suffisance,  capacité,  expérience  consommée  dans  les  affaires 
de  judicature ,  mais  aussi  de  son  zèle ,  fidélité  et  affection  à 
notre  service,  dont  il  a  donné  assez  de  preuves,  tant  dans 
les  fonctions  de  président  à  mortier  au  Parlement  de  Gre- 
noble que  dans  celles  de  premier  président  au  Sénat  de 
Chambéry,  qu'il  a  remplies  pendant  la  dernière  guerre,  à 
notre  entière  satisfaction*.  » 

Quelques  doutes  s'élevèrent  sur  la  valeur  des  arrêts  ren- 
dus par  le  Sénat  de  Savoie  depuis  la  dernière  entrée  des 
Français ,  le  roi  n'ayant  pas  encore  reconnu  ofliciellement 
les  magistrats.  Pour  trancher  ces  difficultés ,  Louis  XIV  fil 
publier  de  nouveau  en  Savoie  et  enregistrer  Tédit  de  4690 
qui  avait  confirmé  le  Sénat  et  la  Chambre  des  comptes'.  D 
n'y  eut  de  changé  que  la  formule  finale. 


•  Registre  de  1703  à  1705,  fol.  43  y\ 

•  Ces  lettres  patentes  sont  datées  de  Versailles,  le  14  janvier  1704,* 

•  Voir  Document  n'  3.  —  Ledit  portail  en  dernier  lieu  la  date  du 
9  mars  1704.  Le  Sénat  et  la  Chambre  l'enregistrèrent  le  8  avril  sui- 
vant. —  Louis  XIV  conserva  le  Sénat  de  Nice  en  1690  et  en  1703. 
(Voir  Galli,  Cariche,  t.  T',  p.  445  et  449.) 
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La  conduite  réservée  et  presque  hautaine  des  représen- 
tants du  roi  de  France  à  l'égard  du  Sénat  fit  comprendre  à 
cette  Compagnie  qu'on  se  réservait  de  lui  faire  expier  en 
détail,  par  une  série  d'humiliations  plus  ou  moins  déguisées, 
la  conduite  qu'elle  avait  tenue  après  le  traité  de  1696.  Le 
18  décembre  1703,  M.  de  la  Feuillade  avait  remplacé  le 
maréchal  de  Tessé  comme  gouverneur  de  la  Savoie.  Le 
nouveau  général  exigea  que  le  Sénat  envoyât,  pour  le  com- 
plimenter, une  députation  bien  plus  nombreuse  que  celle 
qu'avait  reçue  Catinat.  Nos  registres  nous  apprennent  que 
la  Compagnie  «  n'a  pas  jugé  à  propos  de  se  roidir  contre 
cet  ordre ,  vu  la  circonstance  du  temps*.  »  En  conséquence, 
deux  présidents ,  cinq  sénateurs  et  l'avocat  général  allèrent 
présenter  leurs  hommages  à  M.  de  la  Feuillade,  qui  les 
accueillit  avec  une  froideur  affectée.  Le  maréchal  Catinat  en 
avait  usé  tout  autrement;  il  s'était  montré  plein  de  cour- 
toisie et  de  déférence  pour  la  haute  magistrature  du  pays. 
Mais  les  circonstances  politiques  étaient  bien  changées,  et  la 
conduite  des  sénateurs  après  la  paix  de  Ryswick  leur  avait 
aliéné  l'esprit  du  roi. 

A  chaque  nouveau  triomphe  des  généraux  français  sur 
Victor-Amédée ,  il  fallait  que  la  Compagnie  prit  part  aux 
démonstrations  de  l'allégresse  officielle  :  les  fêtes  civiles 
et  religieuses  se  succédaient  ayec  rapidité.  Voici  une 
nomenclature  des  Te  Demi  chantés  solennellement  à 
Chambéry ,  en  l'assistance  des  deux  Cours  souveraines , 
dans  l'espace  de  quelques  mois  : 

Te  Deum  le  15  juillet  1704,  pour  la  prise  de  Suse  par 
M.  de  la  Feuillade; 

Id.  le  13  août,  pour  la  prise  de  Verceil  ; 


Registre  du  cérémonial ,  fol.  27. 
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Id.  le  3  octobre,  pour  la  bataille  navale  gagnée  sur  les 
Hollandais  et  les  Anglais  ; 

Id.  le  25  octobre ,  pour  la  prise  de  la  ville  et  de  la  cita- 
delle d'Ivrée. 

Pendant  qu'on  se  réjouissait  à  Chambéry ,  la  garnison  de 
Montmélian,  restée  fidèle  à  Victor-Amédée  et  composée 
en  majeure  partie  de  Savoisiens,  luttait  avec  un  courage 
héroïque  pour  son  prince  légitime.  Le  15  avril  1704,  ces 
braves  soldats  firent  une  sortie  jusque  sous  les  murs  de 
Chambéry;  ils  venaient  de  recevoir  un  renfort  de  quatre 
mille  hommes  conduits  par  le  baron  de  Saint-Rémy.  Lear 
tentative  ne  réussit  pas;  poursuivis  par  la  Feuillade,  ils 
durent  se  replier  sous  le  canon  de  Montmélian.  Enfin ,  cette 
place  réputée  inexpugnable  dut  se  rendre ,  faute  de  vivres. 
Les  Français  y  entrèrent  le  17  décembre  1705.  Leur  pre- 
mier soin  fut  de  démolir  la  citadelle ,  de  faire  jouer  la  mine 
dans  les  fortifications  et  de  détruire  tous  les  ouvrages 
avancés.  Montmélian  se  dressait  comme  un  puissant  ob- 
stacle aux  desseins  de  Louis  XIV  sur  l'Italie.  On  saisit  avec 
empressement  la  première  occasion  qui  se  présentait  pour 
faire  de  cette  place  forte  un  monceau  de  ruines. 

La  «  réduction  »  de  la  citadelle  savoisienne  fut  célébrée 
en  France  comme  une  victoire  signalée.  Suivant  son  habi- 
tude ,  Louis  XIV  en  donna  lui-même  la  nouvelle  au  Sénat 
en  l'invitant  à  prendre  part  à  la  fête  religieuse  qui  aurait 
lieu  à  cette  occasion  *.  Le  Je  Deum  fut  chanté  à  Saint-Léger 
et  les  deux  Cours  souveraines  vinrent  remercier  Dieu  en 
grande  pompe  de  ce  qu'on  avait  vaincu ,  réduit  par  la 
famine  et  traité  avec  rigueur  des  Savoisiens  fidèles  à  leur 
prince.  Parmi  eux,  les  magistrats  comptaient  des  amis,  des 

^  Voir  Document  n*  7. 
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parents  peut-être  I  La  fortune ,  qui  se  joue  des  hommes , 
les  a  rarement  soumis  à  d'aussi  dures  nécessités*. 

Quelques  jours  avant  la  prise  de  Montmélian,  François 
Gaérin  de  Tencin ,  fils  du  premier  président,  vint  occuper 
le  siège  de  son  père  *.  Malgré  Topposition  que  le  Sénat  avait 
faite  à  ce  dernier,  Louis  XIV  voulut  conserver  à  la  tête  de 
la  Compagnie  '  un  membre  de  la  famille  de  Tencin ,  si 
dévouée  à  la  couronne  de  France.  On  verra  dans  les  chapi- 
tres suivants  que  la  force  des  choses  lit  renaître  la  bonne 
harmonie  entre  les  sénateurs  et  leur  chef. 


^  Les  fortifications  de  Montmélian  n'ont  pas  été  relevées  depuis  le 
siège  de  1705.  La  démolition  de  cette  citadelle  ne  fut  achevée  que 
l'année  suivante. 

"  Ses  lettres  patentes  sont  datées  de  Versailles ,  le  29  octobre  1705. 

*  L'hérédité  des  charges  en  France  le  voulait  aussi. 


© 


CHAPITRE  VI 


Siège  et  délivrance  de  Turin.  —  Les  affaires  religieuses  en  1708.  — 
—  Entreprise  contre  la  juridiction  du  Sénat.  —  Mémoire  de  cette 
Compagnie  sur  le  malheureux  état  de  la  Savoie  en  1709.  —  Plaintes 
de  l'archidiacre  Carpinel  contre  le  Sénat.  —  La  capitaiion  est  aug- 
mentée. —  Mission  de  M.  de  Montfort  à  Paris.  —  La  princesse  de 
Gonti ,  le  P.  Letellier  et  la  duchesse  de  Bourgogne  s'intéressent  en 
faveur  de  la  Savoie.  —  Traité  d'Utrecht. 


Louis  XIV  ne  se  dissimalait  pas  que  tous  ses  efforts 
contre  Victor-Amédée  seraient  inutiles  s'il  ne  se  rendait 
maître  de  Turin,  capitale  des  Etats  de  ce  prince.  Au  mois 
de  mai  1706,  le  duc  de  laFeuillade  reçut  Tordre  d'investir 
cette  ville,  le  dernier  rempart  de  la  Maison  de  Savoie. 
L'armée  française ,  forte  de  78  bataillons  et  de  80  esca- 
drons, possédait  un  immense  matériel  de  guerre.  Turin 
était  défendu  par  23  bataillons  et  1 ,500  cavaliers  ;  cent 
trente  canons  et  vingt -quatre  mortiers  garnissaient  les 
murs  de  la  ville.  Un  nouveau  capitaine  s'était  joint  à  Victor- 
Amédée  pour  repousser  les  Français  :  c'était  Eugène  de 
Savoie*,  personnage  déjà  célèbre  en  Europe  par  sa  valeur 
et  son  habileté  diplomatique. 


^  Eugène  de  Savoie ,  né  à  Paris  le  18  octobre  1663 ,  était  le  petit- 
fils  de  ce  prince  Thomas  dont  Tambition  fit  naître  la  guerre  civile  en 
Piémont  sous  la  régence  de  Christine. 
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Le  plan  de  ce  livre  ne  nous  permet  pas  de  raconter  le 
siège  de  Turin ,  siège  mémorable  qui  décida  du  sort  de  la 
monarchie  savoisienne  comme  la  bataille  de  Saint-Quentin 
Tavait  fixé  un  siècle  et  demi  auparavant.  Nous  aurions  aimé 
à  reproduire  ici  les  pages  éloquentes  que  M.  Carutti  a 
consacrées  à  raconter  Théroïsme  de  Victor-Amédée  II,  les 
péripéties  d'une  lutte  de  trois  mois  et  le  dévouement  d'un 
enfant  du  peuple ,  du  soldat  Pietro  Micca,  qui  sacrifia  sa 
vie  pour  sauver  la  citadelle*.  Bornons-nous  à  mentionner 
sommairement  l'assaut  infructueux  du  30  août,  où  les  Fran- 
çais perdirent  plus  de  3,000  hommes,  et  la  bataille  rangée 
qui  se  livra  sous  les  murs  de  Turin  le  7  septembre.  Les 
troupes,  commandées  par  la  Feuillade,  se  retirèrent  en 
désordre,  et  Victor-Amédée  reconquit  en  peu  de  temps  la 
plupart  des  villes  du  Piémont.  Pour  accomplir  un  vœu  qu'il 
avait  fait  la  veille  de  la  grande  bataille  perdue  par  les 
Français ,  le  duc  de  Savoie  fit  bâtir  sur  la  colline  de  Sa- 
perga,  qui  domine  Turin ,  une  basilique  splendide  destinée 
à  rappeler  aux  générations  futures  la  protection  de  la 
Vierge  Marie*.  L'année  suivante,  il  ordonna  qu'une  pro- 
cession générale  aurait  lieu  dans  tous  les  Etats  le  8  sep- 
tembre, jour  de  la  Nativité  et  anniversaire  de  la  délivrance 
de  Turin  "*. 

Tandis  que  la  victoire  souriait  aux  Pièmontais ,  la  Savoie 
subissait  en  silence  une  occupation  ruineuse  pour  son 


*  Sioria  di  Vitiorio  Amedeo  II,  p.  260  à  279. 

*  La  basilique  de  Superga  sert  aujourd'hui  de  sépulture  aux  princes 
de  la  Maison  de  Savoie.  Tous  les  rois  de  Sardaigne ,  depuis  Victor- 
Amédée  Il ,  y  ont  été  ensevelis,  à  l'exception  de  Charles-Emmanuel  IV, 
mort  à  Rome ,  et  de  Charles-Félix ,  dont  le  corps  repose  à  HautecomlM- 

'  Cette  fête,  à  laquelle  la  haute  magistrature  assistait  eo  robes 
rouges ,  n  a  été  abolie  en  Savoie  que  depuis  Tamiexion. 
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commerce  et  surtout  pour  Tagriculture.  Réduit  par  la  force 
des  choses  à  ne  jouer  qu'un  rôle  politique  très  effacé ,  le 
Sénat  de  Chambéry  mettait  tous  ses  soins  à  maintenir 
Tordre  public  ;  il  étudiait  les  réformes  à  introduire  dans 
les  monastères ,  veillait  aux  approvisionnements  des  villes 
et  faisait  entendre  sa  voix  au  prince  dans  l'intérêt  du  pays. 
L'histoire  de  celte  Compagnie  va  nous  offrir  plus  d'un  fait 
curieux  à  enregistrer  jusqu'au  traité  d'Utrecht. 

En  1708,  l'attention  des  magistrats  se  porta  d'une  ma- 
nière spéciale  sur  l'abbaye  cistercienne  d'Aulps  en  Chablais. 
Ce  monastère ,  incendié  complètement  par  le  feu  du  ciel  en 
1702,  comptait,  six  ans  après,  douze  religieux,  six  novices 
et  une  école  publique  de  philosophie*.  Le  prieur,  dom 
Louis  Gros ,  chargé  du  temporel  de  l'abbaye  depuis  vingt 
ans ,  n'avait  jamais  rendu  aucun  compte ,  malgré  les  con- 
stitutions de  Tordre.  Quand  un  moine  se  plaignait  de  ses 
vexations,  l'abbé  de  Clairvaux,  protecteur  de  dom  Gros  , 
déplaçait  le  religieux ,  contrairement  au  vœu  de  stabilité  '. 
L'avocat  général  de  Ville  appela  comme  d'abus  de  tous  les 
faits  reprochés  à  dom  Gros ,  et  le  Sénat  ordonna  que  ce 
religieux  rendrait  ses  comptes  par-devant  le  sénateur  de 
la  Grange ,  en  Tassistance  du  procureur  général ,  qui  se 
transporterait  sur  les  lieux  avec  le  juge  commis.  Requête 
de  dom  Gros,  qui  crie  qu'on  le  calomnie  et  obtient  de  venir 
lui-même  à  Chambéry  pour  donner  le  détail  de  son  admi- 
nistration. Pendant  ce  temps,  Tabbé  de  Clairvaux  envoie 
à  Aulps  un  jeune  prieur  qui  tyrannise  les  opposants.  Après 


^  Armoire  n*  6 ,  papiers  divers. 

*  Voir  dans  l'armoire  n*  6  un  dossier  relatif  à  l'abbaye  d'Aulps  en 
1708,  et  la  correspondance  échangée  entre  l'abbé  de  Clairvaux,  dom 
Gros  et  d'autres  moines^  sur  les  faits  dont  nous  présentons  le  résiuné. 
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de  longs  délais ,  le  sénateur  de  la  Grange  se  décide  à  visiter 
l'abbaye ,  et  son  intervention  met  un  terme  aux  discossioas 
qui  y  régnaient  depuis  bien  des  années. 

A  cette  époque ,  un  autre  monastère  de  l'ordre  de  Citeanx 
présentait  un  spectacle  bien  différent.  L'abbaye  de  Tamié, 
au  diocèse  de  Tarentaise ,  avait  embrassé  la  réforme  delà 
Trappe  à  la  fin  du  xvii''  siècle  et  elle  édiOait  le  monde  par 
la  pratique  des  plus  austères  vertus.  Nous  assisterons  plas 
loin  à  la  lutte  que  soutinrent  les  religieux  de  ce  monastère 
contre  les  prétentions  exorbitantes  de  Victor-Amédéell, 
à  l'époque  où  ce  prince  faisait  tout  plier  sous  son  autorité 
absolue'. 

De  4  708  à  1 71 3 ,  le  Sénat  prit  des  mesures  sévères  pour 
faire  respecter  la  religion  ;  il  punit  avec  rigueur  les  scan- 
dales qui  se  commettaient  en  plus  grand  nombre  que  par 
le  passé.  Par  arrêt  du  15  juin  1711 ,  un  jeune  homme  eut 
le  poing  coupé ,  puis  il  fut  pendu  et  brûlé  auVerney  »  pour 
avoir  volé  les  vases  sacrés  dans  l'église  de  Barby  et  profané 
les  hosties. 

Au  conunencement  de  1709,  un  fait  se  produisit  qui 
donna  lieu  à  la  Compagnie  de  protester  hautement  contre 
des  mesures  qu'elle  regardait  comme  attentatoires  à  sa 
juridiction*. 

Le  3  février,  le  vi-bailli  de  Grésivaudan  fit  arrêtera 
Cbambéry  par  les  soldats  de  la  garnison  M.  Salteur,  gentil* 
homme  savoisien ,  et  quelques  ouvriers  de  la  ville,  accusés 
d'avoir  fabriqué  de  la  fausse  monnaie.  Il  procéda  lui-même 
à  leur  interrogatoire  et  donna  ordre  qu'on  les  conduisit  à 


^  Tous  ces  faits  seront  racontés  avec  détail  dans  VHiêtaire  de  Vah- 
baye  de  Tamié,  dont  nous  avons  déjà  réuni  les  matériaux. 
*  Registre  secret  n'  4 ,  fpl.  4  v*  et  suivants. 
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Grenoble.  M.  deTencin,  premier  président ,  se  trouvait 
alors  à  Paris ,  où  il  faisait  habituellement  sa  résidence.  Les 
sénateurs  se  réunirent  chez  le  plus  ancien  du  corps  pour 
délibérer  sur  le  parti  à  prendre  en  présence  d'une  pareille 
voie  de  fait.  L'intendant  général  Nicolas  Bavyn  d'Angervil- 
liers  venait  d'arriver  à  Chambéry.  Deux  magistrats  firent 
une  visite  à  ce  fonctionnaire  pour  savoir  en  vertu  de  quels 
ordres  il  avait  agi.  L'intendant  répondit  avec  hauteur  que 
l'arrestation  du  sieur  Salteur  et  de  ses  complices  avait  été 
faite  par  son  commandement;  qu'un  ordre  exprès  du  roi 
portait  qu'il  eût  à  connaître  du  crime  de  ces  accusés ,  parce 
que  Salteur,  l'un  d'entre  eux,  était  allié  à  plusieurs  magis- 
trats de  cette  Compagnie;  qu'il  lui  était  arrivé  plusieurs 
fois,  dans  l'exercice  de  sa  charge ,  d'avoir  à  juger  des  procès 
criminels ,  au  préjudice  de  certains  Parlements  ;  enfin , 
que  s'ils  croyaient  leurs  réclamations  fondées ,  ils  eussent 
à  s'adresser  à  Sa  Majesté  pour  obtenir  la  connaissance  de 
cette  affaire. 

La  magistrature  de  Savoie  n'était  pas  habituée  à  des 
procédés  si  peu  conformes  aux  principes  du  droit  qui 
veulent  qu'un  inculpé  ne  soit  pas  distrait  de  ses  juges 
naturels.  Elle  s'empressa  d'écrire  à  M.  de  Tencin,  pour 
que,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  Compagnie ,  il  en  défendit 
les  intérêts.  «  Il  est  inouï,  disait-elle,  que,  depuis  l'éta- 
blissement du  Sénat ,  aucun  intendant  ait  pris  connaissance 
des  cas  qui  relèvent  naturellement  de  sa  juridiction ,  et  que 
l'on  ait  fait  traduire  hors  de  son  ressort  des  accusés  dont 
la  naissance ,  l'habitation ,  le  crime  et  le  lieu  où  ils  l'ont 
commis  les  soumettent  à  l'autorité  de  cette  Compagnie.  Les 
édits  qui  nous  ont  été  accordés  à  ce  sujet,  et  particulière- 
ment celui  d'Henri  II,  en  date  du  25  juillet  1553,  nous 
sont  de  fidèles  garants  de  ce  privilège.  Nous  avons  lieu, 
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Monsieur ,  d*espérer  que  Sa  Majesté ,  qui  nous  fait  la  grice 
de  les  confirmer,  ne  s*en  éloignera  pas  dans  celte  cir- 
constance ,  si  vous  daignez  Tinformer  de  nos  justes  repré- 
sentations*. » 

En  dépit  des  remontrances  du  Sénat,  les  prisonniers 
soustraits  à  sa  juridiction  ne  lui  furent  point  rendus'. 
L'intendant  général  d*AngerviUiers,  qui  avait  traité  le  Sénat 
avec  tant  de  hauteur,  n'était  pas  homme  à  faire  des  conces- 
sions au  clergé.  Par  une  ordonnance  datée  du  camp  de 
Francin ,  le  1 3  septembre  1 709 ,  le  maréchal  de  Derrick 
exigeait  de  la  ville  de  Chambéry  une  contribution  de  1,500 
quintaux  de  blé;  la  répartition  devait  en  être  faite  sur  les 
trois  ordres  de  l'Etat.  Les  ecclésiastiques  ne  voulaient 
contribuer  que  pour  40  quintaux,  mais  M.  d'Angervilliers 
les  obligea  à  en  fournir  300  par  provision ,  ce  qui  fut  exé- 
cuté '.  Peu  de  temps  après ,  il  publia  en  Savoie  l'arrêté  du 
conseil  de  Sa  Majesté  qui  rendait  libre  le  transport  des  blés 
de  province  en  province.  L'avocat  général  de  Ville  lui  fit 
observer  que  cette  mesure  réduirait  le  pays  à  la  famine,  et 
il  le  supplia  de  la  rapporter.  M.  d'Angervilliers  lui  adressa 
la  réponse  suivante*  : 

«  Grenoble,  le  U  décembre  <709. 
«  J'ai  reçu ,  Monsieur ,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  9  de  ce  mois.  Je  ne  puis  croire 
que  le  Sénat  ait  réfléchi  à  la  demande  qu'il  fait  qu'on  lève 
la  permission  contenue  dans  l'arrêt  du  conseil  pour  la  sor- 
tie des  grains  d'une  province  ù  l'autre.  Si  la  Savoie  est 

^  Registre  secret  n'  4  »  fol.  6. 

•  Nos  registres  ne  nous  font  pas  connaître  l'issue  de  cette  affaire. 
■  Pratique  ecclésiastique ,  chap.  vi ,  §  27. 

*  Registre  secret  n'  4 ,  fol.  7. 
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dans  la  pénurie  que  vous  dites ,  pouvez-vous  craindre  que 
les  étrangers  aillent  acheter  dans  votre  marché?  Et  si  vous 
obtenez  que  cette  liberté ,  dont  certainement  ils  n'useront 
point ,  leur  soit  néanmoins  interdite  par  des  ordonnances 
publiques ,  ne  vous  ôtez-vous  pas  en  même  temps  à  vous- 
mêmes  les  secours  que  vous  pouviez  aller  chercher  chez 
eux  si  le  commerce  est  libre  ?  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que 
je  ne  puis  rien  changer  à  mon  ordonnance ,  et  je  suis  per- 
suadé que,  si  vous  y  faites  réflexion ,  vous  me  remercierez 
de  ma  fermeté. 

«  Je  suis  très  parfaitement,  etc. 

«  Signé  :  d'Angervilliers.  » 

L'intendant  était  dans  le  vrai.  Il  appliquait  un  principe 
généralement  admis  aujourd'hui,  mais  devant  lequel  le 
Sénat  recula  toujours ,  celui  de  la  liberté  du  commerce. 
Cette  Compagnie  servit  mieux  l'intérêt  de  la  Savoie  quand 
elle  fit  présenter  à  M.  d'Angervilliers  un  mémoire  détaillé 
sur  le  malheureux  état  où  se  trouvait  le  pays  depuis  le 
commencement  de  la  guerre*.  L'exposé  des  faits  nous 
apprend  que  notre  province  était  alors  chargée  du  poids  de 
deux  armées  qui  commettaient  toutes  sortes  d'excès.  «  La 
licence  des  soldats  a  été  si  grande ,  disent  les  magistrats, 
qu'après  avoir  dépouillé  toute  la  campagne  de  fruits,  de 
légumes,  de  menus  bestiaux,  ils  se  sont  jetés  dans  les 
vignes  ;  de  sorte  que ,  dans  les  contrées  les  plus  fertiles  en 
vignobles ,  on  n'a  pas  pu  ramasser  une  grappe  de  raisin  ; 
ailleurs ,  on  a  été  obligé  de  le  cueillir  un  mois  et  demi 
avant  sa  maturité.  Le  prix  du  vin  est  si  excessif,  que  la 
mesure,  qui  se  vendait  autrefois  trois  ou  quatre  sols ,  en 


*  Le  mémoire  est  daté  du  1"  septembre  1709.  —  Registre  secret 
nMJoL7V. 
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coûte  vingt  présentement.  On  a  même  été  forcé  d'en  aller 
chercher  à  grands  frais  dans  les  pays  étrangers  pour  les 
nécessités  indispensables  de  la  vie ,  comme  pour  quelques 
vieillards  et  gens  de  considération,  car,  pour  le  menu 
peuple ,  il  est  réduit  au  simple  usage  de  Teau.  Les  déte- 
chements  de  l'armée  envoyés  à  différents  endroits  n'y  ont 
pas  vécu  avec  moins  de  licence.  Les  officiers  qui  les  com- 
mandaient ,  à  la  réserve  de  quelques-uns ,  se  sont  fait  four- 
nir par  des  ordres  menaçants  le  pain ,  le  vin,  les  bestiaux, 
le  beurre ,  le  fromage  et  les  autres  denrées.  Les  soldais 
pillaient  impitoyablement  et  enlevaient ,  outre  les  menus 
bestiaux ,  tout  le  légume  qui ,  en  diverses  paroisses  situées 
dans  les  montagnes ,  formait  le  tiers  de  la  récolte.  Les  fau- 
bourgs de  Chambéry  n'ont  pas  été  exempts  de  ce  malheur, 
qui  se  serait  étendu  même  à  la  ville ,  sans  le  secours  de 
M.  de  Vallière*.  Les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels 
les  camps  étaient  placés  n'ont  pas  souffert  de  moindres 
pertes  ;  on  a  ravagé  les  champs  et  les  prés ,  et  en  plusieurs 
endroits  les  semailles  n'ont  pas  pu  être  faites.  » 

A  cet  affligeant  tableau  s'ajoute  le  récit  des  vexations  de 
tout  genre  auxquelles  ont  été  soumis  les  habitants  de  la 
Savoie.  Partout  les  impositions  sont  quadruplées.  On  force 
les  plus  pauvres  paroisses  à  nourrir  des  dragons  qui  y 
vivent  sans  aucun  souci  de  la  misère  des  habitants.  Quand 
l'administration  a  besoin  de  transports ,  elle  requiert  les 
cultivateurs  au  moment  des  travaux  les  plus  pressants. 
«  L'été  dernier,  dit  le  mémoire ,  la  disette  de  grains  était 
si  grande,  que  le  paysan  n'avait  pas  un  morceau  de  pain; 
on  l'obligeait  à  marcher  sans  lui  rien  donner.  On  a  vu  sou- 
vent des  malheureux  conduisant  leurs  chariots  tomber 

^  Commandant  de  Chambéry  sous  les  ordres  de  M.  de  la  Feuillade. 
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évanouis,  pressés  par  la  faim  et  le  travail.  »  Pendant  le 
blocus  de  Montmélian,  toutes  les  paroisses  environnantes 
ont  été  soumises  à  des  corvées  extraordinaires;  il  fallait 
tout  quitter  pour  obéir ,  et  jamais  un  verre  d'eau  n'était 
donné  aux  travailleurs  pour  prix  de  leurs  fatigues.  Un 
très  grand  nombre  d'entre  eux  sont  morts  à  la  peine. 

Après  avoir  signalé  l'avarice  des  receveurs ,  la  tyrannie 
des  employés  de  tout  rang  et  leurs  exactions  audacieuses, 
les  sénateurs  exposent  le  résultat  de  ce  triste  système. 
«  On  ne  voit  que  mendiants  dans  tout  le  pays  ;  la  misère  y 
est  déjà  si  grande,  que  Ton  craint  une  suite  funeste  à 
mesure  que  les  grains  se  consommeront  pour  la  subsis- 
tance du  peuple  et  des  troupes  qui  sont  en  quartier  d'hiver. 
Un  grand  nombre  d'habitants  se  sont  déjà  retirés  dans  les 
pays  étrangers  ;  ils  seront  suivis  sans  doute  d'une  partie  du 
reste.  C'est  une  désolation  générale.  La  Savoie  n'a  d'autre 
commerce  que  celui  des  bestiaux;  on  a  été  obligé  de  les 
égorger,  faute  de  fourrage.  Tout  le  foin  a  été  consommé 
par  les  armées  et  la  cavalerie ,  qui  est  en  quartier  d'hiver.  » 
Dans  la  plupart  des  villages ,  les  soldats  et  les  dragons  «  ne 
veulent  pas  du  pain  dont  le  paysan  use;  ils  font  mille  que- 
relles là-dessus,  et  le  paysan  n'est  pas  le  plus  fort.  Pour 
éloigner  des  hôtes  si  incommodes  et  si  difficiles ,  le  malheu- 
reux habitant  des  plus  pauvres  paroisses  donne  quinze  sous 
par  jour  au  soldat  qu'il  doit  loger;  l'administration  lui  en 
rend  quatre.  A  ce  compte,  une  ruine  complète  et  prochaine 
est  inévitable*.  » 

Il  fallait  du  courage  et  un  dévouement  profond  aux 
intérêts  publics  pour  tenir  un  pareil  langage  au  premier 


^  Avons-nous  besoin  de  dire  que  le  mémoire  du  Sénat  à  M.  d'An- 
gervilliers  présente  tous  les  caractères  de  la  vérité?  Ce  document 
n  10 
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fonctionnaire  de  la  province.  Durant  les  occupations  pré- 
cédentes, la  Savoie  avait  été  traitée  avec  ménagement; 
depuis  1703,  on  s'y  comportait  comme  en  pays  ennemi. 
La  présence  de  deux  armées  y  répandait  la  terreur: 
tout  tremblait  au  nom  de  la  Feuillade  et  de  d'Anger- 
villiers.  Cette  triste  époque  n'a  de  comparable  qne  les 
plus  sombres  jours  de  1793.  Le  Sénat,  dont  le  dévouement 
à  Victor-Amédée  était  bien  connu,  ne  jouissait  d'aucune 
influence  ;  il  risquait  même  d'encourir  une  disgrâce  com- 
plète en  présentant  le  mémoire  que  nous  avons  analysé. 
Son  courage  ne  déplut  pas  à  l'intendant  général  et  obtint  le 
plus  heureux  résultat.  Âpres  une  longue  audience  accordée 
à  deux  membres  de  la  Compagnie  qui  s'étaient  rendus  à 
Grenoble  pour  lui  porter  le  mémoire,  M.  d'Angenilliers 
rendit  une  ordonnance  destinée  à  faire  cesser  les  exactions 
et  à  réglementer  les  fournitures*.  Dans  une  lettre  datée  du 
6  décembre  1709,  il  disait  aux  magistrats^  :  4c  J'ai  rempli 
autant  que  j'ai  pu  l'intention  où  je  suis  de  procurer  à  la 
Savoie  tous  les  soulagements  possibles,  dans  la  nécessité  où 
je  suis  d'en  tirer  les  secours  qu'il  faut  pour  les  troupes  du 
roi.  Les  malheurs  de  cet  Etat,  que  vous  prenez  la  peine  de 
m'exposer,  sont  la  cause  du  retard  dans  le  payement  des 


n'était  pas  destiné  au  public  ;  il  avait  pour  but  unique  d'invoquer  h 
justice  d'un  homme  qui  devait  connaître  à  fond  l'état  des  choses ,  rt 
auprès  duquel  les  exagérations  n  auraient  servi  de  rien. 

*  Voici  les  titres  qu'il  prenait  : 

«  Nicolas-Prosper  Bavv  n ,  chevalier ,  seigneur  d'Angervilliers ,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel .  intendant  de  justice ,  police  et  finances  en  Dauphine  et  Savoie 
et  de  l'armée  de  S.  M.  sur  la  frontière.  » 

•  Registresecret  n'4,  fol.  12. 
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gages  de  Messieurs  du  Sénat*.  Je  n'ai  pas  de  plus  forte 
envie  que  de  les  voir  satisfaits  à  cet  égard,  et  il  ne  tiendra 
pas  à  moi  qu'ils  ne  le  soient  bientôt.  )> 

Ces  bons  sentiments  envers  la  Compagnie  n'étaient 
pas  partagés  par  tous  les  conseillers  de  Louis  XIV;  le 
ministre  Voisin  se  chargea  de  lui  en  donner  la  preuve. 

L'archidiacre  Carpinel , .  condamné  par  le  Sénat  à  une 
amende  pour  crime  d'annowe*,  avait  obtenu  du  roi  des 
lettres  de  grâce  qui  détruisaient  le  caractère  infamant 
attaché  à  cette  peine.  Les  magistrats  refusèrent  d'enregis- 
trer ces  lettres  parce  qu'elles  n'avaient  été  accordées  que 
sur  un  faux  exposé.  Carpinel  se  plaignit  directement  au 
roi,  qui  chargea  le  sieur  Voisin,  son  futur  chancelier',  de 
demander  au  Sénat  raison  de  sa  conduite.  En  vain  les 
membres  de  la  Compagnie  protestèrent-ils  que  l'animosité 
personnelle  n'avait  eu  aucune  part  à  leur  décision  ;  que  la 
religion  de  Sa  Majesté  avait  été  trompée  par  la  requête 
artificieuse  de  l'archidiacre  ;  que  les  règlements  du  Sénat 
loi  faisaient  un  devoir  de  repousser  tout  acte  qui  lui  parai- 
trait  obtenu  par  fraude  :  Carpinel  obtint  gain  de  cause,  et 
ses  lettres  de  grâce  furent  entérinées*. 


*  Le  Sénat  n'avait  reçu  aucun  traitement  depuis  plusieurs  années. 
Quelques-uns  de  ses  membres  ne  possédaient  pas  de  fortune  particu- 
lière; ils  vivaient  du  secours  de  leurs  collègues  quand  les  gages  n'é- 
taient pas  payés. 

*  Accaparement  de  blés  en  temps  de  disette.  Voir ,  sur  ce  crime ,  db 
VaLE,  ï"  partie,  p.  218,  et  le  président  de  Bavoz  dans  sa  Theorica 
criminalis, 

*  Voisin  fut  successivement  intendant  du  Hainaut ,  économe  de 
Saint-Cyr  et  ministre  de  la  guerre.  11  succéda  en  1715  au  chancelier  de 
Pontchartrain  et  se  distingua  par  un  zèle  excessif  contre  les  protes- 
tants. 

*  Registre  secret  n'  4 .  fol.  12  et  suivants. 
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Malgré  les  humiliations  que  lui  infligeait  uu  pouTOir 
ombrageux  et  viDdicatif,  le  Sénat  ne  se  décourageait  pas 
dans  les  démarches  que  lui  inspirait  l'intérêt  public.  Vers 
le  milieu  de  Tannée  1710,  le  contrôleur  général  des 
finances  Desmarest  fit  décréter  rétablissement  d*une  dime 
royale  qui  astreignait  tous  les  sujets  non  privilégiés  à  payer 
le  dixième  de  leur  revenu  brut,  outre  les  contributions 
directes  et  indirectes.  Cet  impôt  fut  remplacé  en  Savoie  par 
une  augmentation  de  la  capitation  ;  on  Tévaiua  à  la  somme 
de  150,000  livres.  Le  pays ,  épuisé  de  ressources,  ne  pou- 
vait payer  une  pareille  somme ,  même  au  prix  des  plus 
lourds  sacrifices.  Les  deux  Cours  souveraines  de  Chambér; 
envoyèrent  à  M.  d'Angervilliers  le  maître  aux  comptes  de 
Montfort  pour  obtenir  la  suspension  de  Tordre  relatif  à  la 
capitation.  L'intendant  général  répondit  de  Grenoble  parla 
lettre  suivante*  : 

«  J'ai  reçu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m' écrire  le  24  de  ce  mois.  Je  vois  avec  regret 
les  plaintes  et  les  gémissements  des  peuples  de  Savoie  au 
sujet  de  l'augmentation  de  la  capitation  que  le  roi  a  ordon- 
née pour  tenir  lieu  du  dixième.  Mais  comme  cela  est  fait 
par  ordre  supérieur ,  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  d'y  rien 
changer.  Je  vous  dirai  de  plus  que  si  vous  voulez  bien  faire 
attention  à  tout  ce  qu'il  en  coûterait  au  pays  si,  comme 
dans  toutes  les  autres  provinces  de  l'obéissance  du  roi»  le 
dixième  y  était  levé ,  vous  trouverez  que  la  Savoie  est  beau- 
coup moins  maltraitée.  Je  puis  vous  assurer  que  le  diiièmc 
coûtera  plus  de  neuf  cent  mille  livres  au  Daupbiné,  qui 

*  Registre  secret  n"  4,  fol.  15. 
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essaie  tous  les  maux  que  souffre  la  Savoie.  Que  serait-ce 

si  elle  était  encore  chargée  d'une  telle  imposition? 

«  Je  suis ,  etc. 

«  Signé  :  d'Angeryuxibrs. 

«  À  Grenoble ,  le  26  mai  1711.  » 

En  désespoir  de  cause ,  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
comptes  envoyèrent  à  Paris  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres pour  solliciter  une  audience  du  roi  et  lui  faire  con- 
naître le  véritable  état  des  choses.  En  môme  temps,  les 
deflx  Cours  obtinrent  la  faveur  de  la  princesse  de  Conti, 
qui  leur  fit  connaître  en  ces  termes  rintérèl  qu'elle  portait 
aux  magistrats  de  la  Savoie  ^  : 

«  A  Versailles ,  le  i*"  janvier  1712. 

«  J'ai  reçu  des  mains  du  grand-vicaire  de  M.  Tévêque  de 
Genève  la  lettre  obligeante  que  vous  m'avez  écrite.  J'entre 
véritablement  dans  les  peines  que  vous  font  ressentir  les 
malheurs  dont  votre  pays  continue  d'être  affligé.  Vous  savez 
toutes  les  démarches  que  j'ai  déjà  faites  avec  plaisir  auprès 
de  M.  Desmaretz  pour  lui  procurer  un  prompt  soulagement, 
et  vous  pouvez  compter  que  la  même  bonne  volonté  qui  m'a 
portée  à  vous  accorder  mes  bons  offices  en  sa  faveur  m'en- 
gagera aisément  à  continuer  dans  les  occasions  à  lui  en 
domier  encore  de  nouvelles  marques ,  et  à  vous,  Messieurs, 
de  la  considération  particulière  que  j'ai  pour  vos  deux  Com^ 
pagnies,  étant  avec  beaucoup  de  sincérité 

«  Votre  très  affectionnée  servante , 

«  Signé  :  Anne-Marie  de  Bourbon.  » 

Sur  les  rapports  qui  lui  furent  faits  par  les  envoyés  du 
Sénat,  le  roi  prit  une  connaissance  approfondie  des  plaintes 
delà  Savoie.  Il  fit  déclarer  à  M.  d'Angervilliers,  par  l'organe 


Registre  secret  n*  4 ,  fol.  16. 
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de  son  ministre  Desmaretz,  qa*il  n'y  avait  aucune  raison 
solide  pour  accorder  à  la  Savoie  les  exemptions  qu'elle 
demandait;  qu'il  se  réservait  cependant  de  faire  une  dimi- 
nution sur  les  impositions  générales  par  rapport  aux  cam- 
pements forcés  que  les  deux  armées  y  avaient  faits  en 
ni0eH711*. 

Nous  avons  parcouru  avec  un  vif  intérêt  la  correspon- 
dance adressée  par  M.  de  Montfort  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  comptes.  Il  nous  reste  environ  25  ou  30  lettres  datées 
de  Paris ,  dans  lesquelles  ce  magistrat  fait  connaître  jour  par 
jour  le  résultat  de  ses  efforts  en  faveur  de  la  Savoie.  En 
homme  habile,  M.  de  Montfort  ne  néglige  aucun  de  ces 
petits  moyens  qui ,  malgré  leur  vulgarité ,  ont  réussi  dans 
tous  les  temps.  L'abbé  Gay,  intendant  de  la  princesse  de 
Conti  et  gastronome  distingué ,  lui  a  fait  ses  offres  de 
service.  «  Il  m'a  témoigné,  dit  M  de  Montfort,  que  si  Ton 
pouvait  nous  faire  tenir  ici  sûrement  dix  ou  douze  douzaines 
de  vacherins*,  ils  nous  seraient  d'une  grande  utilité.  Ils  sont 
très  estimés  à  la  cour,  le  roi  lui-môme  en  fait  beaucoup  de 
cas.  Ce  sont  des  présents  fort  précieux,  qui  ne  se  refusent 
point  et  à  l'aide  desquels  on  s'insinue,  etc.  » 

Le  P.  Letellier,  confesseur  du  roi,  s'intéresse  vivement 
aux  souffrances  de  ce  pays  «  abîmé  et  désolé;  *  M.  de 
Montfort  raconte  avec  joie  une  conversation  qu'il  a  eue 


*  Registre  secret  n"  4,  fol.  17.  — -  Lettre  de  M.  DesmareU  à  M.  d'An- 
gervilliers ,  du  13  janvier  1712. 

■  Fromages  à  pâle  moHe,  entourés  d'écorce  de  cerisier.  On  les 
fabrique  dans  la  vallée  d'Abondance,  en  Ghablais,  en  Faucigny  et 
dans  quelques-unes  des  montagnes  qui  dominent  Chambéry.  La  tradi- 
tion attribue  l'invention  de  ce  produit  aux  Chartreux  d  Ailion  eo 
Bauges. 
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avec  cet  m  illustre  Père  »  et  attend  beaucoup  de  sa  pro-' 
tection^ 

Madame  la  duchesse  de  Bourgogne ,  devenue  danphine^ 
depuis  la  mort  du  fils  aîné  de  Louis  XIV",  use  de  toute 
l'influence  que  lui  ont  acquise  ses  grâces  et  son  esprit  pour 
alléger  les  maux  d'une  province  qui  a  été  le  berceau  de  ses 
ancêtres;  elle  rassure  les  magistrats  savoisiens  par  des 
lettres  pleines  du  plus  affectueux  intérêt.  Mais  cette  auguste 
enfant,  les  délices  de  la  cour  de  Versailles,  subit  tout  à 
coup  les  atteintes  du  mal  mystérieux  qui ,  plusieurs  fois , 
a  plongé  dans  le  deuil  la  famille  royale.  «  Nous  sommes- 
dans  des  alarmes  affreuses,  écrit  M.  de  Montfort;  Madame^ 
la  dauphine  est  à  rextrémité.  On  lui  donna  hier  tous  les 
sacrements;  le  roi  y  assista  d'un  air  très  négligé  et  très 
touché.  De  là,  il  fut  à  la  messe  sans  gardes  et  sans  per- 
sonnel» ne  voulut  ni  correaux  ni  musique,  entendit  toute> 
sa  messe  à  genoux  d'un  air  des  plus  tristes.  On  vient  de 
m'assurer  qu'elle  se  trouve  un  peu  mieux ,  mais  on  n'es- 
père pas  beaucoup.  C'est  partout  une  consternation  qu'qn 
ne  saurait  exprimer,  car  elle  est  adorée  de  tout  le  monde.. 
Ce  serait  une  perte  irréparable ,  et  particulièrement  pour 
nous,  etc.  » 

Cette  lettre  est  datée  du  12  février  1712  ;  le  même  jour , 
la  dauphine  rendait  le  dernier  soupir,  et  une  semaine  après 
son  mari  la  suivait  dans  la  tombe.  Il  ne  resta  plus  de  la 
famille  royale  que  le  vieux  monarque  et  un  frêle  enfant  de 


*  Le  P.  Letellier,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  avait  succédé  en  1709 
au  P.  Lachaise  dans  les  fonctions  de  confesseur  du  roi.  —  L'ordre  des 
Jésuites  a  toujours  eu  un  attachement  particulier  pour  la  Savoie ,  qui 
a  donné  à  saint  Ignace  ses  deux  premiers  compagnons ,  les  PP.  Favre, 
du  Petit-Bomand ,  et  Lejay ,  d'Aïse. 

'  Le  dauphin  était  mort  le  14  avril  1711. 
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deux  ans  qui  devait  régner  un  jour  sous  le  nom  de  Louis XV. 
L*année  1713  fit  enfin  luire  pour  la  Savoie  une  aurore 
d'espérance  et  de  paix.  Depuis  deux  ans ,  la  France  et 
l'Angleterre  avaient  stipulé  un  pacte  secret  qui  s'étendait 
à  toutes  les  puissances  belligérantes.  Le  traité  d'Utrecht, 
du  1 1  avril  1713,  termina  définitivement  la  guerre.  Victor- 
Amédée  acquit  Tile  de  Sicile  avec  le  Utre  de  roi;  Louis XIY 
lui  rendit  toutes  ses  anciennes  provinces  et  lui  céda  on 
certain  nombre  de  citadelles  en  compensation  des  forte- 
resses de  Verceil ,  de  Verrue,  d'Ivrée,  de  Casai ,  de  Pipe- 
roi  ,  de  Kice  et  de  Montmélian  dont  il  ne  restait  que  des 
décombres.  L'un  des  diplomates  les  plus  influents  qui 
prirent  part  au  Congrès  d'Utrecht  fut  l'envoyé  de  Savoie, 
Pierre  Mellarède ,  qui ,  sorti  des  rangs  de  notre  magistra- 
ture ,  s'éleva  par  degrés  aux  plus  hautes  dignités ,  et  joua 
un  grand  rôle  dans  Tbistoire  du  pays  ,  sous  le  régne  de 
Victor-Amédéell*. 


^  On  voit  dans  les  registres  du  Sénat  un  Mellarède  figurer  comme 
secrétaire  du  châtelain  de  Montmélian  à  la  fin  du  xvir  siècle. 


O 


CHAPITRE  VII 


La  Savoie  est  rendue  à  son  prince  légitime.  —  Le  Sénat  à  Saint-Pierre 
d'Albigny.  —  Victor- Amédée  II ,  roi  de  Sicile.  —  Récompenses  pour 
certains  faits  qui  se  sont  passés  pendant  l'occupation.  —  Suppression 
définitive  du  Conseil  présidial  d'Annecy.  —  La  judicature-mage  de 
Temier  et  Gaillard.  —  Le  Sénat  demande  une  diminution  d'impôts. 
—  Le  Conseil  supérieur  de  Pignerol.  —  Bulle  d'Alexandre  Vil  pour 
la  réformation  de  Tordre  de  Cîteaux  ;  avis  du  Sénat. 


Après  le  traité  d'Utrecht ,  la  Savoie  respira.  Pendant  dix 
longues  années,  notre  province  avait  subi  le  régime  du 
sabre  dans  toute  sa  révoltante  brutalité.  Il  semblait  qu'on 
eût  pris  à  tâche  de  lasser  sa  constance  par  un  système 
d'humiliations  et  d'avanies  qui  eût  réduit  au  désespoir  un 
peuple  moins  calme  que  le  nôtre.  Nous  n'accusons  ici  ni 
les  Français  de  cette  époque ,  qui  se  trouvèrent  placés, 
pour  la  plupart ,  dans  des  conditions  analogues  ,  ni 
Louis  XIV  sur  son  déclin,  ce  roi  que  la  fortune  trahis- 
sait après  l'avoir  élevé  au  faîte  des  grandeurs.  Le  pouvoir 
central  conservait  toute  sa  force  ;  mais  la  France ,  minée 
par  les  guerres,  se  trouvait  hors  d'état  de  lui  prêter  un 
concours  actif;  les  provinces  demandaient  grâce.  Telle 
jetait  la  situation  en  1703.  Les  dix  années  qui  suivirent 
n'apportèrent  aucun  remède  à  cet  état  de  choses.  Le  H 
avril  17i3  vint  y  mettre  un  terme.  On  comprend  que  la 
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Savoie  ait  salué  ce  jour  comme  l'ère  de  sa  réhabilitation 
et  de  son  salut. 

Victor-Amédée  II  parut  à  Saint-Pierre  d'Albigny,  au  mois 
de  mai ,  porté  en  triomphe  par  les  populations  de  la  Maa- 
rienne.  Il  reçut  à  Sainl-Pierre  le  clergé,  les  magistrats  et 
tous  les  fonctionnaires  ses  anciens  sujets.  Le  5  juin  1743, 
la  Savoie  fut  ofliciellement  rendue  à  Son  Altesse  Royale  et 
remise  en  son  nom  à  M.  de  Schulenbourg,  maréchal  et 
aide  de  camp  de  Victor-Amédée ,  par  M.  de  Prades ,  briga- 
dier es  armées  de  Sa  Majesté  très  chrétienne.  La  pubtica* 
tion  de  la  paix  n'eut  lieu  à  Chambéry  que  le  5  août.  Les 
registres  capitulaires  de  la  Sainte-Chapelle  nous  donneoi 
une  froide  nomenclature  des  Te  Deum  chantés  à  cette 
occasion ,  des  processions  solennelles  et  des  illuminations 
de  la  capitale  du  duché.  Ce  qu'ils  ne  décrivent  pas,  c'est 
Tenlhousiasme  du  peuple,  qui  voyait  son  prince  légitime 
lui  revenir  couvert  de  gloire  et  le  front  ceint  du  diadème 
royal  ;  c'est  l'union  de  tous  les  ordres  de  l'Etat  acclamaot 
la  paix  et  le  rétablissement  de  l'ordre.  Les  réjouissaDces 
publiques  durèrent  plusieurs  jours  sans  interruption. 

Le  premier  soin  de  Victor-Amédée  fut  de  récompenser 
les  sujets  fidèles  à  sa  cause.  Parmi  les  plus  méritants  se 
distinguait  le  médecin  Panvin  qui ,  pendant  les  deux  sièges 
de  Montmélian ,  avait  montré  un  dévouement  qui  ne  se 
démentit  jamais.  Outre  une  pension  ,  Panvin  obtint  la 
faculté  de  plaider  tous  ses  procès  en  première  instance 
devant  le  Sénats  Après  les  récompenses  vinrent  les  grices. 
Par  un  induit  général  du  31  juillet  1713,  tous  les  délits 
politiques  furent  effacés  et  le  Sénat  reçut  l'ordre  de  ne  pas 


*  Tous  les  magistrats  et  les  pauvres  jouissaient  de  ce  priviléfe. 
(RR.  ce. ,  liv.  II ,  til.  III ,  chap.  ^ ,  S  8  et  S ,  chap.  xix ,  S  l*) 
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les  poursuivre.  La  Compagnie  n'eut  pas  à  user  de  repré- 
sailles contre  les  créatures  de  Louis  XIV,  car,  aussitôt 
après  la  paix ,  le  premier  président  de  Tencin  et  les  séna- 
teurs français  quittèrent  la  Savoie.  Le  16  août  1713, 
Antoine  Gaud  fut  nommé  à  la  place  de  M.  de  Tencin.  Ce 
choix  fut  ratifié  par  le  Sénat  et  par  l'opinion  publique , 
car ,  dans  toutes  les  charges  qu'il  avait  remplies ,  et  surtout 
dans  celle  de  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes, 
Antoine  Gaud  avait  donné  des  preuves  d'un  savoir  qui 
n'avait  d'égal  que  son  habileté  dans  la  pratique  des  affaires. 
Aux  termes  du  traité  d'Utrecht,  Victor -Amédée  prit 
officiellement  le  titre  de  roi  de  Sicile ,  aussitôt  que  la  paix 
eut  été  publiée  en  Savoie  et  en  France.  Il  en  donna  lui- 
même  la  nouvelle.au  Sénat  par  une  lettre  datée  du  24 
septembre,  qui  contenait  ces  bienveillantes  paroles*  :  «  A 
la  veille  de  notre  départ  pour  la  Sicile ,  nous  laissons  ici 
un  gage  bien  cher  et  un  autre  nous-même  en  la  personne 
du  prince  de  Piémont  *  mon  fils  et  notre  lieutenant  général, 
pour  gouverner  nos  peuples  bien -aimés  pendant  notre 
absence.  C'est  ce  que  nous  voulons  bien  vous  faire  savoir , 
étant  assurés  que  vous  continuerez  à  nous  donner  toujours 
plus  des  marques  de  votre  zèle  et  de  votre  fidélité  par  une 
attention  particulière  à  notre  service ,  à  la  justice  et  au  bien 
public  dans  l'exercice  de  vos  importantes  fonctions.  »  En 
même  temps,  Victor-Amédée  donna  ordre  aux  magistrats 
de  suspendre  les  procès  de  tous  les  personnages  qui  accom- 


*  Registre  secret  n*  4,  fol.  40  v*. 

'  Victor-Amédée ,  fils  aîné  du  roi  de  Sicile  et  prince  héréditaire.  Il 
mourut  le  22  mars  1715 ,  à  l'âge  de  seize  ans.  Voir  au  registre  secret 
n*  4 ,  fol.  96  V* ,  la  lettre  touchante  que  le  Sénat  écrivit  au  roi ,  à  l'oc- 
casion  de  cette  perte  si  regrettable. 
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pagnaient  le  roi  eD  Sicile,  quelle  qae  fut  la  durée  de  leur 
séjour  dans  cette  île*. 

Les  fêtes  qui  eurent  lieu  en  Sicile  à  l'arrivée  du  souve- 
rain* et  l'organisation  du  nouveau  royaume  n'empèchèrem 
pas  Victor-Amédée  d'exercer  une  surveillance  active  sur 
les  autres  parties  de  l'Etat.  Au  mois  de  novembre  1713,  il 
supprima  définitivement  le  conseil  présidial  d'Annecy, 
ainsi  que  les  judicatures-mages  de  Ternier-Gaillard  et  de 
Faucigny.  Ces  différents  tribunaux  furent  remplacés  par 
la  judicature-mage  du  Genevois ,  dont  le  collatéral  Greyfié 
devint  le  titulaire.  Quoique  le  conseil  d'Annecy  eût  été 
institué  par  édit,  le  Sénat  s'inclina  devant  l'ordre  du  roi 
et  enregistra  les  lettres  patentes  accordées  à  M.  Greyfié. 
Mais  il'  pensa  que  la  bonne  administration  de  la  justice  exi- 
geait la  conservation  de  la  judicature-mage  du  Faucigny  et 
surtout  celle  des  bailliages  de  Ternier  et  Gaillard.  En  faveur 
de  la  première ,  il  fit  valoir  un  grand  nombre  de  considéra- 
tions locales  de  nature  à  faire  impression  sur  l'esprit  du 
prince  ;  pour  le  maintien  de  la  seconde,  il  s'appuya  sur  des 
motifs  politiques.  «  Votre  Majesté,  disaient  les  sénateurs', 
est  assez  informée  des  entreprises  de  Genève ,  celte  ville 
continuellement  attentive  à  étendre  ses  bornes,  en  sorte 
qu'il  faut  une  vigilance  très  exacte  pour  se  garantir  de  ses 
usurpations.  Ce  sont  gens  inquiets  qui  ne  tâchent  que 
d'agrandir  leur  terrain  pied  à  pied,  délicats  sur  les  moin- 
dres choses ,  ne  serait-ce  qu'un  buisson ,  une  hutte  on  un 
bout  de  pavé  ;  très  ardents  à  chercher  par  toutes  sortes  de 
détours  les  occasions  de  rendre  souveraine  cette  juridiction 


*  Registre  secret  n*  4 ,  fol.  41  v*. 

»  Carutxi,  Storia  di  Vitiorio  Àmedeo  II,  p.  331  et  suivantes. 

'  Registre  secret  n*  4,  fol.  4o  v*.  —  Lettre  du  34  novembre  1713. 
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Tolante  qu'ils  ont  sur  les  hommes  et  flefs  de  Saint-Victor*, 
afin  de  les  soustraire  à  la  souveraineté  de  Votre  Majesté. 
Ils  y  apportent  le  plus  de  confusion  qu'il  est  possible,  ce 
qui  est  la  source  d'une  infinité  de  contestations.  Ils  en  font 
de  même  par  rapport  à  leur  religion ,  dont  nous  devons 
empêcher  le  progrès ,  et  à  certaines  exemptions  et  privilè- 
ges qu'ils  disent  avoir ,  en  vertu  de  quelques  traités  publics. 
«  Il  est  donc  de  l'intérêt  de  Votre  Majesté  d'avoir  sur 
cette  frontière  un  tribunal  qui  leur  serve  de  barrière  ;  un 
magistrat  sage,  éclairé,  pleinement  instruit  des  droits  de 
Votre  Majesté  et  des  prétentions  de  cette  ville  de  Genève  ; 
un  magistrat  ferme ,  incorruptible,  toujours  prêt  à  informer 
contre  les  entreprises ,  à  faire  des'  actes  contraires  ,  pour 
pouvoir  les  opposer  en  temps  et  lieu;  à  qui  Votre  Majesté 
puisse  confier  ses  ordres ,  et  nous-mêmes  souvent  l'exécu- 
tion de  nos  arrêts;  qui  se  comporte  de  manière  à  pouvoir 
contenir  cette  ville,  en  maintenant  toutefois  l'intelligence 
nécessaire  entre  des  voisins ,  en  usant  d'une  discrétion 
prudente ,  sans  y  apporter  mal  à  propos  du  trouble,  qui 
pourrait  avoir  de  fâcheuses  suites.  Il  est  constant  que  de 
supprimer  ce  juge  et  son  tribunal  c'est  abandonner  toutes 
choses  à  la  discrétion  de  Genève,  qui  ne  demanderait  pas 
mieux  que  de  voir  ce  magistrat  détruit ,  persuadée  qu'elle 
en  tirerait  un  grand  avantage ,  parce  que  Thonon  et  Annecy 
sont  des  villes  trop  éloignées  pour  que  les  juges  puissent 
être  informés  de  tout  ce  qui  peut  arriver  sur  cette  fron- 
tière. )> 


*  La  ville  de  Genève  avait  conservé  une  juridiction  sur  les  hommes 
et  les  terres  dépendantes  de  l'ancien  prieuré  de  Saint- Victor,  situé  dans 
les  Etats  de  Savoie.  Elle  jouissait  du  droit  de  nommer  pour  ces  terres 
un  juge  civil  et  criminel  résidant  à  Genève. 
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Viclor-Amédée  comprit  toute  l'importance  de  ces  consi- 
dérations. Il  chargea  le  prince  de  Piémont  d'annoncer  au 
Sénat  qu'il  avait  rétabli  toutes  les  anciennes  judicatnres- 
mages,  y  compris  celle  de  Ternier  et  Gaillard,  la  plus 
importante  de  toules*. 

Mettant  à  profit  les  bonnes  dispositions  du  roi  de  Sicile , 
la  Compagnie  exposa  à  ce  prince  que  «  ses  peuples  regar- 
daient le  temps  présent  comme  une  époque  où  les  faveurs 
du  roi  se  devaient  répandre ,  pour  les  consoler  des  maux 
qu'ils  avaient  soufferts  pendant  une  si  longue  et  si  rude 
guerre*;  »  que  l'impôt  de  la  capitation  pesait  d'autant  plus 
lourdement  sur  la  Savoie,  que  la  cherté  des  grains  était 
excessive,  et  que  d'ailleurs  Victor-Amédée  lui-même  avait 
promis,  sur  sa  parole  royale,  d'abolir  cette  taxe  trois  mois 
après  la  conclusion  de  la  paix.  Sans  prendre  aucune  déter- 
mination précise  à  cet  égard,  le  prince  de  Piémont  répondit, 
au  nom  de  son  père,  «  qu'il  serait  toujours  bien  aise  que 
la  justice  et  l'équité  se  rencontrassent  avec  les  satisfactions 
des  magistrats.  »  La  capitation  fut  supprimée  plus  tard,  ou 
plutôt  fondue  avec  un  nouvel  impôt. 

Comme  compensation  au  refus  qu'il  éprouvait,  le  Sénat 
reçut  de  Victor-Amédée  un  honneur  inusité  :  le  roi  donna 
pour  mission  à  quelques-uns  de  ses  membres  de  réorga- 
niser le  conseil  de  justice  établi  à  PigneroL 

Après  le  traité  de  Cateau-Cambrésis ,  quand  le  Piémont 
fut  rendu  à  Emmanuel-Philibert ,  le  roi  de  France  avait 
conservé  un  Parlement  à  Pignerol,  qui  lui  appartenait 


*  LeUre  du  14  février  1714.  —  Registre  secret  u'  4 ,  fol.  56.  —  O 
sont  des  motifs  analogues  qui  ont,  en  1860,  fait  maintenir  Tarrondis- 
sement  de  Saint-Julien ,  déjà  à  moitié  supprimé  depuis  1842. 

'  Registre  secret  n*  4 ,  fol.  39. 
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finoîre*.  En  1574»  cette  ville  rentra  à  son  tour  sous  la 
domination  du  duc  de  Savoie;  elle  conserva  un  simple  pré- 
sidial  jusqu'au  traité  de  Ryswick.  A  cette  époque ,  Victor- 
Amédée  y  établit*  un  conseil  supérieur  dont  Antoine  Gaud, 
sénateur  à  Chambéry ,  fut  nommé  premier  président.  Pen- 
dant les  dix  années  que  dura  la  deuxième  occupation 
française,  sous  Louis  XIV  (1703-1713),  cette  Compagnie 
fut  supprimée  ;  elle  ne  reprit  ses  audiences  qu'à  la  paix 
générale.  Pour  lui  donner  une  nouvelle  vie ,  le  roi  jeta  les 
yeux  sur  les  sénateurs  Joacbim  de  la  Grange  et  Louis 
Denys',  «  attendu  l'uniformité  qu'il  y  a  dans  la  manière  de 
procéder  dans  les  causes  civiles  et  criminelles  entre  le 
Sénat  de  Savoie  et  le  conseil  supérieur  de  Pignerol*.  »  Ces 
magistrats  devaient  siéger  trois  ans  audit  conseil,  après 
quoi  ils  reviendraient  à  Cbambéry ,  sans  avoir  rien  perdu 
de  leurs  privilèges  et  de  leur  ancienneté.  MM.  de  la  Grange 
et  Denys  accomplirent  sans  hésiter  la  mission  qu'on  leur 
confiait;  c'était  là  un  dévouement  d'autant  plus  méritoire 
qu'ils  quittaient  leurs  affaires  et  abandonnaient  leurs  an- 
ciennes relations  pour  aller,  sans  le  moindre  avancement , 
réorganiser  une  Compagnie  bien  moins  importante  que  le 
Sénat.  Leurs  fatigues  ne  furent  point  perdues  ;  mais  cette 


*  Galli  ,  Digniià  e  cariche ,  t.  I"" ,  p.  466. 

*  Edit  du  28  mai  1700 ,  confirmé  par  celui  du  2  septembre  1713. 
D'après  Galli  (Dignita  e  cariche,  t.  V\  244,  466)  et  la  Pratica  légale 
(part:  11',  t.  1",  p.  323) ,  le  conseil  supérieur  de  Pignerol  fut  rétabli 
par  la  France  en  novembre  1643 ,  réduit  en  août  1684  à  la  condition 
de  conseil  présidial  avec  appel  à  Grenoble ,  rendu  de  nouveau  souve- 
rain en  mars  1694.  Maintenu  par  Victor-Amédéc'IÏ  en  1697,  il  fut 
reconnu  comme  cour  souveraine  par  lettres  patentes  du  28  mai  1700 
et  supprime  par  lettres  patentes  du  5  octobre  1729. 

*  Registre  secret  n*  4 ,  fol.  39 ,  43  v*  et  44. 

*  Lettres  patentes  du  16  septembre  1713. 
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mission  ne  produisit  pas  les  résaltats  qu'attendait  Victor- 
Amédée^  Aussi  le  conseil  de  Pignerol  fut-il  supprimé  en 
1729.  Mais,  avant  de  prendre  cette  mesure,  le  roi  chargea 
le  président  de  Lescheraines  et  le  sénateur  Dichat  de  rédi- 
ger un  règlement  pour  toutes  les  provinces  qui  formaient 
autrefois  le  ressort  du  conseil.  Les  statuts  de  Pignerol 
furent  publiés  en  même  temps  que  les  constitutions  géné- 
rales de  1723*. 

La  série  des  discussions  politico-religieuses ,  interrom* 
pue  depuis  quelques  années ,  se  rouvrit  par  les  difflcaltés 
que  souleva  la  publication  de  la  bulle  d'Alexandre  MI  snr 
Tordre  de  Cîteaux. 

De  toutes  les  abbayes  de  cet  ordre  qui  existaient  en 
Savoie  au  commencement  du  xvui*  siècle ,  une  seule  obser- 
vait la  règle  austère  de  saint  Benoit  et  administrait  ses 
revenus  avec  une  scrupuleuse  économie  :  c'était  celle  de 
Tamié.  Des  dissensions  intestines  agitaient  la  communauté 
d'Aulps';  Hautecombe  tombait  en  ruines.  Dom  Masson, 
sous-prieur  et  procureur  de  ce  monastère  ,  écrivait  en 
1706  au  sieur  Pointet ,  secrétaire  du  Sénat*  : 

«  Monsieur, 
«  Je  vous  suis  très  redevable ,  pour  toute  la  commu- 
nauté et  moi  en  particulier ,  des  soins  et  des  peines  que 
vous  prenez  pour  cette  auguste  abbaye ,  la  plus  illustre  de 
notre  ordre  et  la  plus  abandonnée.  Cependant,  ce  que 


'  Ce  prince  ne  voulait  plus  qu'un  Sénat  en  Piémont  ;  il  supprima 
celui  de  Pignerol  en  1729  et  celui  de  Casai  le  7  septembre  1730. 

•  Armoire  n"  6;  lettre  de  MM.  de  Lescheraine  et  Dichat  à  S.  M.,  en 
date  du  13  septembre  1722. 

•  Voir  le  chapitre  précédent. 

•  Armoire  n*  6;  dossier  relatif  à  Hautecombe. 
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Saint-Denis  est  en  France  parmi  les  Bénédictins ,  Haute- 
combe  Test  en  Savoie  pour  l'ordre  de  Cîteaux.  J'ai  vu  ces 
endroits ,  et  la  dififérence  que  j'y  découvre  me  fait  gémir 
qu'on  ait  si  peu  de  désir  de  remettre  cette  abbaye  dans  son 
ancien  lustre.  Cependant,  les  antiquités  se  perdent,  une 
ruine  en  appelle  une  autre,  et,  dans  peu,  Hautecombe  ne 
sera  plus  I  » 

Dans  les  communautés  de  religieuses  cisterciennes ,  les 
désordres  étaient  immenses.  Le  Béton,  enMaurienne,  et 
Sainte-Catherine,  d'Annecy,  s'insurgeaient  contre  l'abbé  de 
Tamié,  leur  père  immédiat  ;  à  Sainte-Catherine,  un  religieux 
indigne  du  caractère  sacerdotal  scandalisait  la  communauté 
et  la  ville  d'Annecy  tout  entière*.  Le  relâchement  était  tel 
dans  Tordre  de  Citeaux,  que  l'abbé  de  Rancé  avait  fait 
tous  ses  efforts  pour  qu'on  admît  le  bref  d'Alexandre  vn, 
quelque  indulgent  qu'il  fût,  dans  les  monastères  hostiles 
à  la  stricte  observance  de  la  règle.  Les  principaux  articles 
de  ce  Bref  portaient  l'abolition  du  silence  perpétuel ,  du 
travail  des  mains  et  de  l'abstinence  des  aliments  gras*.  Les 
statuts  de  saint  Benoît  étaient  mitigés  sur  presque  tous 
les  points;  cependant ,  le  mal  était  si  grand,  que  les  déci- 
sions d'Alexandre  YII  furent  regardées  comme  une  réforme 
et  la  plupart  des  couvents  relâchés  refusèrent  de  s'y  sou- 
mettre. L'abbé  de  Tamié ,  Arsène  de  Jonglas,  désireux  de 
relever  l'ordre  de  Cîteaux  en  Savoie ,  fit  en  17U  d'activés 
démarches  pour  obtenir  du  Sénat  l'entérinement  du  Bref 
pontifical.  Cette  Compagnie  dut  saisir  avec  empressement 


*  Archives  de  Tamié.  Lettres  inédites  de  labbé  dom  Arsène  de  Jou- 
glas  à  Tavocat  général  de  Ville  et  à  d'autres  personnages.  Le  moine 
scandaleux  était  confesseur  des  religieuses  de  Sainte-Catherine. 

■  Les  Trappistes  ou  V Ordre  de  Cîteaux  au  J7P  siècle,  par  C.  Gail- 
LARDîN ,  1. 1" ,  p.  110.  —  Le  bref  d'Alexandre  VIT  est  de  Tannée  1666. 
II  11 
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l'occasion  qui  lui  était  offerte  de  faire  refleurir  la  discipline 
dans  un  grand  nombre  de  maisons  religieuses  qui  s'en 
étaient  depuis  longtemps  affranchies.  Elle  reconnaissait 
Tnrgence  d'une  telle  mesure ,  puisqu'elle  avait  multiplié 
les  arrêts  pour  réformer  les  monastères.  Cependant, 
tout  considéré,  le  Sénat  opposa  au  bref  d'Alexandre  Vil 
les  maximes  d'Etat  ordinaires*.  C'étaient  les  supérieurs 
étrangers  qu'on  ne  pouvait  admettre  à  la  visite  des  maisons 
de  l'ordre  en  Savoie  sans  permission  des  magistrats  (art.  i 
du  Bref);  c'étaient  les  contributions  annuelles  établies  sur 
chaque  monastère  pour  les  charges  communes,  qui  parais- 
saient inacceptables,  parce  qu'elles  auraient  pour  effet  de 
faire  sortir  une  quantité  d'argent  du  pays  (art.  5);  c'était 
enfin  l'art.  38  qu'on  rejetait,  parce  qu'il  statuait  que  les 
différends  intérieurs  ne  seraient  soumis  à  aucune  appella- 
tion extraordinaire.  «  Or,  disait  le  Sénat,  il  importe  de 
conserver  sur  ce  point  les  appels  comme  d'abus,  quand 
ce  ne  serait  que  pour  garantir  les  religieux  de  quelque 
évidente  oppression.  » 

La  Compagnie  restait  fidèle  à  ses  traditions  ;  mais  eu 
voulant  appliquer  sans  réserves  les  principes  parlemen- 
tJires,  elle  ne  sut  pas  toujours  éviter  l'excès  qu'a  sipalé 
Cibrario*.  «  Quelquefois,  dit  cet  historien,  les  magistrats 
commirent  un  abus  de  pouvoir  en  se  mêlant  d'affaires  qui 
relevaient  de  la  juridiction  spirituelle.  Ainsi ,  ils  défendi- 
rent aux  moines  d'obéir  à  leurs  supérieurs  étrangers,  ou 
bien  ils  maintinrent  dans  ses  fonctions  un  prêtre  excom- 
munié ,  à  tort  ou  à  raison ,  par  un  pouvoir  légitime.  Cette 
guerre  déplorable  avait  pour  résultat  certain  de  diminuer 


*  Registre  secret  n*  4,  fol.  80,  98  et  120. 
■  Origini  e progressa,  t.  I*",  p.  400. 
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le  respect  dû  à  l'Eglise  et  à  la  justice ,  et  la  sainte  cause  de 
la  religion  était  elle-même  compromise.  » 

Victor-Amédée  exigea  du  Sénat  de  longues  explications 
sur  les  rapports  des  maisons  cisterciennes  de  Savoie  avec 
leurs  supérieurs  et  sur  l'administration  de  ces  monastères. 
Enfin ,  cédant  aux  instances  de  l'abbé  de  Tamié,  ce  prince 
ordonna  aux  magistrats  d'entériner  le  Bref  d'Alexandre  VII, 
nonobstant  fériés*,  sous  les  modifications  proposées  par 
eux.  Ces  changements  étaient  relatifs  aux  visiteurs  étran- 
gers ,  aux  contributions  à  prélever  sur  chaque  abbaye ,  et 
aux  appellations  comme  d'abus.  Le  Bref  fut  enregistré 
vers  la  fin  du  mois  de  septembre  1715. 


*  La  lettre  de  Victor-Amédée  est  du  7  septembre  1715. 
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CHAPITRE  VIII 


Administration  de  la  justice  en  1715.  —  Procès  pour  sortilèges.  —  La 
bulle  Unigenitus;  interdiction  dont  elle  est  l'objet.  —  Les  appels 
comme  d'abus  se  multiplient.  —  Le  Conseil  de  santé  à  Chambéry. 
—  Fondations  faites  par  des  Savoisiens  habitant  l'étranger.  —  Les 
collèges  d'Annecy  et  de  Louvain.  —  Mesures  sévères  prises  contre 
le  juge-mage  et  l'avocat  fiscal  de  Temier  et  Gaillard.  —  Empoison- 
nement de  Louise  Perret.  —  Plusieurs  sénateurs  sont  chargés  d'exa- 
miner le  nouveau  règlement  pour  la  justice  civile  et  criminelle. 


Victor-Amédée  n  se  trouvait  à  Saint-Pierre  d'Albigny 
lorsque  la  Savoie  lui  fut  officiellement  rendue.  Il  revint 
dans  cette  province  en  17<5,  pour  s'assurer  par  lui-même 
du  rétablissement  de  Tordre.  Le  roi  resta  environ  vingt 
jours  dans  les  différentes  parties  du  duché.  L'administra- 
tion de  la  justice  attira  spécialement  son  attention,  et  pour 
se  rendre  un  compte  exact  des  réformes  qu'il  était  possible 
d'introduire  dans  cette  branche  du  service  public ,  il  s'a- 
dressa aux  sénateurs  par  une  lettre  ainsi  conçue*  : 

«  Le  roi  de  Sicile ,  de  Jérusalem  et  de  Chypre. 

«  Très  chers,  bien  amés  et  féaux  conseillers.  Les  con- 
fusions et  désordres  qui  se  sont  glissés  dans  nos  Etats,  au 
préjudice  de  la  justice  et  des  peuples ,  pendant  le  cours  des 


*  Recueil  des  lettres  et  billets  royaux  (originaux) ,  1715. 
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deux  précédentes  guerres  qui  nous  ont  empêché  d'y 
pourvoir  par  notre  présence ,  exigent  que  nous  y  appor- 
tions à  présent  les  remèdes  convenables,  ainsi  que  nous 
l'avons  toujours  souhaité.  Et  pour  y  parvenir,  avec  les 
expédients  les  plus  propres  et  équitables ,  nous  désirons 
que  chacun  des  officiers  de  ce  corps  nous  donne  en  parti- 
culier son  avis  sur  les  moyens  qu'il  y  aurait  à  pratiquer 
pour  remettre  l'administration  de  la  justice  dans  son  véri- 
table système ,  tel  qu'il  doit  être  pour  le  bien  de  l'Etat  et 
le  soulagement  du  peuple.  Cet  avis ,  chaque  officier  du 
corps  devra  le  donner  par  écrit  et  cacheté  entre  les  mains 
du  premier  président,  qui  nous  le  présentera.  C'est  ce 
que  nous  attendons  de  votre  zèle,  priant  Dieu,  sur  ce, 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
«  A  Chambéry,  le  15  septembre  1715. 

«  Signé  :  V.  Amedeo,  Lanfranqui.  i> 

Il  est  à  présumer  que  les  mémoires  qui  répondirent  à 
l'appel  de  Victor -Amédée  lui  inspirèrent  le  dessein  de 
réunir  en  un  seul  code  les  anciens  édits  et  les  meilleurs 
éléments  des  coutumes  de  l'Etal,  car  les  membres  du  Sénat 
de  Savoie  contribuèrent  pour  une  large  part  à  la  rédaction 
des  lois  qui  parurent  en  1 723  sous  le  titre  de  Royales  Con- 
stitutions. 

En  attendant  la  réalisation  des  réformes  projetées,  la 
magistrature  paraissait  décidée  à  ne  tenir  aucun  compte, 
en  certaines  matières ,  des  progrès  accomplis  depuis  nn 
siècle.  Les  prisons  du  Piémont  et  de  la  Savoie  contenaient 
un  assez  grand  nombre  d'individus  inculpés  de  sorcellerie. 
Il  y  avait  même  urgence  à  terminer  leurs  procès ,  puisque, 
par  une  lettre  datée  de  Chambéry,  le  16  septembre  1713, 
Victor-Amédée  enjoignait  au  Sénat  de  ne  pas  différer  l'ex- 
pédition de  ces  affaires,  nonobstant  fériés.  Au  nombre  des 
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condamnations  prononcées  par  suite  de  cet  ordre,  on 
remarque  les  suivantes  : 

Bisaja ,  marquis  napolitain ,  convaincu  de  sorcellerie,  est 
enfermé  pour  le  reste  de  ses  jours  à  Miolans*  ; 

Duret,  chanoine  régulier  de  Tabbaye  d'Entremont  en 
Faucigny,  est  condamné  à  être  pendu  au  Verney,  pour 
avoir  essayé  de  découvrir  des  trésors  par  des  opérations 
magiques*  ; 

François  Freylin,  s'étant  accusé  lui-même  d'avoir  usé  de 
maléfices  contre  la  personne  du  prince  de  Piémont,  est 
jeté  dans  les  cachots  de  Miolans,  pour  que  cette  affaire 
tombe  dans  l'oubli;  avant  de  mourir,  Freylin  déclare  qu'il 
ne  s*esl  dénoncé  que  dans  le  but  d'obtenir  un  emploi,  et 
que  le  fait  dont  on  le  croit  l'auteur  est  absolument  faux  ; 

Un  marchand  de  paniers ,  accusé  par  l'inquisition  d'avoir 
volé  une  hostie  consacrée  pour  l'employer  à  des  sortilèges, 
est  aussi  conduit  à  Miolans. 

L'instruction  des  procédures  de  ce  genre  dura  plusieurs 
années;  elle  fut  à  peine  interrompue  par  les  difficultés  que 
souleva  la  bulle  Unigenitus,  dont  l'apparition  en  France 
venait  de  surexciter  au  plus  haut  point  les  passions  reli- 
gieuses. 

Dans  les  dernières  années  du  xvir  siècle ,  le  P.  Quesnel, 
de  l'Oratoire,  avait  publié  un  livre  intitulé  :  Bé/lexions 
morales.  Malgré  les  doctrines  jansénistes  dont  cet  ouvrage 
était  l'exposé  et  l'apologie,  le  cardinal  de  Noailles  l'avait 
revêtu  de  son  approbation  ^.  Deux  condamnations  succes- 
sives furent  prononcées  à  Rome  contre  les  Réflexions  mo^ 


*  CiBRARio ,  Origini  e  progressa ,  t.  II ,  p.  449. 

•  lD.,76trf.,  t.  Il,  p.  451. 

'  Noailles,  évêque  de  Châlons,  approuva  le  livre  du  P.  Quesne)  ; 
devenu  archevêque  de  Paris ,  il  le  condaoma. 
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raies  :  la  première  en  1708,  la  seconde  le  8  septembre 
1713;  celle-ci  n'est  autre  chose  que  la  fameuse  bulle  Uni- 
genitus  qui  frappe  d'anathème  cent  et  une  propositions 
extraites  du  livre  du  P.  Quesnel.  Ce  n'est  pas  le  jansénisme 
seul  qui  est  attaqué  dans  ce  décret  ;  le  gallicanisme  y  est 
aussi  battu  en  brèche.  Le  pape  déclare  insoutenable  la 
proposition  suivante  :  «  La  crainte  d'une  excommunication 
injuste  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  faire  notre  devoir.  » 
L'épiscopat  français  se  trouva  divisé  en  deux  camps: 
plusieurs  prélats  se  soumirent  sans  restrictions,  c'était  la 
majorité;  les  autres  protestèrent  contre  la  bulle  et  défen- 
dirent à  leurs  subordonnés  de  la  recevoir ,  sous  peine  de 
suspension.  Les  évêques  dissidents  n'étaient  que  quinze  en 
tout,  mais  ils  avaient  de  leur  côté  un  certain  nombre  de 
religieux  et  les  curés  de  Paris.  Décidé  à  faire  triompher 
la  cour  de  Rome ,  Letellier  engageait  le  roi  à  poursuivre 
les  prélats  rebelles  suivant  la  rigueur  des  canons  de  l'E- 
glise; mais  Louis  XTV  n'aspirait  qu'à  mourir  en  paix  :  il  ne 
se  sentit  pas  assez  de  forces  pour  accomplir  les  actes  de 
vigueur  qu'on  lui  suggérait.  Les  Parlements  se  montraient, 
pour  la  plupart ,  hostiles  à  la  bulle  ;  la  Cour  de  Dijon  faisait 
«  défense  formelle  aux  archevêques  et  évêques,  leurs 
vicaires  généraux  et  officiaux,  corps  et  communautés 
ecclésiastiques,  et  à  tous  autres,  de  publier  cet  acte  sans 
lettres  patentes  du  roi ,  enregistrées  par  la  Compagnie*.  » 
Sur  tous  les  points  de  la  France ,  le  public  était  vivement 
surexcité  par  la  lutte  qui  divisait  le  clergé ,  quoique  la 
majorité  de  la  nation  n'eût  jamais  lu  le  livre  du  P.  Qaesnel 
et  comprit  à  peine  pour  quel  motif  on  condamnait  ce  reli- 
gieux. 

'  Histoire  du  Parlement  de  Bowrgogne,  t.  Il ,  p.  365. 
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Le  Sénat  de  Savoie ,  ferme  défenseur  des  traditions  gal- 
licanes ,  redoubla  de  surveillance  envers  les  prélats ,  pour 
préserver  notre  province  des  troubles  religieux  qui  étaient 
sur  le  point  d'éclater  en  France.  Au  mois  de  mai  1714» 
i'èvêque  de  Grenoble  profita  d'une  visite  pastorale  qu'il 
accomplissait  dans  le  décanat  de  Savoie  pour  distribuer 
aux  curés  «  un  sien  mandement  contenant  la  constitution 
Unigeiùtus  avec  des  copies  d'icelle*.  »  La  Compagnie  s'é- 
mut de  cet  acte  clandestin  et  contraire  aux  usages  parle- 
mentaires. Dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  le  premier 
président  Gaud,  l'évêque  protesta  que  son  mandement 
n'avait  rapport  qu'aux  choses  de  dogme  «  et  qu'il  se  sou- 
mettrait toujours  à  tout  ce  qui  serait  jugé  à  propos ,  au  cas 
qu'il  fût  nécessaire  que  le  Sénat  en  prît  quelque  connais- 
sance'. )^  De  nouvelles  informations  donnèrent  aux  magis- 
trats la  certitude  que  ni  le  mandement  ni  la  constitution 
n'avaient  été  affichés  aux  portes  des  églises,  quoique 
l'évêque  en  eût  tout  d'abord  donné  l'ordre.  Toutefois,  ils 
rendirent  un  arrêt  qui  enjoignait  à  tous  les  curés  de 
déposer  ces  deux  actes  au  greffe  dans  le  plus  bref  délai, 
sous  peine  d'être  privés  de  leur  temporel. 

A  Aoste ,  un  dominicain ,  se  disant  vicaire  général  du 
Saint-Office ,  y  distribua  un  grand  nombre  d'exemplaires 
de  la  bulle,  avec  ordre  de  l'observer'.  Le  sénateur  Plan- 
champ,  vi-bailli  du  duché,  donna  avis  au  roi  de  ce  fait  et 
lui  rappela  en  même  temps  que  l'inquisition  n'avait  jamais 
été  reçue  à  Aoste;  qu'ainsi  le  Saint-Office  ne  pouvait  y 


*  Lettre  du  Sénat  au  roi,  du  31  juillet  1714.  —  Registre  secret  n*4, 
fol.  70. 

"  Ihid.JollOy*. 

•  Ibid.,  îol  89  V. 
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avoir  un  vicaire  général.  Le  Sénat  fut  saisi  de  Taffaire  et 
rendit  deux  arrêts  sur  les  questions  qu'elle  soulevait  :  par 
le  premier,  il  recevait  le  procureur  général  appelant  comme 
d'abus  de  la  publication  d'une  bulle  faite  en  la  cité  d'Aoste 
par  un  religieux  de  Saint-Dominique  se  disant  vicaire  géné- 
ral de  l'inquisition;  par  le  second,  il  rappelait  qae ,  soqs 
prétexte  de  la  condamnation  des  erreurs  en  matière  de 
dogme ,  aucun  sujet  du  roi  ne  pouvait  être  dispensé  de  la 
fidélité  et  de  l'obéissance  dues  aux  lois  de  l'Etat. 

Pour  couper  court  aux  discussions  qui  pouvaient  s'élever 
au  sujet  de  la  balle,  Victor-Amédée  défendit,  sous  des 
peines  sévères ,  de  parler  de  cet  acte  et  d'y  faire  en  public 
la  moindre  allusion*.  Quelques  prêtres  ayant  voulu  en- 
freindre ces  ordres ,  les  appels  comme  d'abus  se  multi- 
plièrent, et  l'ordre  ne  fut  point  troublé  en  Savoie,  quoique, 
dans  les  provinces  voisines ,  la  bulle  eût  soulevé  des  tem- 
pêtes. 

Le  calme  dont  jouissait  l'Etat  permit  à  Yictor-Aroédée  de 
réaliser  les  réformes  intérieures  qu'il  avait  depuis  long- 
temps projetées.  Une  des  plus  nécessaires  fut  le  rétablis- 
sement du  conseil  de  santé  qu'avait  créé  à  Chambéry 
Charles-Emmanuel  !•'*.  Depuis  l'année  4580,  les  épidémies 
étaient  devenues  de  plus  en  plus  rares  et  les  réunions  do 
conseil  avaient  cessé,  lorsque  le  bruit  courut,  en  4715, 
que  la  peste  venait  de  se  déclarer  au  midi  de  l'Europe.  On 
songea  à  reconstituer  l'ancien  ordre  de  choses.  Il  fut  décidé 
que  le  Magistrat  de  saiité^  se  composerait  des  premiers 

'  Correspondance  du  président  Gaud  avec  ie  roi,  armoire  d'6. 
papiers  divers. 

■  Lettres  patentes  du  26  avril  1380.  —  Ballt  ,  1 ,  258. 

'  Lettres  patentes  du  20  septembre  1713.  —  Le  mot  magistrat  est 
pris  ici  dans  le  sens  italien  comme  synonyme  de  compagnie  ùaooueii 
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présidents  des  deux  Cours  souveraines  (le  Sénat  et  la 
Chambre),  du  gouverneur  de  la  Savoie,  de  Tavocat  ou  du 
procureur  général ,  des  deux  premiers  syndics  de  la  ville, 
d'un  médecin  et  d'un  inspecteur.  L'événement  ne  tarda 
pas  à  justifier  les  prévisions  de  Victor- Amédée. 

Depuis  la  restitution  de  la  Savoie  à  son  prince  légitime, 
les  sujets  et  le  souverain  semblaient  rivaliser  de  zèle  pour 
rendre  aux  fondations  anciennes  leur  premier  éclat  ou 
en  faire  de  nouvelles.  Un  grand  nombre  de  Savoisiens 
avaient  acquis  à  l'étranger,  grâce  à  un  travail  assidu  et  à  la 
plus  sévère  économie,  des  fortunes  considérables.  Presque 
tous  léguaient  une  partie  de  leurs  biens  à  leur  pays  natal  ; 
ils  dotaient  une  église ,  fondaient  un  hôpital ,  créaient  des 
rentes  pour  secourir  les  pauvres  ou  pour  aider  les  filles  du 
peuple  à  se  marier.  Mais ,  le  plus  souvent ,  les  administra- 
teurs des  paroisses  «  étant  les  personnes  les  plus  accrédi- 
tées du  lieu ,  voulaient  s'attribuer  la  direction  desdites 
œuvres  pies ,  ce  qui  détournait  la  bonne  intention  des 
fondateurs*.  »  C'est  en  ces  termes  que  Victor-Amédée 
s'adressait  au  Sénat,  dans  la  lettre  où  ces  faits  étaient 
signalés.  Il  voulait  que  les  magistrats  missent  un  terme  à 
un  abus  si  préjudiciable  aux  intérêts  publics ,  et  les  char- 
geait de  soutenir  les  donateurs  <(  par  les  voies  les  plus 
sommaires,  en  l'assistance  du  procureur  général.  » 

Pendant  son  séjour  à  Annecy,  le  roi  de  Sicile  s'enquit 
avec  un  soin  particulier  de  l'administration  du  collège 
qu'Eustache  Chappuis  avait  créé  dans  cette  ville;  l'école 
savoisienne  de  Louvain ,  due  au  même  fondateur,  appela 
aussi  son  attention.  Ces  affaires  «  lui  tenaient  fort  à  cœur,  » 


N 


*  Registre  secret  n*  4,  fol.  120  v*. 
datée  d'Annecy. 


Lettre  du  7  septembre  1715, 
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il  le  disait  lui-même  au  Sénat,  en  se  servant  de  son  inter- 
médiaire pour  faire  connaître  ses  volontés  aux  directeurs 
de  ces  établissements  ^ 

Les  collèges  d*  Annecy  et  de  Louvain,  fondés  par  Cbappuis 
en  1549,  avaient  été  placés ,  en  1662,  sous  une  adminis- 
tration uniforme.  Les  Barnabites,  qui  possédaient  celai 
d*Ânnecy  depuis  saint  François  de  Sales ,  étaient  chaînés  de 
rendre  compte  de  ses  revenus  tous  les  neuf  ans ,  afin  qu*an 
messager  pût  aller  à  Louvain ,  pour  examiner  l'état  où  se 
trouvait  le  collège  savoisien  de  cette  ville'.  Ce  devoir  ne  fut 
pas  rempli ,  et  il  en  résulta  que  la  fondation  de  Chappuis  à 
Louvain  était  en  pleine  décadence  lorsque  le  roi  de  Sicile 
vint  donnera  Tinstruction  publique  une  nouvelle  impulsion. 
Il  ordonna  aux  PP.  Barnabites  de  poser  leurs  comptes 
arriérés  et  de  satisfaire  désormais  à  cette  obligation  aa 
moins  tous  les  douze  ans;  de  fournir  l'argent  nécessaire 
pour  le  voyage  du  messager  à  Louvain  ;  enfin  de  s'acquitter 
de  toutes  les  charges  contenues  dans  leurs  traités,  notam- 
ment dans  celui  de  1662,  sous  peine  d'être  privés  de  la 
direction  et  des  revenus  du  collège  d'Annecy.  Le  Sénat 
était  spécialement  chargé  de  tenir  la  main  à  ce  que  ces 
ordres  fussent  ponctuellement  exécutés. 

Avant  de  repartir  pour  le  Piémont,  Victor-Amédée  voulut 
étudier  par  lui-même,  jusque  dans  leurs  moindres  détails, 
les  affaires  de  la  justice.  Il  tint  pendant  quelques  jours 
une  espèce  d'assise  où  tous  les  Savoisiens  étaient  appelés 
à  faire  connaître  leurs  griefs  contre  les  magistrats.  De 
graves  accusations  furent  portées  contre  MM.  de  Lanney, 


*  Registre  secret  n*  4 ,  fol.  123  et  suivants. 

*  Ces  détails  sont  tirés  de  la  lettre  de  Victor-Âmédée  aux  adminis* 
trataurs  du  collège  d*Annecy. 
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jQge-mage,  et  Gallay,  avocat  fiscal  du  bailliage  deTernier^ 
Le  roi  envoya  ces  fonctionnaires  tenir  les  arrêts  à  Suse, 
jusqu'à  ce  que  Tinstruction  de  leur  procès  fût  terminée. 
Eo  attendant,  le  premier  président  Gaud  délégua  pour  les 
remplacer  deux  avocats  de  Chambéry,  MM.  de  la  Place  et 
Favre  ;  il  les  chargea  spécialement  de  rendre  compte  au 
Sénat  de  tout  «  ce  qui  pourrait  arriver  dans  le  bailliage» 
soit  pour  l'administration  de  la  justice ,  soit  pour  les  inté- 
rêts politiques.  » 

Le  juge-mage  et  l'avocat  fiscal  de  Ternier  furent  con- 
damnés; Victor-Amédée  les  trouva  si  peu  dignes  de  grâce, 
qu'il  les  exclut  nommément  du  bénéfice  de  l'induit  accordé 
pour  des  crimes  politiques.  Dans  sa  lettre  au  Sénat,  datée 
delà  Vénerie,  le  14  de  1745,  il  se  borne  à  déclarer  que 
cette  décision  est  prise  «  pour  de  dignes  considérations  à 
ce  nous  mouvant' .  » 

L'arrêt  rendu  contre  MM.  de  Lanney  et  Gallay  venait  à 
peine  d'être  exécuté,  qu'un  événement  mystérieux  mit  dans 
tout  leur  jour  les  dangers  de  la  procédure  criminelle  en 
usage  à  cette  époque  :  ce  fut  l'empoisonnement  de  la  veuve 
Perret'.  Voici  le  résumé  des  pièces  qui  nous  restent  sur 
cette  affaire  : 

En  1745  vivait  à  Chambéry  une  dame  riche  et  fort  âgée, 
nommée  Louise  Perret.  Elle  habitait  au  faubourg  Montmé- 


*  Registre  secret  n*  4 ,  fol.  126  v*.  ~  Lettre  du  roi  au  premier  pré- 
sident Gaud ,  du  23  septembre  1715.  Ce  document  ne  nous  apprend 
pas  de  quoi  étaient  accusés  MM.  de  Lanney  et  Gallay. 

•  Registre  secret  n*  4 ,  fol.  130  v*. 

'  Archives  criminelles  du  Sénat  ;  dossier  d'Axme  Bemerd  et  com- 
plices. 
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lian  ,  près  du  couvent  des  Carmélites  S  une  petite  maison 
à  un  seul  étage  et  menait  une  existence  très  retirée,  ea 
compagnie  dAnne  Bernerd,  sa  femme  de  chambre.  Aa 
mois  de  septembre ,  un  jour  de  dimanche ,  le  brait  se 
répandit  que  Madame  Perret  venait  d'être  saisie  de  coliqaes 
affreuses  et  qu'elle  se  tordait  dans  les  convulsions  de 
l'agonie.  Les  voisins  accoururent  ;  la  fille  Bernerd  les 
rassura  d'un  air  calme  et  leur  interdit  tout  accès  auprès 
de  la  veuve.  Quelques  heures  après,  Madame  Perret  expirait 
au  milieu  des  plus  vives  souffrances ,  sans  avoir  pu  donner 
aucune  indication  sur  les  causes  de  sa  maladie.  Anne  Ber- 
nerd parut  se  livrer  au  plus  violent  désespoir;  mais  le 
public  ne  prit  point  le  change,  et,  tout  d'une  voix,  il 
accusa  cette  fille,  dont  l'avarice  était  connue,  d'avoir 
empoisonné  sa  maîtresse. 

Anne  Bernerd  fut  arrêtée  immédiatement  et  mise  aa 
secret.  L'autopsie  du  cadavre  donna  la  certitude  que 
Madame  Perret  avait  avalé  plusieurs  pincées  d'arsenic  mê- 
lées à  une  panade  dont  on  trouva  les  restes  dans  un  des 
vases  de  la  cuisine.  Les  lésions  intérieures  étaient  lellemeot 
graves ,  que ,  malgré  l'état  peu  avancé  de  la  science  chimi- 
que ,  les  experts  médecins  reconnurent  sans  hésiter  la 
présence  du  poison. 

La  fille  Bernerd  nia  tout  d'abord  qu'il  y  eût  crime  et  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  en  fût  l'auteur.  Suivant  elle.  Madame 
Perret  était  morte  d'une  indigestion.  On  lui  objectait  la 
présence  de  l'arsenic  et  le  rapport  des  médecins  ;  alors 
elle  fondait  en  larmes,  se  disant  victime  de  la  calomnie  et 


*  Après  avoir  été  converti ,  depuis  la  révolution ,  en  une  fabrique 
de  vinaigre ,  ce  couvent  vient  d'être  démoli  pour  faire  place  aux  con- 
structions de  la  rue  Impériale. 
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protestant  «  qu'elle  serait  morte  mille  fois  plutôt  que  de 
faire  de  la  peine  à  sa  pauvre  maîtresse.  »  Pressée  de  ques- 
tions et  soumise  à  la  torture ,  Anne  Bernerd  promit  de  tout 
avouer.  Elle  prétendit  que  Madame  Perret  avait  été  empoi- 
sonnée par  une  femme  nommée  Jeanne  David  qu'elle  avait 
autrefois  renvoyée  de  chez  elle ,  et  qui  avait  cependant  con- 
servé l'entrée  de  la  maison.  La  veuve  étant  légèrement  indis- 
posée, Jeanne  lui  aurait  servi  elle-même  du  potage  après  y 
avoir  mêlé  de  l'arsenic,  pour  se  venger  de  ce  qui  s'était  passé 
autrefois.  Anne  Bernerd  donnait  des  détails  très  explicites. 
Le  jour  de  l'événement,  disait-elle,  Jeanne  David  a  remis 
trois  sous  à  une  fille  Plattier ,  surnommée  la  Dragonne, 
pour  aller  acheter  le  poison  ;  celle-ci  a  déposé  secrète- 
ment un  paquet  ficelé  entre  les  mains  de  la  femme  David 
dans  la  cuisine  de  Madame  Perret.  Aussitôt  après,  Jeanne  a 
préparé  le  potage.  Son  mafi  en  ayant  demandé  une  portion, 
«  elle  lui  a  dit  deux  ou  trois  fois  de  n'en  pas  manger,  qu'il 
fallait  bien  laisser  quelque  chose  au  chien.  » 

Une  circonstance  fâcheuse  semblait  confirmer  cette  décla- 
ration :  c'est  que  Jeanne  David  avait  quitté  la  ville  le  jour 
de  la  mort  de  Madame  Perret  ;  on  l'arrêta  chez  des  paysans 
de  Triviers  et  on  la  mit  au  secret.  La  Dragonne  reconnut 
qu'elle  avait  acheté  un  paquet  pour  la  femme  David ,  le  jour 
de  l'événement,  mais  elle  déclara  n'en  pas  connaître  le 
contenu. 

A  cette  époque ,  l'imagination  des  magistrats  s'épuisait 
en  expédients  pour  obtenir  des  inculpés  l'aveu  de  leurs 
crimes,  car  cet  aveu,  qu'il  fût  spontané  ou  arraché  par  la 
torture,  était  pour  eux  la  preuve  la  plus  infaillible.  On  eut 
beau  soumettre  Jeanne  David  à  des  interrogatoires  multi- 
pliés, elle  répondit  toujours  avec  énergie  et  indignation 
qu'elle  était  ianocente.  Comme  argument  suprême,  ou 
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lui  appliqua  la  question  des  brodequins.  Cette  femme  frêle 
et  nerveuse  eut  les  pieds  et  une  partie  des  jambes  enve- 
loppés dans  une  machine  dont  Thorrible  mécanisme  per- 
mettait de  graduer  les  souffrances  du  patient  jusqu*à  ce  que 
la  mort  fût  imminente.  Le  nommé  Pugin ,  chirurgien ,  était 
chargé  de  prévenir  le  magistrat  instructeur  du  moment  où 
les  forces  de  l'inculpée  ne  lui  permettraient  plus  de  résister 
à  la  torture.  Jeanne  David  poussait  des  cris  lamentables; 
on  Tadjurait  d'avouer.  Elle  demandait  grâce  ;  puis ,  dans 
les  moments  de  répit  que  lui  accordaient  ses  bourreau, 
elle  se  disait  innocente.  Enfin,  brisée  par  la  douleur,  elle 
s'évanouit,  sans  avoir  fait  le  moindre  aveu.  Quand  l'infor- 
tunée reprit  ses  sens ,  elle  ne  put  se  tenir  debout  ;  ses  pieds 
avaient  été  horriblement  meurtris  par  le  brodequin  de  fer, 
dont  l'ignorant  chirurgien  devait  arrêter  les  étreintes  en 
temps  opportun. 

Anne  Bernerd  persistait  de  son  côté  à  rejeter  le  crime 
sur  la  femme  David;  mais  tous  les  témoins  étaient  unani- 
mes à  l'accuser ,  en  affirmant  que  Jeanne  David  était  une 
honnête  femme.  L'ensemble  de  la  procédure  donnait  aux 
juges  une  conviction  bien  arrêtée  sur  la  fille  Bernerd; 
Jeanne  n'avait  contre  elle  que  l'accusation  de  celle-ci.  La 
première  ne  pouvait  éviter  la  peine  de  mort;  l'autre  devait 
être  relaxée ,  faute  de  preuves,  n  n'en  fut  point  ainsi. 
Dans  l'arrêt  du  20  décembre ,  qui  condamnait  Anne  Ber- 
nerd à  être  pendue,  il  était  dit  que  Jeanne  David,  «  sa 
complice ,  »  serait  bannie  à  perpétuité  des  Etats  de  Savoie. 

Le  jour  de  l'exécution  arriva.  Anne  avait  passé  la  nait 
dans  la  chapelle  des  Pénitents-Noirs.  Après  un  long  entre- 
tien qu'elle  eut  à  quatre  heures  du  matin  avec  son  confes- 
seur, ce  prêtre  fît  demander  le  greffier  du  Sénat,  en  loi 
annonçant  que  la  condamnée  avait  à  faire  d'importants 
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aveux.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  secrétaire  criminel 
constate  que  la  fille  Bernerd  «  s'est  reconnue  coupable  de 
l'empoisonnement  de  la  veuve  Perret ,  a  déchargé  ladite 
David  et  a  déclaré  qu'elle  Tavait  calomnieusement  accusée.)) 

Cette  révélation  émut  douloureusement  le  Sénat  en 
faveur  de  Jeanne  David  qui,  au  rapport  des  médecins, 
devait  rester  estropiée  toute  sa  vie.  A  peine  Anne  Bernerd 
avait-elle  expié  son  crime ,  que  la  Compagnie  écrivit  au  roi 
pour  lui  exposer  les  faits  du  procès  et  implorer  sa  justice 
en  faveur  de  la  pauvre  femme  qui  avait  été  victime  d'une 
déplorable  erreur  judiciaire*.  11  lui  disait  en  terminant  sa 
lettre  :  «  La  déclaration  faite  par  Anne  Bernerd  in  arliculo 
mortis  parait  une  suflisante  justification  de  l'innocence  de 
Jeanne  David.  Les  lois  civiles  décidant  que  les  jugements 
rendus  sur  de  faux  et  calomnieux  témoignages  peuvent 
être  réparés  par  l'autorité  du  souverain,  nous  croyons  que 
Votre  Majesté  peut  faire  ressentir  à  ladite  David  les  effets 
de  sa  clémence  et  de  sa  justice.  y> 

La  grâce  du  roi  vint  tirer  cette  malheureuse  de  sa  prison  ; 
mais  sa  santé  fut  irrévocablement  perdue ,  et  rien  ne  com- 
pensa les  souffrances  physiques  et  morales  qu'elle  avait 
endurées. 

Nous  avons  rapporté  ce  procès  avec  quelques  détails 
pour  constater  qu'au  xviii*  siècle  le  Sénat  suivait  encore 
les  anciens  errements  en  matière  criminelle*.  Il  s'en 
départit  peu  à  peu,  et  il  n'appliquait  que  bien  rarement  la 
torture,  quand  cette  institution  florissait  encore  dans  les 
ressorts  de  plusieurs  Parlements  français.  La  procédure 


*  Registre  secret  n*  4 ,  fol.  132. 

•  La  torture  était  prescrite  avec  de  grands  détails  dans  les  Royales 
Constitutions.  On  la  retrouve  dans  celles  de  1770,  liv.  IV,  tit.  xiii. 

Il  12 
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et  en  général  les  lois  civiles  se  perfectionnèrent  chez  nous 
avec  plus  de  rapidité.  En  1 71 6 ,  Yictor-Amédée  II  préparait 
déjà  pour  la  Savoie  un  règlement  qu'il  publia  plus  tard. 
Il  fit  rédiger  par  son  conseil  privé  un  projet  de  Code  basé 
sur  les  consultations  des  magistrats  savoisiens.  Le  30  mai, 
il  envoya  ce  travail  au  premier  président  Gaud  avec  ordre 
de  le  soumettre  à  une  commission  ainsi  composée  :  les 
sénateurs  Dichat  et  Bally,  Tavocat  général  de  Ville,  les 
avocats  ThioUier  et  Âstesan^  Ces  jurisconsultes  se  mirent 
immédiatement  à  l'œuvre  pour  introduire  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  des  réformes  ardemment  désirées. 


^  L'avocat  Claude  Astesan  ,.de  SaintnJean  de  Maurienne,  devint  en 
1749  premier  président  du  Sénat.  Il  était  sénateur  en  1726.  La  maiseo 
Âstesan ,  originaire  du  Piémont ,  n'était  établie  en  Savoie  que  depuis  le 
commencement  du  xvii*  siècle.  —  Voir  Griixbt,  III ,  288. 


& 


CHAPITRE  IX 


Le  collège  des  Jésuites  de  Chambéry ,  le  P.  La  Tournelle  el  la  bulle 
Unigenitus.  —  Origine  des  démêlés  du  roi  de  Sicile  avec  la  cour  de 
Rome.  —  Victor-Amédée  II ,  premier  roi  de  Sardaigne.  —  Mella- 
rède ,  magistrat  savoisien ,  est  nommé  ministre  ;  son  caractère  et  son 
rôle.  —  Etal  du  pays  en  1720. 


Malgré  les  ordres  de  Victor-Amédée  et  les  arrêts  du 
Sénat  relativement  à  la  bulle  Unigenitus,  cette  constitution 
était  distribuée  et  commentée  en  secret  dans  toute  la 
Savoie.  On  s'abstenait  d'en  parler  dans  les  lieux  publics  ; 
cette  réserve  paraissait  suflisante  pour  que  les  édits  ne 
fussent  pas  violés ,  et  le  Sénat  fermait  les  yeux  sur  les 
discussions  que  soulevait  la  bulle  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons religieuses. 

En  1719,  l'école  de  théologie  de  Chambéry  jouissait 
d'une  réputation  méritée.  Le  talent  des  PP.  Jésuites,  qui 
la  dirigeaient,  y  attirait  un  nombre  considérable  d'étu- 
diants. Cet  établissement  avait  été  créé  le  8  février  1664 
parmessire  Louis  Gillette,  préfet  de  la  Sainte-Maison  de 
Thonon,  pour  la  somme  de  28,000  florins*.  Le  contrat  de 
fondation  portait  que  l'école  entretiendrait  toujours  deux 


^  Le  Contrat  de  fondation  de  l'école  de  théologie  de  Chambéry  est 
copié  en  entier  dans  le  registre  de  1664  à  1672,  fol.  26. 
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professeurs ,  l'un  pour  la  scholastique ,  Tautre  pour  la 
morale.  Depuis  1710  environ,  la  chaire  de  scholastique 
était  confiée  au  P.  La  Tournelle,  religieux  d*un  profond 
savoir ,  mais  zélé  à  Texcés  pour  les  théories  ultramontaines. 
Ses  leçons  étaient  suivies  et  commentées  par  une  jeunesse 
ardente  qui  propageait  dans  la  ville  la  doctrine  du  Père.  On 
enseignait  ouvertement  à  Técole  de  théologie  :  i"*  que  le 
pape  était  infaillible  ;  2^  qu'il  fallait  admettre  la  constitution 
Unigenitus  comme  article  de  foi  ;  qu'on  ne  devait  point  en 
appeler ,  sous  peine  de  damnation.  Le  Sénat  vit  un  danger 
dans  la  propagation  de  ces  principes ,  qui  avaient  causé  en 
France  de  si  graves  désordres  et  divisaient  Tépiscopat  en 
deux  camps  hostiles.  Il  donna  avis  au  roi  de  ce  qui  se  pas- 
sait. Victor-Amédée  chercha  à  couper  le  mal  dans  sa  racine. 
«  Nous  sommes  informés ,  écrivait-il  à  la  Compagnie* ,  que 
le  P.  La  Tournelle ,  jésuite ,  régent  de  théologie  à  Cbam- 
béry ,  s'est  avisé  de  dicter  et  d'enseigner  publiquement 
dans  sa  classe  ce  que  vous  n'avez  pas  si  justement  voulu 
permettre  aux  évèques  de  publier  et  de  faire  savoir  à  leurs 
diocésains ,  pour  prévenir  qu'il  ne  s'introduise  dans  les 
Etats  aucune  nouveauté  ni  doctrine  qui  puissent  en  trou- 
bler la  paix  ou  qui  soient  contraires  au  droit  de  la  souve- 
raineté. Ainsi,  ne  devant  pas  souffrir  l'imprudence  dudil 
P.  La  Tournelle  d'avoir  dicté  les  écrits  qui  vous  seront 
présentés ,  nous  avons  ordonné  à  nos  avocat  et  procureur 
général  de  vous  faire  leur  remontrance  pour  que  vous 
donniez  les  provisions  nécessaires  aux  fins  d'empêcher  ces 

*  Le  25  mars  1719.  Recueil  des  lettres  originales  du  roi  au  Sénat.  FI 
résulte  de  cette  lettre  que,  par  arrêt  du  1*'  décembre  1714,  le  Sénat 
avait  déclaré  abusive  la  publication  faite  à  Ghambéry  par  ordre  de 
l'évêque  de  Grenoble  et  dans  le  petit  Bugey  par  ordre  de  monseigneur 
de  BeUey. 
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sortes  d'abus.  Ce  qu'attendant  de  votre  zèle  et  de  votre 
fermeté  pour  tout  ce  qui  regarde  notre  service  et  la  tran- 
quillité de  l'Etat,  nous  prions  Dieu ,  etc.  » 

Quelques  jours  après,  le  28  mars,  le  roi  s'adresse  au 
premier  président  Gaud  pour  lui  donner  ses  instructions 
secrètes.  Ce  magistrat  fera  saisir  au  collège  les  cahiers  des 
étudiants  en  théologie  où  l'on  commente  la  bulle  dont  le 
Sénat  a  déclaré  la  publication  abusive.  Il  requerra  que  le 
P.  recteur  soit  exhorté  à  ne  pas  permettre  que  ses  subor- 
donnés enseignent  rien  de  semblable.  La  même  invitation 
sera  faite  aux  supérieurs  des  collèges  de  Savoie ,  avec 
injonction  aux  écoliers  de  remettre  au  secrétaire  du  Sénat 
les  cahiers  où  il  est  parlé  de  la  bulle  Unigenitus  et  défense 
de  disputer  sur  cette  matière. 

En  conformité  des  ordres  du  roi ,  un  sénateur  et  le  secré- 
taire civil  du  Sénat  se  transportèrent  au  collège  des  Jésuites, 
saisirent  les  cahiers  de  tous  les  étudiants  en  théologie  et  les 
firent  déposer  au  greffe.  Il  nous  reste  une  vingtaine  de  ces 
recueils,  qui  sont  identiques  pour  la  forme  et  pour  le  fond  * . 


*  Quelques-uns  des  cahiers  de  théologie  sont  couverts  avec  des 
feuilles  volantes  contenant  des  invectives  contre  Louis  XIV.  On  y 
trouve ,  entre  autres ,  une  pièce  en  vers ,  intitulée  :  La  déroute  des 
François  devant  Turin  le  7"'  septembre  1706.  En  voici  quelques 
strophes  : 

Le  fiége  àt  Torin  en  ferear  de  StToye 
A  beaoconp  plotd'AcUt  que  la  funeoM  Troye  : 
Victor,  en  Coostanlia ,  en  tigne  de  la  crou , 
Par  on  trait  de  valear  a  triomphé  da  roy. 
Tons  ensiet  m  PanDée  alors  en  débandade  , 
A  la  eonfnnon  de  aonsienr  b  FeniUade  ; 
La  Feoillade  n'avait  ni  Calcfaas  ni  Nestor  , 
Poor  loy  faire  prérotr  les  nuct  de  Victor. 
Victor,  coBflM  on  renard ,  se  tient k  la  campagne , 
Attndant  le  secours  qui  loj  Tient  d'AUemagne  , 
Voltigeant  s^  •(  I^ }  enoMat  le  tapis  \ 
n  réomil  n  bin,  qoe  U  Fraaoe  a  d«  pis. 
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Ils  portent  pour  titre  :  Corollarium  de  constitutione  Cle- 
mentis  Xlquœ  incipit  Unigenitus.  [En  voici  le  commence- 
ment : 

Nullus  ignorât  rumores  eœ  occastone  illius  consUtutimis 
exdtatos.  In  duos  partes  scinduntur  episcopi;  clamai  md- 
titudo  eam  essejvdicium  dogmaticumEcclesiœ  universaUs, 
cuiproinde  fidèles  omnes  debent  sincero  animo  et  intérim 
assensu  adhcerere,  Illudpauci  negant,  inter  quos  reperies 
gui  dicunt  constiiutiofiem  istam  fidem  obscurare,  veritatem 
damnare,  mores  corrumpere,  ideoque  nonposseredpi. 

Chaque  cahier  est  consacré  à  prouver  que  la  constitution 
du  pape  Clément  XI  «  est  un  jugement  dogmatique  de 
TEglise  universelle.  )>  On  y  lit  en  termes  formels  :  Si  guà 
de  ea  appellat,  est  inquinatus  et  non  intrabit  in  regnum 
cœlorum.  Il  était  difficile  de  censurer  plus  directement  la 
conduite  du  roi  et  du  Sénat,  qui  avaient  interdit  la  publi- 
cation de  la  bulle. 

Les  chambres  réunies  examinèrent  avec  soin  toutes  les 
pièces  du  procès.  Le  1*'  mai ,  elles  rendirent  un  arrêt  qai 
exhortait  le  recteur  des  Jésuites  à  ne  pas  permettre  aox 
professeurs  du  collège  d'enseigner  ou  de  dicter  dans  leurs 
classes  des  constitutions  qui  n'auraient  pas  été  présentées 
au  Sénat  ou  dont  la  publication  serait  abusive. 

Yictor-Amédée  reçut  avec  satisfaction  la  nouvelle  de  cette 
décision.  Il  envoya  immédiatement  aux  sénateurs  ud  mé- 
moire du  comte  délie  Gravere  traitant  des  appels  comme 
d'abus ,  du  placet  accordé  aux  bulles  et  de  la  question  des 
officiaux  forains.  En  même  temps ,  il  le  chargea  de  faire  un 
rapport  détaillé  sur  T usage  de  Savoie  dans  toutes  les  ma- 
tières ecclésiastiques ,  depuis  François  P'  et  Henri  H  jus- 
qu'au xvra*  siècle. 

Ces  questions  nous  amènent  è  étudier  l'origine  des 
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démêlés  de  Victor-Amédée  II  et  de  ses  magistrats  avec  la 
cour  de  Rome. 

L'édit  rendu  en  1 694  pour  faire  rentrer  dans  leurs  vallées 
les  Vaudois  proscrits  avait  indisposé  le  souverain-pontife 
contre  le  duc  de  Savoie.  La  lutte  s'engagea  ouvertement  en 
1697;  les  abbayes  de  S.  Gennuario,  S.  Ponzio  et  S.  Giusto 
(Piémont)  étant  devenues  vacantes,  le  droit  de  nomination 
à  ces  bénéfices  fut  revendiqué  par  le  pape ,  qui  invoquait 
Tusage  établi ,  et  par  Victor-Amédée ,  qui  se  basait  sur  Tin- 
dultde  ïiicolas  V^  Depuis  une  époque  assez  reculée,  le 
chefderEglise  s'était  attribué  le  droit  exclusif  de  pour- 
voir non-seulement  aux  grandes  dignités  ecclésiastiques, 
mais  encore  à  la  jouissance  de 'ces  biens  que  la  piété  des 
princes  et  des  fidèles  avait  consacrés  à  un  usage  pieux.  A  la 
mort  du  bénéficier ,  la  Chambre  apostolique  percevait  ses 
revenus ,  sous  le  nom  de  spogli,  tant  que  durait  la  vacance. 
Quand  le  duc  de  Savoie  voulut  protester  contre  cette  exten- 
sion d'autorité,  en  ce  qui  le  concernait,  il  souleva  des 
tempêtes;  un  très  grand  nombre  d'évêchés  et  d'abbayes 
demeurèrent  vacants  pendant  de  longues  années ,  tant  que 
durèrent  ces  controverses'.  A  ces  motifs  de  malveillance 


*  Carutti,  Storia  di  Vittorio  Àmedeo  II,  p.  179.  —  Plusieurs 
magistrats  publièrent  des  dissertations  sur  Tindull  de  Nicolas  V.  On 
peut  citer ,  entre  autres ,  les  présidents  Faussone ,  Novarina ,  Blan- 
cardi ,  délia  Ghiesa ,  de  Gubematis  (qui  fut  plus  tard  chancelier) ,  le 
sénateur  Morello  et  Tavocat  général  Bagnasacco.  On  trouve  aux 
archives  du  Sénat  de  Savoie  les  Leltere  ad  un  cavalière ,  par  un  auteur 
anonyme ,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 

•  Depuis  la  mort  de  Mgr  Milliet,  archevêque  de  Tarentaise  (8  no- 
vembre 1703) ,  le  siège  de  Moûtiers  resta  vacant  pendant  vingt-quatre 
ans.  Victor-Amédée  en  employa  les  revenus  à  faire  reconstruire  ou 
réparer  presque  toutes  les  églises  du  diocèse.  —  Au  reste ,  ces  points 
n  étaient  guère  applicables  à  la  Savoie  où ,  d'après  Tusage  de  France  , 
les  clercs  pouvaient  disposer  de  leurs  biens  de  toute  nature ,  et  où  la 
régale  était  de  droit. 
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réciproque  il  faut  ajouter  le  refus  fait  par  la  cour  de  Rome 
d'accorder  les  honneurs  royaux  à  la  Maison  de  Savoie , 
quoique  les  autres  puissances  ne  fissent  aucune  difficulté  à 
cet  égard  ;  la  question  des  immunités ,  celle  des  vicaires 
forains,  et  surtout  l'affaire  du  tribunal  de  la  monarchie , 
qui  prit  naissance  lorsque  la  Sicile  devint  Tapanage  de 
Victor-Amédée ,  amenèrent  une  rupture  à  peu  près  com- 
plète entre  le  Sacerdoce  et  l'Empire  dans  tous  les  Etats  de 
Savoie.  Aucune  des  deux  parties  n'était  animée  de  senti- 
ments assez  pacifiques  pour  faire  des  concessions  ;  la  lutte 
devait  durer  jusqu'à  ce  que  le  pape  ou  le  roi  mourussent 
et  que  leurs  successeurs  voulussent  sincèrement  la  paix. 

Dès  l'origine  de  ces  discussions ,  le  Sénat  de  Savoie  s'y 
trouva  mêlé  comme  les  autres  Cours  du  royaume.  Mais,  en 
dehors  de  la  consultation  latine  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut ,  il  n'y  prit  une  part  active  que  lors  de  la  déclaration 
signée  le  17  mai  1707  par  Clément  XI.  Dans  cet  acte  solen- 
nel ,  le  souverain-pontife  frappait  de  nullité  un  grand  nom- 
bre d'arrêts  rendus  tant  en  deçà  qu'au  delà  des  monts.  Il 
disait,  en  désignant  la  Cour  souveraine  de  Chambéry  :  «  Le 
Sénat  et  les  autres  ennemis  de  la  juridiction  ecclésiastique 
sont  devenus  sourds  comme  des  aspics,  parce  qu'ils  se  sont 
bouché  les  oreilles;  ils  persévèrent  et  s'endurcissent  dans 
leur  méchanceté;  rien  n'a  pu  les  fléchir,  ni  nos  exhorta- 
tions paternelles,  pour  qu'ils  eussent  à  songer  an  salut 
de  leurs  âmes,  ni  nos  menaces ^  )>  Ces  reproches,  assez 


*  Prœfatus  Senatus,  aliique  eccUsiasticœ  jurisdictionis  inimici , 
velut  aspides  surdi ,  aures  suas  obturantes ,  adhuc  in  malitia  sua 
persévérantes  et  ohdurati,  nec  paternis  exhorta tionibus  nostris  nec 
minis  flecti  potuerunt,  ut  animarum  suarum  saluti  consulerent.  — 
Cette  déclaration  imprimée  se  trouve  aux  archives  du  Sénat  et  &>( 
partie  d'un  recueil  de  pièces  relatives  à  la  bulle  Unigenilus. 
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nettement  formulés,  ont  pu  faire  croire  que  la  haute 
magistrature  de  Savoie  avait  été  excommuniée  en  masse 
au  mois  de  mai  1707.  Nous  avons  cité  les  paroles 
textuelles  de  la  déclaration  pontificale ,  les  seules  qui  se 
rapportent  à  notre  Sénat,  pour  démontrer  que  cette  suppo- 
sition n'avait  aucun  fondement  sérieux.  Quoiqu'il  en  soit, 
cette  Compagnie  accepta  la  position  qui  lui  était  faite  par  les 
circonstances  ;  elle  lutta  pour  le  bon  droit  de  son  souverain, 
conformément  aux  plus  anciennes  traditions  de  notre  ma- 
gistrature; mais  son  attitude  fut  toujours  respectueuse 
envers  le  Saint-Siège.  Malgré  les  provocations  dont  elle  fut 
Tobjet,  elle  n'usa  point  de  représailles*.  Les  écarts  qu'elle 
commit  en  matière  politico-religieuse,  et  que  nous  avons 
signalés ,  eurent  pour  cause  non  point  une  haine  irréfléchie 
contre  l'Eglise ,  mais  une  interprétation  exagérée  des  maxi- 
mes sur  lesquelles  se  fonde  le  droit  de  souveraineté.  Ce 
point  est  essentiel  à  retenir  pour  éviter  de  confondre  nos 
anciens  magistrats  avec  les  adversaires  actuels  du  clergé , 
qui  cherchent  à  avilir  les  ministres  pour  avoir  plus  facile- 
ment raison  des  doctrines. 

Aux  discussions  religieuses  se  mêlèrent  en  1 71 7  de  nou- 
velles complications  politiques.  Depuis  le  traité  d'Utrecht , 
les  souverains  d'Espagne  et  d'Autriche  n'étaient  pas  encore 
parvenus  à  s'accorder  ;  tous  deux  continuaient  de  prétendre 
à  la  succession  de  Charles  II.  Alberoni,  devenu  cardinal  et 
ministre  à  Madrid,  fit  envahir  la  Sicile,  qui  appartenait  au 


*  Les  termes  les  plus  véhéments  que  nous  rencontrions  dans  la  con- 
sultation rédigée  en  1698  par  le  Sénat  pour  établir  le  droit  de  Victor- 
Amédée  à  nommer  les  titulaires  des  bénéfices  consistoriaux  sont  les 
suivants  : 

Nonobstanlibus  quorumdam  jurisconsultorum  aulico  cultu  romanœ 
curiœ  adulantium  forensilms  argumentis. 
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dac  de  Savoie ,  et  la  Sardaigne ,  que  possédait  Tempereiir. 
Cette  agression  inattendue  fit  naître  contre  l'Espagne  ane 
alliance  formée  de  la  France,  de  la  Savoie,  de  1* Angleterre 
et  de  rAutriche.  Les  princes  coalisés  décidèrent,  le  2  août 
1718,  que  l'empereur  céderait  la  Sardaigne  à  Victor-Amé- 
dée  II  et  acquerrait  la  Sicile  avec  Naples;  que  ce  dernier 
renoncerait  à  ses  droits  sur  le  pays  de  Vigevano  et  les 
Langbes  ;  enfin  que  don  Carlos  aurait  Parme  et  la  Toscane 
si  le  grand- duc  mourait  sans  postérité.  Pour  éviter  la 
guerre ,  la  cour  d'Espagne  renvoya  Alberoni  et  donna  son 
consentement  à  tout  ce  qui  avait  été  réglé  par  les  puis- 
sances. 

Victor-Amédée  n  prit  possession  de  son  nouveau  royaume 
en  1720.  Il  avait  fait  à  ses  alliés  une  concession  importante 
pour  garantir  à  ses  Etats  une  tranquillité  que  de  nouvelles 
luttes  eussent  pu  compromettre.  Devenu  roi  de  Sardaigne, 
il  porta  toute  son  activité  sur  les  réformes  à  introduire  dans 
les  différentes  branches  de  l'administration.  Depuis  plus 
d'un  siècle,  il  n'existait  qu'une  secrétairerie  d'Etat*  ;  Victor- 
Amédée  en  créa  trois  :  l'une  pour  les  affaires  étrangères, 
la  seconde  pour  la  guerre,  la  troisième  pour  l'intérieur. 
Il  confia  la  plus  importante  de  ces  cbarges ,  la  dernière  que 
nous  avons  nommée ,  à  un  magistrat  savoisien ,  Pierre 
Mellarède. 

Dès  le  début  de  sa  carrière,  cet  homme  d'Etat  exerça  les 
fonctions  d'avocat  des  pauvres  à  Chambéry*.  Le  15  septem- 
bre 1713,  Mellarède  fut  nommé  premier  président  delà 


'  Storia  di  Viitorio  Amedeo  //,  p.  372. 

'  Nous  avons  longtemps  douté  de  ce  fait ,  dont  il  n'existe  pas  de 
trace  aux  archives  ;  mais  un  document  que  possède  M.  Chapperoo 
nous  a  prouvé  que  Mellarède  fut  réellement  avocat  des  pauvres  à 
Chambéry. 
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Chambre  des  comptes  de  Turin*.  Dans  cette  circonstance, 
Yictor-Amédée  fit  de  lui  un  magnifique  éloge.  Il  loua  les 
talents  hors  ligne  dont  Mellarède  avait  fait  preuve  dans 
plusieurs  emplois  et  surtout  Thabileté  de  sa  conduite  au 
congrès  d'Utrecht,  où  il  représentait  la  Savoie.  En  Suisse, 
à  Vienne  et  à  Londres,  le  nouveau  chef  de  la  Cour  des 
comptes  avait  montré  toute  la  finesse  d'un  diplomate  ;  mais 
il  excellait  surtout  dans  la  conduite  des  affaires  de  TEtat. 
Aucun  des  nombreux  détails  de  Tadministration  ne  lui  était 
étranger.  Lorsque  la  brusque  agression  des  Espagnols 
enleva  au  roi  la  Sicile  et  faillit  troubler  de  nouveau  la  paix 
générale,  Victor-Amédée  jeta  les  yeux  sur  Melfaréde  pour 
assurer  la  tranquillité  intérieure  de  TEtat,  tandis  que  la 
diplomatie  combattait  au  dehors  pour  le  bon  droit  de  la 
Savoie.  Ce  ministre  conserva  jusqu'à  sa  mort  les  hautes  fonc- 
tions qui  lui  avaient  été  confiées  '.  Pendant  les  douze  années 
qu'il  consacra  aux  affaires  de  l'intérieur,  la  Savoie  eut  une 
large  part  dans  son  affection  et  fut  l'objet  de  toute  sa  solli- 
citude. Les  nombreuses  lettres  qu'il  écrivit  au  Sénat  nous 
le  montrent  courtisan  sans  bassesse  et  plein  de  déférence 
pour  les  avis  du  Sénat.  Dans  les  questions  politico-reli- 
gieuses, Mellarède  dépassa  quelquefois  les  bornes  que  lui 
traçait  la  justice.  Mais  cette  ombre,  qui  obscurcit  quelques 
parties  d'un  brillant  tableau,  ne  doit  pas  nous  faire  perdre 
de  vue  les  grandes  qualités  du  jurisconsulte,  de  l'adminis- 
trateur et  de  l'homme  d'Etat.  Pierre  Mellarède  est  l'une 
des  gloires  de  la  Savoie,  mais  une  gloire  peu  connue  et 
parfois  contestée.  Il  est  à  désirer  qu'une  main  compétente 


*  Galli  ,  Cariche ,  1 ,  895. 

*  Mellarède  mourut  le  19  mars  1730.  II  fut  enterré  à  Turin  dans 
réglise  de  la  Consolata. 


r 
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vienne  lui  rendre  enfin  la  justice  qu'il  mérite  en  mettant  an 
jour  les  nombreux  documents  que  peuvent  fournir  sur  ce 
ministre  les  archives  royales  de  Turin. 

Quand  Mellarède  prit  la  direction  des  affaires ,  les  esprits 
s'étaient  calmés  en  Savoie  et  en  Piémont.  Le  commerce 
renaissait,  l'agriculture  était  remise  en  honneur;  on  pré- 
parait avec  maturité  les  constitutions  générales  du  royau- 
me. Un  fléau  inattendu  vint  arracher  la  nation  à  sa  sécurité 
et  jeter  parmi  les  populations  un  ferment  de  discorde  :  ce 
fut  la  peste ,  qui  semblait  n'avoir  épargné  notre  pays  depuis 
bien  des  années  que  pour  sévir  sur  ses  habitants  avec  plus 
de  violence. 


(SI 


CHAPITRE  X 


La  peste  en  Savoie.  —  Répartition  de  la  taxe  sur  les  ecclésiastiques.  — 
Mellarède  et  le  clergé.  —  Appel  comme  d'abus  contre  plusieurs  évê- 
ques.  —  Consultation  d'un  docteur  de  Sorbonne  à  propos  du  clergé 
de  Savoie.  —  Condamnation  à  mort  du  gouverneur  de  Lances  et  de 
l'intendant  Riccardi;  l'avocat  général  de  Ville  est  destitué.  —  Re- 
montrances adressées  au  Sénat  parle  référendaire  Majno,  sur  l'ordre 
de  Victor-Amédée.  —  Fermeté  du  Sénat  de  Piémont. 


Le  21  juillet  1720,  à  la  suite  d'un  orage,  la  peste 
éclata  dans  Marseille  avec  une  violence  inouïe.  La  plupart 
des  fonctionnaires ,  saisis  de  terreur ,  abandonnèrent  la 
ville;  rémigration  ne  se  ralentit  que  devant  l'arrêt  du 
Parlement  d'Aix  qui  menaçait  de  mort  quiconque  sortirait 
de  la  banlieue  de  Marseille.  Pendant  plusieurs  mois,  la 
malheureuse  cité  fut  en  proie  à  la  contagion  et  aux  fléaux 
qu'elle  entraîne  à  sa  suite.  Les  mémoires  de  Lémontey, 
qui  a  écrit  sur  la  peste  de  1720  des  pages  éloquentes  et 
colorées*,  nous  racontent  le  dévouement  héroïque  de 
l'évëque  Belzunce ,  la  charité  de  quelques  religieux  restés 
à  leur  poste  et  l'humanité  des  médecins.  L'esprit  chrétien 
et  la  science  s'unirent  alors  pour  donner  au  monde  le  plus 
touchant  spectacle.  Vers  la  fin  de  septembre,  le  maldimi- 


'  Histoire  de  la  R^enee  »  t.  T,  chap.  xi. 
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Dua  à  Marseille ,  mais  il  se  déchaîna  sur  son  voisinage.  Od 
évalua  à  80  mille  âmes  la  perte  des  principales  villes  de  la 
Provence. 

A  la  vue  du  danger  qui  menaçait  ses  Etats ,  Victor- 
Amédée  n  et  le  Sénat  n'étaient  pas  restés  inactifs.  Le  2 
août  1720,  le  roi  avait  écrit  au  premier  président  Gaad 
pour  lui  donner  des  instructions  précises  sur  la  conduite  à 
tenir  en  cette  circonstance.  Aussitôt  la  lettre  reçue,  le 
chef  du  Sénat  manderait  à  Lyon ,  à  Grenoble ,  à  Vienne  et 
à  Genève,  des  officiers  chargés  de  prévenir  les  autorités  de 
ces  villes  des  précautions  prises  en  Savoie  contre  la  peste, 
et  de  s'informer  de  ce  qui  serait  fait  à  cet  égard  en  France 
et  en  Suisse.  Si  les  pays  limitrophes  n'avaient  pas  cessé 
leurs  relations  avec  la  Provence  et  le  Languedoc,  on  serait 
forcé  de  rompre  tout  commerce  avec  eux.  Le  Sénat  publie- 
rait le  plus  tôt  possible  un  édit  sur  la  santé  et  enverrait  des 
juges  dans  les  principales  localités  pour  punir  avec  sévérité 
et  sans  forme  de  procès  quiconque  désobéirait  à  cette  loi 
d'urgence  *. 

Grâce  aux  précautions  qui  furent  prises,  la  peste 
n'envahit  pas  la  Savoie*.  Mais  on  s'était  s'impose  des 
dépenses  considérables  pour  la  garde  des  frontières  et 
pour  l'ensemble  des  mesures  hygiéniques  dont  on  avait 


^  Recueil  des  lettres  originales  de  Victor-Âmédée  II  au  Sénat,  17^ 
et  années  suivantes. 

'  Le  conseil  de  santé  de  Ghambéry,  muni  de  grands  pouvoirs, 
ordonna  que  les  habitants  de  cette  ville  monteraient  la  garde  au  nom- 
bre de  soixante-deux  par  jour;  que  les  veuves  payeraient  dix  livres  et 
chaque  ecclésiastique  six  livres  qui  seraient  distribuées  aux  oavrien 
vivant  au  jour  le  jour.  Le  clergé  rejeta  cette  combinaison;  il  offrit 
gratuitement  dix  hommes,  mais  à  la  condition  qu'il  aurait  le  comnun* 
dément.  On  suppléa  à  son  refus  de  concours  en  payant  des  ouvriers 
de  la  ville. 
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reconna  la  nécessité.  Pour  faire  face  à  ces  frais  extraordi- 
naires ,  il  fallut  recourir  à  une  contribution  ;  cette  charge 
fat  établie  par  édit  du  2  juin  1721 .  Le  roi  faisait  remarquer 
avec  raison  que  les  citoyens  de  tous  les  rangs  étant  intéres- 
sés à  la  conservation  de  la  santé  publique ,  il  était  juste 
p'ils  payassent  leur  part  d'impôts ,  sans  distinction  de 
privilèges.  H  ajoutait  que  le  mal  n'avait  pas  encore  entière- 
ment disparu  dans  les  contrées  environnantes ,  et  qu'il  ne 
fallait  rien  négliger  pour  que  le  pays  en  fût  préservé 
comme  Tannée  précédente.  Cette  décision  souleva  de  très 
sérieuses  difficultés  dans  les  diocèses  de  la  Savoie. 

La  plupart  des  ecclésiastiques  fondaient  leur  refus  de 
participer  à  l'impôt  sur  ce  qu'ils  n'y  avaient  jamais  été 
astreints  par  le  passé.  Le  Sénat  répondait,  dans  un  mémoire 
assez  long,  que  l'histoire  prouvait  le  contraire.  Il  rappelait 
Ja  cotisation  de  1551  pour  les  murailles  de  Leysse  ,  la 
contribution  de  220,000  livres  levée  en  1690  sur  la  Savoie, 
et  celle  de  1 709.  L'urgence  était  assez  grande  pour  recourir 
aux  moyens  extrêmes ,  «  et  d'ailleurs ,  disaient  les  magis- 
U-ats ,  le  clergé  n'était  pas  juge  de  la  nécessité.  » 

Ce  mémoire  fut  confirmé  par  un  arrêt  du  21  juin,  qui 
exhortait  les  ecclésiastiques  à  payer  la  taxe  à  laquelle  ils 
avaient  été  soumis ,  à  peine  de  10,000  livres  d'amende  par 
réduction  de  leur  temporel.  Voici  quelques-uns  des  chiffres 
de  la  répartition*: 

Revenu.  Taxe. 

L'évoque  de  Grenoble 2,400  liv.         96  liv. 

La  Sainte-Chapelle 4,000     »       1 60     » 

L'abbé  d'Hautecombe 3,900     »       156     » 


^  Cette  répartition  contient  cinquante  pages  au  registre  ecclésiastique 
de  1721  à  1723. 


» 

120  liT. 

» 
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360     » 
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80     » 
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Les  moines 3,000 

Les  Cordeliers  de  St-François.  4,000 

Les  Dominicains 3,000 

Les  Antonins i  ,700 

Les  Jésuites 9,000 

Sainte-Claire  hors  ville 2,000 

Les  Carmes 2,000 

Les  Carmélites 2,000 

Sainte-Ursule 4,500 

Les  Annonciades 2,200 

La  Visitation 4,000 

Sainte-Marie  égyptienne 400 

Les  Feuillants 1 ,000 

L'archevêché  de  Moûtiers...  12,000 

L'abbaye  de  Tamié 6,392 

La  répartition  faite ,  restait  à  décider  comment  on  s'y 
prendrait  pour  opérer  le  recouvrement  de  cet  impôt  et 
quelles  mesures  paraîtraient  les  plus  propres  à  tout  conci- 
lier, dans  le  cas  où  le  clergé  ferait  de  la  résistance.  Le 
comte  de  Sales ,  gouverneur  de  la  Savoie ,  assura  les  évè- 
ques  que  Sa  Majesté  ne  verrait  pas  de  mauvais  œil  que  les 
représentants  du  clergé  séculier  et  régulier  se  rassemblas- 
sent au  chef-lieu  de  chaque  diocèse  pour  se  concerter  sur 
la  manière  dont  la  contribution  serait  payée.  Nous  avons 
sous  les  yeux  et  nous  publions  le  procès-verbal  de  la 
réunion  qui  eut  lieu  dans  ce  but  au  palais  de  Tévèché  de 
Maurienne  le  7  août  1721  *.  M«'  Valpergue  de  Masin  repré- 
senta aux  délégués  que  «  les  barrières  étaient  d'une  grande 
utilité  pour  les  ecclésiastiques  et  les  laïques  ;  que  le  peuple 

^  \oir  Document  n*  6, 
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étant  très  chargé ,  il  serait  honorable  au  clergé  de  concourir 
à  le  soulager  ;  qu'on  ne  saurait  trop  faire  pour  rencontrer 
les  intentions  d'un  roi  si  rempli  de  religion ,  d'équité  et 
d'amour  pour  ses  peuples,  y^  L'assemblée  se  déclara  prête 
à  obéir  au  roi ,  mais  elle  protesta  qu'avant  tout  elle  devait 
obtenir  l'agrément  du  pape  ,  conformément  aux  saints 
canons.  Elle  appuya  sa  délibération  sur  les  traditions  du 
pays ,  et  termina  en  disant  qu'elle  n'avait  point  pour  but 
«  de  se  secouer  de  la  contribution ,  »  mais  qu'elle  tendait 
«  à  avoir  le  double  mérite  d'être  fidèle  à  l'observation  des 
saints  décrets  et  de  ne  pas  l'être  moins  pour  le  service  de 
Sa  Majesté.  )> 

Le  clergé  de  Tarentaise  prit  une  décision  analogue.  A 
Annecy,  l'assemblée  avait  eu  lieu  le  4  août  1721 ,  sous  la 
présidence  de  M»'  Michel-Gabriel  de  Rossillon  de  Bernex. 
Les  délégués ,  au  nombre  de  64 ,  décidèrent  que  c'était  à 
l'évèque  de  lever  l'imposition  demandée ,  du  consentement 
du  clergé,  mais  qu'il  fallait  obtenir  l'agrément  du  Saint- 
Siège,  à  moins  qu'il  n'y  eût  nécessité,  grassante  peste; 
que,  dans  le  cas  actuel,  le  mal  était  encore  très  éloigné. 
Le  seigneur  de  Bellegarde,  doyen  de  Sallanches,  le  doyen 
de  la  Roche  et  le  P.  Jourdan  ,  vicaire  des  Minimes  de 
Tbonon,  furent  chargés  de  porter  cette  déclaration  au 
gouverneur. 

Malgré  les  termes  modérés  dont  s'étaient  servis  les 
ecclésiastiques  de  Savoie ,  le  roi  et  le  Sénat  furent  très 
irrités  de  leur  conduite.  Dans  une  première  lettre  datée 
du  mois  d'août,  Yictor-Amédée  disait  aux  magistrats  que  les 
prêtres  abusaient  de  sa  bonté  et  qu'il  fallait  les  surveiller 
de  près.  «  C'est  ce  que  nous  attendons  de  vous ,  ajoutait-il, 
de  vous  qui  êtes  les  dépositaires  de  notre  autorité  pour 
le  soutien  des  droits  de  notre  couronne ,  de  ceux  de  l'Eglise 
ir  13 
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et  du  bien  de  nos  sujets ,  comme  vous  nous  en  avez  toujours 
donné  des  preuves.  »  Le  27  septembre,  il  leur  écrivait 
encore  en  ces  termes  *  : 

«  Très  chers,  bien  amés  et  féaux, 
«  Nous  avons  retardé  jusqu'à  présent  de  vous  faire  savoir 
nos  intentions  en  suite  de  Tavis  que  vous  nous  avez  donné 
le  40''  août ,  dans  Tespérance  que  nous  avions  que  les 
évèques  de  Savoie  entreraient  dans  les  mêmes  sentiments 
que  celui  de  Belley  et  le  vicaire  général  de  Grenoble ,  et 
que  reconnaissant  la  justice  de  la  cause  et  de  leur  dignité, 
ils  auraient  profité  des  facilités  que  nous  leur  avons  don- 
nées. Nous  avons  pensé  qu'ils  ne  seraient  point  entrés  a 
prétendre  disputer  si  la  cause  était  urgente  ou  non ,  pour 
le  concours  des  ecclésiastiques  aux  frais  de  la  santé  pu- 
blique ,  et  à  rechercher  la  permission  du  pape ,  permission 
contraire  à  leurs  libertés  et  aux  usages  de  ce  pays ,  ce  que 
les  évèques  de  France  qui  ont  partie  de  leurs  diocèses  dans 
nos  Etats  ont  bien  connu,  et  n'auraient  point  obligé  le 
Sénat  d'employer  les  voies  justes  et  équitables  pour  sou- 
tenir également  nos  droits  et  les  leurs.  Mais  comme, 
malgré  les  insinuations  qui  ont  été  faites  et  le  temps  que 
nous  leur  avons  donné  pour  connaître  la  vérité,  ils  persé- 
vèrent dans  ces  mêmes  sentiments ,  si  contraires  à  la  pra- 
tique de  leurs  prédécesseurs,  aux  usages  constants  du 
pays,  que  vous  avez  vérifiés,  et  si  préjudiciables  même  à 
leur  propre  autorité ,  nous  sommes  obligés  de  vous  faire 
savoir  par  celle-ci  que  vous  pouvez  et  devez  agir  en  con- 
formité de  ce  que  vous  nous  marquez  par  votre  avis  du  40 
août,  et  vous  assemblant  au  plus  tôt,  nonobstant  fériés, 
nous  voulons  que  vous  donniez  les  dispositions  et  les 

^  Recueil  des  lettres  de  Victor-Âmédée  II  au  Sénat,  1721«^ 
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ordres  que  vous  jugerez  convenables  pour  le  concours  des 
ecclésiastiques  selon  les  exemples  du  passé  et  les  usages 
du  pays ,  et  pour  maintenir  par  là  la  santé  publique ,  le 
repos  de  nos  sujets  elles  droits  de  notre  couronne.  C'est  à 
vous,  par  l'autorité  que  nous  vous  avons  confiée  ,  de 
soutenir  en  tout  temps  et  selon  les  occasions  qui  survien- 
nent, non-seulement  les  droits  de  notre  couronne,  mais 
aussi  ceux  de  l'Eglise ,  que  nous  voulons  et  devons  protéger 
également  dans  leur  juste  et  véritable  étendue. 

«  Mous  faisons  savoir  au  comte  de  Sales ,  gouverneur 
et  lieutenant  général  en  Savoie ,  qu'il  doit  vous  assister  et 
appuyer  en  tout  ce  que  vous  jugerez  nécessaire  pour  les 
effets  susdits.  En  nous  confiant  au  surplus  en  votre  zèle  et 
exactitude,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde.  A  Rivoles ,  le  27  septembre  1721 . 

«  Signé  :  V.-Amedeo ,  et  plus  bas  :  Mellarède.  » 

Le  8  octobre,  Mellarède  adressa  au  premier  président 
Gaud  des  instructions  détaillées  sur  la  conduite  que  devait 
tenir  la  Compagnie ^  «  Le  Sénat,  lui  disait  ce  ministre,  doit 
être  attentif,  non-seulement  à  donner  des  ordres  pour  la 
publication  de  l'arrêt  rendu,  mais  encore  à  rendre  ceux 
qui  seront  nécessaires  pour  obliger  les  ecclésiastiques  à 
payer  les  frais  de  la  santé.  Il  doit  avoir  une  attention  parti- 
culière à  surveiller  ceux  d'entre  eux  qui  feraient  quelque 
chose  qu'on  ne  dût  pas  souffrir,  ou  qui  pourrait  mériter 
châtiment ,  Sa  Majesté  désirant ,  à  cet  effet ,  qu'il  y  ait  tou- 
jours à  Chambéry  le  nombre  suffisant  de  magistrats*.  » 

Le  Sénat  suivit  ponctuellement  la  marche  qui  lui  était 
tracée.  Il  conmiit  M*  Savey  pour  exiger  la  cotisation  des 


'  Correspondance  du  premier  président  Gaud. 

'  Cette  lettre  était  écrite  pendant  le  temps  des  vacations. 
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prêtres  de  taren taise.  Le  vicaire  général,  sede  vacante, 
de  concert  avec  le  chapitre,  défendit  à  Savey  d'exécuter  cet 
ordre  et  à  tous  les  fidèles  de  lui  obéir,  sous  peine 
d'excommunication.  Sur  appel  comme  d'abus  interjeté  par 
l'avocat  général,  le  18  décembre  1721 ,  la  Cour  suprême 
statua  en  ces  termes  :  «  Le  Sénat  a  déclaré  lesdites  moni- 
tion  et  intimation  nulles ,  abusives  et  attentatoires  ;  a  le 
tout  cassé  et  annulé  ;  exhorte  le  vicaire  général  et  le  cha- 
pitre à  révoquer  leurs  décisions  le  jour  après  la  signifi- 
cation du  présent,  avec  défense  de  continuer,  le  tout  à  peine 
de  mille  Uvres  d'amende ,  tant  contre  le  vicaire  général  que 
contre  le  chapitre,  par  réduction  de  leur  temporel;  défend 
à  tous  laïques  d'exécuter  les  ordres  dudit  vicaire,  sous 
peine  des  galères*.  » 

L'évêque  de  Maurienne  ayant  protesté  en  termes  «  mal 
sonnants,  »  ses  décisions  furent  également  annulées ,  et  on 
lui  défendit  de  récidiver  sous  peine  de  10,000  livres  d'a- 
mende. Celui  de  Genève  dit  qu'il  n'avait  rien  à  payer, 
puisque  ses  biens  étaient  occupés  par  les  hérétiques. 

Poussé  jusque  dans  ses  derniers  retranchements ,  le 
clergé  se  soumit ,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  avoir  protesté  par 
des  écrits  destinés  à  rendre  à  la  question  son  véritable 
aspect.  Le  Sénat  aurait  pu  faire  saisir  ces  mémoires  ;  il  fit 
mieux  :  il  tâcha  d'y  répondre.  Un  jurisconsulte  de  la  Sor- 
bonne  fut  consulté  par  eux  sur  cette  question  : 
.  «  Les  ecclésiastiques  de  Savoie  sont-ils  obligés  en  con^ 
science  d'obéir  à  tédit  du  roi  et  à  t arrêt  du  Sénat  de 
Chambéry  qui  leur  ordonnent  un  concours  aux  frais  néces- 
saires pour  les  périls  de  lapeste^?  » 


*  Registre  ecclésiastique  de  1721  à  1723 ,  fol.  78  v*. 

*  Registre  ecclésiastique  de  1721  à  1723,  fol.  84.  —  La  consnltotiûii 
dont  on  vient  de  lire  le  titre  fut  immédiatement  fermée  et  cachetée 
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Le  casuiste  répondit  aflOirmativenient.  Il  appuya  sa  thèse 
sar  la  loi  naturelle ,  le  droit  canonique  et  le  droit  civil.  Il 
cita  ce  passage  de  Cicéron  *  :  Communis  salutis  derelictio 
oontra  naturam  est;  lex  enim  naturœ,  quœ  uiiliiatem 
h(minwn  conservât  et  continet,  hoc  suadet  ut  omnes  hu- 
manœ  societati  consulant.  Dans  un  passage  de  son  mémoire, 
on  trouve  cette  déclaration  explicite  : 

«  Certains  membres  du  clergé  de  Savoie  prétendent  que 
l'Eglise,  ou  le  pape  représentant  TEglise ,  a  reçu  de  Dieu 
l'autorité  d'accorder  aux  ecclésiastiques  des  immunités, 
môme  en  matière  de  temporel  ;  que  le  pape  peut  exempter 
le  clergé  de  la  dépendance  de  l'autorité  séculière,  au  sujet 
des  contributions,  indépendamment  du  consentement  des 
princes,  en  vertu  de  cette  puissance  qu'il  a  reçue  de  Dieu, 
et  que  les  clefs  n'ont  pas  de  bornes.  Il  veut  donc  que  le 
pape  ait  une  autorité  même  directe  sur  la  souveraineté  des 
rois,  et  qu'ainsi  il  soit  le  monarque  universel  et  temporel 
de  tout  le  monde.  Cette  opinion  est  monstrueuse.  Les  rois 
ont  reçu  leur  souveraineté  immédiatement  de  Dieu,  elle  ne 
dépend  que  de  lui  ;  la  puissance  des  clefs  est  purement 
spirituelle,  y^ 

Nous  avons  cité  ce  passage  in  extenso,  parce  qu'il  nous 
parait  contenir  la  profession  de  foi  du  Sénat  sur  les  rap- 
ports de  l'Empire  et  du  Sacerdoce.  La  Pratique  ecclésias- 
tique de  Savoie,  que  nous  analyserons  plus  loin,  n'en  est 
qu'une  paraphrase  plus  modérée  dans  les  termes. 

La  lutte  continua  ainsi  pendant  plusieurs  années.  Il  était 
à  craindre  qu'elle  n'eût  pour  résultat  de  passionner  la  foule, 

au  registre  par  ordre  du  premier  président.  Personne  n'avait  violé  la 
défense  portée  par  ce  magistrat ,  jusqu'au  joui-  où  nous  avons  brisé  son 
sceau  dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique. 
^  De  officii8 ,  IIL 
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comme  l'avait  émue  et  passionnée  en  France  laqnerettedu 
jansénisme.  En  Savoie ,  les  débats  ne  descendirent  pas  au- 
dessous  de  Tatmosphère  calme  de  la  science  ;  les  mesures 
de  rigueur  ne  furent  point  appliquées ,  car  le  clergé  se 
soumit,  tout  en  réservant  son  droit.  Prêtres  et  magistrats 
se  retrempèrent  à  ces  discussions  fécondes  dont  une  étude 
de  tous  les  instants  était  Tauxiliaire  indispensable.  Lutte  et 
travail,  voilà  les  grandes  conditions  de  notre  existence. 
Quiconque  refuse  de  s'y  soumettre  tombe  dans  Tengoor- 
dissement  moral  et  physique  ;  quiconque  recule  devant  la 
tâche  qui  lui  a  été  assignée  par  le  Créateur  porte  la  peine 
de  sa  lâcheté  :  il  perd  ses  facultés  et  succombe  à  l'ennui. 
Nous  avons  appris  dans  l'histoire  et  nous  voyons  tous  les 
jours  qu'il  n'y  a  d'esprits  virils ,  d'hommes  vraiment  dignes 
de  ce  nom,  que  ceux  qui  ont  combattu  et  souffert.  L'absence 
de  grands  caractères ,  la  tendance  à  tout  subir  par  amour 
pour  le  repos  et  les  jouissances ,  sont  les  signes  les  moins 
équivoques  de  la  décadence  d'une  nation.  Partout  où  il  y  a 
lutte ,  il  y  a  la  vie  ;  dans  l'ordre  des  idées  comme  dans  celui 
des  choses  physiques ,  l'atonie  est  voisine  de  la  mort. 

En  4  723,  tandis  que  les  magistrats  savoisiens  préparaient 
les  éléments  du  grand  recueil  qui  devait  contenir  l'usage 
du  pays  en  matière  ecclésiastique ,  la  peste  se  déclara  dans 
notre  pays.  Les  victimes  du  fléau  furent  peu  nombreuses, 
mais  on  redoubla  de  précautions  pour  restreindre  ses  rava- 
ges. Yictor-Amédée  attachait  une  telle  importance  à  ces 
mesures  sanitaires,  qu'il  fit  infliger  des  châtiments  rigou- 
reux à  quelques  hauts  fonctionnaires  qui  avaient  désobéi  à 
ses  ordres  ou  négligé  de  poursuivre  les  coupables. 

Les  trois  principaux  personnages  qu'atteignit  la  justice 
du  roi  et  des  magistrats  furent  le  gouverneur  de  Lances, 
l'intendant  Riccardi  et  l'avocat  général  de  Ville. 
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Charles-FraDçois-AugustiQ  de  Lances  avait  été  nommé 
goavernear  et  lieutenant  général  de  Savoie  en  1 721 .  Depuis 
ce  moment,  il  abusa  de  l'autorité  que  lui  donnait  son 
emploi,  négligea  d'observer  l'édit  du  magistrat  de  santé 
et  ne  mit  aucun  empêchement  à  l'entrée  dans  le  duché 
des  marchandises  suspectes.  Il  fut  établi  qu'il  délivrait  des 
passeports  aux  gens  provenant  des  lieux  infectés ,  moyen- 
nant certaines  sommes  qu'il  retenait  pour  son  compte  ;  qu'il 
s'était  ingéré  des  affaires  de  justice ,  et  que  ses  secrétaires 
avaient  reçu  de  l'argent  pour  l'expédition  des  procès.  En 
réparation  de  ces  crimes ,  la  délégation  établie  dans  la  cita- 
delle de  Turin  le  condamna,  par  sentence  du  49  février 
4725,  à  avoir  la  tète  tranchée;  elle  ordonna  que  préalable- 
ment il  serait  dégradé  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare 
et  que  tous  ses  biens  seraient  confisqués.  Cette  Compagnie 
provisoire  était  composée  de  MM.  Zoppi ,  premier  président 
du  Sénat  de  Turin,  Gumiana,  rapporteur,  et  Caissotti  di 
Casalgrasso,  délégué. 

Le  20  février,  jour  où  de  Lances  devait  subir  sa  peine*, 
l'avocat  général  de  Ville ,  qui  avait  représenté  pendant  de  si 
longues  années  au  Sénat  de  Savoie  la  partie  publique,  fut 
traduit  devant  le  conseil  des  ministres.  On  l'accusait  de. 
n'avoir  pas  révélé  les  faits  reprochés  à  de  Lances ,  quoi- 
qu'il en  fût  parfaitement  instruit;  de  s'être  approprié 
certaines  sommes  saisies  comme  corps  de  délit;  d'avoir 
émis  «  la  pernicieuse  maxime  »  que  le  conseil  était  su- 
périeur à  l'édit  ;  enfin  de  s'être  rendu  complice  du  conseil 
«  en  approuvant  certaines  lettres  qui  assuraient  le  roi  de 
la  prétendue  exactitude  du  gouverneur.  »  Le  conseil  des 


^  H  ne  la  subit  pas  et  parvint  à  s'évader.  On  assure  que  le  roi,  dont 
il  avait  été  le  compagnon  d'enfance ,  prêta  les  mains  à  sa  fuite. 
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ministres  reconnut  que  de  Ville  était  coupable  de  toutes  les 
fautes  qui  lui  étaient  reprochées.  En  conséquence,  le  roi 
priva  ce  magistrat  de  la  charge  d'avocat  général  et  de  pré- 
sident au  Sénat  de  Savoie,  en  le  déclarant  incapable  d'en 
exercer  d'autres  à  l'avenir*. 

Plusieurs  mois  après  cette  décision ,  l'intendant  général 
de  Savoie  François  Riccardi  fut  condamné  à  subir  la  peine 
de  mort  et  à  être  dégradé  de  son  titre  de  chevalier  des 
SS.  Maurice  et  Lazare.  La  délégation  le  déclara  coupable  : 
V  d'avoir  nié  deux  fois  et  par  écrit  qu'il  eût  connaissance 
des  abus  commis  par  le  gouverneur,  quoiqu'il  ne  les  igno- 
rât pas  ;  2^  d'avoir  mis  à  la  disposition  de  ce  dernier,  an 
préjudice  des  finances,  une  quantité  de  marchandises  de 
contrebande;  S**  enfin  d'avoir  transigé  pour  de  l'argenl 
avec  des  individus  venant  des  pays  suspects.  Cette  sentence 
rigoureuse  porte  la  date  du  20  septembre  1725.  EUefal 
commuée  par  Yictor-Amédée  en  une  délégation  perpétuelle 
au  village  de  la  Brigue,  dans  le  comté  de  Nice*. 

Dans  cette  triste  affaire,  le  Sénat  apparaissait  aux  yeux 
du  roi  comme  complice  des  personnages  qu'atteignait  la 
justice  souveraine,  ou  du  moins  comme  coupable  d'une 
négligence  digne  de  châtiment.  Après  de  longues  hésita- 
tions, Victor-Amédée  prit  le  parti  de  la  clémence.  Il  envoya 
à  Chambéry  le  comte  Majno,  conseiller  et  référendaire  des 
mémoriaux,  pour  faire  connaître  ses  intentions  à  la  Cour 


*  Le  bruit  courut  que  l'avocat  général  de  Ville  s'était  réfugié  en 
Angleterre.  Il  s'était  simplement  retiré  dans  une  maison  de  campagne 
qu'il  possédait  au  nord  de  Chambéry ,  en  un  lieu  qui ,  depuis ,  conserva 
le  nom  d'Angleterre. 

*  Armoire  n*  6  ;  dossier  de  l'avocat  général  de  Ville ,  du  gouveraeor 
de  Lances  et  de  Riccardi. 
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savoisienne*.  Le  9  juillet  1725,  une  lettre  du  prince,  con- 
çue en  des  termes  assez  durs ,  annonçait  au  Sénat  l'arrivée 
du  magistrat  piémontais.  La  réponse  de  la  Compagnie  est 
datée  du  15  juillet. 

Le  même  jour,  S.  Exe.  le  comte  Majno,  revêtu  d'une 
robe  de  cérémonie,  se  présenta  au  bas  du  grand  escalier 
qui  conduisait  au  Sénat.  Il  fut  reçu  par  le  secrétaire  Pointet 
et  trouva  au-dessus  des  degrés  tes  sénateurs  Raiberti  et 
Sclarandi  qui  l'introduisirent  dans  la  salle  d'audience.  On 
avait  fait  siéger  à  côté  des  magistrats  ordinaires  les  mem- 
bres du  conseil  de  santé.  La  Compagnie  connaissait  le  but 
de  la  mission  que  remplissait  Majno  ;  aussi  l'envoyé  du  roi 
se  borna-t-il,  sans  faire  de  préambule,  à  donner  lecture 
des  instructions  de  Victor-Amédée.  Nous  allons  reproduire 
la  plus  grande  partie  de  cette  pièce,  qui  parait  avoir  été 
dictée  par  le  prince  lui-même;  on  jugera  du  degré  de  son 
irritation  par  la  violence  de  ses  reproches.  Le  référendaire 
Majno  s'exprima  en  ces  termes  : 

a  Sa  Majesté  ayant  considéré  que  les  ordonnances  faites 
pour  préserver  ses  Etats  du  mal  contagieux  qui  ravageait 
la  Provence  ont  été  violées  avec  une  témérité  sans  exemple 
parle  gouverneur  de  ce  pays,  et  que  le  Sénat  et  le  magis- 
trat de  santé  ont ,  avec  une  connivence  monstrueuse,  toléré 
des  contraventions  si  préjudiciables,  des  abus  si  notoires 
et  des  excès  si  énormes  contre  le  devoir  de  leurs  employés, 
la  disposition  des  édits  et  le  bien  de  l'Etat,  elle  me  charge 
de  remontrer  tant  à  l'un  qu'à  l'autre  les  manquements  dont 
ils  sont  coupables  et  les  peines  qu'ils  ont  méritées  suivant 
la  disposition  de  la  loi. 


'  Storia  lii  ViUorio  Àmedeo  JI,  p.  395. 
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«  On  De  peat  aucunement  ignorer  que  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes  qui  intéressent  la  personne  du  souverain,  la  santé 
et  le  bien  public,  tout  sujet  est  obligé  de  les  révéler,  sons 
peine  d'être  puni  de  même  que  le  délinquant.  Ce  devoir, 
qui  est  commun  à  tous,  est  d'autant  plus  particulier  aux 
magistrats  supérieurs  qui  sont  tenus  d'office  à  informer  le 
roi  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  provinces. 

«  De  là  on  voit  évideiAment  le  manquement  du  Sénat  et 
spécialement  du  magistrat  de  santé  qui,  bien  loin  de  s'op- 
poser aux  passeports  que  ledit  gouverneur  accordait  pour 
l'introduction  des  personnes  et  des  marchandises  suspectes, 
contre  les  ordonnances  du  roi.  n'ont  pas  seulement  porté 
la  moindre  plainte  à  la  cour,  au  contraire  celui-ci  a  même 
osé  lui  donner  des  éloges... 

«  Ce  Sénat,  dont  les  personnes  qui  le  composaient  autre- 
fois étaient  si  soigneuses  à  faire  valoir  les  édits  de  leurs 
souverains,  à  maintenir  leur  propre  juridiction,  à  repré- 
senter ou  même  à  s'opposer  bien  souvent  aux  jussions 
royales ,  lorsqu'elles  les  jugeaient  contraires  aux  préroga- 
tives de  la  Couronne  ou  de  l'Etat,  ce  même  Sénat  voit  qu'on 
gouverneur  viole  impunément  les  édits  du  roi,  qu'il  entre- 
prend violemment  sur  la  juridiction ,  qu'il  abuse  enfin  sacri- 
légement  du  nom  du  souverain  pour  lui  faire  des  ordres 
auxquels  il  ne  pouvait  obéir  sans  blesser  la  justice ,  et 
cependant  il  souffre ,  il  croupit  dans  son  coupable  silence 
et  il  obéit. 

«  Le  magistrat  de  santé  a  certainement  les  plus  grands 
torts ,  dit  le  comte  Majno  ;  mais  la  part  de  responsabilité  da 
Sénat  n'en  est  pas  moins  très  grande. 

«  Tous  ces  manquements ,  ajoute-t-il ,  mériteraient  sans 
doute  la  rigueur  des  lois;  mais  le  gouverneur  et  l'avocat 
général  ayant  déjà  subi  leurs  châtiments ,  et  Sa  Majesté 
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laissant  la  justice  snivre  son  cours  contre  l'intendant  géné- 
ral, elle  veut  bien ,  quant  aux  autres  qui  sont  complices  des 
mêmes  crimes ,  leur  faire  sentir  les  effets  de  sa  royale 
bonté.  Elle  s'assure  qu'étant  convaincus  d'avoir  mérité  les 
mêmes  peines,  ils  seront,  par  cette  seule  considération, 
plus  soigneux  dorénavant  dans  leurs  emplois  et  plus  zélés 
pour  le  royal  service,  ordonnant  néannfoins  que  cette 
remontrance  sera  enregistrée.  )> 

Un  tel  langage  était  inouï  de  la  part  d'un  prince  de  Savoie 
s*adressant  à  ses  premiers  magistrats  ;  on  s'explique  cepen- 
dant l'irritation  de  Victor-Amédée  et  la  violence  de  ses 
reproches.  Mais  rien  n'excuse  la  conduite  qu'il  avait  tenue 
quelques  années  auparavant  envers  la  haute  Cour  du  Pié- 
mont. Nous  avons  à  enregistrer  ici  un  admirable  exemple 
de  fermeté  et  à  constater  en  même  temps  la  rigueur  intem- 
pestive du  ministre  Mellarède. 

Depuis  un  quart  de  siècle ,  Victor-Amédée  avait  pris  des 
mesures  sévères  pour  extirper  le  brigandage  du  Piémont. 
Le  port  d'armes  était  défendu  sous  peine  de  mort.  Le  pro- 
cureur fiscal  d'une  abbaye  fut  trouvé  porteur  d'un  fusil  de 
petite  dimension.  Le  roi  exigeait  un  châtiment  exemplaire; 
mais  les  sénateurs,  ne  croyant  pas  que  le  magistrat  en 
question  fût  compris  dans  la  défense  générale,  refusèrent 
de  le  condamner.  Le  roi  insista  à  plusieurs  reprises;  ses 
ordres  furent  inutiles.  Irrité  de  cette  résistance,  il  suspen- 
dit tout  le  Sénat  et  confina  le  président  Graneri  dans  sa 
villa  de  Carpenetto.  Au  moment  où  on  vint  annoncer  à  Gra- 
neri la  peine  qui  le  frappait,  sa  femme  était  à  l'agonie.  Il 
demanda  en  grâce  qu'on  lui  permit  de  fermer  les  yeux  à  la 
mourante;  Mellarède  fut  inflexible.  Le  marquis  obéit  et  ne 
revit  plus  sa  femme.  Plus  tard ,  quelques  amis  l'engageaient 
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à  faire  des  démarches  pour  recouvrer  la  fayeur  de  son 
souverain.  Graneri  répondit  avec  fermeté  : 

«  Je  regrette  vivement  que  Sa  Majesté  ait  été  ofiTensée  de 
Tarrèt  que  nous  avons  rendu,  mais  ma  douleur  vient  de  la 
conviction  où  je  suis  que  le  Sénat  avait  raison  et  qu'il  ne 
pouvait  céder  sur  ce  point  qu'au  détriment  de  l'honneur 
et  de  sa  conscience.  » 

Plutarque  n'a  jamais  mis  de  plus  nobles  paroles  dans  b 
bouche  de  ses  héros. 


o 


CHAPITRE  XI 


Continuation  des  démêlés  avec  Rome.  —  Le  livre  des  Vertenze,  —  Les 
Royales  Constitutions  de  1723  ;  part  que  le  Sénat  prend  à  leur  rédac- 
tion. —  Nouveaux  supplices  en  Savoie  pour  crime  de  sortilège.  — 
Rapports  avec  Genève.  —  Le  vicaire  de  police  à  Ghambéry.  — 
Affaire  de  Tavocat  GarbUlion  et  de  son  confrère  d'Annecy. 


Remontons  d'une  année  en  arrière  pour  étudier  les 
réformes  législatives  inaugurées  par  Yictor-Amédée  n. 

Les  discussions  politico-religieuses  qui  s'étaient  élevées 
en  Piémont  et  en  Savoie  depuis  un  quart  de  siècle  ne 
paraissaient  pas  toucher  à  leur  terme,  lorsque  Clément  XI 
mourut.  Il  fut  remplacé  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  par  le 
cardinal  Orsini ,  archevêque  de  Bénévent ,  qui  prit  le  nom 
de  Benoit  xni.  Dès  les  premiers  jours  de  son  règne ,  ce 
pontife  fit  d'activés  démarches  pour  amener  une  réconci-- 
liation  entre  le  saint-siége  et  Yictor-Amédée.  Dans  ce  but» 
il  envoya  à  Turin  le  P.  Thomas  de  Spolète ,  cordelier  de 
rObservance,  avec  mission  de  traiter  et  de  trancher  au 
besoin  toutes  les  questions  qui  divisaient  les  deux  cours. 
Ces  difficultés  firent  l'objet  d'un  livre  fort  détaillé,  intitulé  : 
Rdazione  istorica  délie  vertenze  che  si  trovavano  pendenti 
tra  la  corte  di  Roma  e  quella  del  re  di  Sardegna  aUarchè 
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fa  assunto  ai  pontificato  Benedcito  XIIP.  On  en  attribua  la 
rédaction  à  un  magistrat  piémontais.  Une  antre  compilation 
parut  vers  la  même  époque  ;  elle  portait  pour  titre  : 
Seritture  che  sono  state  secretamente  distribuiU  dalla 
eorte  di  Borna  agit  Em.  sig.  cardinali.  Ces  divers  écrits 
n'avaient  rien  de  conciliant;  mais  les  bonnes  intentions 
de  Benoit  Xin  amenèrent,  après  plusieurs  années,  la 
transaction  désirée  par  les  esprits  religieux. 

L'année  1723  vit  paraître  les  Constitutions  que  médi- 
taient depuis  deux  ans  Yictor-Amédée  et  ses  ma^trats. 
Exposons  rapidement  l'origine  de  ce  recueil ,  puis  nous 
apprécierons  sa  valeur  législative. 

Ce  fut  en  1 721  (lettre  du  1 6  avril)  que  le  roi  communiqua 
pour  la  première  fois  au  Sénat  le  dessein  où  il  était  «  de 
faire  compiler  les  lois  et  de  prescrire  ce  qui  conviendrait  le 
mieux  à  l'administration  de  la  justice.  »  Les  magistrats 
étaient  invités  à  faire  un  abrégé  de  tous  les  statuts,  règle- 
ments et  coutumes  en  usage  dans  le  ressort,  en  séparant 
le  tout  par  catégories  de  matières  ;  ils  devaient  faire  con- 
naître les  statuts  qu'on  observait  encore ,  ceux  qui  étaient 
tombés  en  désuétude  et  pour  quels  motifs  on  ne  les  exé- 
cutait plus.  La  Compagnie  répondit  au  roi  qu'elle  obéirait; 
«  mais  en  même  temps ,  ajouta-t-elle ,  nous  supplions 
Votre  Majesté  de  nous  permettre  de  lui  faire  nos  très  hum- 
bles représentations,  lorsque  certains  cas  se  présente- 
ront. C'est  la  grâce  que  nous  prenons  la  liberté  de  loi 
demander.  ^ 

Vers  la  fin  de  1 721 ,  le  travail  du  Sénat  fut  prêt  ;  le  pré- 
sident de  Lescheraine  partit  pour  Turin  dans  le  double  bat 
de  présenter  cette  compilation  au  roi  et  d'en  discuta  les 

'  Bibliothèque  de  la  Cour  impériale  de  Ghambéry. 
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articles  devant  la  commission  formée  ad  hoc  et  composée 
d'an  certain  nombre  de  magistrats  et  de  jurisconsultes.  Le 
sénateur  Dichat  fut  nommé  membre  de  cette  commission 
au  mois  de  décembre.  Quand  les  délégués  eurent  terminé 
l'examen  du  projet  de  Code ,  le  roi  y  fit  personnellement  un 
certain  nombre  d'additions  ;  mais,  se  défiant  de  ses  propres 
lumières,  il  les  envoya,  le  45  juillet  1722,  au  président  de 
Lescberaine  en  l'invitant  à  les  examiner  avec  soin  et  à 
s'adjoindre  pour  cela  le  sénateur  de  la  Pérouse  et  l'avocat 
général  de  Ville*.  M.  de  Mellarède  adressa,  le  même  jour, 
au  président  de  Lescberaine  une  lettre  flatteuse'  où  il  lui 
disait  que  le  roi  continuait  à  mettre  en  lui  et  en  tous  les 
membres  du  Sénat  la  plus  grande  confiance  ;  que  ce  prince 
avait  fait  donner  aux  Constitutions  leur  nouvelle  forme 
«  sur  les  représentations  de  la  Compagnie  ;  qu'en  exaltant 
ce  recueil ,  elle  exalterait  en  quelque  manière  son  propre 
ouvrage.  »  MM.  de  Lescberaine,  de  la  Pérouse  et  de  Ville 
répondirent'  en  félicitant  Sa  Majesté  d'avoir  fait  rédiger  des 
Constitutions  «  si  utiles  pour  réprimer  la  chicane  que  la 
malice  des  plaideurs  a  introduite  dans  la  formation  des 
procès ,  et  pour  abréger  des  formalités  qui  ruinent  égale- 
ment et  l'obtenant  et  le  condamné.  y> 

Un  membre  du  Parlement  de  Besançon,  le  conseiller 
Barvisins ,  fut  spécialement  chargé  de  revoir  l'édition  fran- 
çaise des  Royales  Constitutions.  Victor-Amédée  le  récom- 
pensa largement  de  ce  travail  et  obtint  pour  lui  du  roi  de 
France  le  titre  de  marquis*. 

*  Voir  Document  n*  9,  %1'\ 

*  lbid.,$2. 

*  Staria di  Vittorio  Àmedeo  II,  p.  370,  note. 
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Au  mois  de  juillet  i  723 ,  le  roi  envoya  au  Sénat  de  Cham- 
.  béry  le  recueil  définitif  des  lois.  Il  reçut  la  réponse  sui- 
vante* : 

«  Sire, 

«  Nous  avons  reçu  les  lois  et  (Constitutions  de  Votre 
Majesté  par  la  voie  de  son  intendant  général  en  Savoie 
Riccardi.  Nous  avons  admiré,  par  la  lecture  que  nous  en 
avons  faite,  sans  perte  de  temps,  la  royale  attention  de 
Votre  Majesté,  attention  digne  des  plus  grands  éloges  dans 
les  soins  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  pour  ce  qui  regarde 
le  culte  de  Dieu  et  pour  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice à  ses  sujets.  Aussi,  avons-nous  fait  publier  aujourd'hui 
ces  heureuses  lois  et  Constitutions  en  conformité  de  ses 
ordres ,  avec  un  empressement  qui  n'est  pas  moins  sen- 
sible que  le  sera  toujours  le  zèle  que  nous  avons  pour  son 
royal  service.  Nous  avons  envoyé  au  seigneur  comte  de 
Mellarède,  son  ministre,  notre  ordonnance  de  cette  publi- 
cation, en  due  et  authentique  forme,  suivant  l'ordre  de  i 
Votre  Majesté.  i 

4c  Nous  la  supplions  d'agréer  cette  nouvelle  marque  de 
nos  promptes  obéissances ,  aussi  bien  que  celle  de  la  fidé- 
Uté  inviolable  avec  laquelle  nous  sommes,  etc.  » 

Les  Royales  Constitutions  n'étaient  pas  entrées  dans  le       | 
détail  de  tous  les  cas  particuUers*.  Il  appartenait  au  Sénat       | 


^  Registre  secret  de  17^1  et  années  suivantes ,  fol.  55  t*.  —  Lettre 
du  6  août  1723. 

*  Les  livres  II ,  III  et  IV  des  Royales  Constitutions  forment  un  code 
assez  complet  de  procédure  civile  et  criminelle;  elles  sont  conformes, 
sur  ce  point,  aux  anciens  règlements  du  Sénat  de  Piémont.  Le  reste  du 
recueil  ne  renferme  que  des  dispositions  de  détail  qui  modifient  et 
quelquefois  expliquent  le  droit  romain ,  seule  loi  générale  de  cette 
époque. 
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de  prévoir  ou  de  trancher  les  questions  nombreuses  que 
ferait  naître  Tapplication  des  nouvelles  lois.  D'ordre  du  roi, 
le  ministre  Mellarède  chargea  la  Compagnie  d'examiner  ' 
ces  Constitutions ,  chambres  réunies ,  et  d'envoyer  au 
garde  des  sceaux  un  précis  des  difficultés  qu'elle  pour- 
rait rencontrer.  Un  grand  nombre  de  séances  furent  con- 
sacrées à  cet  important  travail. 

Les  Constitutions  de  1723  ne  sont  qu'un  résumé  des 
édits  et  des  lois  anciennes  dont  une  longue  pratique  avait 
fait  reconnaître  la  sagesse,  avec  des  modifications  et  des 
adoucissements  sur  bien  des  points.  Elles  se  divisent  en  six 
livres.  Le  premier  traite  de  la  religion  et  du  culte;  le 
second  détermine  le  nombre ,  la  compétence  et  les  devoirs 
des  magistrats ,  règle  les  attributions  du  grand-chancelier, 
des  Sénats,  de  l'avocat  général ,  de  l' avocat-fiscal  général, 
de  l'avocat  et  du  procureur  des  pauvres ,  des  préfets  des 
provinces,  des  juges,  des  châtelains,  des  liquidateurs,  du 
magistrat  de  la  santé,  des  consulats,  etc.  Le  troisième,  le 
quatrième  et  le  cinquième  livres  sont  consacrés  à  la  procé- 
dure civile ,  à  la  législation  criminelle  et  à  la  législation 
civile  ;  le  sixième  et  dernier  livre  traite  des  attributions  de 
la  Chambre  des  comptes,  de  la  féodalité,  des  mines,  des 
routes  et  des  forêts,  etc. 

Tout  n'est  pas  à  louer  dans  l'ouvrage  de  Victor-Amédée  II 
et  du  Sénat;  la  justice  et  l'humanité  y  sont  encore  violées 
sur  bien  des  points.  On  y  remet  en  vigueur  un  édit  de 
Charles-Emmanuel  II  par  lequel  tout  sujet  qui  se  rendait  à 
Turin  pour  vénérer  la  relique  du  Saint-Suaire  ne  pouvait 
être  inquiété  pendant  quinze  jours  pour  aucune  cause 
civile  ou  criminelle.  Les  juifs  ne  peuvent  sortir  du  Ghetto 
après  le  coucher  du  soleil;  il  leur  est  défendu  de  faire  du 
négoce  hors  de  leur  quartier  et  d'acquérir  des  biens  fonds  ; 
II  14 
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une  large  bande  d'étoffe  jaune,  placée  sur  la  poitrine  près 
du  bras  gauche ,  les  distingue  des  chrétiens.  Du  mercredi 
au  samedi  saint,  ils  doivent  rester  enfermés  chez  eux. 
Toutefois ,  il  est  défendu  de  les  frapper  ou  de  baptiser 
leurs  enfants  par  force. 

Au  nombre  des  améliorations  introduites  par  le  nouveau 
Code  il  faut  placer  tout  d'abord  la  réunion  en  un  senl 
recueil  d'une  quantité  de  règlements ,  de  lois  et  d'édits 
aussi  rares  que  peu  explicites.  Sur  presque  tous  les 
points  indécis ,  la  volonté  du  monarque  est  clairement 
indiquée;  l'arbitraire  cesse  ;  les  droits  féodaux  sont  dimi- 
nués en  matière  judiciaire;  la  durée  des  fidéicommis  est 
réduite  à  quatre  degrés  de  succession;  il  est  permis  aux 
nobles  seuls  d'en  établir,  et  seulement  sur  des  immeubles. 

Au  reste,  en  appréciant  l'ensemble  de  ce  Code,  il  faut 
tenir  compte  des  préjugés  qui  régnaient  encore  lorsqu'on 
le  publia.  Montesquieu  n'avait  pas  encore  fait  paraître 
VEsprit  des  loù*^  ;  les  écrits  de  Beccaria  et  de  Filangeri  ne 
devaient  éclairer  l'Italie  et  l'Europe  que  quelques  années 
plus  tard.  Considérées  en  elles-mêmes ,  les  Royales  Con- 
stitutions de  1723  laissent  beaucoup  à  désirer;  si  on  les 
compare  avec  la  plupart  des  législations  en  vigueur  dans  les 
divers  Etats  de  l'Europe,  elles  sont  un  chef-d'œuvre  desaine 
raison.  Elles  se  distinguent  par  un  caractère  éminemment 
perfectible.  Du  jour  de  leur  publication,  les  magistrats 
et  le  prince  songeaient  à  y  introduire  les  modifications 
compatibles  avec  les  besoins  des  peuples  et  l'intérêt  de  la 
justice. 

Les  Constitutions  furent  le  point  central  autour  duquel 
se  groupèrent  d'autres  réformes  depuis  longtemps  pn>- 

^  Cet  immortel  ouvrage  ne  fut  publié  qu*en  1748. 
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jetées.  Un  règlement  nouveau  donna  aux  usages  des  Sénats, 
en  matière  de  cérémonial ,  la  sanction  qui  devait  leur  im- 
primer le  cachet  de  Tautorité*.  Le  procureur  général  prit 
le  titre  ^'avocat  fiscal  général,  titre  plus  conforme  aux 
anciennes  traditions  de  la  monarchie'.  A  partir  de  cette 
époque,  le  premier  président  et  le  chef  du  parquet  au 
Sénat  de  Savoie  furent  presque  toujours  Piémontais,  et 
presque  toujours  aussi  des  hommes  très  dociles  au 
pouvoir.  En  prenant  cette  mesure,  Victor -Amédée  II 
poursuivait  un  but  déjà  ancien  :  il  voulait  frapper  à  mort 
l'indépendance  traditionnelle  du  Sénat  et  en  même  temps 
opérer  une  fusion  entre  la  Savoie  et  les  autres  provinces  du 
royaume.  La  volonté  du  roi  ne  s'accomplit  qu'en  partie.  Si 
notre  Cour  suprême  pUa  quelquefois  devant  l'arbitraire', 
elle  sut  se  relever  et  grandir  dans  les  épreuves.  Quant  à 
notre  province ,  aucune  tentative  ne  put  lui  enlever  ses 
aspirations  et  sa  physionomie  particulière.  Que  pouvait  la 
volonté  d'un  monarque  absolu  contre  ces  caractères  que  le 
temps  lui-môme  a  respectés? 

Par  une  coïncidence  fâcheuse ,  l'année  même  où  furent 
publiées  les  réformes  vit  surgir  un  procès  pour  sortilèges, 
qui  replaçait  la  Savoie  en  plein  moyen-âge.  Au  mois  de 
septembre  1723,  le  vassal  Depléoz,  de  la  vallée  d'Aoste,  et 


^  Nous  en  avons  parlé  au  livre  III ,  chap.  v ,  de  cette  Histoire. 

'  Le  premier  avocat  fiscal  général  au  Sénat  de  Savoie  fut  André 
Anda.  On  lit  dans  sa  patente  du  27  novembre  1723  : 

<  L'emploi  d'avocat  fiscal  général  exige  dans  la  personne  qui  le  doit 
remplir  d'abord  la  science  des  lois  et  ensuite  l'attention  à  rechercher  les 
preuves  des  crimes  et  des  délits ,  dans  le  seul  but  de  découvrir  ceux 
qui  les  ont  commis ,  de  punir  l'inculpé ,  s'il  est  coupable ,  et  de  l'ab- 
soudre s'il  681  innocent.  » 

'  Nous  en  donnerons  plus  loin  la  preuve  à  propos  de  Tamié. 
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ses  complices ,  furent  condamnés  par  le  Sénat  pour  des 
crimes  singuliers.  Depléoz  était  accusé  :  <**  d'avoir  retiré  de 
sa  bouche  une  hostie  consacrée  et  de  Tavoir  mise  dans  U 
tête  d'une  statue  qu'il  aurait  fait  fondre  ensuite;  2*  de 
baptiser  des  statues  de  cire  et  de  les  percer  de  coups,  pour 
faire  mourir  sa  femme ,  Anne  d'Introd.  Le  premier  crime  ne 
fut  pas  prouvé ,  aussi  Depléoz  évita  le  bûcher;  mais  il  fut 
condamné  à  l'amende  et  à  être  pendu  en  la  cité  d'Aoste.  Uo 
de  ses  complices,  le  nommé  Calvi,  avait  simplement  donné 
un  secret  qui  consistait  à  prendre  des  os  dans  an  cimetière, 
de  la  terre  sur  un  cadavre  et  trois  fèves  pour  chacun  des 
noms  de  la  personne  qu'on  voudrait  faire  mourir,  à 
mélanger  le  tout  et  à  lui  en  faire  avaler  une  partie.  Ces 
indications  lui  valurent  les  galères  à  perpétuité.  Bondaz, 
domestique  de  Depléoz,  qui  répondait  aux  prières  quand 
celui-ci  baptisait  les  statues ,  en  fut  quitte  pour  dix  ans  de 
galères  ^  Ne  nous  hâtons  pas  d'accuser  la  crédulité  des 
magistrats  savoisiens  de  ce  temps-là ,  et  souvenons-nous 
qu'à  la  même  époque  on  brûlait  vives  en  France  la  Voisin 
et  la  Vigoureux. 

La  haute  Cour  savoisienne,  toujours  rigoureuse  à  l'égard 
des  prétendus  sorciers  et  des  magiciens ,  ne  s'était  guère 
relâchée  de  son  ancienne  sévérité  envers  les  protestants. 
Les  rapports  officiels  avec  Genève  étaient  passables ,  mais 
l'exercice  du  culte  réformé  occasionnait  toujours  quelques 
difficultés.  Aux  termes  des  traités ,  le  commerce  était  libre 
entre  les  Savoisiens  et  les  Genevois  ;  ces  derniers  pouvaient 
circuler  dans  notre  pays ,  mais  à  condition  qu'ils  ne  cber- 


^  Mémoire  du  Sénat  sur  Depléoz  et  ses  complices.  —  Storia  éi 
Viitorio  Àmedeo  II,  p.  396.  — Gibrario,  Originieprogrtsn»  II. 
455. 
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cheraient  pas  à  faire  des  prosélytes.  Cette  tentation  leur 
étant  venue  en  1725,  ils  eurent  le  malheur  d'y  céder  et  le 
Sénat  répondit  par  la  circulaire  suivante,  adressée  à  tous 
les  juges-mages  du  ressort  ^  : 
«  Monsieur, 

«  Le  Sénat  ayant  été  informé  que  les  gens  de  la  religion 
prétendue  réformée  s'insinuaient  dans  quelques  endroits 
de  la  Savoie,  jusque  même  à  y  établir  leur  domicile ,  vous 
ordonne  de  vous  informer  si ,  dans  votre  province ,  il  y  a  de 
tels  gens  qui  se  soient  établis  ou  qui  y  fassent  leur  rési- 
dence, contre  les  anciens  règlements  faits  pour  ce  regard, 
et,  en  ce  cas ,  de  les  faire  sortir  dans  un  bref  délai  ;  faute 
d'obéir,  d'informer  contre  eux  et  d'envoyer  le  résultat  à 
l'avocat  général. 

«  5  Septembre  1725.  » 

On  voit  jusqu'à  quel  point  s'étendait  la  vigilance  du  Sénat 
en  matière  religieuse.  Celle  de  Victor-Amédée  n'était  pas 
moindre.  Il  exigeait  que  tous  les  protestants  qui  voulaient 
s'établir  en  Savoie  lui  en  demandassent  personnellement 
l'autorisation ,  et  bien  souvent  il  la  refusait.  Cet  état  de 
choses  dura  jusqu'à  l'édit  de  pacification  conclu  en  1782 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  d'une  part  et  Genève  de 
l'autre. 

Le  plan  de  la  monarchie  absolue  rêvée  par  Yictor-Amé- 
dée  n  n'eût  pas  été  complet,  si  l'ancienne  organisation  des 
communes  fût  restée  la  même.  Il  s'agissait  de  tarir  dans  sa 
source  l'esprit  municipal ,  en  réduisant  à  de  minimes  pro- 
portions les  conseils  communaux  et  en  leur  imposant  un 
vicaire  de  police.  Cette  institution  se  rattache  à  notre  sujet, 

^  Registre  des  affaires  de  Genève ,  n*  28 ,  fol.  162. 
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parce  qu'elle  fut  tout  à  la  fois  politique,  admiûistratiTe  et 
judiciaire. 

Yictor-Âmédée  créa  le  vicariat  de  police  à  Ghambér; 
par  lettres  patentes  du  12  mai  1725^  Il  comprenait  sons 
le  terme  de  police  «  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  boa 
air,  à  l'abondance  des  vivres,  à  leurs  bonnes  qualités,  1 
leur  vente  au  juste  poids;  l'observance  des  statuts  sur  les 
métiers;  l'entretien  des  rues  et  des  chemins;  la  vigilance 
nécessaire  pour  empêcher  qu'on  ne  fît  des  monopoles  dans 
la  vente  et  l'achat  des  choses  nécessaires  à  la  subsistance  ; 
la  visite  des  pharmacies ,  la  surveillance  des  cabarets  et  des 
personnes  mal  famées.  y>  Le  vicaire  jugeait  sommairement 
les  contraventions  aux  règlements  de  police ,  contre  qui  qne 
ce  fût;  il  pouvait  condamner,  sans  appel,  à  un  mois  de 
prison  ou  à  recevoir  un  trait  de  corde ,  ou  à  payer  45écns 
d'or.  Le  premier  président  du  Sénat  devait  lui  fournir  les 
hommes  de  justice  nécessaires  pour  s'acquitter  de  ses 
fonctions.  La  Tour  bossue  fut  le  lieu  destiné  à  recevoir  les 
délinquants  ;  faute  d'espace ,  on  devait  les  enfermer  i  la 
Conciergerie.  On  confia  les  fonctions  de  vicaire  de  police 
à  un  avocat  génois  nommé  Sébastien  Leggio  ;  son  traitement 
fut  fixé  à  1 ,500  livres  payables  par  trimestres  échus  sur  les 
revenus  de  la  ville. 

Cette  création  devait  être  complétée  par  une  réor|[anisa- 
tion  du  conseil  communal  de  Chambéry.  Victor-Amédée  le 
réduisit  à  vingt-quatre  membres*  ainsi  répartis  :  six  gen- 
tilshommes ,  six  docteurs  en  droit  (outre  l'avocat  de  ville), 
six  procureurs  dont  un  procureur  de  ville,  six  notables 


»  Registre  de  1724  à  1790,  fol.  13. 

'  Depuis  une  époque  très  ancienne ,  le  conseil  de  ville  de  Chambéry 
comptait  quarante  membres. 
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bourgeois.  Le  conseil  restait  chargé  d'élire  deux  syndics  . 
le  premier  noble  et  l'antre  appartenant  aux  autres  classes, 
n  ne  pouvait  se  réunir  sans  la  permission  du  vicaire,  qui 
présidait  l'assemblée,  mais  n'avait  pas  voix  délibérative. 
Les  valets  de  ville  formaient  l'escorte  du  chef  de  la  police. 

On  le  voit,  toutes  les  précautions  avaient  été  prises  pour 
enlever  au  conseil  municipal  de  Chambéry  son  indépen- 
dance et  ses  prérogatives  essentielles.  Humilié  de  la  sur- 
veillance dont  il  était  l'objet ,  il  &t  entendre  de  nombreuses 
doléances.  Mais  ses  plaintes  n'eurent  aucun  succès  jusqu'au 
jour  où  Charles-Emmanuel  m,  qui  répara  bien  des  fautes 
de  son  père,  supprima  le  vicaire  de  police  et  en  confia  les 
fonctions  à  l'intendant  général  de  Savoie  ^  En  1737,  le 
même  prince  porta  le  nombre  des  conseillers  de  ville  à 
trente-deux  et  élargit  leurs  attributions'. 

Au  milieu  du  désarroi  causé  à  Chambéry  par  la  création 
du  vicariat,  une  mesure  violente  fut  prise  contre  MM.  Gar- 
billion  et  Pontverre ,  le  premier  avocat  des  pauvres  au 
Sénat  et  l'autre  membre  du  barreau  d'Annecy'. 

Des  marchands  de  Lyon  étaient  accusés  de  contravention 
à  redit  de  1717  sur  les  monnaies.  MM.  Garbillion  et  Pont- 
verre  ,  délégués  par  le  roi  pour  les  entendre,  défendirent 
ces  négociants  devant  le  Sénat.  Quelques  personnes  mal- 
intentionnées soutinrent  que ,  dans  leurs  plaidoiries ,  les 
deux  avocats  avaient  avancé  des  propositions  scandaleu- 
ses et  directement  opposées  à  l'autorité  souveraine.  Par 
ordre  du  roi,  Garbillion  et  Pontverre  durent  venir  sans 
robes,  en  pleine  audience  du  Sénat  siégeant  en  robes 

'  Registre  des  patentes,  n*  1 ,  fol.  132.  —  Lettre  du  10  mars  1733. 

•  Id.,  n'  6 ,  fol.  71  et  116. 

'  Registre  de  1721  et  aimées  suivantes ,  fol.  98. 
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rouges ,  et  prononcer,  en  présence  d'un  grand  nombre 
d'avocats  et  de  procureurs,  la  rétractation  qui  suit  : 

«  Je  NN .  reconnais  que  j'ai  grièvement  manqué  au  deTOir 
d'un  bon  et  obéissant  sujet  du  roi ,  pour  avoir  avancé  dans 
l'écriture  par  moi  faite  en  défense  des  marchands  accusés 
de  contraventions  à  l'édit  de  1717,  concernant  le  cours 
abusif  des  monnaies,  que  l'on  ne  pouvait  pas  regarderies 
accusés  comme  infracteurs  de  cet  édit  et  les  punir  de  la 
peine  qui  y  est  imposée,  parce  qu'ils  l'ont  considérée  avec 
un  juste  fondement  comme  tombée  dans  un  non  usage 
qui  détruit  incontestablement  la  loi,  et  que,  pour  donner 
force  à  la  loi ,  il  faut  qu'elle  soit  approuvée  par  l'observance 
du  peuple  qui  la  met  en  usage,  et  qu'elle  peut  par  consé- 
quent être  réduite  à  un  non  usage  par  le  consentemeat 
tacite  du  même  peuple ,  ou  par  la  négligence  des  magistrats 
et  des  juges  qui  sont  préposés  pour  la  faire  observer; 
propositions  que  je  reconnais  fausses  et  scandaleuses,  et 
partant  dignes  de  châtiment  ;  avouant  que  je  n'ai  point 
d'autre  excuse  à  alléguer  que  celle  d'avoir  commis  cette 
faute  par  erreur  de  mon  faible  entendement,  et  sans  aucune 
volonté  de  me  départir  de  l'obéissance  et  du  devoir  d'un 
bon  sujet.  J'en  demande  très  humblement  pardon  au  roi  et 
au  Sénat.  y> 

Garbillion  et  Pontverre  lurent  cette  formule  l'un  après 
l'autre ,  à  genoux  et  tète  nue.  A  cette  humiliation  le  premier 
président  ajouta  une  mercuriale  des  plus  sévères  sur  les 
devoirs  du  magistrat  ;  après  quoi  il  déclara,  au  nom  de  la 
Compagnie ,  que  les  deux  coupables  seraient  suspendus  de 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  roi  leur  fît  grâce,  et  que 
leurs  écrits  seraient  biffés  ^ 

^  Pendant  la  suspension  de  Garbillion ,  l'avocat  Simon  ftit  chargé  de 
le  remplacer  au  bureau  des  pauvres. 
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La  calomnie  la  plus  odieuse  avait  atteint  Garbillion  et 
son  collègue  qui,  dans  leur  mémoire,  avaient  fondé  leur 
système  de  défense  sur  des  motifs  diamétralement  opposés 
à  ceux  qu'on  les  accusait  de  soutenir.  Il  fut  impossible  de 
biffer  les  passages  incriminés  ;  pour  exécuter  les  ordres  du 
roi ,  on  se  contenta  de  tirer  des  lignes  croisées  sur  toutes 
les  pages  de  l'acte  en  question. 

Cependant  la  vérité  se  fit  jour  auprès  de  Victor-Amédée. 
Le  17  août  1725,  il  rétablit  dans  leurs  fonctions  les 
deux  condamnés.  L'année  suivante,  il  confia  à  Garbillion 
l'emploi  d'avocat  fiscal  général  au  Sénat  de  Pignerol, 
le  constituant  ainsi  défenseur  des  droits  de  la  couronne , 
qu'on  l'accusait  d'avoir  voulu  attaquer.  Quand  cette  Com- 
pagnie fut  supprimée  en  1729,  Garbillion  devint  archiviste 
du  roi;  il  fut  successivement  sénateur  et  avocat  fiscal 
général  à  Chambéry.  Nous  le  retrouverons  plus  tard,  dans 
l'exercice  de  cette  dernière  charge,  en  butte  aux  persécu- 
tions des  Espagnols  et  trouvant  le  moyen  d'être  utile  à  son 
pays  en  dépit  de  tous  les  obstacles. 

Nous  venons  de  voir  Victor-Amédée  revenir  loyalement 
de  ses  torts  et  rendre  justice  à  un  innocent  injustement 
condamné.  Dans  le  chapitre  qui  va  suivre ,  nous  montrerons 
le  même  prince  s'acharnant  contre  de  pauvres  religieux 
pour  leur  imposer  ses  volontés  arbitraires  et  faisant  tout 
plier  sous  ses  commandements,  tout,  excepté  quelques 
moines  de  Citeaux  qui  n'avaient  pas  suivi  les  tristes  exem- 
ples de  servilité  donnés  par  l'abbé  général  de  cet  ordre. 
Ces  enseignements  sont  trop  précieux  pour  que  nous  ne 
mettions  pas  un  soin  particulier  à  les  recueillir. 


CHAPITRE  XII 


L*abbaye  de  Tamié  en  1727.  —  Abus  de  pouvoir  de  Victor-Amédée  II 
à  l'égard  de  ce  monastère.  —  Condescendance  inouïe  de  Tabbé  de 
Gîteaux.  —  Résistance  des  religieux  ;  faiblesse  du  Sénat.  —  Le  droit 
de  patronage.  —  Les  religieux  se  soumettent.  —  Charles-Emma* 
nuel  III  leur  donne  gain  de  cause  et  démontre  au  Sénat  qu'il  a  fait 
fausse  route  ^. 


Dom  Arsène  de  Jonglas ,  abbé  de  Tamié ,  moorut  au 
mois  de  mai  4727,  après  avoir  fait  fleurir  dans  son  mo- 
nastère Tobservance  rigoureuse  des  règles  de  saint  Benoit. 
De  toutes  les  maisons  de  Tordre  de  Gîteaux,  il  n'y  avait  que 
la  Trappe,  en  France,  et  Tamié,  en  Savoie,  qui  eussent 
franchement  adopté  la  réforme  primitive  ;  or ,  Tune  des 
conditions  essentielles  de  la  régularité  était  le  droit  que 
les  religieux  possédaient  ab  antiquo  de  nommer  eux-mêmes 
leurs  chefs.  Yictor-imédée  avait  donné  à  l'abbaye  de  Tamié 
des  preuves  trop  évidentes  de  bienveillance  pour  qu'on 
supposât  que  l'élection  du  nouveau  supérieur  dût  souffrir 
quelques  diflScultés.  En  vertu  d'une  lettre  à  cachet  adressée 
par  le  roi  de  Sardaigne  au  comte  de  Saint-Georges,  pre- 
mier président  du  Sénat,  le  président  Jean-Louis  Raiberti 


*  Tous  les  faits  contenus  dans  ce  chapitre  seront  reproduits  en  détail 
et  avec  les  documents  originaux  dans  V Histoire  de  l'abbaye  de-  Tamié, 


—    220    — 

fut  commis  pour  procéder  à  la  rédaction  des  biens  et  des 
revenus  du  monastère  sous  la  main  de  Sa  Majesté  ^  Hen 
était  ainsi  toutes  les  fois  qu'un  évèché  ou  un  bénéfice  dont 
le  roi  s'attribuait  la  nomination  devenait  vacant. 

A  son  arrivée  au  couvent ,  Raiberti  donna  au  sous-prieur 
dom  Pasquier  l'assurance  que  Sa  Majesté  était  animée  des 
meilleures  intentions  envers  lui  et  les  religieux  ses  con- 
frères*. La  communauté  ayant  été  rassemblée,  il  dit  que 
«  Sa  Majesté  leur  ferait  savoir  ses  intentions  sur  la  manière 
de  les  pourvoir  d'un  abbé  ;  qu'en  attendant,  ils  ne  devaient 
procéder  à  aucune  élection ,  s'ils  n'en  recevaient  l'ordre 
du  roi.  »  Les  religieux  ne  se  méprirent  point  sur  le  sens 
de  cette  invitation  et  virent  bien  clairement  qu'ils  allaient 
être  placés  dans  l'alternative  de  faire  la  volonté  du  roi  ou 
de  désobéir  à  leur  règle.  Pour  atténuer  le  fâcheux  effet  de 
ses  dernières  paroles ,  le  président  se  déclara  «  ravi  de 
parler  à  une  communauté  si  édifiante,  comme  aussi  de  se 
trouver  dans  le  véritable  Tamié ,  après  avoir  en  souvent 
l'honneur  à  la  Vénerie  d'être  dans  l'appartement  qu'on 
appelle  de  ce  nom,  pour  marquer  l'estime  d'un  lieu  où  le 
roi  a  fait  ses  délices  de  séjourner.  » 

Sans  se  laisser  prendre  à  ces  protestations  suspectes, 
dom  Pasquier  promit,  au  nom  de  tous  les  religieux ,  une 
soumission  entière  aux  volontés  du  roi.  Les  moines  ne 
procéderaient  point  à  Télection  de  leur  abbé,  mais  ils 
espéraient  que  Sa  Majesté  voudrait  bien  ne  rien  innover  à 
leur  préjudice  et  leur  permettre,  suivant  les  statuts  de 
l'ordre  deCiteaux,  de  se  choisir  un  supérieur  régulier, 


^  Cette  lettre  est  du  18  mai  1737. 

'  Archives  du  Sénat ,  dossier  de  Tanné ,  procés^verbal  du  président 
Raiberti. 
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seul  moyen  de  conserver  TEtroite-Obsenance,  qui  floris- 
sait  dans  leur  monastère. 

Raiberti  consigna  fidèlement  dans  son  procès-verbal  les 
déclarations  de  la  communauté  de  Tamié.  Considérant  que 
le  défunt  abbé  était  régulier ,  vivait  comme  les  autres 
religieux  et  ne  possédait  rien  en  propre ,  il  se  crut  dis- 
pensé de  saisir  la  mense  abbatiale.  Après  avoir  visité  les 
archives  pour  la  forme,  il  retourna  à  Chambéry  et  s'en 
rapporta,  pour  le  surplus,  aux  inventaires  dressés  par  ses 
prédécesseurs  du  Sénat  en  1659, 1701  et  1707. 

Trois  mois  s'écoulèrent.  Pendant  cet  intervalle ,  Victor- 
Amédée  fit  consulter  Tabbé  de  Cileaux,  Edme  Perrot, 
qu'il  trouva  prêt  à  seconder  ses  désirs ,  en  dépit  des  statuts 
de  Tordre.  Pour  comprendre  cette  condescendance  inouïe, 
il  faut  se  rappeler  que  Citeaux  avait  fait  à  la  réforme  de 
Rancé  la  plus  vive  opposition,  et  que  ses  abbés  ne  négli- 
geaient aucune  occasion  de  faire  sentir  leur  antipathie  aux 
religieux  de  leur  ordre  qui  vivaient  dans  la  régularité.  Par 
lettres  patentes  données  à  Turin  le  24  septembre  1727, 
«  le  révérend  dom  Jacques  Pasquier,  religieux  de  l'Etroite- 
Observance  de  Citeaux,  profès  et  sous-prieur  de  l'abbaye 
de  Tamié ,  fut  nommé  et  présenté  comme  abbé  dudit 
monastère.  » 

Cet  acte  d'absolutisme  fit  naître  les  plus  vives  inquiétu- 
des dans  l'esprit  des  religieux  de  Tamié.  Pouvaient-ils  se 
soumettre  à  un  ordre  qui  violait  l'un  des  articles  fonda- 
mentaux de  leurs  statuts?  Quelles  funestes  conséquences 
n'allaient  pas  résulter  d'un  semblable  précédent?  Le  choix 
de  Sa  Majesté  avait  interprété  équitablement,  pour  cette 
fois,  les  vœux  de  la  communauté  ;  mais  en  serait-il  tou- 
jours de  même?  Que  deviendrait  la  régularité  entre  les 
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mains  d'an  supérieur  ami  da  reUcbement»  oa  dans  celles 
d'an  commendataire? 

A  peine  dom  Pasqoier  avaitril  eu  connaissance  du  décret 
royal ,  qu'il  s'était  empressé  d'écrire  à  Turin  pour  décliner 
l'honneur  que  Sa  Majesté  voulait  lui  faire.  L'abbé  de 
Qteaux  se  chargea  de  la  réponse.  Il  commit  dom  Jacqaes 
Bourgeois ,  prieur  de  Chézery ,  au  diocèse  de  Genè?e, 
pour  procéder  à  l'installation  du  nouvel  abbé  de  Tamié,  et 
enjoignit  aux  religieux  de  suivre  «  sans  di£Giculté  »  le  bon 
vouloir  du  roi  Yictor-Amédée.  Dom  Pasquier  dut  céder  à 
la  pression  dont  ses  confrères  et  lui  étaient  victimes.  H  se 
rendit  à  Chambéry ,  en  l'hôtel  du  premier  président  Saiot- 
Georges ,  et  prêta  serment  de  fidélité  au  roi  de  Sardaigne. 
Le  2  mars  1728,  il  fut  installé  solennellement  à  Tamié, 
suivant  les  us  de  Qteaux.  Les  religieux  devaient  à  leur 
conscience  de  protester  solennellement  contre  l'abus  de 
pouvoir  que  Yictor-Amédée  venait  de  commettre.  Le  6 
octobre ,  ils  avaient  adressé  à  ce  prince  une  lettre  soumise 
mais  indépendante,  pour  lui  faire  comprendre  dans  quelle 
fausse  position  ses  ordres  les  plaçaient.  Quand  dom  Pas- 
quier fut  installé,  ils  renouvelèrent. leur  décbiration  en 
termes  énergiques ,  la  signèrent  et  requirent  le  notaire  de 
l'insérer  au  procès-verbal. 

L'irritation  fut  à  son  comble  à  la  cour  de  Tarin.  Dans 
son  voyage  au  delà  des  monts,  dom  Haniglier,  procureur 
de  l'abbaye ,  avait  fait  pressentir  au  ministre  Nellarède 
quelle  résistance  il  éprouverait  de  la  part  des  religieux  de 
Tamié ,  sujets  soumis ,  mais  forts  de  leurs  droits ,  chez  qui 
la  voix  de  la  conscience  n'était  étouffée  ni  par  l'ambitiOD, 
ni  par  le  désir  de  plaire.  La  supplique  du  6  octobre  était 
venue  prouver  que  dom  Maniglier  avait  raison  ;  elle  avait 
ému  Yictor-Amédée  ;  mais  la  protestation  du  2  mars  blessa 
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profondément  son  orgueil.  Ce  prince,  qui  avait  osé  lutter 
contre  Louis  XIY  et  dont  l'inflexible  volonté  faisait  cour- 
ber la  tète  à  la  magistrature  souveraine ,  souffrirait-il  la 
résistance  de  quelques  moines  savoisiens?  Le  roi  ne  céda 
point  aux  premiers  mouvements  de  sa  colère.  Au  bout 
d'un  mois  de  réflexions ,  il  écrivit  au  premier  président 
du  Sénat  une  lettre  assez  modérée  où  il  chargeait  son 
avocat  général  de  provoquer  la  mise  à  néant  de  la  protes- 
tation des  religieux,  et  de  faire  intimer  à  ces  derniers 
l'arrêt  à  prononcer  ^ 

En  cette  circonstance,  le  Sénat  mit  en  oubli  les  tradi- 
tions d'indépendance  qui  avaient  fait  sa  gloire  pendant 
deux  siècles.  Dans  la  déclaration  si  légale  et  si  respectueuse 
des  moines  de  Tamié ,  il  fit  semblant  de  voir  une  atteinte 
portée  aux  droits  du  souverain ,  et  personne ,  en  pareille 
matière  ,  n'était  mieux  à  même  que  le  Sénat  d'apprécier 
la  valeur  de  ces  droits  prétendus.  On  avait  copié  aux 
archives  de  l'abbaye  tous  les  anciens  titres  sur  lesquels  la 
Maison  de  Savoie  croyait  pouvoir  appuyer  son  droit  de 
patronage  et  de  nomination  ;  de  nombreux  mémoires 
avaient  été  écrits  sur  cette  question ,  et  le  doute  n'était 
guère  possible.  La  conscience  eût  fait  un  devoir  au  premier 
corps  de  magistrature  de  la  Savoie  de  remontrer  à  Yictor- 
Amédée  tout  ce  que  ses  prétentions  avaient  d'excessif  et 
d'injuste.  Le  Sénat ,  devenu  courtisan  ,  suivit  une  voie 
tout  opposée.  L'avocat  général  dit  en  audience  publi- 
que qu'il  considérait  la  protestation  des  religieux  de  Tamié 
«  comme  contraire  au  droit  de  patronage  de  Sa  Majesté, 
droit  amplement  reconnu  par  l'abbé  général  de  Citeaux.  » 


*  Registre  ecclésiastique  pour  les  années  1727 ,  1728  et  1729 ,  fol. 
S6  et  suivants. 
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Conformément  à  ses  conclusions,  la  protestation  insérée 
dans  l'acte  du  2  mars  fut  déclarée  «  nulle  et  non  avenae, 
avec  défense  aux  religieux  de  s*en  prévaloir  et  d'élire  on 
abbé,  sous  peine  de  5,000  livres  d'amende  et  de  nullité  de 
l'élection  ^  > 

La  discussion  sur  le  droit  de  patronage  que  le  roi  reven- 
diquait à  l'égard  deTamién'a,  pour  l'histoire  du  Sénat, 
qu'un  intérêt  très  secondaire.  Nous  la  réservons  pourra 
autre  travail  historique.  Constatons  seulement  que  ce 
prétendu  droit  ne  s'appuyait  sur  rien  de  sérieux.  Dans 
aucun  cas  ,  Yictor-Âmédée  ne  devait  violer  la  régie  de 
l'ordre  de  Citeaux  en  choisissant  lui-même  l'abbé  régulier; 
il  pouvait  seulement  se  réserver  d'accorder  son  placei  aa 
religieux  élu  par  la  communauté. 

Les  hommes  passent ,  bien  des  préjugés  disparaissent 
avec  eux,  et  le  temps  fait  triompher  la  justice.  Après 
Yictor-Amédée  II  vient  un  prince  conciliant  qui  rend  aux 
moines  de  Tamié  le  libre  exercice  de  leurs  droits  méconnus 
par  son  père  et  par  le  Sénat  de  Savoie.  La  lettre  adressée 
par  Charles-Enunanuel  III  à  cette  Compagnie  le  15  avril 
1733  est  un  chef-d'œuvre  de  logique  et  de  loyauté*.  Le 
roi  ne  craint  pas  de  dire  que  son  père  et  le  Sénat  se  sont 
trompés  ;  il  discute  longuement  ses  prérogatives  et  il 
conclut  ainsi  : 

«  De  toutes  ces  circonstances  il  résulte  évidemment  que 
nous  n'avons  aucun  juste  fondement  d'insister  pour  la 
nomination  de  Tabbé  de  Tamié  et  des  abbesses  des  trois 
monastères  du  Béton,  de  Bonlieu  et  de  Sainte-Catherine 
qui  en  dépendent ,  mais  que  nous  devons  laisser  la  liberté 


^  Registre  ecclésiastique  de  1727, 1728  et  1729,  fol.  57  etsnivaots. 
*  Registre  des  billets  royaux  du  28  mars  1731  au  28  décembre  173i 
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aux  élections  capitulaires  et  exiger  seulement  que  l'on  en 
rapporte  la  confirmation  de  Tabbé  général  de  Citeaux  par 
rapport  à  Tamié...,  sans  que  la  cour  de  Rome  y  ait  la 
moindre  ingérance  ,  en  soutenant  toujours  le  droit  que 
notre  royale  Maison  a  ,  par  une  possession  ancienne  , 
d'agréer  les  élections  ainsi  faites.  » 

Cette  page  est  certainement  Tune  des  plus  belles  qu'ait 
écrites  Charles-Emmanuel  m ,  parce  qu'elle  est  appuyée 
sur  la  justice  et  la  raison. 


Q) 
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CHAPITRE  XIII 


Difficultés  avec  l'évêque  de  Grenoble  à  propos  du  jansénisme.  —  Encore 
la  bulle  Unigenitus,  —  Concordat  de  Victor-Amédée  II  avec  Be- 
noît XIII.  —  Projet  de  réduire  le  Sénat  à  une  seule  chambre.  —  La 
Pratique  ecclésiastique  de  Savoie;  but  de  cet  ouvrage  ;  ses  auteurs; 
précautions  que  suggère  sa  lecture.  —  Protestation  du  clergé  de 
Savoie.  —  Protection  accordée  aux  Juifs. 


Ce  fat  à  la  réquisition  de  Louis  XTV  qu'Innocent  X 
condamna  la  doctrine  de  Jansénius,  par  un  bref  du  31  mai 
<653.  Un  autre  bref,  émané  d'Alexandre  VII,  déclara  que 
les  propositions  hérétiques  étaient  réellement  contenues 
dans  le  livre  de  Jansénius.  Pour  terminer  les  disputes  du 
clergé  de  France  sur  les  erreurs  de  Tévêque  d'Ypres,  on 
dressa  un  formulaire  de  réception  du  bref  qui  dut  être 
signé  par  tous  les  ecclésiastiques.  Les  théories  du  jansé- 
nisme n'ayant  pas  pénétré  en  Savoie ,  il  était  inutile  que 
le  Sénat  enregistrât  les  brefs  et  que  les  prêtres  de  cette 
province  fussent  soumis  à  la  même  formalité  qu'en  France. 
Victor-Amédée  apprit  avec  étonnement  en  1727  que  l'évê- 
que de  Grenoble  exigeait  des  jeunes  ecclésiastiques  savoi- 
siens  soumis  à  sa  juridiction  un  double  serment  contre  la 
doctrine  janséniste  et  en  faveur  de  la  bulle  Unigenitus.  La 
seconde  de  ces  formules  était  conçue  en  ces  termes  *  : 

*  Dossier  des  pièces  envoyées  par  Victor-Amédée  II  au  Sénat  au 
sujet  de  la  bulle  Unigenitus, 
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«  Je  soussigné  déclare  que  je  reçois  purement  et  sim- 
plement ,  sans  aucune  restriction  ni  modification ,  la 
constitution  Unigenitus,  portant  condamnation  de  cent  et 
une  propositions  extraites  du  livre  des  Réflexions  moraki 
du  P.  Quesnel  sur  le  Nouveau  Testament  ;  je  condamne 
les  susdites  propositions  avec  les  mêmes  qualifications 
portées  par  la  bulle,  que  je  reçois  comme  règle  de  foi;  et 
en  conséquence  je  regarde  l'appel  interjeté  de  ladite 
constitution  comme  nul ,  téméraire ,  injurieux  au  saint- 
siége  et  au  corps  des  pasteurs  et  schismatique ,  et  je 
promets  de  porter  à  la  même  créance  tous  ceux  qui 
dépendront  de  moi.  » 

Le  roi  transmit  au  président  de  Lescheraine  une  copie 
de  ce  formulaire,  et  l'invita  à  le  communiquer  au  Sénat 
quand  le  temps  des  vacations  serait  fini^  Il  signalait 
MM.  Revel  et  Jourdan,  de  Chambéry,  et  M.  Curtet,  de 
Grésy  en  Savoie ,  comme  ayant  prêté  les  deux  serments  i 
Grenoble ,  avant  de  recevoir  les  quatre  ordres  mineurs. 
Mellarède  écrivit  de  son  côté  que  «  le  Sénat  n*avait  à  pren* 
dre  aucune  détermination  sur  le  fait  du  serment  prêté  par 
les  trois  clercs  de  Savoie  entre  les  mains  de  M.  l'évêqne 
de  Grenoble ,  mais  qu'il  devait  donner  simplement  son 
avis  sur  ce  qu'il  croirait  devoir  être  fait  pour  empêcher 
les  suites  dudit  serment.  »  Voici  un  extrait  de  la  réponse 
du  premier  président*  : 

«  Sire, 
«  En  exécution  des  ordres  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté 
de  me  donner  pour  qu'il  ne  s'introduise  aucune  nouveauté 
en  ce  pays,  à  l'égard  de  la  constitution  Unigenitus,  ïzi 


^  Od  était  au  mois  de  septembre. 

'  Dossier  relatif  à  la  buUe  Unigenitus, 
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rhonneur  de  lui  dire  que  personne  n'en  parle ,  du  moins 
publiquement.  La  sage  précaution  qu'a  prise  Votre  Majesté 
de  défendre  qu'on  s'en  occupe  conserve  le  repos  en  ce 
pays  et  empêche  les  troubles  qui  arrivent  journellement  en 
France. 

«  Je  sais  que  M.  l'évêque  de  Grenoble  est  extrêmement 
zélé  pour  l'observation  de  cette  constitution.  Le  gardien 
des  Observantins  de  cette  ville  étant  allé  à  lui  pour  se  faire 
approuver  comme  confesseur,  suivant  l'usage,  l'évêque 
lui  en  voulut  parler,  mais  le  gardien  répliqua  qu'étant 
dans  un  pays  où  l'on  ne  devait  pas  s'en  occuper,  il  était 
inutile  de  rien  dire  là-dessus. 

«  Ayant  eu  occasion  de  voir  les  deux  jeunes  ecclésiasti- 
ques de  cette  ville  qui  ont  été ,  il  y  a  peu ,  à  Grenoble ,  pren- 
dre les  petits  ordres,  je  leur  ai  demandé  séparément,  par 
manière  de  conversation ,  ce  qu'ils  avaient  fait  et  si  on 
n'avait  point  exigé  d'eux  quelque  serment.  Ils  m'ont  ré- 
pondu qu'on  les  avait  obligés  de  signer  comme  les  autres 
un  papier ,  sans  savoir  ce  qu'il  contenait ,  mais  qu'ils 
n'avaient  fait  aucun  serment.  Leurs  réponses  m'ont  paru 
un  peu  concertées.  Cependant,  ils  sont  très  jeunes  et  d'un 
esprit  assez  simple.  Comme  l'un  d'eux  m'a  dit  qu'il 
retournait  au  séminaire,  pour  avoir  ensuite  les  ordres 
sacrés ,  je  lui  ai  rappelé  qu'aucun  serment  ne  le  pouvait 
dispenser  de  la  fidélité  qu'il  doit  à  Votre  Majesté ,  etc.  » 

L'attitude  prise  en  cette  circonstance  par  le  roi  et  le 
Sénat  empêcha  que  l'évêque  de  Grenoble  exigeât  désormais 
que  les  ecclésiastiques  de  Savoie  souscrivissent ,  comme 
en  France,  aux  deux  formulaires. 

L'année  suivante ,  le  Sénat  eut  à  réprimer  les  excès 
commis  par  un  furieux  adversaire  de  la  constitution  î/m- 
genitus.  C'était  le  P.  Constantin,  carme  de  la  Rocbette,  qui. 
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par  ses  déclamations  contre  la  bulle ,  dont  il  était  appelant, 
s'était  fait  expulser  de  France.  Il  vivait  au  Pont-de-Beau- 
YOisin,  se  vantant  d'écrire  un  livre  qui  pulvériserait  la 
constitution  et  jetant  le  trouble  dans  les  consciences.  Le 
premier  président  Saint-Georges  fit  venir  ce  religieux  à 
Chambéry  et  vit  tout  d'abord  qu'il  avait  affaire  à  un  mania- 
que orgueilleux.  Il  lui  reprocha  «  son  extrême  audace  de 
trancher  d'un  ton  de  docteur  une  question  qui  avait  exercé 
tant  de  si  savantes  plumes.  "»  Après  une  conversation  assez 
longue,  il  lui  défendit  de  parler  de  la  bulle ,  ni  pour  ni 
contre,  sous  peine  d'être  chassé  des  Etats ^. 

Le  moment  était  arrivé  ou,  sans  rien  rabattre  de  ses 
droits ,  Yictor-Amédée  II  devait  traiter  la  cour  de  Rome  et 
les  ecclésiastiques  avec  plus  de  déférence  qu'il  ne  l'avait 
fait  pendant  le  cours  de  son  régne.  Un  concordat  avait  été 
signé  entre  le  roi  de  Sardaigne  et  Benoit  xm  à  la  fin  de 
1 727^  grâce  à  la  finesse  et  à  l'extrême  prudence  du  marquis 
d'Ormea.  Ce  diplomate  conduisit  son  œuvre  à  sou  terme, 
malgré  l'irritation  des  deux  partis;  il  fut  le  type  de  ces 
hommes  d'Etat  savoisiens  ou  piémontais  dont  lordChester- 
field  parlait  en  ces  termes  au  commencement  du  siècle 
actuel  :  «  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  dans  toutes  les  cours 
et  à  tous  les  congrès  où  se  trouvent  plusieurs  ministres 
étrangers,  ceux  du  roi  de  Sardaigne  sont  généralement  les 
plus  habiles ,  les  plus  polis,  les  plus  déliés.  Vous  avez  donc 
à  Turin ,  disait-il  à  son  fils  qui  voyageait  pour  s'instruire , 
de  très  bons  modèles  sur  lesquels  vous  pouvez  vous  for- 
mer*. » 


^  Archives  du  Sénat,  correspondance  du  premier  président  Saint- 
Georges. 
*  Origini  e progressa  ,l\,  456. 
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D'Ormea  revint  en  Piémont  au  mois  de  juillet  1728.  La 
même  année,  le  roi  transmit  aux  Sénats  une  instruction 
sur  les  concordats  et  sur  la  juridiction  ecclésiastique;  le 
principe  de  l'indépendance  du  pouvoir  civil  y  était  solen- 
nellement confirmé  et  on  y  trouvait  des  détails  très  parti- 
culiers sur  les  règles  à  suivre  en  cette  matière*.  Vers  le 
même  temps,  le  marquis  Lovera,  intendant  général  en 
Savoie,  soumettait  à  Victor -Amédée  un  projet  d'après 
lequel  le  Sénat  de  Savoie  serait  réduit  à  une  seule  chambre. 
En  1728,  le  Sénat  était  rétribué  comme  suit  : 

Premier  président 5,000  livres. 

Président  Dichat 3,000      » 

Id.      Raiberti 3,000      » 

Sénateur  Bertrand 1 ,200      » 

Id.      delaMothe 1,200      » 

Id.      Denis 1,200      » 

Id.      Salteur 1,200      > 

Id.      Cessens 1,200      y> 

Id.      Milliet 1,200      » 

Id.      Astesan 1,200      y> 

Id.      Viallet 1,200      » 

Id.      Bonaudi 1,200      » 

Avocat  général  Deladhuy. . .      2,500      » 

Substitut 1 ,200      » 

Avocat  fiscal  général 2,000      » 

Substitut 1 ,000      > 

Total...     28,500      » 
Le  projet  de  l'intendant  général  réduisait  la  Compagnie 
aux  proportions  que  voici  : 

^  Storia  ai  ViUorio  Àmedeo  11,  p.  442. 
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Premier  président,  à 5,000  livres. 

1  président,  à 3,000      » 

5  sénateurs,  à 6,000      » 

Avocat  fiscal  général ,  à 2,500      » 

2  substituts ,  à 2,400      » 

Total...     18,900      » 
Épargne  annuelle . . .      9,600      » 

28,500  » 
Il  serait  fastidieux  d'énumérer  les  raisons  qu'alléguait 
rintendant  Lovera  pour  motiver  cette  épargne  peu  considé- 
rable. Il  pensait  que  son  plan  accordait  encore  trop  à  l'avo- 
cat fiscal  général ,  et  qu'il  se  contenterait  bien  de  2,200  fr., 
pourvu  qu'on  remplaçât  la  somme  qu'il  perdait  par  le  titre 
de  président.  Une  telle  combinaison,  inventée  pour  humi- 
lier la  magistrature ,  fut  rejetée  par  Yictor-Amédée  n  avant 
même  que  le  Sénat  eût  envoyé  à  Turin  la  remontrance  qu'il 
avait  préparée  pour  établir  que  le  roi  devait  conserver  la 
Compagnie  sur  le  même  pied  qu'auparavant,  s'il  ne  voulait 
que  l'administration  de  la  justice  ne  reçût  en  Savoie  de 
graves  atteintes. 

Ces  préoccupations  firent  bientôt  place  à  un  travail  qui 
était  le  corollaire  obligé  des  instructions  transmises  au 
Sénat  sur  les  matières  politico-religieuses.  Déjà  en  17241a 
Compagnie  écrivait  au  roi  qu'elle  préparait  la  rédaction  de 
ce  recueil  en  fouillant  ses  archives  et  en  s'appuyant  sur  la 
tradition  gallicane,  qui  était  conservée  en  Savoie.  «  Il  nous 
parait,  sire,  disaient  les  magistrats,  que  cet  ouvrage,  une 
fois  terminé,  mériterait  d'être  donné  au  public,  au  moins 
en  abrégé,  pour  que  toutes  les  parties  en  prissent  connais- 
sance. Ce  ne  serait  pas  une  loi,  mais  une  règle  d'un  grand 


^    VÏTÎtaWi^-^™ 
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poids,  un  moyen  salutaire  pour  prévenir  les  procès*.  »  Le 
10  décembre  1728,  le  roi  voulut  qu'avant  la  publication  du 
recueil  le  Sénat  Texaminât  encore  avec  soin  et  y  introduisît 
les  modifications  qu'il  croirait  nécessaires ,  après  Tavis 
émis  par  le  conseil  d'Etat.  Cette  révision  ne  fut  entièrement 
terminée  qu'en  1729.  L'ouvrage  s'intitula  définitivement  : 
Recueil  de  la  pratique  de  Savoie  dans  les  matières  ecclé- 
siastiques*. Le  dernier  feuillet  porte  la  ratification  sui- 
vante : 

«  Nous  soussignés  déclarons  que  l'ouvrage  ci-dessus , 
par  nous  lu  et  examiné,  contient  les  usages  de  ce  pays. 
Fait  à  Cbambéry,  au  bureau  du  Sénat,  ce  5  septembre 
1729. 

«  Signés  :  Saint-Georges,  premier  président;  Dichat; 
Raiberti;  Defreney;  de  la  Mothe;  Denys;  Salteur  de  Sa- 
moëns;E.  Grésy  de  Cessens;  Astesan;  Bonaud;  Viallet; 
Chevilliard  Deladhuy  ;  Auda;  J.  Rambert;  François.  » 

Les  principaux  auteurs  de  la  Pratique  étaient  le  prési- 
dent Dichat  et  le  sénateur  Yiallet.  Ils  divisèrent  tout  leur 
travail  en  onze  chapitres  qui  traitent  des  matières  suivantes  : 
l"*  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  laïque  en  matière  de 
crimes  et  de  délits  ;  2^  des  crimes  ecclésiastiques  ;  3^  des 
crimes  civils  ou  purement  communs ,  ou  communs  privi- 
légiés, ou  purement  privilégiés;  4°  de  la  procédure  et 
jugement  contre  les  ecclésiastiques,  dans  le  tribunal  ecclé- 


'  Lettre  du  11  février  1724. 

•  Ce  recueil  n'a  jamais  été  imprimé  en  entier.  On  en  trouve  de  longs 
extraits  dans  la  collection  Duboin. 

A  la  même  époque ,  on  fit  une  pratique  ecclésiastique  pour  les  pro- 
vinces piémontaises  et  une  autre  pour  la  partie  du  Piémont  qui  suivait 
les  usages  de  l'Eglise  gallicane.  Duboin  en  a  publié  dans  son  recueil  la 
.plus  grande  partie. 
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siastique,  pour  les  crimes  de  sa  seule  compétence;  5*» de 
la  forme  de  procéder  contre  les  ecclésiastiques  en  fait  de 
crime  commun  privilégié  ;  ô**  de  l'action  civile  contre  les 
clercs ,  dans  la  cour  laïque  et  en  cause  civile  ;  7*  de  TaclioD 
personnelle  contre  les  laïques  dans  la  cour  ecclésiastique 
et  en  cause  civile  ;  S""  de  la  juridiction  du  juge  laïque  en 
action  réelle  contre  les  ecclésiastiques ,  et  de  la  juridiction 
du  juge  ecclésiastique  sur  les  choses  ecclésiastiques;  Q^'de 
la  procédure  en  cour  laïque ,  dans  le  possessoire  des  choses 
ecclésiastiques  ;  10°  des  appellations  comme  d'abus  ;  1  (""du 
secours  mutuel  des  deux  juridictions  ecclésiastique  et  laï- 
que. Le  plus  important  de  tous  ces  chapitres  est  le  dixième, 
où  la  matière  de  l'abus  est  traitée  avec  les  plus  grands 
développements.  On  appuie  l'usage  du  Sénat  sur  les  erre- 
ments de  la  Cour  française  de  Chambéry  et  sur  un  très 
grand  nombre  d'arrêts  rendus  par  la  Compagnie  dans  le 
premier  siècle  de  son  existence.  Favre  et  de  Ville,  écri- 
vains très  orthodoxes,  sont  cités  à  l'appui  de  la  thèse  sou- 
tenue par  les  auteurs  de  la  Pratique. 

Si  on  juge  ce  recueil  au  point  de  vue  rigoureux  de 
l'ultramontanisme ,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  le  condamner. 
La  Pratique  est  ouvertement  gallicane  ;  ses  autorités  sont 
Fevret,  Van  Espen,  Molina,  Salgado  et  quelques  autres 
docteurs  qui  ne  reconnaissent  ni  l'infaillibilité  du  pape,  ni 
le  droit  qu'il  s'est  parfois  attribué  d'intervenir  dans  les 
affaires  temporelles  de  la  chrétienté.  La  Pratique  ne  tient 
aucun  compte  des  censures  fulminées  par  la  bulle  In  cœna 
Domini  contre  les  magistrats  qui  osent  juger  des  gens 
d'Eglise.  Elle  est  l'expression  fidèle  de  cette  réaction  iné- 
vitable qui  poussa  le  pouvoir  civil  à  répondre  par  des 
empiétements  successifs  aux  usurpations  ecclésiastiques 
du  moyen-âge.  Dans  l'état  de  confusion  ou  vécurent  si 
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longtemps  l'Empire  et  le  Sacerdoce ,  après  les  rades  se- 
cousses que  la  Réforme  fit  éprouver  au  monde  catholique , 
TElat  dut  prendre  vis-à-vis  de  TEglise  un  rôle  de  défenseur 
qui  dégénéra  facilement  en  tutelle.  Le  clergé  subit  ce  pro- 
tectorat, mais  à  son  corps  défendant.  La  Pratique  de  Savoie 
consacrait  en  sa  faveur  plus  d'un  droit  précieux  ;  il  accepta 
ces  concessions  sous  bénéfice  d'inventaire  et  protesta 
énergiquement  pour  le  surplus.  Les  évoques  de  Savoie  et 
une  partie  du  clergé  firent  une  réfutation  collective  des 
maximes  émises  dans  la  Pratique  et  ils  en  adressèrent  au 
roi  un  exemplaire*. 

Victor-Amédée  fit  faire  deux  recueils  de  la  Pratique 
ecclésiastique  de  Savoie.  Le  plus  petit  ne  contenait  que  les 
principes  ;  le  grand  renfermait  des  discussions  étendues  et 
des  exemples  choisis  sur  chaque  matière.  Les  originaux  de 
ces  ouvrages  furent  déposés  à  Turin  aux  archives  de  la 
Cour.  Une  copie  authentique  de  chacun  des  recueils  fut 
envoyée  au  Sénat;  par  sa  lettre  du  30  novembre  1729 ,  le 
roi  lui  ordonna  de  les  renfermer  dans  une  armoire  fermant 
avec  deux  clefs ,  dont  Tune  serait  confiée  au  premier  pré- 
sident et  l'autre  au  chef  du  Parquet.  Deux  fois  par  an ,  la 
Compagnie  devait  entendre  la  lecture  de  cet  ouvrage.  Par 
une  contradiction  singulière ,  quoique  la  Pratique  fût  basée 
sur  des  arrêts  rendus  publiquement  et  bien  connus,  il 
était  défendu  d'en  donner  communication  à  personne , 
mais  surtout  aux  ecclésiastiques  et  aux  avocats.  Malgré 
cette  prohibition ,  qui  dura  jusqu'à  nos  jours ,  on  en  fit  un 


*  Cette  protestation  est  intitulée  :  Répanse  où  l'an  représente  ce 
qu'il  faut  changer  et  ajouter  h  ce  recueil  pour  conserver  aux  juges 
ecclésiastiques  leur  juridiction.  Elle  n'a  jamais  été  imprimée,  mais  on 
la  trouve  à  la  suite  de  quelques  copies  de  la  Pratique  ecclésiastique. 
^Bibliothèque  du  Grand-Sémiuaire  de  Chambéry.) 
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certain  nombre  de  copies  que  possédaient  quelques  biblio- 
thèques particulières  de  la  Savoie.  Aujourd'hui ,  la  Prati- 
que n'a  plus  qu'un  intérêt  historique ,  intérêt  qui  Ta 
s'amoindrissant  depuis  que  l'entrée  des  archives  du  Sénac 
n'est  plus  interdite  et  qu'on  peut  remonter  aux  sources. 

La  prohibition  dont  ce  recueil  fut  l'objet  prouve  que 
Victor -Amédée  craignait  que  sa  lecture  ne  diminuât  le 
respect  des  populations  pour  le  clergé*.  Cette  protection 
eflicace  dont  le  roi  couvrait  la  religion  de  l'Etat ,  il  en  faisait 
ressentir  les  effets  même  aux  cultes  dissidents.  En  1729, 
l'Université  Israélite  de  Turin  dénonça  au  Sénat  de  Chambéry 
une  profanation  sans  exemple.  Un  juif  piémontais  étant  mort 
en  Savoie  pendant  l'été,  ses  coreligionnaires  l'avaient  fait 
enterrer  dans  un  clos  près  de  Chambéry.  Le  chirurgien  Vidi- 
mé ,  du  faubourg  Montmélian»  exhuma  le  cadavre ,  qui  était 
d'une  belle  stature,  lui  fit  subir  une  préparation  convenable 
et  en  composa  un  fort  beau  squelette  qu'il  mit  dans  sa  boa* 
tique  pour  étudier  l'anatomie.  Victor- Amédée,  informé  de 
ce  fait,  ordonna  au  Sénat  d'adresser  au  chirurgien  une  ré- 
primande sévère  et  de  faire  rendre  aux  juifs  Yossahare  de 
leur  compatriote. 


'  Cette  prohibition  est  la  conséquence  du  principe  constamment 
suivi  de  traiter  en  secret  les  matières  ecclésiastiques.  Le  roi  donnait 
ses  ordres  aux  Sénats,  qui  seuls  avaient  à  s'en  occuper.  Le  Sénat 
pourvoyait  sans  qu'on  pût  rien  discuter. 

De  nos  jours  encore ,  le  concordat  de  1823  sur  la  manière  d'entendre 
les  ecclésiastiques  comme  témoins,  celui  de  1828  sur  les  biens  du 
clergé ,  celui  de  1841  sur  leurs  privilèges  en  matière  criminelle ,  le 
billet  royal  de  1846  sur  l'hypothèque  résultant  des  jugements  ecclé- 
siastiques ,  celui  de  1847  sur  l'interdiction  des  ecclésiastiques ,  ont  été 
adressés  aux  Sénats ,  qui  ont  donné  des  ordres  aux  tribunaux  ;  mats 
on  les  chercherait  en  vain  dans  les  recueils  de  lois. 


"^1^ 


CHAPITRE  XIV 


Les  Royales  Constitutions  de  1729.  —  L'enseignement  est  enlevé  aux 
Jésuites.  —  Nouveau  cérémonial  du  Sénat.  —  Règlement  particulier 
pour  la  Savoie.  —  Genève  en  1730.  —  Madame  de  Warens  en  sur- 
veillance. —  Amendes  infligées  à  des  évêques.  —  Abdication  de 
Tictor-Amédée  II  ;  examen  du  règne  de  ce  prince. 


Yictor-Amédée  U,  qui  connaissait  à  fond  Thistoire  des 
empires,  savait  que  Timmortalité  s'attache  de  préférence 
aux  rois  justiciers.  L'éclat  des  conquêtes  est  fugitif,  leurs 
effets  n'ont  qu'une  durée  restreinte  :  les  lois  se  gravent 
dans  la  mémoire  des  hommes  et  transmettent  aux  généra- 
tions successives  les  noms  des  princes  qui  ont  promulgué 
de  nouveaux  codes.  Malgré  l'accueil  fait  par  les  hommes 
d'Etat  et  les  jurisconsultes  à  ses  Constitutions ,  le  roi  de 
Sardaigne  déclara  tout  d'abord  que  son  recueil  était  perfec- 
tible, et  il  invita  ses  magistrats  à  lui  signaler  les  modifi- 
cations qu'on  pourrait  y  introduire.  Le  travail  de  révision 
fut  terminé  en  1729.  Le  20  juillet,  Yictor-Amédée  envoya 
au  Sénat  de  Savoie  un  exemplaire  des  nouvelles  Constitu- 
tions, avec  ordre  de  les  faire  lire,  publier  et  enregistrer 
dans  le  ressort*. 


^  L'année  suivante  et  comme  corollaire  des  nouvelles  constitutions  , 
un  nouveau  règlement  particulier  pour  la  Savoie  fut  promulgué.  On 
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Ud  des  points  principaax  sur  lesquels  avait  porté  U 
réforme  était  Tiûstructioa  publique.  A  cette  époque ,  la 
Compagnie  de  Jésus  dirigeait  les  principaux  collèges  da 
Piémont  et  de  la  Savoie*.  Le  roi  voulut  centraliser  l'ensei- 
gnement et  le  rendre  laïque.  Dans  ce  but,  il  établit  qae 
l'Université  en  aurait  le  monopole.  Pour  atténuer  le  fâcheox 
effet  produit  par  cette  mesure ,  Victor-Amédée  créa  dans  la 
capitale  du  Piémont  le  Collège  des  Provinces,  où  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  peu  aisés  et  choisis  dans  toutes  les 
parties  du  royaume  devaient  être  élevés  aux  frais  de  l'Etat. 

En  éloignant  le  clergé  régulier  de  l'enseignement,  le  roi 
n'était  point  poussé  par  un  esprit  d'hostilité  contre  l'Eglise. 
Nous  en  trouvons  une  preuve  dans  le  silence  des  évèqnes 
après  la  publication  des  nouvelles  lois ,  et  surtout  dans 
cette  multitude  de  pratiques  religieuses  ordonnées  par  le 
cérémonial  du  Sénat  et  le  règlement  particulier  pour  la 
Savoie.  Le  cérémonial  fut  définitivement  fixé  en  novembre 
4  729.  A  dater  de  ce  jour,  il  devint  uniforme  pour  toutes  les 
Cours  souveraines  du  royaume,  à  l'exception  de  la  Chambre 
des  comptes.  Quant  au  règlement ,  il  fut  modifié  successi- 
vement par  les  soins  de  la  magistrature.  Sa  dernière  trans- 
formation date  de  4773. 

Vers  la  fin  de  son  règne ,  Yictor-Amédée  II  sembla  redou- 
bler d'énergie  contre  les  protestants  de  Genève  et  de  Laa- 


avait  fait  subir  d'assez  grands  retranchements  à  celui  de  1733.  La 
petite  chancellerie  de  Savoie ,  l'institution  des  avocats  consistoriaux , 
c'est-à-dire  ce  qui  donnait  à  notre  procédure  un  caractère  particulier 
que  n'avait  pas  celle  du  Piémont ,  était  supprimé.  Chose  plus  i]&po^ 
tante ,  on  avait  même  aboli  la  rose  à  présenter  par  le  Sénat  au  souve- 
rain pour  les  fonctions  de  magistrature. 

^  On  avait  confié  aux  Jésuites  les  premières  maisons  d'éducatioD  au 
delà  des  Alpes.  Ils  n'en  avaient  qu'ime  en  Savoie  «  celle  de  Chambéry* 
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sanae,  dont  le  prosélytisme  inquiet  ne  cessait  de  menacer 
tes  cantons  savoisiens  rapprochés  de  la  frontière.  Nous 
apprenons  d'une  des  dernières  lettres  qu'il  adressa  au 
Sénat*  qu'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  et  de  moines 
allaient  apostasier  à  Genève.  La  Compagnie  était  exhortée 
à  faire  arrêter  ces  prêtres  et  à  surveiller  de  près  les  pro- 
testants établis  en  Savoie.  Le  roi  cherchait,  de  son  côté,  à 
opposer  au  courant  hérétique  un  courant  contraire.  Il 
accueillait  avec  empressement  dans  ses  Etats  tous  les  dissi^ 
dents  étrangers  qui  voulaient  rentrer  dans  le  giron  de 
l'Eglise ,  et  leur  fournissait  des  moyens  d'existence ,  malgré 
la  détresse  du  trésor.  La  plus  connue  de  ses  protégées  fut 
Madame  de  La  Tour,  baronne  de  Warens,  qu'il  plaça  sous  la 
direction  de  M^  Rossillon  de  Bernex ,  et  gratifia  d'une 
pension  annuelle  de  2,000  livres. 

Un  épisode  complètement  inconnu  de  la  vie  d'Eléonore 
de  Warens  va  nous  apprendre  jusqu'à  quels  soins  minutieux 
descendait  la  surveillance  du  gouvernement  à  l'égard  des 
nouveaux  convertis,  et  combien  peu  l'on  comptait  sur  la 
sincérité  de  leur  retour  au  catholicisme.  Le  fait  se  passe 
en  1730. 

Madame  de  Warens  habitait  Annecy  depuis  six  ans  lors- 
qu'elle connut  Jean-Jacques  Rousseau*.  Quoiqu'elle  parût 
fort  attachée  à  sa  nouvelle  croyance,  on  épiait  ses  discours, 
ses  actions  et  ses  écrits,  ce  qui  était  d'autant  plus  facile, 
qu'elle  accueillait  avec  bonté  les  protestants  convertis, 
parmi  lesquels  un  certain  nombre ,  d'une  moralité  dou- 
teuse, avaient  vendu  leur  foi  pour  de  l'argent.  Au  mois  de 


'  Lettre  du  28  août  1730. 

•  Cowfessiom,  Impartie,  livre  IL  —  Rousseau  vint  à  Aonecy  en 
1728. 
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juillet  4730,  la  baronne  se  rendit  à  Paris  pour  des  affaires 
importantes.  Le  jour  même  où  elle  quittait  cette  ville,  le  che- 
valier Maffei,  ambassadeur  de  Sardaigne  en  France ,  donna 
avis  de  ce  départ  au  premier  président  du  Sénat  de  Savoie'. 
Il  lui  recommandait  de  veiller  à  ce  qu'elle  ne  sortit  pas  des 
Etats ,  «  surtout  pour  se  rendre  en  Suisse ,  pour  quelque 
raison  importante,  »  et  de  faire  en  sorte  qu'elle  prît  la  route 
d'Annecy  «  sans  cependant  lui  donner  aucun  soupçon,  »le 
service  du  roi  l'exigeant  ainsi.  Le  premier  président  écriTit 
aussitôt  à  un  sieur  Mitonet,  qui  remplissait  à  Seyssel  ud 
emploi  subalterne ,  pour  lui  signaler  Madame  de  Warens. 
Tout  ce  que  nous  apprennent  les  lettres  de  Mitonet',  c'est 
qu'il  était  fort  zélé  et  encore  plus  obséquieux.  Enchanté  de 
la  commission  dont  on  l'a  honoré,  ce  personnage  met  à  Tac- 
complir  une  activité  digne  d'éloges  «  afin  d'en  pouvoir  mé- 
riter d'autres,  »  ce  sont  ses  expressions.  Madame  de  Warens 
ne  passe  point  à  Seyssel.  Faute  de  mieux,  le  Mitonet  se 
livre  aux  conjectures.  «  Il  nv'est  revçnu,  dit-il,  que  sa 
conduite  est  fort  problématique  ;  qu'il  peut  se  faire  qu'elle 
soit  de  bonne  foi  catholique  ;  qu'il  peut  se  faire  aussi  qu'elle 
regarde  en  arrière ,  comme  la  femme  de  Loth.  » 

Sans  se  douter,  peut-être,  des  rapports  dont  elle  était 
l'objet.  Madame  de  Warens  partit  pour  Turin  où  elle  de- 
meura quelque  temps .  Jean-Jacques  Rousseau  nous  apprend 
qu'elle  conserva  toujours  des  amis  à  la  cour  et  que ,  malgré 
de  secrètes  jalousies ,  elle  ne  perdit  jamais  sa  pension*. 

Tandis  que  le  Sénat  surveillait  les  protestants  et  infligeait 
des  amendes  aux  évêques  savoisiens  qui  avaient  publié  sans 


Voir  Document  n*  10,  %V. 

Ibid. ,  S  3  et  4. 

Confessiom,  I"  partie  ,  liv.  IH. 
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aatori&ation,  dans  leurs  diocèses,  la  balle  du  jubilé  de 
1730,  un  événement  aussi  grave  qu'imprévu  s'accomplissait 
à  Turin  :  le  3  septembre  <730 ,  Victor -Amédée  II  descen- 
dait volontairement  du  trône  en  faveur  de  son  fils  Charles- 
Emmanuel.  L'acte  solennel  d'abdication,  lu  en  présence 
des  grands  dignitaires  de  la  Couronne,  se  terminait  par  ces 
trois  grands  principes  que  le  roi  recommandait  à  son  suc- 
cesseur d'avoir  toujours  devant  les  yeux*  : 

4**  Défendre  la  sainte  Eglise  romaine ,  dût-il  y  perdre  la 
couronne  et  la  vie  ; 

2**  Faire  administrer  une  prompte  et  incorruptible  jus- 
tice à  tous  les  sujets,  mais  surtout  aux  pauvres  et  aux 
faibles ,  car  un  prince  doit  être  le  vengeur  des  misérables 
et  l'ennemi  des  oppresseurs  ; 

3*>  Aimer  l'armée  et  veiller  à  ce  que  sa  discipline  fût 
toujours  exactement  maintenue. 

Charles-Emmanuel  conjura  son  père  de  revenir  sur  sa 
détermination  :  Victor -Amédée  fut  inébranlable.  Le  4 
septembre,  il  partit  pour  Chambéry,  où  il  avait  Qxé  sa 
résidence,  et  dit  en  montrant  quelques  valets  qui  l'accom- 
pagnaient :  «  En  voilà  bien  assez  pour  un  gentilhomme  de 
province.  »  Il  avait  régné  quarante-six  ans. 

Après  Emmanuel-Philibert ,  Victor-Amédée  II  est  incon- 
testablement le  plus  grand  prince  qu'ait  produit  la  Maison 
de  Savoie.  Aussi  habile  dans  la  diplomatie  qu'intrépide  sur 
les  champs  de  bataille ,  il  délivra  la  monarchie  de  toute 
inflaence  étrangère  ;  ses  Etats,  si  longtemps  secondaires, 
acquirent  une  prépondérance  défmitive  en  Italie.  Son 
esprit  semblait  réunir  des  aptitudes  inconciliables  en  appa- 
rence. Capable  de  méditer  et  de  poursuivre  les  plus  vastes 


'  Storia  di  Vittorio  Àmedeo  II,  p.  471. 
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desseins,  il  pouvait  tenir  tête  an  moindre  négociant  sar 
les  détails  de  son  commerce;  prudent  et  résenré  par  calcul, 
il  se  lançait  éperdument  dans  le  hasard  des  entreprises 
quand  un  noble  but  ou  une  grande  conquête  venait 
passionner  son  âme.  Yictor-Amédée  poussa  jusqu'à  ses 
dernières  limites  l'amour  du  pouvoir  absolu;  mais,  dans 
ses  plus  grands  excès ,  les  lois  de  la  justice  lui  furent 
toujours  sacrées.  Les  fautes  qu'il  commit  vinrent  en  par- 
tie de  ses  ministres  et  aussi,  disons-le,  de  ses  magistrats. 
Les  sénateurs  ne  descendirent  jamais  au  servilisme,  mais 
quelquefois  ils  se  turent  quand  il  fallait  parler.  Nous  avons 
raconté  et  jugé  sans  crainte  toutes  les  erreurs  du  roi  et  de 
ses  conseillers.  En  quoi  notre  franchise  pourrait-elle  être 
blâmée  î  «  C'est  compromettre  les  titres  de  gloire  d'une 
nation,  dit  un  écrivain  moderne,  que  de  les  enfler  outre 
mesure ,  car  si  ses  historiens  prétendent  pour  elle  plus 
qu'il  n'est  vrai,  les  nations  voisines  lui  ôteront  peut-être 
plus  qu'il  n'est  juste  ^  »  Restons  dans  la  vérité ,  surtout  i 
l'égard  de  nos  ancêtres;  aussi  bien,  l'éloge  dont  ils  sont 
dignes  dépassera  toujours  les  proportions  de  la  critique. 

*  Revue  des  Deux-Mondes  du  l^juillet  1861 ,  p.  165. 
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Victor-Amédée  II  cherche  à  reprendre  le  pouvoir  ;  sa  captivité  et  sa 
mort.  —  Le  cadastre.  —  Guerre  avec  l'Autriche.  —  Pietro  Giannone, 
arrêté  en  Savoie  par  trahison ,  est  conduit  au  fort  de  Miolans  ; 
plaintes  du  Sénat  sur  ce  fait.  —  Relations  de  Charles-Emmanuel  III 
avec  Rome.  —  Lettre  du  roi  au  Sénat  sur  les  ordres  religieux.  — 
Mémoire  du  comt€  Garbillion  sur  l'administration  de  la  justice  en 
Savoie. 


En  se  dépouillant  du  pouvoir  absolu,  Yictor-Amédée  avait 
conservé  la  direction  des  affaires.  Charles-Emmanuel  III  ne 
prenait  aucune  décision  importante  sans  écrire  à  Cbambéry 
pour  s'éclairer  des  conseils  du  vieux  roi.  Entouré  des 
hommages  de  la  nation ,  le  prince  abdicataire  paraissait 
heureux  dans  sa  nouvelle  résidence  ;  mais  Tambition  d'une 
femme  vint  le  jeter  dans  une  téméraire  entreprise  et  em- 
poisonna les  dernières  années  de  sa  vie^ 

Quelques  jours  avant  l'acte  solennel  du  3  septembre, 
Victor-Amédée  avait  épousé  secrètement  la  comtesse  de 
Saint-Sébastien,  qui ,  malgré  ses  quarante-cinq  ans,  con- 
servait encore  une  partie  de  son  ancienne  beauté  et  avait 


^  On  raconte  que  Victor-Amédée  II  demandant  un  jour  au  P.  Sébas- 
tien Valfré  ,  de  l'Oratoire ,  l'interprétation  de  la  devise  F  E  R  T ,  le 
saint  religieux  eut  la  hardiesse  de  lui  répondre  avec  un  accent  prophé- 
tique :  Fœmina  Erit  Ruina  Tua. 
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su  captiver  le  cœur  du  roi.  Cette  femme  croyait  pouToir 
jouer  à  Turin  un  rôle  semblable  à  celui  de  madame  de 
Maintenon.  L'abdication  déconcerta  ses  plans,  mais  ne 
détruisit  pas  ses  espérances.  Au  mois  de  février  4734, 
Yictor-Amédée  eut  une  attaque  d'apoplexie  qui  mit  ses 
jours  en  danger.  Son  caractère  s'aigrit;  il  devint  inquiet  et 
taciturne.  Ses  facultés  intellectuelles  s'affaiblissant  chaque 
jour,  on  ne  lui  communiqua  plus  désormais  aucune  affaire 
importante.  L'exaspération  du  vieux  roi  fut  portée  à  un  tel 
point  qu'il  se  prit  à  haïr  furieusement  son  fils  et  que 
Charles-Emmanuel  étant  venu  à  Chambéry  pendant  l'été  de 
4  734 ,  il  s'oublia  jusqu'à  lever  sa  canne  pour  le  frapper.  La 
comtesse  de  Saint-Sébastien  crut  l'occasion  favorable  pour 
parvenir  à  ses  desseins.  Poussé  par  cette  fenune  et  con- 
vaincu que  soa  fils  était  incapable  de  régner ,  Victor- 
Amédée  résolut  de  reprendre  le  sceptre  royal.  Il  arriva  à 
Turin  le  22  août.  Arrêté  par  ordre  de  Charles-Emmanuel, 
il  fut  conduit  à  Rivoli.  Sa  captivité  dura  treize  mois ,  pen- 
dant lesquels  il  se  montra  d'une  dureté  incroyable  envers 
la  femme  qui  était  cause  de  son  malheur  ^  Il  mourut  le  34 
octobre  4732;  la  comtesse  de  Saint-Sébastien  finit  ses 
jours  dans  un  couvent*. 

A  partir  de  4734 ,  ce  prince ,  que  Victor-Amédée  a  jugé 
trop  faible  pour  porter  le  sceptre,  déploie  une  énergie  peu 
commune  pour  consolider  dans  ses  Etats  la  monarchie 
absolue.  Afin  d'asseoir  l'impôt  foncier  sur  des  bases  incon- 
testables ,  il  ordonne  la  formation  du  cadastre  dans  tout  le 


*  Storia  di  Vittorio  Amedeo  II,  p.  515. 
'  Elle  mourut  en  1769  chez  les  religieuses  Glarisses  de  Pignerd.  à 
rage  de  90  ans. 
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royaume  ^  L'état  des  choses  et  l'esprit  du  gouvernement 
sous  Charles-Emmanuel  m  nous  semblent  fidèlement  dé- 
crits dans  le  passage  suivant  que  nous  empruntons  à  l'his- 
toire de  ce  prmce  par  M.  Carutti'  : 

€  Pendant  les  deux  derniers  siècles,  et  même  sous  le 
gouvernement  despotique  de  Victor-Amédée ,  les  Sénats 
opposaient  des  remontrances  à  la  volonté  du  prince,  en 
vertu  du  droit  d'entérinement.  Sous  le  règne  de  Charles- 
Emmanuel  m,  on  n'en  retrouve  aucune  trace.  Le  pouvoir 
souverain ,  qui  avait  la  conscience  de  sa  force  et  qui  voulait 
éviter  sans  violence  des  manifestations  de  ce  genre ,  en 
empêcha  le  retour  et  les  occasions  par  un  expédient  qui 
devint  la  régie  commune.  Toutes  les  lois,  tous  les  édits 
étaient  faits  avec  le  concours  du  grand -chancelier,  du 
président  du  Sénat  de  Turin  et  quelquefois  de  celui  de 
Cbambéry'.  Ainsi  fat  étouffée,  dès  sa  naissance,  toute 
velléité  d'opposition  de  la  part  des  magistrats  suprêmes, 
qui  conservaient  toujours  le  droit  de  faire  au  souverain  des 
remontrances  sur  les  erreurs  que  pouvaient  contenir  ses 
décisions.  Tous  les  pouvoirs  étaient  concentrés  entre  les 
mains  du  roi  :  il  nommait  les  membres  des  trois  Sénats  de 
Chambéry,  Turin  et  Nice,  et  les  préfets  ou  juges-mages. 


'  Edit  du  5  mai  1731.  En  Savoie ,  cette  opération  avait  commencé 
en  1728;  elle  dura  jusqu'en  1738.  Jean-Jacques  Rousseau  y  travailla 
pendant  son  séjour  à  Chambéry.  {Confessions ,  V*  partie,  liv.  V.)  —  La 
formation  du  cadastre ,  pour  tout  le  royaume ,  coûta  plus  de  huit  mil- 
lions, c*est-à-dire,  à  peu  près  la  moitié  des  revenus  publics  d'une  année. 

'  Staria  del  regno  di  Carlo  Emantiele  III,  scritta  da  Domenico 
Carctti,  t.  I",  p.  163;  Torino,  1859. 

*  M.  Carutti  aurait  pu  dire  «  presque  toujours ,  »  nous  en  avons  la 
preuve  dans  la  correspondance  des  chefs  de  la  Compagnie.  Les  autres 
membres  du  Sénat  de  Savoie  étaient  aussi  très  souvent  consultés. 
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Toutes  les  faveurs  dépendaient  de  lui  ;  les  emplois  civils  « 
les  grades  militaires ,  les  bénéfices  ecclésiastiques,  étaient 
à  sa  disposition.  Il  avait  pour  exécuter  ses  volontés  les 
ministres ,  les  gouverneurs  et  les  commandants  militaires 
qui  dans  les  provinces  s'occupaient  des  affaires  politiques, 
ou ,  pour  parler  plus  exactement ,  de  la  police ,  et  les 
intendants  qui  dirigeaient  Tadminislration  des  provinces 
et  des  communes.  L'autorité  centrale  intervenait  avec  un 
soin  jaloux  dans  tous  les  actes  de  l'industrie  privée ,  dans 
les  trafics  de  toute  espèce.  Le  pain,  la  viande,  la  plupart 
des  comestibles,  étaient  taxés  ;  on  avait  réglementé  les  arts, 
prescrit  des  méthodes  de  fabrication ,  Oxé  la  largeur  des 
différentes  espèces  de  drap ,  déterminé  la  manière  de  filer 
et  de  teindre  la  soie...  Toutes  les  professions  n'étaient 
pas  libres  :  le  nombre  des  unes  était  invariable  ;  les  autres, 
grâce  à  des  aliénations  faites  à  différentes  époques ,  étaient 
devenues  propriétés  particulières.  )► 

Tel  fut  l'esprit  que  Charles-Emmanuel  m  laissa  paraître 
du  moment  où  les  ordres  paternels  ne  vinrent  plus  conn 
primer  l'essor  de  sa  volonté.'  Mais  d'autres  soins  allaient 
d'abord  occuper  sa  pensée.  La  succession  au  trône  de 
Pologne  avait  produit  une  scission  entre  les  puissances  de 
l'Europe.  La  France  soutenait  Stanislas  Lecsinsky  ;  la  Rus- 
sie et  l'Autriche  s'étaient  déclarées  pour  l'électeur  de  Saxe. 
Pour  maintenir  l'équilibre  sans  lequel  l'indépendance  de 
l'Italie  était  menacée  * ,  le  roi  de  Sardaigne  s'allia  avec 
Louis  XY ,  son  neveu ,  et  se  réserva  le  commandement 

^  On  lisait  les  paroles  suivantes  dans  le  manifeste  de  guerre  d« 
Charles-Emmanuel  :  «  La  cour  de  Vienne  nous  a  fait  sentir  par  ses 
démarches  qu'elle  fondait  sur  notre  ruine  celle  de  la  liberté  d'ItaUe  , 
dont  notre  royale  Maison  a  toujours  été  le  plus  ferme  soutien.  »  Mani- 
feste de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  A  Turin ,  par  Jean-Bap- 
tiste Chais ,  imprimeur  du  roi  ;  1733. 
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général  des  troupes  franco-sardes  au  delà  des  Alpes ,  dans 
l'espoir  de  profiter  de  ces  querelles  pour  agrandir  ses 
Etats.  En  Savoie,  les  populations  étaient  agitées  par  mille 
bruits  divers.  Les  nouvellistes  répétaient  bien  haut  que 
cette  province  serait  cédée  à  la  France  après  la  conquête 
du  Milanais  ^ ,  et  quelques  circonstances  semblaient  auto- 
riser cette  conjecture.  La  campagne  s'ouvrit  brusquement 
lé  28  octobre  1733.  Charles-Emmanuel  prit  successivement 
Pavie ,  Milan  ,  Tortone ,  Lodi ,  Pizzighettone  et  d'autres 
villes  importantes  de  la  Lombardie.  Dans  Tivresse  de  son 
triomphe,  il  écrivait  des  lettres  chaleureuses  au  Sénat  de 
Savoie  pour  l'inviter  à  remercier  le  ciel  de  ses  succès*. 
Après  des  péripéties  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  racon- 
ter, des  préliminaires  de  paix  furent  signés  en  1735  entre 
la  France  et  T Autriche  ;  les  intérêts  de  Charles-Emmanuel 
y  étaient  peu  ménagés.  En  1738,  le  traité  définitif  fut  signé 
à  Vienne  ;  le  roi  de  Sardaigne  y  gagna  le  Novarais ,  le  Tor- 
tonais,  un  certain  nombre  de  terres  lombardes  et  la  supé- 
riorité territoriale  des  fiefs  connus  sous  le  nom  de  Langhes. 
Tandis  que  Charles-Emmanuel  combattait  en  Italie  pour 
l'indépendance  et  l'agrandissement  de  sa  Maison ,  la  Savoie 
était  témoin  d'un  fait  qui  pèsera  éternellement  sur  la  mé- 
moire de  ce  prince  :  le  célèbre  historien  Giannone  était 
arrêté  par  trahison  près  de  Genève,  jeté  au  fort  de  Miolans, 
puis  traîné  en  Piémont  malgré  les  remontrances  de  la 
magistrature  savoisienne.  Exposons  brièvement  ce  triste 
épisode  d'un  règne  qui  fut  grand  à  tant  de  titres'. 


*  Confessions ,  I"  partie ,  liv.  V. 

'  Lettres  de  Charles-Emmanuel  III  au  Sénat  de  Savoie ,  années 
173a-1734. 

*  Consulter  sur  Pietro  Giannone  :  Storia  di  Carlo  Emanuele  III, 
t.  l*' ,  p.  155  et  suivantes  ;  Chiesa  e  Stato ,  t.  I*' ,  etc. 
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Pietro  GiaoDone,  jurisconsulte  napolitain,  avait  publié 
en  1723,  après  vingt  années  de  travaux,  sa  fameuse  Storia 
civile  del  regno  di  Napoli,  Son  but  était  de  révéler  les 
empiétements  de  l'autorité  ecclésiastique  sur  le  pouvoir 
temporel;  son  système  fut  de  combattre  le  clergé  avec  une 
acrimonie  peu  digne  du  style  sévère  de  Thistoire.  Il  falsifia 
des  textes  ;  on  le  surprit  souvent  en  flagrant  délit  de  mau- 
vaise foi,  malgré  la  sincérité  dont  il  faisait  étalage.  La  5torûi 
civile  fut  condamnée  à  Rome  non  comme  hérétique ,  mais 
comme  contenant  des  doctrines  fausses,  téméraires  et 
séditieuses.  A  Naples,  les  prêtres  et  les  moines  dépeignaient 
l'auteur  comme  un  scélérat  digne  de  l'échafaud.  La  fureur 
populaire  se  porta  contre  lui  à  de  tels  excès  qu'il  dut  quitter 
sa  patrie  pour  échapper  à  la  mort.  Giannone  resta  onze  ans 
à  Vienne  sous  la  protection  du  prince  Eugène ,  vivant  d'une 
pension  de  mille  florins  que  lui  avait  accordée  Charles  VI. 
En  1734,  il  se  réfugia  à  Venise ,  d'où  les  inquisiteurs  d'Etat 
parvinrent  à  le  chasser.  L'année  suivante ,  après  avoir  par- 
couru la  Lombardie ,  qui  appartenait  alors  au  roi  de  Sar- 
daigne ,  il  vint  à  Genève ,  où  le  libraire  Busquet  préparait 
une  édition  française  de  la  Storia  civile. 

Ce  fut  alors  que  le  ministre  d'Ormea ,  d'accord  avec 
Charles-Emmanuel,  ourdit  la  trame  la  plus  inique  dont 
notre  histoire  fasse  mention.  Pour  s'attirer  les  bonnes 
grâces  du  pape  et  terminer  plus  aisément  les  difficultés  qui 
existaient  encore  entre  la  cour  de  Turin  et  celle  de  Rome, 
le  roi  donna  des  ordres  précis  au  comte  Piccone,  gouver- 
neur de  la  Savoie ,  pour  faire  arrêter  Giannone.  Un  misé- 
rable, nommé  Giuseppe  Gastaldi,  douanier  à  VézenasS  se 


.^  Petit  bourg  entre  Gologny  et  GoIIonge.  II  fait  aujourd'hui  partie 
du  canton  de  Genève. 
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chargea  de  faire  tomber  Tinfortuné  Giannone  dans  ses 
filets.  Il  se  rendit  à  Genève ,  entra  dans  l'intimité  du  pro- 
scrit, et  lui  persuada  que  le  meilleur  moyen  de  préparer  son 
retour  à  Naples  était  de  faire  un  acte  solennel  de  catholi- 
cisme en  accomplissant  le  devoir  pascal  sur  le  territoire 
savoisien.  Giannone,  confiant,  se  rendit  à  Vézenas  avec  son 
fils  âgé  de  douze  ans ,  et ,  la  nuit  même  de  son  arrivée, 
tandis  qu'il  se  livrait  au  repos ,  une  bande  de  sbires  envahit 
son  appartement,  saisit  ses  papiers  et  le  fit  habiller  en 
toute  hâte.  L'infâme  Gastaldi ,  jetant  le  masque,  déclara  à 
Giannone  qu'il  était  son  prisonnier  et  qu'on  avait  ordre  de 
le  conduire  à  Chambéry.  Le  long  du  chemin,  le  proscrit  et 
son  fils  furent  montrés  à  la  populace  comme  des  scélérats 
de  la  pire  espèce.  On  ne  les  fit  pas  séjourner  dans  la  capi- 
tale de  la  Savoie,  mais  on  les  conduisit  à  Miolans  où  le 
cachot  appelé  le  Trésor  leur  fut  donné  pour  prison. 

Fier  de  ce  beau  triomphe ,  d'Ormea  s'empressa  d'écrire 
à  Rome  pour  assurer  le  cardinal  Albani,  protecteur  du 
royaume  de  Sardaigne ,  que  «  Giannone  subirait  une 
détention  perpétuelle  à  Miolans,  en  quahté  de  prison- 
nier d'Etat.  »  Le  cardinal  félicita  le  ministre  et  témoigna 
le  désir  de  voir  le  criminel  livré  à  la  cour  de  Rome, 
ou  tout  au  moins  jugé  par  l'inquisition.  En  attendant 
que  cette  question  fut  tranchée ,  Giannone  languissait  à 
Miolans  en  compagnie  de  son  jeune  fils.  Agé  de  soixante- 
cinq  ans  enviren  ,  d'une  complexion  nerveuse  et  délicate, 
Fauteur  de  la  Staria  civile  endurait  dans  cette  forteresse 
des  tortures  morales  qu'on  ne  saurait  décrire  et  qui  deve- 
naient intolérables  à  la  vue  du  pauvre  enfant  jeté  dans  un 
cachot  pour  les  crimes  qu'on  imputait  à  son  père.  Il  écrivit 
au  comte  Saint-Georges ,  premier  président  du  Sénat  de 
Savoie,  une  lettre  émouvante,  pour  le  conjurer,  non  pas  de 
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demander  sa  grâce ,  mais  de  le  faire  juger,  afin  qa*il  pût 
connaître  son  crime  et  se  défendre ^  Le  magistrat,  toaché 
de  compassion  pour  les  souffrances  de  ce  malheureux, 
plein  d'horreur  pour  la  trahison  dont  il  était  victime,  et 
sachant  bien  que  les  crimes  qu'on  lui  imputait  étaient 
imaginaires ,  réunit  les  membres  les  plus  influents  de  la 
Compagnie  pour  savoir  s'ils  consentiraient  à  faire  une 
démarche  collective  auprès  du  roi  en  faveur  de  Giannone. 
A  part  ses  violences  de  langage  et  sa  mauvaise  foi,  l'histo- 
rien de  Naples  était  dans  les  fers  pour  avoir  soutenu  dans 
son  pays  la  même  cause  que  le  Sénat  en  Savoie  dans  la 
lutte  engagée  entre  l'Empire  et  le  Sacerdoce  ;  il  était  donc 
digne  de  quelque  intérêt.  Les  avis  ayant  été  recueillis  et 
l'unanimité  des  magistrats  s'étant  prononcée  pour  le  pri- 
sonnier, le  premier  président  écrivit  au  ministre  d'Ormea 
une  longue  lettre  dont  voici  quelques  extraits  : 

«  Messieurs  de  la  Compagnie  sont  persuadés  que  s'il  est 
indispensable  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
M.  Giannone  ne  puisse  désormais  troubler  l'Etat  par  ses 
écrits,  il  est  d'une  étroite  justice  de  pourvoir  à  ce  qu'il  ne 
languisse  pas  à  perpétuité  dans  un  lieu  où  la  rigueur  des 
saisons  est  très  nuisible  à  sa  santé  ainsi  qu'à  celle  de  son 
fils... 

«  M.  Giannone  doit  être  jugé,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  mais  il  faut  qu'il  sache  de  quoi  il  est  accusé,  pour 
que  préalablement  il  puisse  se  recueillir  et  préparer  sa 
défense.  Quant  au  tribunal  qui  sera  appelé  à  connaître  de 
son  crime ,  la  question  parait  fort  compliquée ,  ledit  crime 
n'ayant  pas  été  commis  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté ,  et 


^  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  lettre  dans  la  correspondance  du 
premier  président  Saint-Georges. 
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GiaoDone  n'étant  pas  son  sujet,  le  remettre  entre  les  mains 
des  magistrats  romains  pour  le  jugement  serait  accroître 
les  difficultés  et  compromettre  notre  honneur.  Sur  ce 
point,  le  Sénat  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté  et  à 
la  prudence  de  ses  ministres,  en  attirant  leur  attention 
spéciale  sur  les  deux  malheureux  prisonniers  de  Miolans.  » 

Quels  furent  les  résultats  de  cette  généreuse  démarche? 
Nous  pouvons  le  dire,  à  la  honte  du  gouvernement  qui  per- 
mit cette  iniquité  :  Giannone  languit  deux  années  entières 
dans  la  forteresse  de  Miolans;  à  Turin,  il  abjura  ses  doc- 
trines ,  suivant  la  formule  rédigée  par  les  inquisiteurs.  Son 
fils  était  mort,  peut-être,  car  on  n'en  parle  plus  dans  les 
mémoires  du  temps.  Le  prisonnier  fut  transféré  en  4744 
dans  la  citadelle  de  Ceva  et  quatre  ans  après  dans  celle  de 
Turin.  Ce  fut  là  que,  le  47  mars  4748,  il  termina  sa  triste 
existence,  laissant  son  souvenir  comme  une  tache  ineffa- 
çable sur  la  mémoire  de  Charles- Emmanuel  III  et  de  son 
ministre  d'Ormea.  Leur  motif  unique  d'excuse ,  et  ce  motif 
est  inacceptable,  selon  nous,  c'est  leur  ardent  désir  de  se 
réconcilier  tout  à  fait  avec  Rome ,  en  matière  politique. 
Mais  quelle  raison  d'Etat  pourrait  être  justifiée  par  la  tra- 
hison et  l'infamie? 

La  longue  agonie  de  Giannone  servit  à  la  reprise  des 
négociations  entre  les  cours  de  Turin  et  de  Rome.  Clé- 
ment Xn  écrivit  lui-même  au  roi  de  Sardaigne  pour  le 
féliciter  de  l'acte  énergique  dont  «  l'ennemi  de  l'Eglise  » 
avait  été  l'objet,  et  manifester  son  désir  de  voir  mettre  un 
terme  aux  controverses  ecclésiastiques.  Tout  allait  pour  le 
mieux,  lorsque  des  incidents  que  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner retardèrent  la  solution  qu'on  espérait.  Malgré  ses 
dispositions  bienveillantes,  Charles -Emmanuel  III  veillait 
à  ce  que  les  lois  en  vigueur  sur  les  reUgieux  fussent  exé- 


—    254    — 

cutées  à  la  lettre.  Le  25  septembre  1740,  il  ordonnait  au 
Sénat  de  prendre  des  mesures  pour  que  les  communautés 
nouvellement  établies  en  Savoie  et  qui  possédaient  des 
biens  ou  des  rentes  au  delà  de  ce  que  portaient  leurs 
arrêts  de  réception  «  fussent  tenues  de  vider  leurs  mains 
du  surplus ,  aux  termes  du  règlement  particulier  pour  la 
Savoie*.  »  Cependant  Clément  XII  mourut,  et  son  succes- 
seur Benoit  XIV  (Lambertini)  signa  avec  le  roi  un  concordat 
qui  porte  la  date  du  5  janvier  1741 .  Cet  acte  mit  un  terme 
aux  difficultés  qui  s'étaient  élevées  depuis  près  d'un  demi- 
siècle  entre  la  Sardaigne  et  la  cour  romaine. 

Il  y  avait  environ  dix  ans  que  le  recueil  des  Royales  Con- 
stitutions de  1 723  avait  été  refondu  et  augmenté  de  toutes 
les  dispositions  suggérées  par  Texpérience.  Cette  publica- 
tion n'avait  été  faite  qu'à  titre  provisoire;  on  comprenait 
que  notre  système  législatif  ne  pouvait  être  adopté  d'une 
manière  définitive  qu'après  qu'une  longue  pratique  en 
aurait  fait  connaître  les  défauts  ou  sanctionné  les  disposi- 
tions. Charles  -  Emmanuel  chargea  le  comte  Garbillion, 
avocat  fiscal  général,  de  lui  faire  parvenir  un  mémoire  sur 
l'administration  de  la  justice  en  Savoie,  et  d'y  joindre  «le 
détail  des  moyens  qui  lui  paraîtraient  les  plus  propres  pour 
remettre  les  choses  dans  un  juste  arrangement.  » 

Le  chef  du  parquet  répondit  par  un  rapport  daté  du  45 
juillet  1739*.  Selon  lui,  la  source  principale  des  désordres 
qui  entravaient  l'administration  de  la  justice  dans  le  ressort 
du  Sénat  venait  de  l'incapacité  ou  de  la  négligence  des 


*  Recueil  des  lettres  de  Charles-Emmanuel  III  au  Sénat,  1740. 

'  Nous  devons  la  communication  de  ce  mémoire  et  d'un  certain 
nombre  de  documents  concernant  le  Sénat  de  Chambéry  à  M.  le  b^na 
Jacquemoud ,  sénateur  du  royaume  d'Italie  et  ancien  magistrat,  dont 
la  mort  récente  a  causé  en  Savoie  les  plus  vifs  regrets. 
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laembres  des  tribunaux  subalternes.  Les  juges  de  mande- 
ment étaient  changés  au  bout  de  trois  années  d* exercice  et 
ne  recevaient  qu'un  faible  traitement;  un  tel  état  de  choses 
éloignait  de  ces  fonctions  les  hommes  capables  qui ,  autre- 
fois, les  eussent  volontiers  remplies.  M.  Garbillion  résumait 
ainsi  les  principaux  abus  que  la  pratique  lui  faisait  con- 
naître :  Responsabilité  des  avocats  fiscaux  avec  une  com- 
pensation pécuniaire  presque  dérisoire;  avilissement  de 
raatorité  des  juges-mages  par  la  faculté  d'appeler  au  Sénat 
de  leurs  moindres  sentences  ;  abus  des  exceptions  de  nul- 
lité ,  ressource  des  mauvais  plaideurs  qui  n'ont  aucun  égard 
au  fond  du  procès;  longueur  des  écritures  des  avocats. 
«  Autrefois ,  disait  M.  Garbillion ,  leur  manière  d'écrire 
était  courte,  claire  et  précise  ;  aujourd'hui ,  elle  est  extrê- 
mement confuse,  pleine  de  répétitions  et  d'une  prolixité, 
non-seulement  très  embarrassante  pour  les  juges,  qui  ne 
savent  comment  débrouiller  la  vérité  parmi  ce  fatras  de 
raisonnements,  mais  encore  fort  à  charge  aux  parties.  » 
Après  avoir  énuméré  les  abus,  l'avocat  fiscal  général  faisait 
connaître  les  moyens  qui  lui  paraissaient  les  plus  propres  à 
y  mettre  un  terme,  et  il  concluait  en  demandant  au  roi  le 
rétablissement  des  deux  Chambres  du  Sénat*. 

La  plupart  des  mesures  suggérées  par  M.  Garbillion 
furent  l'objet  de  décrets  particuliers  ;  elles  n'obtinrent  une 
sanction  définitive  et  générale  que  dans  les  Royales  Consti- 
tutions de  i  770,  dont  nous  parlerons  dans  un  des  chapitres 
de  ce  livre*. 


*  Depuis  un  certain  nombre  d'années ,  les  deux  chambres  du  Sénat 
avaient  été  fondues  en  une  seule ,  à  cause  de  l'embarras  des  finances. 

■  La  procédure  fut  réformée  sur  plusieurs  points  par  Tédit  placé  en 
tète  du  tarif  de  1740. 


CHAPITRE  II 


Entrée  des  Espagnols  à  Châmbéry.  —  Lettre  du  marquis  de  la  Ense- 
nada  au  premier  président  du  Sénat.  —  Sclarandi-Spada  et  Garbil- 
lion.  —  Retour  du  roi  de  Sardaigne.  —  Les  Espagnols  occupent  de 
nouveau  le  pays.  —  L'infant  D.  Philippe.  —  Exemption  de  loge- 
ments militaires  ;  permission  de  retenir  des  armes.  —  Circulaire  du 
Sénat  aux  juges-mages.  —  Juridiction  exceptionnelle  attribuée  à  la 
Compagnie.  —  Payement  des  gages  sous  les  Espagnols. 


L'année  1742  ouvrit  pour  la  Savoie  une  nouvelle  ère  de 
malheurs.  Yoici  Torigine  des  démêlés  qui  soumirent  notre 
pays  à  Toccupation  étrangère ,  après  une  paix  de  trente  ans. 

A  la  mort  de  Tempereur  Charles  VI  (20  octobre  1740), 
le  roi  de  Sardaigne  se  prévaut  du  contrat  de  mariage  de 
son  trisaïeul  Charles-Emmanuel  P'  avec  la  fille  de  Philippe  n, 
roi  d'Espagne,  pour  réclamer  le  duché  de  Milan.  La  cour 
de  Versailles ,  trouvant  l'occasion  propice  pour  abaisser  la 
maison  d'Autriche  ,  conclut  une  alliance  offensive  avec 
l'Espagne  et  d'autres  puissances  secondaires.  Informé  que 
ce  traité  a  pour  but  principal  de  mettre  l'infant  Don  Phi- 
lippe *  en  possession  de  Parme ,  de  Plaisance  et  du  Milanais,* 
Charles-Emmanuel  n'hésite  plus,  et  pour  lutter  contre  la 


^  Second  fils  du  roi  d'Espagne  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Famèse.  II 
épousa ,  le  26  août  1739],  la  fille  aînée  de  Louis  XV. 

II  17 
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prépondérance  dont  les  Bourbons  menacent  l'Italie,  il  se 
ligue  courageusement  avec  Marie-Thérèse  «  et  s'apprête  i 
soutenir  le  premier  choc  des  nombreux  ennemis  de  l'em- 
pire d'Autriche. 

L'armée  austro-sarde  obtient  d'abord  de  brillants  sih> 
ces  dans  les  duchés  :  le  général  espagnol  Hortemar  est 
contraint  de  s'enfuir  jusqu'à  la  frontière  napolitaine. 
Pour  opérer  une  diversion ,  l'infant  D.  Philippe  est  chargé 
d'envahir  les  Etats  de  Savoie.  La  France  laisse  le  passage 
libre,  sans  fournir  des  troupes,  et  feint  de  se  tenir  dans 
la  neutralité. 

En  Provence  et  dans  la  vallée  de  Barcelonnette,  les  efforts 
du  prince  espagnol  échouent  sur  toute  la  frontière.  Alors 
il  se  décide  à  envahir  la  Savoie ,  pays  découvert  c!l  aban- 
donné depuis  près  d'un  an  par  les  troupes  régulières, 
à  l'exception  de  la  capitale.  D.  Philippe  détache  de  son 
armée  18,000  hommes  et  franchit  avec  eux  le  mont  Gali- 
hier,  accompagné  du  capitaine  général  D.  Ignace-François 
de  Cilimes  de  Brabant  ;  le  2  septembre ,  il  établit  son  cmp 
à  Valloires  en  Maurienne  ^  A  cette  nouvelle ,  le  gGavemear 
de  la  Savoie  et  l'intendant  général  envoient  au  delà  des 
monts  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux ,  sans  oublier  la  caisse 
des  finances,  et  se  rendent  en  Piémont  parle  Petit-Saint- 
Bernard  ;  les  invalides  sont  réunis  au  château  de  Miolans, 
pour  renforcer  la  garnison.  Quelques  jours  après ,  Son 
Altesse  Royale  Tinfant  s'empare  d'Aiguebelle ,  où  il  reste 
quelques  jours  ;  un  détachement,  commandé  par  D.  Enmia- 


'  Notes  inédites  sur  la  guerre  des  Espagnols  en  Savoie,  par  Tabbé 
Bonnefoy.  {Mémoires  de  l'Académie  de  Savoie ,  t.  IX.) 
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nuel  de  Sada,  est  chargé  d'occuper  Cbambéry^  Toute  la 
Savoie  proprement  dite  est  bientôt  soumise ,  à  Vexceptioa 
du  fort  de  Miolans.  Le  15  septembre,  le  marquis  de  la 
Ensenada,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  D.  Philippe, 
adresse  du  camp  d'Aiguebelle  au  premier  président  du 
Sénat  la  lettre  qu'on  va  lire  '  : 
«  Monsieur, 

«  Son  Altesse  Royale  l'infant  D.  Philippe  étant  informé 
du  zèle  et  de  l'intégrité  du  corps  du  Sénat  à  la  tète  duquel 
vous  êtes ,  de  même  que  de  la  manière  louable  et  distinguée 
avec  laquelle  Votre  Excellence  a  toujours  fait  administrer  la 
justice  dans  tous  les  Etats  de  Savoie  qu'elle  a  conquis, 
m'ordonne  de  dire  à  Votre  Excellence  qu'elle  ne  veut  rien 
changer  à  cet  égard,  quant  à  présent,  par  rapport  aux 
emplois,  ni  sur  la  manière  dont  elle  s'est  rendue  par  le 
passé ,  voulant  au  contraire  que ,  dès  la  date  de  la  présente, 
vous  continuiez  vos  fonctions ,  de  même  que  tous  les  offi- 
ciers de  justice  du  Sénat  et  des  tribunaux  des  provinces, 
de  la  même  manière  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'au  jour 
que  Son  Altesse  Royale  est  entrée  dans  les  Etats ,  sans  y 
rien  changer ,  laissant  la  rétention  et  le  port  d'armes  à  ceux 
desquels  vous  ferez  donner  la  note  à  notre  bureau  par  le 
secrétaire  du  Sénat.  Ce  sont  aussi  les  intentions  du  roi 
mon  maître  ,  qui  aura  pour  agréable  que  vous  exécutiez 
les  ordres  que  je  vous  donne  de  sa  part,  ne  doutant  point 


^  Grillet  [Dictionnaire  historique,  III ,  403)  dit  qu'en  1742  Joachim 
de  la  Grange,  président  au  Sénat  et  commandant  de  Chambéry  par 
intérim,  préserva  cette  ville  du  pillage,  en  calmant  le  général  espa- 
gn  ol,  auquel  les  habitants  voulaient  refuser  l'entrée  de  la  capitale  du 
duché. 

*  Registre  secret  n*  6 ,  fol.  227  v*. 
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de  votre  zèle  et  de  votre  fidélité  pour  ce  qui  regarde  la 
justice.  J'ai  Thonneur  d'être ,  etc. 

«  Signé  :  le  marquis  de  u  Erseraoa. 

«  Au  camp  d'Aiguebelle ,  ce  45  septembre  1742.  » 

La  Compagnie  était  alors  dirigée  par  deux  hommes 
remarquables  :  le  premier  président  Sclarandî-Spada  et 
l'avocat  fiscal  général  Gârbillion. 

Le  comte  Horace-Victor  Sclarandi-Spada*,  sorti  jemie 
encore  du  barreau  pour  occuper  des  fonctions  élevées  dans 
la  magistrature  piémontaise,  était  âgé  d'environ  cinquante- 
cinq  ans,  lorsque  le  choix  du  souverain  le  fit  asseoir  sur  le 
siège  de  Louis  Milliet  et  d'Antoine  Favre.  Chrétien  fervent, 
jurisconsulte  profond ,  juge  intègre ,  il  était  hautement 
apprécié  par  sa  Compagnie  pour  la  bonté  de  son  cœur  et  le 
charme  de  ses  manières.  On  lui  reprochait  pourtant  de 
manquer  d'indépendance,  qualité  qui,  en  Savoie,  passe 
presque  pour  une  vertu ,  et  on  regrettait  que  les  idées 
ambitieuses  qui  le  dominaient  eussent  imprimé  à  ses  actes 
un  caractère  évident  de  versatilité.  A  côté  de  lui  siégeait 
au  parquet  un  homme  austère  et  d'une  trempe  d'esprit 
peu  commune  ;  c'était  l'avocat  fiscal  général  Garbillion, 
dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  la  rude  franchise. 

Garbillion  avait  pris  la  détermination  de  refuser  tout 
serment  d'obéissance  au  roi  d'Espagne,  lorsque  le  premier 


*  Voir  sur  ce  magistrat  :  Pasixi  ,  Memorie  storiche  del  regno  ë 
Carlo  Emanuele  III,  manuscrit  des  archives  royales  de  Turin  ;  Ca- 
RUTTi,  Storia  di  Carlo  Emanuele  III,  t.  II  ,  p.  206  ;  GkUâ,  Dignité 
e  cariche,  t.  r,  p.  8i,  199,  451 ,  507,  542.  —  Sclarandi-Spab fol 
successivement  avocat  général  au  Sénat  de  Piémont  le  10  août  1790, 
avocat  fiscal  général  près  le  même  siège  le  23  avril  1733 ,  premier 
président  au  Sénat  de  Nice  le  20  mars  1737 ,  premier  président  an 
Sénat  de  Savoie  le  23  novembre  1739 ,  chancelier  en  1749. 
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président  lai  communiqua  la  lettre  du  marquis  de  la  Ense- 
nada.  Le  Sénats  réuni  en  toute  hâte,  était  fort  indécis 
sur  le  parti  auquel  il  devait  se  résoudre ,  quand  Charles- 
Emmanuel  vint,  à  la  tète  d'une  armée ,  mettre  un  terme  à 
ses  incertitudes.  A  peine  ce  prince  avait-il  appris  Foccupa- 
tion  de  la  Savoie  qu'il  passait  les  Alpes  à  la  tête  de  vingt-sept 
bataillons,  de  deux  régiments  de  dragons,  des  gardes  du 
corps  et  d'un  millier  de  Yaudois  qu'il  avait  à  sa  solde.  Le 
roi  de  Sardaigne  arriva  le  47  septembre  à  Montmélian  et 
mit  pied  à  terre  au  couvent  de  Saint-Dominique  ^  Les 
Espagnols  se  retirèrent  précipitamment,  sous  la  protection 
du  fort  Barraux.  Charles-Emmanuel  voulait  les  poursuivre, 
mais  il  s'aperçut  bien  vite  que  la  neutralité  de  la  France 
n'était  que  simulée ,  car  le  commandant  du  fort  écrivit  au 
roi  que  si  ses  troupes  passaient  la  frontière,  elles  seraient 
repoussées  par  la  force.  Le  1 8 ,  le  Sénat  vint  à  Montmélian 
présenter  ses  hommages  à  son  souverain  légitime.  Pour 
témoigner  à  cette  Compagnie  combien  sa  fidéUté  lui  était 
agréable,  le  roi  lui  annonça  le  rétablissement  des  deux 
Chambres ,  que  tous  les  magistrats  désiraient  vivement, 
et  que  l'avocat  fiscal  général  Garbillion  avait  depuis  long- 
temps demandé'. 

Cependant  les  pluies  froides  et  persévérantes  du  mois  de 
novembre  occasionnèrent  dans  l'armée  sarde  de  nombreu- 
ses maladies.  Les  désertions  étaient  fréquentes ,  surtout 
parmi  les  troupes  suisses  au  service  de  Charles-Emmanuel  '. 


^  Ce  couvent ,  l'un  des  plus  vastes  de  la  Savoie ,  sert  aujourd'hui  de 
caserne.  On  lit  encore  sur  la  porte  d'entrée  :  Domus  Fratrum  Prœdi- 
eatarum, 

*  Voir ,  pour  tous  ces  détails ,  le  registre  des  audiences  de  1742  et 
celui  du  cérémonial ,  qui  en  est  le  résume. 

*  Storia  di  Carlo  Emanuele  III,  1 ,  217. 
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Philippe  y  rappela  le  comte  de  Glimes ,  qui  avait  maiMiQé 
de  braTonre  en  présence  des  Piémontais  -,  et  le  remplaça 
par  le  marquis  de  Las  Minas ,  homme  courageux  et  entre- 
prenant. A  la  mi-décembre ,  le  nouveau  général  reprit 
Toffensive.  Pour  mieux  lui  résister,  le  roi  de  Sardaigne 
fit  un  appel  à  tous  les  hommes  valides  de  la  Savoie ,  mais 
sa  voix  resta  presque  sans  écho,  et  il  fut  contraint  de 
repasser  les  Alpes  au  cœur  de  Thiver.  La  retraite  des 
régiments  sardes  s'effectua  en  bon  ordre;  le  28  décembre, 
ils  évacuèrent  Chambéry  et  gagnèrent  la  Maurienne.  Le 
lendemain,  les  Espagnols  occupèrent  de  nouveau  la  capi- 
tale, sans  qu'un  coup  de  fusil  eût  été  tiré,  et,  les  jours 
suivants,  le  reste  de  la  Savoie  fit  sa  soumission. 

L'entrée  solennelle  de  D.  Philippe  à  Chambéry  n'eut 
lieu  que  le  samedi  5  janvier  1743.  Le  Sénat,  en  robes 
rouges  et  à  cheval ,  vint  lui  présenter  ses  hommages  au 
faubourg  Montmélian;  l'intérêt  de  la  justice  exigeait  cet 
acte  de  soumission ,  et  il  était  clair  pour  tout  le  monde 
que  la  Cour  suprême  ne  faisait  qu'obéir  à  la  force.  Les 
quatre  syndics  présentèrent  au  prince  les  clefs  de  la  Tille; 
D.  Philippe  se  contenta  de  mettre  la  main  dessus  et  les 
laissa  à  la  disposition  des  magistrats  municipaux.  Sou 
Altesse  Royale  traversa  la  rue  Croix-d'Or,  la  Grand'Rne 
et  la  rue  Juiverie  pour  se  rendre  au  Château.  Quelques 
maisons  étaient  ornées  de  tentures  aux  couleurs  d'Espagne. 
Le  prince  était  précédé  de  ses  grenadiers  à  cheval ,  des 
carabiniers  et  d'un  détachement  de  cavalerie.  Le  lendemain, 
dimanche ,  un  Te  Deum  solennel  fut  chanté  à  Saint-Léger; 
le  Sénat,  en  robes  rouges,  la  noblesse  et  le  clergé  assis- 
taient à  cette  cérémonie.  Un  discours  «c  très  docte  et  très 
éloquent,  y^  disent  nos  registres ,  fut  prononcé  par l'éTèque 
de  Grenoble  crosse  et  mitre ,  ayant  à  ses  côtés  les  cbanoi- 
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Des  de  la  Sainte-Chapelle.  Ce  dut  être  un  curieux  spectacle 
que  cette  assemblée  de  Savoisiens  écoutant  Téloge  des 
armes  espagnoles  que  bénissait  un  prélat  français. 

Un  édit  de  D.  Philippe ,  en  date  du  27  janvier ,  ordonna 
la  prestation  de  serment  des  Etats  de  Savoie  à  Sa  Majesté 
Catholique.  En  attendant  qu'un  jour  plus  heureux  lui 
ramenât  ses  souverains  légitimes ,  notre  pays  dut  subir 
cette  nouvelle  épreuve.  Le  lundi  25  février  avait  été  fixé 
pour  la  cérémonie.  A  dix  heures  du  matin,  les  régiments 
de  Galice  et  des  Asturies ,  en  garnison  à  Chambéry,  formé* 
rent  une  double  haie  depuis  le  Château  jusqu'à  Téglise 
Saint-François  \  où  devaient  se  rendre  tous  les  corps  de 
l'Etat. 

A  onze  heures,  la  cérémonie  commence.  H.  le  marquis 
de  la  Ensenada  fait  lire  par  M*  Roissard,  notaire  coUégié, 
faisant  fonction  de  secrétaire  de  ville ,  la  formule  du  ser- 
ment que  doivent  prêter  les  vassaux  et  les  feudataires  de 
tonte  la  Savoie.  Un  héraut  d'armes  les  appelle ,  et  chacun 
d'eux ,  plaçant  sa  main  droite  sur  l'Evangile ,  jure  qu'il  sera 
fidèle  au  roi  d'Espagne. 

La  prestation  de  serment  du  Sénat  devait  avoir  lieu  au 
Château  le  1*'  mars  1743;  mais  ce  vaste  édifice  brûla  en 
partie  le  lundi  28  février,  à  deux  heures  du  matin.  La  salle 
d'apparat  fut  entièrement  détruite  et  D.  Philippe  dut  pren- 
dre son  logement  provisoire  dans  l'hôtel  du  marquis  d'Al- 
lîDges.  Ce  fut  là  que,  le  10  mars.  Son  Altesse  Royale  admit 
la  haute  magistrature  à  la  prestation  de  serment.  Le  pre- 
mier président  harangua  le  prince,  après  quoi ,  s'étant  mis 
à  genoux  et  la  main  droite  ouverte  sur  un  missel,  il 

^  Aujourd'hui  l'église  métropolitaine. 
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prononça  la  formule  suivante  au  nom  de  ses  coUègues*: 

«  Nous,  les  gens  tenant  le  Sénat  de  Savoie,  jurons  et 
promettons  sur  les  saints  Evangiles  à  S.  A.  R.  Mgr  rinfant 
d'Espagne  D.  Philippe ,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
héritiers  et  successeurs,  d'être  et  vouloir  être  bons,  vrais 
et  fidèles  vassaux  et  sujets  de  S.  M.  C.  Philippe  Y,  roi 
d'Espagne  et  des  Indes ,  comme  aussi  de  remplir  avec  tonte 
l'exactitude  et  l'attention  possible  tous  les  [devoirs  de  nos 
emplois,  d'observer  et  faire  observer  les  lois  et  constita- 
tiens  royales ,  et  généralement  d'administrer  dûment  b 
justice  par  tous  ceux  qui  nous  sont  subordonnés.  Ainsi 
Dieu  nous  soit  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  » 

Cette  lecture  achevée ,  D.  Philippe  donna  sa  main  à  baiser 
à  tous  les  sénateurs ,  qui  jurèrent  dans  l'ordre  suivant  : 

MM.  Sclarandi-Spada,  premier  président;  delà  Grange 
de  Taninge ,  président  ;  Denys ,  Yiallet ,  François,  Rambert, 
Bourgeois ,  Maistre ,  Ferraris ,  sénateurs  ;  de  Yidonne, 
sénateur  honoraire;  Garbillion,  avocat  fiscal  général; de 
Motz,  avocat  des  pauvres. 

Le  dimanche  17  mars.  Son  Altesse  Royale  reçut  le  ser- 
ment du  clergé. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  espagnol  faisait  expier 
en  détail  aux  Savoisiens  les  transports  de  joie  qu'ils  avaient 
fait  paraître  quand  leur  souverain  légitime  était  venu,  ponr 
un  moment ,  les  délivrer  de  l'occupation  étrangère.  On 
était  convaincu  que  cette  occupation  finirait  un  jour;  mais 
qui  pouvait  en  préciser  le  terme?  Les  impôts  de  toute 
espèce  frappaient  déjà  notre  pays  ;  la  misère  s'offrait  en 
perspective  à  tous  les  Savoisiens  dans  un  avenir  rapprodié. 
D.  Philippe  n'était  pas  personnellement  l'objet  des  haines 

^  Registre  du  cérémonial ,  fol.  31. 
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sourdes,  mais  profondes,  qu'avaient  x^réées  ces  violences  ; 
Ensenada,  Las  Minas  et  de  Sada  semblaient  spécialement 
voués  à  Texécration  publique,  et  ils  prenaient  à  tâche  de  la 
mériter  par  leurs  insolentes  bravades.  Quant  au  prince 
royal,  son  extrême  jeunesse,  Tair  de  bonté  empreint  sur 
son  visage,  lui  conciliaient  quelques  sympathies  S  Au  mois 
d'août  1743,  il  nonmia  le  marquis  de  Sada  gouverneur  de 
Savoie  pour  le  roi  d'Espagne ,  puis  il  reprit  avec  sa  cour  le 
chemin  de  la  Maurienne  et  rentra  en  France  par  le  Galibier. 

Avant  son  départ,  D.  Philippe  avait  décidé ,  sur  la  prière 
du  premier  président,  que  tous  les  officiers  du  Sénat 
seraient  exempts  de  logements  militaires.  Conformément  à 
la  note  que  lui  transmit  M.  Sclarandi-Spada ,  il  permit  le 
port  d'armes  aux  personnes  suivantes  : 

Les  juges-mages  des  provinces  et  leurs  lieutenants  ; 

Les  avocats  fiscaux  et  leurs  substituts  ; 

Les  juges  gradués  et  leurs  lieutenants  ; 

La  famille  de  justice  ; 

Les  actuaires ,  greffiers  en  général,  huissiers ,  sergents, 
procureurs  fiscaux,  châtelains  et  curiaux. 

En  même  temps  le  Sénat  adressait  à  tous  les  juges-mages 
une  circulaire  portant  que,  d'après  les  intentions  de  D.  Phi- 
lippe, la  justice  continuerait  à  être  exercée  par  les  mêmes 
personnes.  L'expédition  des  sentences  devait  être  suspen- 
due dans  chaque  greffe ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  remplacé  les 
anciens  sceaux  par  de  nouveaux  timbres  portant  les  armes 
d'Espagne. 


'  D.  Philippe  s'intitulait  : 

«  Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  infant  d'Espagne,  grand  amiral 
d'Espagne  et  des  Indes,  généralissime  des  troupes  de  S.  M.  Catholique 
en  Italie ,  Savoie  et  Nice.  » 
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D.  Philippe  n'introduisit  aucun  changement  essentid 
dans  l'administration  de  la  justice  en  Savoie ,  si  ce  n'est 
qu'il  chargea  le  Sénat  de  connaître  des  affaires  portées 
autrefois  par-devant  la  Chambre  des  comptes.  Le  point 
capital  pour  son  gouvernement  était  de  tirer  de  la  Savoie 
le  plus  d'argent  possible  ou  de  denrées  de  toute  espèce,  i 
défaut  de  numéraire.  Aussi  les  gages  du  Sénat  n'étaieDt-41s 
payés  qu'avec  la  plus  grande  difficulté,  et  les  registres  de 
1742  à  1749  sont  remplis  d'émouvantes  requêtes  que  la 
Compagnie  renouvelait  à  chaque  trimestre  pour  obtenir 
un  morceau  de  pain  de  la  charité  des  Espagnols. 


© 


CHAPITRE  III 


La  délégation  espagnole.  —  Elle  établit  des  impôts  sur  toutes  les 
classes  de  la  Savoie  et  sur  les  biens  ecclésiastiques;  plaintes  du 
clergé.  —  Avis  du  Sénat  sur  les  réclamations  des  évêques.  —  Levé* 
que  de  Maurienne  excommunie  ceux  qui  s'empareront  des  biens 
d*église;  il  obtient  gain  de  cause.  —  Démêlés  de  ce  prélat  avec  son 
chapitre  ;  le  Sénat  rend  un  arrêt  en  faveur  de  Tévêque.  —  Exposé 
fait  par  le  Sénat  du  misérable  état  où  se  trouve  la  Savoie  depuis  le 
commencement  de  l'occupation  espagnole. 


Pour  donner  plus  de  stabilité  à  la  domination  espagnole 
en  Savoie ,  l'infant  D.  Philippe  forma  à  Cbambéry  mie 
espèce  de  gouvernement,  qui  s'occupa,  avant  tout,  de 
régulariser  la  perception  de  l'impôt.  On  avait  d'abord 
appliqué  le  système  delà  capitation;  la  taxe,  surcbaque 
tète,  s'élevait  à  neuf  sous  de  Piémont  par  mois.  Cette 
imposition  dura  depuis  le  mois  d'août  1743  jusqu'à  la 
Toussaint,  époque  où  chaque  famille  dut  payer  de  plus 
cinq  sous  par  livre,  en  sus  de  la  capitation*;  le  trésor 
percevait  ainsi  sur  le  duché  la  somme  totale  de  833  louis 
d'or  d'Espagne.  La  Savoie,  obligée,  en  outre,  de  fournir  à 
l'armée  tous  les  objets  de  première  nécessité ,  allait  se 

^  Voir  le  mémoire  de  Tabbé  Bonnefoy ,  cité  plus  haut. 
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trouver  réduite  à  la  dernière  misère,  lorsque,  le  4^  sep- 
tembre 1743,  les  troupes  reçurent  Tordre  de  se  rendre 
dans  le  Briançonnais.  On  ne  laissa  que  deux  bataillons  da 
régiment  d'Aragon ,  Tun  à  Cbambéry,  l'autre  à  Montméliao, 
pour  faire  payer  les  impôts. 

Le  gouvernement  établi  par  D.  Pbilippe  à  Cbambéry 
comptait  parmi  ses  principaux  membres  le  marquis  de 
Muniain  ,  ministre  de  l'infant ,  le  général  en  chef  Las 
Minas ,  et  le  baron  d'Avila ,  intendant  général  de  l'armée. 
Ce  conseil  choisit,  à  son  tour,  parmi  les  notabilités  dapa]fs 
une  délégation  qu'il  chargea  de  répartir  les  sommes  à 
fournir  par  chaque  province  pour  l'entretien  et  la  solde 
des  troupes.  La  délégation  se  composait  de  MM.  Garbillion, 
avocat  fiscal  général;  de  Caille,  l'un  des  syndics  de  Cbam- 
béry; de  la  Sauniére,  marquis  d'Yenne;  Gaspard  Perrin, 
avocat  ^  Tous  ces  honorables  personnages  n'avaient  accepté 
des  fonctions  aussi  pénibles  que  pour  éviter  à  leurs  conci- 
toyens les  violences  dont  les  menaçait  une  insolente  solda- 
tesque. On  verra  bientôt  de  quel  prix  furent  payés  les 
services  du  comte  Garbillion. 

Au  mois  de  novembre  1743  ,  la  délégation  publia 
plusieurs  manifestes  par  lesquels  elle  frappait  de  contri- 
butions les  biens  des  trois  ordres  de  l'Etat.  La  noblesse 
et  la  bourgeoisie  payèrent  sans  opposition,  mais  le  clergé 
refusa  de  solder  la  part  qu'on  lui  réclamait  pour  les  biens 
ecclésiastiques  dits  d'ancien  patrimoine. 

Un  premier  placet  fut  adressé  à  D.  Philippe.  Leclei^é 
savoisien  établissait  que  ^a  délégation  avait  dérogé  à  toutes 
les  lois  en  frappant  d'un  impôt  les  biens  désignés  comme 

^  Mémoires  manuscrits  cités  par  l'historien  du  diocèse  de  MaurienDe. 
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aocieD  patrimoine  de  l'Eglise  par  l'ëdit  du  27  mars  1 584  ^ 
L'évéque  de  Maorienne  alla  plus  loin  encore ,  et  sa  conduite 
mérite  d'être  signalée  comme  un  modèle  décourage  sinon 
de  prudence.  Dans  une  lettre  adressée  à  M.  de  Muniain  le 
40  décembre  4  7i3^  il  attaqua  les  manifestes  dans  le  fond  et 
dans  la  forme.  A  ses  yeux,  la  délégation  n'était  autorisée 
dans  ses  actes  par  aucun  ordre  précis  de  la  cour  d'Espagne  ; 
d'un  autre  côté,  les  contributions  qu'elle  venait  d'imposer 
sur  les  biens  d'ancien  patrimoine  étaient  contraires  aux  usa- 
ges de  la  Savoie  et  aux  lois  canoniques  qui ,  au  dire  de 
l'évéque ,  ne  permettaient  pas  de  grever  le  clergé  sans  la 
permission  expresse  du  Saint-Siège.  Les  autres  prélats  de 
la  Savoie  firent  entendre  les  mêmes  plaintes  et  présentèrent 
les  mêmes  arguments ,  mais  d'un  ton  plus  soumis.  L'avocat 
général  Garbillion  prit  la  défense  des  mesures  qu'il  avait 
décrétées  d'accord  avec  ses  collègues  et  publia,  le  21 
décembre,  le  Mémoire  servant  de  réponse  à  une  lettre  du 
révérendissme  seigneur  évêque  de  Maurienne.  Il  résulte 
de  ce  document  que  les  lettres-patentes  du  18  janvier 
1743  ont  attribué  à  la  délégation  m  la  pleine  et  entière 

^  Ce  mémoire  est  signé  par  MM.  Petit ,  chanoine  de  la  Sainte-Cha- 
pelle ,  officiai  du  décanat  de  Savoie  ;  Buet ,  chanoine  de  la  cathédrale 
de  Belley  et  officiai  du  diocèse  de  Belley  dans  la  partie  de  Savoie  ; 
Vibert ,  chanoine  de  la  métropole  de  Tarentaise ,  député  de  Mgr  l'ar- 
chevêque, du  chapitre  et  du  clergé  ;  Vemaz ,  chanoine  de  la  cathédrale 
de  Maurienne ,  député  de  Mgr  l'évéque  et  du  chapitre  ;  Girod ,  promo- 
teur du  décanat  de  Savoie.  —  Registre  des  affaires  ecclésiastiques, 
annéesl743, 1744,  fol.  17  V». 

'  Cette  lettre  fait  partie  d'un  recueil  imprimé  que  nous  possédons 
et  qui  contient,  en  outre ,  le  mémoire  servant  de  réponse  à  Tévêque 
de  Maurienne ,  la  réplique  du  prélat  et  le  mandement  par  lequel  il 
excommunie  les  usurpateurs  des  biens  d'église.  —  Le  siège  épiscopal 
de  Maurienne  était  occupé  depuis  le  mois  de  mars  1741  par  Ignace- 
Dominique  Grisella ,  marquis  de  Rosignan. 
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admimstration  de  tout  ce  qui  concerne  les  astenâles  et 
fourrages  à  fournir  aux  troupes  de  Sa  Majesté  Catholique, 
ce  qui  Ta  suffisamment  autorisée  à  se  servir  de  tous  les 
moyens  possibles  pour  que  les  fournitures  prodigieuses 
en  tout  genre  que  doit  faire  continuellement  à  une  armée 
considérable  un  pays  déjà  ruiné ,  ne  viennent  à  manquer ,  ce 
qui  plongerait  le  public  dans  les  derniers  malheurs;  que 
l'Eglise,  comme  une  tendre  mère,  permet  qu'on  s'écarte 
de  la  rigueur  des  saints  canons,  quand  la  nécessité  l'exige; 
que  la  Savoie  ne  peut  pas  attendre  d'être  absolument 
dévastée  pour  obtenir  du  soulagement  de  la  part  du  clergé; 
que  les  oreilles  des  évèques  se  sont  toujours  tenues  fer- 
mées, et  que,  les  besoins  devenant  chaque  jour  plus 
extrêmes ,  on  a  été  obligé  de  fixer  le  secours  qu'on  avait 
lieu  d'espérer  de  la  seule  justice  du  corps  des  ecclésias- 
tiques. » 

L'évêque  de  Maurienne  répliqua  avec  énergie  pour 
défendre  son  sentiment  au  point  de  vue  du  droit  cano- 
nique et  des  usages  du  pays.  La  fin  de  son  mémoire  qtpeUe 
surtout  l'attention. 

«  Après  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  le  public  pourra 
juger  si  c'est  avec  raison  qu'on  impute  au  clergé  trop  de 
raideur ,  qu'on  le  représente  comme  spectateur  paisible 
et  indifférent  des  malheurs  du  peuple,  que  MM.  les  délé- 
gués s'érigent  en  maîtres  des  évêques  pour  leur  apprendre 
ce  qui  est  scrupule  outré  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  et  comme 
ils  doivent  diriger  leur  charité.  Si  les  séculiers,  auUea 
d'entreprendre  d'enseigner  les  évêques,  s'appliquaient, 
comme  ils  le  doivent,  à  les  écouter  et  à  apprendre  ce  qu'ils 
ont  à  leur  dire  de  la  part  de  Dieu  qui  les  envoie ,  enverrait 
bientôt  le  christianisme  changer  de  face  et  succéder  i 
tant  de  désordres  qui  le  défigurent  une  régularité  qui  en 
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découvrirait  aiix  yeui  de  tout  le  monde  les  beautés  les  pins 
charmantes.  » 

Quel  que  fût  le  droit  de  Tévèque ,  son  style  était  irritantt 
et  il  commettait  une  injustice  à  l'égard  de  la  délégation, 
dont  il  méconnaissait  les  tendances  conciliantes.  M.  de 
Moniain  et  surtout  D.  Philippe  avaient  à  cœur  de  donner 
satisfaction  au  clergé  ;  mais  ils  ne  pouvaient  désavouer  la 
délégation  sans  rendre  leur  position  extrêmement  difficile. 
Pour  se  tirer  d'affaire,  le  premier  ministre  écrivit  au  comte 
Sclarandi-Spada  la  lettre  suivante^  : 
«  Monsieur, 

«  J'envoie  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  mémoire  que  la 
délégation  générale  de  Savoie  a  fait  en  réponse  à  celui  du 
clergé  de  Tarentaise,  Savoie  et  Maurienne,  au  sujet  des 
impositions  que  ladite  délégation  a  mises  sur  les  biens  de 
l'ancien  patrimoine  de  l'Eglise.  Je  désire  que  vous  le  fas- 
siez examiner  par  le  Sénat,  et  ensuite  que  vous  informiez 
Son  Altesse  Royale  si  les  constitutions  et  coutumes  du 
pays  et  les  faits  cités  dans  ce  mémoire  autorisent  cette 
démarche  de  la  délégation ,  et  si  elle  est  en  droit  d'assujet- 
tir les  biens  ecclésiastiques  à  la  contribution  qui  s'étend 
sur  tout  le  pays.  J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  considéra- 
tion respectueuse ,  etc. 

«  Signé  :  bb  Muioâin.  » 

A  cette  demande  le  Sénat  répondit  par  une  consultation 
très  savante  dans  laquelle  il  établit  que  Je  poids  des  impo- 
sitions et  des  fournitures  de  toute  espèce  dont  le  pays 
était  surchargé  démontrait  la  nécessité  pressante,  indis- 
pensable, d'y  faire  concourir  tous  les  membres  de  l'Etat. 

^  Registre  secret  n*  6. 
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L'aatenr  da  mémoire^  résume  ainsi  et  par  avance  tons  ses 
arguments  :  ^  L'approbation  bien  réfléchie  que  le  Sénat, 
dépositaire  de  l'autorité  royale  sur  le  temporel  des  ecclé- 
siastiques ,  a  donnée  aux  manifestes  de  la  délégation 
générale  du  29  novembre  passé ,  a  pour  base  les  textes 
sacrés ,  l'équité  naturelle ,  le  droit  des  gens ,  les  lois  civiles, 
les  décisions  et  les  usages  du  pays.  »  Il  cite  trois  arrêts 
par  lesquels  le  Sénat  a  décidé  que  le  clergé  était  tena, 
dans  les  cas  de  nécessité  urgente ,  de  concourir  au  paye- 
ment des  subsides  extraordinaires  Me  Sénat  conclut  en 
appuyant  de  toute  son  autorité  les  manifestes  de  la  délé- 
gation. 

La  position  du  gouvernement  espagnol  était  fort  embar- 
rassante. Il  avait  déclaré  à  plusieurs  reprises  que  jamais 
il  ne  porterait  la  moindre  atteinte  aux  immunités  du  clergé 
de  Savoie.  Pressé  par  le  besoin  d'argent,  il  provoquait 
les  décisions  des  magistrats  et  des  administrateurs  pour 
répondre  aux  plaintes  des  évoques.  A  qui  allait-il  donner 
raison  des  prêtres  ou  du  Sénat?  Et  quel  devait  être  le 
dénouement  de  la  comédie  jouée  par  D.  Philippe,  le 
pieux  défenseur  des  droits  de  l'Eglise ,  et  par  D.  Muniaio, 
l'ennemi  prétendu  des  privilèges  cléricaux?  Ce  dernier 
l'emporta.  La  délégation  pubUa  l'ordre  d'exécuter  les  dis- 
positions contenues  dans  ses  manifestes ,  en  brisant  les 
portes,  s'il  le  fallait.  Ce  fut  alors  que  H^^  de  Maurienne 
donna  une  nouvelle  preuve  de  ce  courage  qui  ne  lui  faisait 
jamais  défaut  :  il  lança  ses  foudres  épiscopales  contre  les 


^  !•  en  1690,  au  sujet  des  220,000  fr.  de  contribution  imposés  par 
les  troupes  françaises  ;  2*  en  1721 ,  pour  les  frais  causés  par  la  maladie 
contagieuse;  3*  en  1742,  pour  les  grains  qu'exigeait  sans  délai  le  se^ 
vice  des  troupes  espagnoles. 
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usurpateurs  des  biens  d'Eglise ,  en  les  menaçant  des  ven- 
geances de  Dieu,  même  en  ce  monde.  Les  conclusions  de 
son  mandement  sont  pleines  d'une  sombre  énergie.  En 
voici  le  texte  : 

«  A  ces  causes  ,  nous  défendons  ,  dans  toute  l'étendue 
de  notre  puissance  épiscopale,  à  tous  ceux  de  notre  clergé, 
de  rien  payer ,  ni  médiatement  ni  immédiatement ,  en 
conséquence  des  susdits  manifestes  de  la  délégation  du  29 
novembre,  sous  peine  d'interdit,  et  à  tous  ceux  de  notre 
peuple  de  prendre  aucune  part ,  sous  peine  d'excommuni- 
cation ,  dans  cette  malheureuse  affaire ,  pour  ne  point  jeter 
leur  conscience  dans  les  plus  funestes  embarras,  pour  ne 
point  irriter  davantage  la  juste  colère  de  Dieu,  et  enfin  pour 
ne  point  attirer  sur  ce  pauvre  pays  des  fléaux  plus  acca- 
blants que  ceux  qu'il  souffre  actuellement.  Que  se  souve- 
nant de  la  parole  de  Dieu  :  Noliie  tangere  Christos  meos, 
ils  répondent  librement  et  franchement  à  ceux  qui  leur 
ordonnent  le  contraire  :  Obedire  oportet  Deo  magis  quam 
hommibus.  C'est  à  Dieu  qu'il  faut  obéir  plutôt  qu'aux 
hommes ,  car  c'est  de  Dieu  que  dépendent  les  bénédictions 
et  les  prospérités  pour  la  vie  présente ,  comme  aussi  l'heu- 
reux passage  à  la  vie  éternelle  ;  au  lieu  que  des  personnes 
qui  paraissent  déjà  possédées  par  l'esprit  d'erreur  et  de 
vertige  ne  peuvent  qu'entraîner  après  elles  tous  ceux  qui 
participent  à  leur  injuste  entreprise  au  malheur  qui  les 
menace  ^  y> 

La  dernière  phrase  de  ce  manifeste  atteignait  directe- 
ment les  membres  de  la  délégation  qui  avait  décrété 
l'impôt  et  le  Sénat  qui  avait  hautement  approuvé  cette 
mesure.  On  admira  le  courage  de  l'évêque,  mais  on  trouva 

^  Le  mandement  porte  la  date  du  10  juillet  1744. 
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son  zèle  intempestif.  Déjà  le  chef  du  parquet  avait  ordonné 
la  saisie  du  mandement  et  se  préparait  à  en  appeler  comme 
d'abas,  lorsque  D.  Philippe  fit  défendre  de  poursuivre 
M^  de  Rosignan  et  déclara  qu'il  ne  prêterait  point  main 
forte  aux  agents  de  la  délégation  dans  le  diocèse  de  Maa- 
rienne.  Le  prélat  avait  gagné  sa  cause,  et  son  clei^é  ne 
paya  point  d'impôts  sur  les  biens  d'ancien  patrimoine; 
mais  la  conduite  tortueuse  de  D.  Philippe  fit  subir  à  sa 
politique  le  plus  humiliant  échec.  Les  Savoisiens  baissaient 
son  gouvernement;  ils  eurent  de  plus  pour  lui  le  mépris 
qu'inspirent  la  fourberie  et  le  manque  de  courage. 

Avec  son  caractère  violent  et  opiniâtre ,  M^  de  Rosignan 
ne  pouvait  manquer  de  froisser  les  prêtres  de  son  entou- 
rage. Pendant  l'occupation  espagnole,  il  eut  avec  le  cha- 
pitre de  Saint-Jean  des  démêlés  dont  nous  devons  dire 
quelques  mots,  parce  que  le  Sénat  fut  appelé  à  les  tran- 
cher. C'était  au  moment  même  où  il  excommuniait  la  délé* 
gation  et  quiconque  lui  prêterait  main-forte ,  que  révèqae 
de  Maurienne  soutenait  contre  ses  chanoines  une  lutte  où 
l'animosité  était  égale  de  part  et  d'autre  et  présentait  un 
spectacle  assez  peu  édifiant.  Voici  l'origine  de  ces  dé- 
mêlés* : 

A  peine  installé  sur  son  siège ,  Ignace  de  Rosignan  s'ap- 
pliqua à  rédiger  des  statuts  ;  mais  il  se  garda  bien  d'en  faire 
part  aux  chanoines,  comme  le  voulait  l'usage  du  diocèse. 
Blessé  de  ce  procédé,  le  chapitre  prit  l'avis  de  quelques  jnris- 


^  Consulter ,  à  cet  égard ,  un  mémoire  imprimé  de  128  pages  petit 
in-4* ,  qui  a  pour  titre  :  Factum  des  révérends  seigneurs  cka9èoinet  H 
vénérable  chapitre  de  Véglise  cathédrale  de  Saint-Jean  de  Mauriewit, 
contenant  Vétat  du  procès  contre  les  constitutions  d'illustrissime  et 
r^érendissime  Ignace  Grisella  de  Rosignan,  évêque  du  diocèse  et 
prince  du  Saint-Empire, 
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consultes  qui  le  confirmèrent  dans  son  droit  d'être  admis  à 
donner  son  avis  sur  les  statuts  diocésains.  Quelle  ne  fut 
pas  sa  surprise,  lorsqu'en  1742,  quelques  jours  après 
rentrée  des  troupes  espagnoles ,  il  vit  «  un  grand  rouleau 
de  plusieurs  pieds  de  hauteur  affiché  à  la  porte  de  Véglise 
cathédrale.  >  C'étaient  les  constitutions  de  Vévêque.  Appel 
comme  d'abus  de  la  part  du  chapitre,  qui  se  fonde  sur  ce 
qu'on  ne  l'a  pas  consulté ,  et  principalement  sur  ce  que  les 
statuts  contiennent  des  défenses  auxquelles  il  n'est  pas 
possible  de  se  soumettre.  Le  prélat  crie  à  la  révolte  et 
accuse  les  chanoines  de  soulever  contre  lui  tout  son  clergé; 
les  chanoines  vont  répétant  partout  qu'ils  sont  victimes  de 
Toppression  épiscopale,  que  c'en  est  fait  du  chapitre,  qu'on 
veut  le  réduire  au  rang  d'une  simple  collégiale,  etc. 

Cette  triste  affaire  demeura  en  suspens  pendant  quatre 
années  que  les  parties  employèrent  à  s'invectiver  mutuel- 
lement, au  grand  détriment  de  la  religion.  Au  résumé,  la 
demande  du  chapitre  avait  un  double  but  :  obtenir  d'être 
consulté  sur  les  nouveaux  statuts ,  suivant  les  décrets  des 
conciles  généraux,  la  disposition  des  saints  Canons  et  le 
sentiment  des  canonistes  ;  faire  adoucir  l'extrême  rigueur 
des  constitutions  épiscopales.  L'article  qui  paraissait  le  plus 
exorbitant  aux  chanoines  était  celui  qui  leur  défendait 
d'avoir  des  femmes  chez  eux ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fût  *.  En  somme ,  à  les  entendre ,  la  tyrannie  de  leur  chef 
était  insupportable. 


^  Cet  article,  §  1''  des  constitutions ,  est  ainsi  conçu  : 
PrcBcipimus  clericis  ne  in  domibus  quas  ipsi  inhahitant,  sive  extra 
domum,  mulieres  alere,  retinere  et  illis  uti  tanqttam  operariis,  sub 
quovis  laboris  prœtextu ,  et  cum  illis  consuetudinem  aliqiMm  nimium 
frequentem  vel  scandalosam  contrahere  prœsumant,  exceptis  consan' 
guineis  in  primo  et  secwndo  gradu. 
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Le  Sénat  de  Savoie ,  saisi  de  la  question ,  ne  se  laissa  pas 
convaincre  par  les  arguments  des  chanoines ,  car,  le  8 
juillet  1750,  il  rendit  un  arrêt  qui  donnait  gain  de  cause  i 
l'évêque  et  condamnait  le  chapitre  à  l'amende  pour  avoir 
appelé  comme  d'abus  sans  motifs  légitimes.  Les  constita- 
tions  furent  imprimées  avec  l'arrêt  du  Sénat  ^. 

Cette  décision  souveraine,  loin  de  rétablir  la  bonne  har- 
monie entre  le  chef  du  diocèse  et  son  clergé,  souleva  de 
telles  haines  contre  l'évêque,  qu'en  1756  l'avocat  général 
dut  enjoindre  aux  curés  de  recevoir  à  leurs  frais  M*'  de 
Rosignan  et  sa  suite  pendant  qu'il  ferait  ses  visites  pasto- 
rales*. Une  pareille  précaution,  qui  semble  incroyable  i 
l'époque  où  nous  vivons,  devint  inutile,  car  l'évêque  mou- 
rut d'apoplexie  le  22  du  mois  de  décembre. 

Au  moment  où  la  délégation  accomplissait  son  œuvre 
(17i3-ii),  les  populations  savoisiennes  éprouvaient  d'inex- 
primables angoisses.  Les  récoltes  étaient  insuffisantes,  et 
cependant  il  fallait  fournir  aux  besoins  impérieux  d'une 
nombreuse  armée  ;  le  pays  épuisé  demandait  grâce.  Le 
Sénat  jugea  que  le  moment  était  venu  de  faire  connaître 
à  D.  Philippe  l'excès  de  misère  qui  aflligeait  la  province, 
afin  que  le  gouvernement  espagnol  ne  s'obstinât  pas  à  exi- 
ger l'impossible.  Le  mémoire  qu'il  présenta  au  prince  porte 
la  date  du  5  décembre  1743.  Nous  avons  jugé  utile  de  le 
reproduire  en  entier,  malgré  sa  longueur,  à  cause  des  en- 
seignements précieux  qu'il  nous  fournit  sur  l'état  de  la 


*  Histoire  du  diocèse  de  Maurienne ,  p.  372.  —  Registre  crimioei 
de  1750. 

'  A  plusieurs  époques  et  dans  différents  diocèses  on  a  vu  des  cmés 
contester  vivement  à  leurs  évêques  le  droit  d*ètre  reçus  par  eux  avec 
une  suite  parfois  très  nombreuse. 
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Savoie  au  milieu  du  xviii*  siécle\  Cette  page  est,  sans 
contredit,  Tune  des  plus  émouvantes  de  notre  histoire.  Le 
préambule  mérite  surtout  d'être  remarqué.  «  La  soumis- 
sion et  l'obéissance,  disent  les  sénateurs,  ont  toujours  fait 
le  principal  caractère  des  peuples  de  la  Savoie.  Mais,  s'ils 
ont  la  docilité  en  partage,  il  faut  leur  rendre  cette  justice 
qu'elle  est  en  eux  une  vertu  naturelle  et  non  pas  un  effet  de 
faiblesse  ou  de  défaut  de  sentiments.  Aussi  cette  nation  a 
mérité,  dans  tous  les  temps,  et  par  un  juste  retour,  d'être 
traitée  avec  douceur  par  ceux  qui  l'ont  gouvernée,  soit 
dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre,  et  elle  a  lieu  d'espérer 
qu'elle  éprouvera  la  même  bénignité  de  la  part  du  grand 
et  sage  monarque  auquel  le  Ciel  soumet  à  présent  ses  des- 
tinées. »  En  terminant,  la  Compagnie  s'écriait  :  «  Dieu 
veuille  toucher  le  cœur  et  éclairer  l'esprit  de  ceux  qui  seuls 
peuvent  apporter  quelque  adoucissement  à  nos  maux.  » 

Qu'on  parcoure  tout  ce  mémoire ,  et  qu'on  dise  qui 
l'emportait  du  patriotisme  de  notre  magistrature ,  de  son 
courage  ou  de  son  amour  pour  ses  princes  légitimes! 

*  Voir  DocumetU  n*  il. 
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CHAPITRE  IV 


Gorrespoodance  du  Sénat  avec  le  roi  d'Espagne  au  sujet  de  la  mort  de 
son  père.  —  Arrestation  de  l'avocat  fiscal  général  Garbillion;  motifs 
véritables  de  cette  mesure.  —  Plaintes  du  Sénat  sur  l'administration 
de  la  justice  en  Savoie.  —  Traité  d'Aix-la-Chapelle.  —  Départ  des 
Espagnols  et  restitution  de  la  Savoie  à  Charles-Emmanuel  111. 


Pendant  quatre  années ,  Tadministration  espagnole  eut 
en  Savoie  an  caractère  purement  transitoire  qui  laissait  aux 
populations  l'espoir  fondé  d'être  prochainement  rendues  à 
leurs  légitimes  souverains.  Le  pays  avait  conservé  ses  lois, 
ses  tribunaux,  une  partie  de  ses  fonctionnaires;  il  ne 
connaissait  que  de  nom  le  roi  d'Espagne ,  et  son  lieutenant 
D.  Philippe  n'était  apparu  officiellement  que  pour  recevoir 
des  Etats  le  serment  de  fidélité.  Les  ministres  de  l'infant 
semblaient  n'avoir  qu'un  but  :  faire  vivre  exclusivement 
l'armée  aux  dépens  de  la  Savoie,  tant  que  durerait  l'occu- 
pation. Le  reste  ne  leur  importait  guère ,  et  l'on  verra  plus 
bas  avec  quel  sans-façon  la  justice  elle-même  était  traitée 
par  les  mandataires  de  Sa  Majesté  Catholique. 

La  mort  de  Philippe  V  (6  juillet  1 746)  sembla  changer  un 
instant  la  situation.  Le  nouveau  souverain,  Ferdinand  VI, 
était  fils  de  Louise-Gabrielle  de  SavoieS  première  femme 


*  Fille  de  Victor-Amédée  II.  Philippe  V  était,  en  conséquence, 
beau-frère  du  roi  de  Sardaigne. 
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de  Philippe  Y.  Pour  la  première  fois  depuis  la  ccoquète,  le 
roi  d'Espagne  adressa  la  parole  à  des  Savoisiens  en  les 
qualifiant  de  sujets;  il  annonça  lui-même  au  Sénat  la  mort 
de  son  père,  en  lui  disant  qu'il  comptait  sur  cette  fidélité 
dont  il  avait  donné  des  preuves  en  semblables  circoo- 
stances.  Les  rois  de  Sardaigne  avaient  toujours  respecté  les 
usages  du  pays  et  se  servaient  de  la  langue  française  poor 
correspondre  avec  les  magistrats  savoisiens.  Ferdinand 
écrivit  en  espagnol^  comme  à  ses  sujets  naturels.  Ce  fat 
une  prise  de  possession  définitive  qui  suggéra  au  Sénat  nne 
nouvelle  démarche  dans  l'intérêt  du  pays.  Sa  réponse  est 
datée  du  28  septembre'.  Dans  un  langage  aussi  ferme  que 
respectueux,  il  fait  entendre  au  roi  la  vérité  sur  les  maox 
qui  afiligent  la  Savoie.  Outre  les  fournitures  prodigieuses 
qui  ont  épuisé  cette  province,  ses  habitants  ont  dû  payer, 
chaque  mois  depuis  trois  ans,  une  contribution  de  8,155 
pistoles  d'or.  Les  mauvaises  saisons  et  les  désastres  de  toat 
genre  ont  consommé  la  ruine  publique.  «  Voilà,  Sire, 


'  Voici  le  texte  de  cette  lettre  : 
«  Au  Sénat  de  Savoie. 
«  El  Rey. 
«  Ilustre  Senado  de  Saboya , 
«  El  dia  6  de  julio»  a  las  dos  de  la  tarde,  lue  servido  Dios  de  llevane 
para  si  el  Rey  mi  senor  padre.  La  aflfUccion  que  me  ha  causado  tan  sen- 
sible perdida  se  puede  mejor  considerar  que  explicar ,  y  dejandola  a 
vuestra  refleccion ,  me  ha  parecido  daros  este  aviso  »  en  prueva  de  mi 
estimacion  y  confianza ,  para  que ,  acompanandome  en  este  justo  doior. 
lo  manifesteis  con  las  demonstraciones  proprias  de  vuestra  fiklelidad , 
segun  lo  aveis  practicado  en  semejantes  ocasiones.  Con  esto ,  ruego  a 
Dios  che  os  tenga  en  su  santa  guarda.  En  Buen  Retiro ,  a  13  de  sep- 
tiembre  1746. 

«  Yo  el  Rey.  » 
(Registre  secret  n*  6 ,  fol.  238.) 
'  Même  registre,  fol.  338  v*. 
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disent  les  sénateurs ,  une  faible  mais  véritable  image  de 
notre  infortuné  sort.  Daignez  l'adoucir  et  répandez  sur 
nous  un  rayon  de  cette  bonté  qui  vous  est  si  naturelle. 
Nous  osons  vous  en  supplier,  au  nom  et  par  la  mémoire  de 
cette  incomparable  reine  qui  vous  a  donné  le  jour.  Le  sang 
auguste  de  Savoie  qu'elle  a  fait  couler  dans  les  veines  de 
Votre  Majesté,  en  parlant  en  notre  faveur,  ranime  toutes  les 
espérances  de  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être ,  etc.  » 

Cette  lettre  ne  produisit  pas  plus  d'effet  que  l'éloquent 
mémoire  adressé  par  la  même  Compagnie  à  D.  Philippe  en 
1 743.  Quoiqu'il  eût  dans  les  veines  du  sang  de  la  dynastie  de 
Savoie,  Ferdinand  VI  n'était  pas  de  ces  princes  justiciers 
qui  savaient  faire  leur  profit ,  pour  le  bien  public ,  des 
représentations  de  leurs  magistrats.  Le  sombre  génie  de 
Philippe  n  semblait  avoir  pénétré  les  âmes  de  ses  succes- 
seurs pour  les  rendre  inaccessibles  à  la  pitié.  Un  nouveau 
système  de  rigueurs  fut  appliqué  dans  nos  provinces  après 
le  succès  du  roi  de  Sardaigne  en  Provence.  Les  Espagnols 
étaient  repoussés  de  Savone,  d'Oneille,  de  Nice  et  de  tout 
le  Piémont;  le  moment  ne  semblait  pas  éloigné  où  ils 
devaient  quitter  aussi  la  Savoie  pour  n'y  plus  revenir. 

Un  événement  inattendu  vint  occuper  les  esprits  et  pro- 
duisit une  impression  profonde. 

Le  25  août  1747,  M.  de  Sada  fait  prier  l'avocat  général 
Garbillion  de  se  rendre  immédiatement  au  Château  ;  il  a , 
dit-il ,  quelque  chose  de  très  important  à  lui  communiquer. 
Surpris  de  recevoir  une  pareille  invitation  (il  était  cinq 
heures  du  matin) ,  le  magistrat  s'habille  en  toute  hâte  et 
quitte  son  logis.  A  peine  est-il  descendu  dans  la  rue,  qu'un 
major  de  place ,  accompagné  d'un  détachement  de  troupes, 
saisit  M.  Garbillion  au  collet,  le  fait  monter  de  force  dans 
une  chaise  roulante  et  conduire  sous  escorte  de  cavalerie 
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au  château  de  Miolans.  Arrivé  à  la  forteresse ,  le  chef  du 
parquet  est  enfermé  dans  un  cachot  d'où  il  ne  sort  qu'à  de 
rares  intervalles  pour  respirer  librement,  mais  sous  rœil 
des  gardiens.  Auprès  de  lui  sont  détenus  deux  avocats 
d'Annecy,  MM.  Foncet  et  Chamoule*,  avec  cette  différence 
que  ces  derniers  peuvent  circuler  dans  tout  l'intérienr  da 
fort,  tandis  que  M.  Garbillion  est  l'objet  de  la  plus  rigou- 
reuse surveillance.    * 

Le  jour  même  où  l'arrestation  de  l'avocat  général  s'était 
opérée,  le  Sénat  avait  député  un  de  ses  membres,  M.  Bour- 
geois ,  et  M.  Dufreney ,  substitut,  pour  témoigner  au  goa- 
verneur  combien  il  était  surpris  d'un  tel  événement  et  pour 
lui  en  demander  les  causes.  M.  Garbillion  était  justement 
estimé  pour  l'indépendance  de  son  caractère  et  son  dévoue- 
ment à  la  chose  publique.  En  sa  qualité  de  président  de  la 
délégation ,  il  avait  rendu  au  pays  des  services  qu'on  ne 
pouvait  oublier.  Peut-être  les  ennemis  nombreux  que  cette 
mission  délicate  lui  avait  attirés  étaient-ils  en  partie  les 
auteurs  de  la  mesure  dont  on  venait  de  le  frapper.  En 
punissant  le  chef  du  parquet,  était-ce  la  Compagnie  elle- 
même  qu'on  voulait  atteindre?  M.  de  Sada  lit  aux  délégués 
une  réponse  très  obligeante  pour  le  corps  tout  entier.  Le 
gouvernement  espagnol  n'avait  aucun  sujet  de  plaintes 
contre  le  Sénat ,  et  M.  Garbillion  n'avait  été  mis  au  fort  de 
Miolans  que  pour  des  affaires  personnelles  *. 


^  Jean-Joseph  Foncet  de  Montailleur ,  né  à  Saint-Jeotre  (Fuidgny) 
en  1707,  était  un  très  habile  jurisconsulte.  Après  la  paix  de  1748. 
Gharles-Emmanuel  111  récompensa  sa  fidélité  en  le  nommant  conseiller 
d'Etat.  Ce  fut  en  cette  qualité  et  comme  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  sarde  qu'il  négocia  et  signa,  avec  les  députés  de  Genève,  le  traité 
de  1754  qui  termina  les  longs  différends  que  la  Savoie  avait  eus  aïK 
cette  république.  (Grulet  ,  111 ,  294.) 

'  Voir ,  pour  tous  ces  détails ,  le  registre  secret  n*  6 ,  fol.  242. 


—    283    — 

Yoici  ce  qui  s'était  passé  :  ce  fat  la  Compagnie  elle-même 
qui,  sur  la  demande  de  Ferdinand  YI,  T instruisit  de  ces 
faits. 

Les  syndics  d'Annecy  ayant  à  faire  la  répartition  des 
logements  militaires ,  les  avocats  Foncet  et  Cbamoule  y 
furent  compris.  Ils  s'en  regardaient  comme  exempts,  à 
cause  des  fonctions  secondaires  qu'ils  remplissadent  dans 
la  magistrature  locale.  Foncet  écrivit  aux  syndics  une  lettre 
peu  mesurée  où  il  déclarait  que  son  intention  formelle  était 
de  refuser  l'entrée  de  sa  maison  à  tout  soldat  espagnol. 
Cbamoule  recourut  directement  au  Sénat  pour  que  cette 
Cour  sanctionnât  son  droit  d'exemption.  L'avocat  fiscal 
général ,  saisi  de  l'affaire ,  adressa,  à  son  tour,  aux  syndics 
d'Annecy  des  remontrances  assez  énergiques  pour  soutenir 
le  bon  droit  de  MM.  Foncet  et  Cbamoule.  On  sut  que  cette 
mercuriale  ne  venait  pas  exclusivement  du  Parquet ,  mais 
qu'elle  avait  été  délibérée  en  plein  conseil  par  tout  le  Sénat, 
quoique  M.  Garbillion  l'eût  seul  signée.  Le  gouverneur 
répondit  aux  délégués  d'Annecy,  qui  étaient  venus  implorer 
sa  protection,  que  les  termes  de  la  lettre  étaient  <(  indécents 
et  malicieux  »  et  que  justice  leur  serait  rendue.  Le  lende- 
main, les  avocats  Foncet  et  Cbamoule  furent  conduits  à 
Miolans  ;  quelques  Jours  après ,  on  y  renferma  l'avocat 
général. 

La  détention  de  M.  Garbillion  dura  cinquante-deux  jours, 
à  l'expiration  desquels  on  le  mit  en  liberté ,  lui  et  les  deux 
avocats.  Il  était  évident  que  c'était  le  Sénat  tout  entier 
qu'on  avait  voulu  frapper  dans  la  personne  de  son  plus 
énergique  représentant.  Le  premier  président  Sclarandi- 
Spada ,  lassé  d'une  lutte  sans  résultat ,  résidait  en  Piémont 
depuis  plusieurs  mois.  Quoique  la  Compagnie  comptât  dans 
son  sein  des  bommes  recommandables  que  la  cour  espa- 
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gnole  voyait  de  mauvais  œil ,  aucun  magistrat  n'était  pins 
en  vue  que  Garbillion  et  ce  fut  lui  qui  porta  la  peine  do 
patriotisme  de  tout  le  corps.  Son  arrestation  avait  produit 
dans  le  pays  une  impression  aussi  profonde  que  doulou- 
reuse. Son  retour  à  Chambéry  lui  valut  une  véritable  o>'a- 
tion ,  et  sur  les  rapports  dont  cet  enthousiasme  populaire 
fut  l'objet ,  le  gouvernement  de  Madrid  voulut  que  le  Sénat 
lui-même  Tinstruisit  avec  détails  de  tout  ce  qui  était  arrivé. 
La  réponse  des  magistrats  porte  la  date  du  10  novembre 
1749.  Depuis  l'élargissement  des  détenus,  il  leur  est  dé- 
montré par  les  lettres  de  M.  de  Sada  que  cette  mesure 
frappe  tout  le  corps  du  Sénat.  Sa  conduite  à  l'égard  des  lo- 
gements des  gens  de  guerre  parait  avoir  été  désapprouvée 
par  Sa  Majesté  Catholique,  et  cependant  elle  est  parfaitement 
légale^.  Dans  tous  les  temps,  la  Cour  suprême  a  connu  des 
dif&cultés  de  ce  genre.  La  lettre  écrite  par  l'avocat  général 
a  été  motivée  par  les  vexations  que  les  syndics  d'Aunecy 
faisaient  subir  à  MM.  Foncetet  Chamoule,  bien  que  leur 
droit  d'exemption  fût  parfaitement  établi. 

Après  cet  exposé,  la  Compagnie  aborde  un  chapitre  bien 
plus  important. 

Six  mois  auparavant,  le  10  juin  1747,  le  Sénat  avait 
envoyé  à  M.  de  Sada  une  députation  composée  de  l'avocat 
général  Garbillion  et  du  sénateur  Ferraris  pour  lui  faire 
des  représentations  sur  le  peu  d'ordre  et  d'équité  qu'eu 
observait  dans  les  jugements  sommaires  rendus  par  les 
délégués  dans  les  provinces  de  la  Savoie.  C'étaient  des 
commissions  militaires  chargées  spécialement  de  trancher 
sans  forme  de  procès  les  difficultés  que  soulevaient  les 


'  Royales  Constitutions  de  1729,  lit.  m,  chap.  r,  $  3.  —  Code  (th., 
Ut.xxx,liv.  IX.déf.  26. 
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fournitures  imposées  aux  habitants.  Le  gouverneur  avait 
répondu  qu'on  aviserait.  Dans  sa  lettre  au  roi,  le  Sénat 
signale  un  abus  «  sur  lequel  il  lui  est  impossible  de  fermer 
les  yeux.  »  La  religion  du  souverain  a  été  surprise  pour 
qu'on  agisse  de  la  sorte  au  mépris  de  la  justice ,  et  les 
magistrats  attendent  sa  décision  avec  confiance. 

Quelques  jours  après,  le  marquis  de  la  Ensenada  trans- 
met à  la  Compagnie  la  réponse  de  Ferdinand  YL  II  dit 
d'un  ton  courroucé  que  le  roi  a  désapprouvé  la  conduite 
du  fiscal  et  celle  du  Sénat  ;  qu'il  a  conservé  les  lois  et  les 
coutumes  du  pays,  à  l'exception  de  ce  qui  touche  le  loge- 
ment des  troupes  ;  qu'il  faut  se  soumettre  à  sa  volonté.  Des 
ordres  seront  donnés  pour  que  les  officiers  ne  se  mêlent 
plus  de  rendre  la  justice. 

En  attendant  que  «cette  promesse  s'exécutât,  D.  Philippe 
menait  joyeuse  vie  à  Chambéry.  Une  vaste  salle  avait  été 
louée  pour  servir  de  théâtre  ;  on  y  représentait  les  comédies 
et  les  ballets  en  vogue.  Cependant  l'occupation  touchait  à 
son  terme.  Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  fut  signé  le  15  octo- 
bre 4748.  D.  Philippe  obtint  le  duché  de  Parme ,  Plaisance 
et  Guastalla  ;  Charles-Emmanuel  m  s'agrandit  du  côté  de 
la  basse  Lombardie  et  la  réversibihté  lui  fut  assurée  sur  le 
duché  de  Plaisance. 

Les  Espagnols  ne  quittèrent  définitivement  Chambéry 
que  le  11  février  1749,  et  en  même  temps  ils  évacuèrent  le 
reste  de  la  Savoie.  M.  de  Chevaler,  colonel  du  régiment 
suisse  de  ce  nom  au  service  d'Espagne,  fit  cession  des 
États  de  Savoie  à  M.  Favier ,  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Chablais.  Montmélian  ne  fut  rendu  que  le  13.  On  célé- 
bra un  Te  Deum  à  l'église  de  Saint-François,  et  Monsei- 
gneur de  Grenoble  donna  une  bénédiction  solennelle  pour 
la  restitution  des  Etats.  C'était  le  même  prélat  qui,  com- 
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plaisant  jusqu'à  l'excès,  avait,  sept  ans  auparavant ,  béni 
les  armes  espagnoles  dans  l'église  de  Saint-Léger.  Le  19 
février,  arriva  à  Chambéry  le  commandeur  Alexis  delU 
Chiesa  de  Cinsan,  lieutenant  général  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  en  deçà  des  monts.  Dire  l'enthousiasme  de  la 
population  à  l'arrivée  du  représentant  de  son  prince  bien- 
aimé  est  chose  inutile.  Chambéry  avait  repris  un  air  de 
fête.  On  illumina  jusqu'aux  plus  humbles  maisons  et  la  joie 
publique  dura  plusieurs  jours.  Le  23,  la  ville  donna  un 
grand  bal  dans  la  salle  destinée  aux  représentations  théâ- 
trales ,  et  où  la  croix  blanche  de  Savoie  avait  remplacé  les 
fleurs  de  lis  d'Espagne. 

Ainsi  finit  en  Savoie  la  domination  espagnole ,  après  nne 
durée  de  six  ans  qui  avaient  paru  six  siècles.  Ce  fut  avec 
une  joie  indicible  que  nos  ancêtres  virent  s'éloigner  ces 
ministres  dont  la  duplicité  et  l'insolence  heurtaient  si  pro- 
fondément la  fierté  nationale ,  ces  administrateurs  rapaces 
qui  semblaient  avoir  pour  mission  de  pousser  à  bout  le 
peuple  savoisien,  pour  légitimer  des  représailles.  Le  nom 
espagnol  resta  si  impopulaire  dans  nos  contrées ,  qu'au- 
jourd'hui encore  les  traditions  locales  sont  empreintes 
d'une  haine  vivace  contre  D.  Philippe  et  les  tristes  exécu- 
teurs de  ses  volontés. 


© 


CHAPITRE  V 


Lettre  du  Sénat  et  réponse  du  roi  après  la  paix.  —  Dispositions  rela-» 
tives  aux  magistrats.  —  Questions  posées  par  le  conseil  des  mémo- 

-  riaux  au  sujet  de  l'occupation  étrangère.  —  Les  voleurs  en  Savoie. 
—  Appel  comme  d'abus  contre  Tévêque  de  Mauriennë.  —  Le  pre- 
mier président  Astesan.  —  Suicide  du  comte  Sclarandi-Spada , 
grand-chancelier.  —  Lavin  au  fort  de  Miolans. 


Le  départ  des  Espagnols  rendit  à  la  magistrature  son 
kidépendance  et  ses  privilèges.  Le  premier  acte  du  Sénat 
fut  de  remercier  le  prince  qui,  après  avoir  procuré  à  ses 
peuples  le  bienfait  de  la  paix ,  allait  réparer  les  maux  dé 
la  guerre.  Cette  Compagnie  s'exprima  en  ces  termes*  : 

«  Sire , 
-  «  Les  victoires  que  Votre  Majesté  a  si  souvent  rempor- 
tées et  qui  ont  forcé  les  vaincus  de  faire  l'éloge  du  vain- 
queur, ont  ranimé  pendant  la  durée  de  la  guerre  nos 
esprits  consternés  d'être  sous  une  domination  ennemie. 
La  douce  espérance  de  retourner  sous  celle  de  notre 
auguste  souverain ,  dont  les  bontés  égalent  les  vertus 
héroïques,  a  adouci  notre  triste  situation,  et  la  paix  glo- 
rieuse que  Votre  Majesté  a  procurée  à  ses  sujets  remplit 
nos  souhaits  et  met  le  comble  à  notre  joie.  Nous  la  sup- 

*  Registre  secret  n'  6 ,  fol.  248  v*.  . 
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plions ,  en  nous  mettant  à  ses  pieds,  d'agréer  notre  iufio- 
lable  fidélité  et  notre  zèle ,  qui  est  accompagné  du  profond 
respect  avec  lequel  nous  sommes ,  etc. 

«  Les  gens  tenant  le  Sénat  de  Savoie. 

«  21  février  4749.  » 

Charles-Emmanuel  écrivit  à  ses  magistrats  une  lettre 
d'éloges  sur  la  fermeté  et  le  dévouement  à  sa  dynastie  dont 
ils  avaient  fait  preuve  pendant  l'occupation  étrangère'. 
C'était  la  première  fois ,  depuis  six  ans ,  qu'une  parole 
bienveillante  descendait  du  trône  pour  encourager  les 
sénateurs  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  et  ren- 
dre justice  à  leur  zèle. 

Après  la  conquête,  le  gouvernement  espagnol  n'avait 
introduit  aucun  changement  dans  le  personnel  de  la  Cour 
suprême;  mais  quelques  Savoisiens ,  gradués  à  l'Université 
de  Valence,  occupaient  des  sièges  dans  la  magistrature 
inférieure.  Le  Sénat  leur  défendit  d'exercer  leurs  emplois; 
quant  aux  notaires  institués  par  D.  Philippe,  il  s'en  référa 
à  la  décision  du  roi  ■, 

D'un  autre  côté ,  le  conseil  des  mémoriaux 'résidant! 
Turin  fit  demander  au  roi  quelles  déterminations  il  devait 
prendre  sur  les  rescrits  et  les  provisions  émanés  de  D.  Phi- 
lippe pendant  la  guerre.  Pour  éclairer  la  religion  du  prince, 


^  En  même  temps  il  augmenta  le  traitement  des  sénateurs ,  qui . 
d'après  Galli  (Dignità  e  caricke,  I ,  IbO),  fut  fixé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Le  premier  président  Âstesan 6,000  liv. 

Le  président  Garbillion 3,000  » 

Le  président  surnuméraire  Viallet 2,500  » 

Les  sénateurs  Sautet ,  François ,  Dufreney  ,  Salteur  . 
Culiierat,  Dichat ,  Pejrani,  Demaria 1»800  > 

•  Lettre  du  10  juin  1749.  —  Registre  n»  6 ,  fol.  252  V. 

*  On  donnait  quelquefois  ce  nom  au  conseil  d'Etat. 
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il  fit  observer  que ,  d'après  une  maxime  constante  du  droit 
des  gens ,  l'occupation  d'un  Etat  jure  belli  donnait  au 
vainqueur  l'exercice  de  la  souveraineté ,  dont  la  première 
obligation  est  de  rendre  la  justice.  Au  reste,  l'infant 
d'Espagne  n'accordait  les  rescrits  et  les  provisions  de  tout 
genre  que  sur  l'avis  de  l'avocat  fiscal  général  et  d'un  ou  de 
plusieurs  sénateurs. 

Charles-Emmanuel  prit  une  décision  équitable  et  qui 
trancha  bien  des  contestations.  Par  décret  du  18  juin  1749, 
il  convalida  tous  les  actes  émanés  de  D.  Philippe  pour 
l'administration  de  la  justice ,  y  compris  les  provisions  des 
magistrats  gradués  à  Valence  et  celles  des  notaires*.  Dans 
une  lettre  adressée  au  roi  le  3  septembre,  le  Sénat,  reve- 
nant en  partie  sur  sa  première  décision ,  donna  son  appro- 
bation complète  aux  mesures  que  nous  venons  d'exposer. 

Vers  la  même  époque ,  des  soins  plus  importants  préoc- 
cupaient le  Sénat.  Des  bandes  de  voleurs  parcouraient  la 
Savoie;  dans  tout  le  duché,  la  sécurité  publique  était 
gravement  compromise.  Depuis  1742,  la  contrebande 
s'exerçait  impunément  le  long  de  nos  frontières.  Après  le 
départ  des  Espagnols,  quand  tout  fut  rentré  dans  l'ordre, 
on  s'occupa  d'extirper  ces  abus  ;  mais  le  mal  avait  jeté  de 
profondes  racines.  Les  contrebandiers  ,  traqués  par  la 
maréchaussée ,  se  réfugièrent  dans  les  montagnes  et  s'or- 
ganisèrent par  bandes  pour  leur  défense  commune.  Le 
besoin  les  pressant ,  ils  se  mirent  ensuite  à  rançonner  les 
voyageurs.  Ils  avaient  choisi  les  montagnes  de  la  Grande- 
Chartreuse  pour  théâtre  principal  de  leurs  exploits.  D'au- 
tres bandes  existaient  dans  les  Bauges ,  le  long  du  Rhône, 
dans  la  Haute-Maurienne  et  en  Chablais.  L'avocat  général 

^  Rép.  des  patentes,  n*  17,  fol.  233. 

II  '  19 
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Garbillion  adressa  aux  juges-mages  des  instractionsséTères 
pour  qu'ils  eussent  à  faire  exécuter  dans  chaque  proviDce 
les  lois  relatives  aux  voleurs  de  grand  chemina  Tous  les 
individus  suspects  devaient  être  arrêtés  ;  le  brigandage  ne 
pouvait  être  extirpé  que  par  une  vigoureuse  répression. 
Tel  était  le  sens  de  cette  circulaire,  dont  les  effets  furent 
excellents ,  grâce  à  l'activité  de  la  magistrature.  Cependant 
les  voleurs  de  grand  chemin  ne  disparurent  de  la  Savoie 
qu'après  plusieurs  années,  quand  le  terrible  supplice 
mfligé  à  Mandrin  eut  frappé  de  terreur  ses  complices*. 

Peu  de  temps  après  la  restitution  de  notre  province  aa 
roi  de  Sardaigne ,  le  Sénat  eut  un  démêlé  sérieux  avec 
l'évêque  de  Maurienne,  Ignace  de  Rosignan,  dont  nous 
avons  déjà  fait  connaître  Ténergie  et  l'amour  pour  l'indé- 
pendance. Un  sujet  bien  simple  donna  lieu  à  ces  difficultés: 
il  s'agissait  de  la  taxe  du  pain.  Les  syndics  de  Saint^eao 
ayant  publié  un  règlement  pour  la  boulangerie ,  l'évèqae 
le  fit  arracher  et  le  remplaça  par  une  ordonnance  où  il 
appelait  ses  sujets  une  partie  des  habitants  de  la  Maurienne. 
n  prétendait  ne  pas  relever  de  la  couronne  pour  les  fiefs  et 
les  biens  dépendant  de  son  Eglise.  Le  Sénat,  les  deux 
chambres  assemblées,  déclara  ladite  ordonnance  nulle, 
abusive  et  attentatoire  à  la  souveraineté ,  défendit  à  l'évê- 
que de  récidiver,  sous  peine  de  500  écus  d'or  par  réduction 
de  son  temporel,  et  ordonna  que  l'arrêt  serait  affiché  à 
Saint-Jean'.  Le  même  jour,  le  Sénat  condamna  dans  des 
termes  identiques  la  clause  insérée  par  Tévêque  de  Maa- 


^  Royales  Constitutions  de  1729 ,  tit.  xxii ,  liv.  IV ,  S  4  et  5. 
'  Voir  le  chapitre  suivant. 

'  Cet  arrêt  est  daté  du  16  juin  1749.  —  Registre  ecclésiastique  n*  19. 
fol.  277  V. 
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rienne  dans  l'acte  où  il  avait  prêté  serment  de  fidélité  au 
roi  d'Espagne  (1743),  acte  où  ce  prélat  ne  convenait  nulle- 
ment de  sa  qualité  de  vassal  et  soutenait  qu'il  ne  relevait 
pas  de  la  couronne.  Ces  prétentions,  soulevées  mal  à 
propos,  avaient  un  certain  fondement,  et  il  fallut  une 
transaction  définitive  pour  leur  ôter  toute  raison  d'être. 

Au  reste,  si  quelques  seigneurs  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques venaient  à  oublier  qu'ils  vivaient  au  ivui""  siècle  et 
cherchaient  à  remettre  en  vigueur  des  théories  incompati- 
bles avec  le  progrès  du  temps,  ils  étaient  sûrs  de  rencontrer 
dans  le  nouveau  chef  du  Sénat,  Claude  Astesan,  un 
adversaire  Intraitable.  Astesan,  né  à  Saint-Jean  deMau- 
rienne  d'une  famille  d'origine  piémontaise,  unissait  aux 
qualités  du  vrai  magistrat  une  fermeté  et  une  indépendance 
qui  avaient  bien  souvent  fait  défaut  à  son  prédécesseur^. 
Le  comte  Sclarandi-Spada  fut  élevé  en  1749  à  la  dignité  de 
garde  des  sceaux.  Trois  ans  s'étaient  à  peine  écoulés ,  que 
ce  personnage  mit  fin  à  ses  jours  en  se  précipitant  d'une 
des  fenêtres  de  son  hôtel ,  à  l'âge  de  soixante-huit  ans.  Des 
bruits  de  tout  genre  coururent  sur  les  causes  de  cet  acte 
de  désespoir.  On  attribua  sa  mort  à  des  chagrins  domes- 
tiques ,  à  la  difficulté  d'éteindre  le  chiffre  énorme  de  ses 
dettes,  ou  à  la  déception  qu'il  avait  éprouvée  en  n'obtenant 
pas  les  fonctions  de  ministre  d'Etat  qu'il  ambitionnait.  On 
sut  qu'une  année  auparavant  il  avait  essayé  de  se  donner 
la  mort  en  se  perçant  de  son  épée'. 

Au  moment  où  l'ancien  président  du  Sénat  de  Savoie 

^  Claude  Astesan ,  sénateur  depuis  1726,  fut  nommé  premier  prési- 
dent le  25  avril  1749.  Son  fils  Jacques-François  Thomas,  né  à  Cham- 
béry  en  1724,  fut  évêque  de  Nice,  puis  archevêque  d'Oristano  en 
Sardaigne. 

*  Carutti,  Storia  di  Carlo  Emmu^le  III,  t.  II ,  p.  206. 
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terminait  sa  carrière  d*UDe  façon  si  tragique ,  la  ?ille  de 
Turin  fut  mise  en  émoi  par  la  découverte  d'une  association 
qui  avait  pour  but  la  fabrication  de  billets  de  crédit  (juIq 
1733).  Les  auteurs  de  ces  pièces  falsifiées,  qu'on  avait 
déjà  répandues  en  grand  nombre,  étaient  le  comte  Storti- 
glione,  président  du  commerce,  et  un  jeune  homme  nommé 
Lavini,  qui  contrefaisait  à  merveille  les  écritures  et  les 
anciens  titres.  Le  comte  avoua  tout.  Lavini  s'était  réfugié 
en  France,  mais  on  en  obtint  l'extradition.  Le  Sénat  pig- 
mentais condamna  Stortiglione  à  être  décapité  en  sa  qualité 
de  noble ,  et  Lavini  à  être  pendu.  Leur  peine  fut  commuée 
en  celle  de  la  détention  perpétuelle.  On  conduisit  le  comte 
à  Ceva  et  son  complice  au  château  de  Miolans. 

Pendant  sa  longue  captivité,  Lavini  composait  avec  quel- 
ques brins  de  paille  des  ouvrages  qui  sont  des  chefs-d'œuvre 
de  patience  ^  Etant  parvenu  à  se  ménager  des  relatioDS 
au  dehors,  il  réussit,  après  des  efforts  inouïs,  à  scier  deni 
barreaux  de  sa  fenêtre'  et  se  laissa  glisser  le  long  de  la 
tour  qui  lui  servait  de  prispn ,  à  l'aide  de  plusieurs  draps 
de  lit  dont  il  avait  fait  une  corde.  La  frontière  de  France 
n'était  pas  éloignée  :  il  l'atteignit  en  quelques  heures'. 


^  Un  de  ces  ouvrages  a  figuré  à  rexposition  des  beanx-arts  de 
Ghambéry  en  1863. 

'  On  peut  voir  encore  aujourd'hui  à  Miolans  les  barreaux  sciés  pir 
Lavini  et  l'étroit  passage  où  il  dut  pénétrer  pour  commencer  sa  péril- 
leuse descente  le  long  de  la  tour. 

*  Lavini  dut  être  repris  en  France ,  car  quelques-uns  de  ses  oamgei 
sont  datés  de  la  Bastille. 


^ 


CHAPITRE  VI 


Demande  adressée  par  le  roi  à  la  Compagnie  au  sujet  des  Royales 
Constitutions.  —  Les  assises  en  1754  ;  destitution  d'un  juge-mage. 

—  Arrestation  de  Mandrin  et  de  ses  complices  ;  incident  diploma- 
tique à  l'occasion  de  cette  affaire.  —  Le  premier  président  Salteur. 

—  François-Xavier  Maistre. 


A  l'époque  où  nous  arrivons ,  le  royaume  de  Louis  XV 
et  les  Etats  de  Savoie  présentent  un  spectacle  bien  diffé- 
rent. La  France  vit  en  paix  avec  l'étranger;  le  calme  règne 
à  l'extérieur ,  mais  une  vague  inquiétude  agite  les  esprits. 
Toutes  les  forces  de  Tintelligence  semblent  s'être  coalisées 
contre  le  pouvoir  souverain  et  ses  auxiliaires  naturels,  le 
clergé  et  la  noblesse.  Les  Parlements  prennent  à  la  lutte 
une  part  active ,  sans  prévoir  que  la  royauté ,  dont  ils 
préparent  la  ruine ,  les  entraînera  dans  sa  chute.  L'histoire 
offre  peu  de  spectacles  plus  lamentables  que  les  abaisse- 
ments de  ces  Cours  de  justice  qui  sacrifient  le  principe 
même  de  leur  existence  à  un  vain  renom  de  popularité. 
Pour  un  esprit  observateur ,  cette  perversion  de  la  magis- 
trature d'un  grand  pays  est  un  des  symptômes  les  plus 
éyidents  de  la  révolution  qui  s'approche. 

Dans  nos  Etats,  l'union  est  plus  intime  que  jamais  entre 
le  prince  et  ses  sujets.  Sorti  avec  honneur  et  avantage  d'une 
guerre  qu'il  n'a  pu  éviter ,  Charles-Emmanuel  m  met  son 
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étude  à  raviver  les  sources  de  la  richesse  publique  et  veille 
d'un  œil  attentif  à  l'administration  de  la  justice.  Le  Sénat 
de  Savoie  lui  envoie  de  fréquents  rapports  sur  les  amélio- 
rations à  introduire  dans  le  recueil  de  lois  publié  en  1 729  ^ 
La  salutaire  institution  des  assises  met  à  découvert  les 
fautes  des  juges  inférieurs,  et  quelques  châtiments  rigou- 
reux infligés  à  des  magistrats  viennent  rappeler  aux  pré- 
varicateurs que  le  roi  tient  une  balance  égale  pour  rendre 
à  chacun  selon  ses  œuvres.  En  1754,  maître  Truchet, 
juge-mage  du  Faucigny ,  est  destitué  pour  avoir  exigé  des 
sommes  plus  fortes  que  celles  portées  par  le  tarif.  Le  juge- 
mage  duChablais,  moins  coupable  que  son  collègue,  en 
est  quitte  pour  une  simple  admonestation.  Le  Sénat, 
chargé  d'exécuter  cette  mesure,  adresseàM.  Trudietla 
lettre  qui  suit*: 

«  Le  Sénat  de  Savoie. 
«  Les  fréquentes  exactions  que  vous  avez  commises 
dans  l'exercice  de  votre  emploi  de  juge-mage  du  Faucigny, 
et  dont  Sa  Majesté  a  été  informée ,  l'ont  déterminée  à  vous 
priver  dudit  emploi  et  à  nous  ordonner,  par  sa  lettre  du 
18  de  ce  mois,  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  vous  ne  l'exerciez  plus  à  l'avenir.  En  exécution 
de  ces  ordres,  nous  vous  mandons  de  remettre  les  sceaux 
à  noble  Dussaix  deBoringe,  lieutenant  juge-mage,  et  au 
greffier  les  procès  tant  civils  que  criminels  dont  vous  êtes 


*  Voir  surtout  au  registre  n*  6  la  lettre  du  22  décembre  1750  par 
laquelle  le  roi  demande  au  Sénat  une  relation  détaillée  de  toutes  les 
décisions,  déclarations  et  explications  qui  ont  été  données  sur  les 
matières  contenues  dans  les  Royales  Constitutions,  et  une  remontrance 
sur  les  difficultés  soulevées  à  cet  égard.  La  réponse  très  étendue  du 
Sénat  est  du  14  mai  1751. 

•  Rép.  n'4,fol.3lV. 
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nanti  en  qualité  de  juge-mage  susdit  ;  nous  vous  défendons 
en  même  temps  d'exercer  dorénavant  ledit  emploi.  Et  sur 
ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  conserve. 
•  «  Du  23  décembre  1754.  » 

Un  pareil  exemple  de  rigueur  ne  s'était  pas  présenté 
depuis  la  destitution  de  l'avocat  général  de  Ville.  C'est,  du 
reste,  le  dernier  que  nous  ayons  à  enregistrer. 

Au  début  de  l'année  1755,  la  tranquillité  était  profonde 
dans  tout  le  pays.  Le  brigandage  avait  presque  disparu  de 
nos  contrées ,  grâce  à  la  sollicitude  des  magistrats.  Mais 
les  montagnes  et  les  gorges  profondes  qui ,  sur  plusieurs 
points ,  séparent  la  Savoie  de  l'ancien  territoire  français, 
étaient  infestées  par  une  bande  de  voleurs  que  comman- 
dait un  chef  nommé  Mandrin ,  homme  aussi  courageux 
que  fécond  en  ressources,  et  qui  était  parvenu,  par  des 
prodiges  d'adresse,  à  déjouer,  pendant  plusieurs  années, 
les  recherches  des  deux  gouvernements.  Louis  Mandrin, 
né  en  1715  àSt-Etienne  de  St-Geoire  (Dauphiné),  porta 
le  mousquet  de  bonne  heure.  Poursuivi  comme  déserteur, 
il  fit  de  la  fausse  monnaie,  puis  il  se  livra  à  la  contrebande 
avec  quelques  malfaiteurs  de  son  espèce.  S'il  était  né  trente 
ans  plus  tard,  au  lieu  de  devenir  un  chef  de  brigands,  il 
aurait  employé  peut-être  au  service  de  la  patrie  les  qualités 
militaires  dont  la  nature  l'avait  doué. 

Au  mois  de  juin  1755,  après  une  année  de  recherches 
infructueuses ,  le  gouvernement  français  résolut  d'en  finir 
avec  ce  dangereux  malfaiteur.  Les  garnisons  des  petites 
villes  delà  frontière  reçurent  l'ordre  de  pénétrer  au  besoin 
sur  le  territoire  sarde ,  dans  le  cas  où  Mandrin ,  selon  son 
habitude,  se  réfugierait  en  Savoie.  En  conséquence,  dans 
la  nuit  du  10  au  11  mai,  500  soldats  du  régiment  de  la 
Merlière ,  de  résidence  au  Pont-Beauvoisin ,  passèrent  le 
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Goiers  avec  quelques  employés  de  la  ferme ,  sous  la  direc* 
tioQ  du  capitaine  de  Casse  et  de  plusieurs  autres  offieiers. 
Cette  troupe  arriva  en  silence  et  sans  uniformes  jusqu'au 
château  de  Rochefort,  où  Ton  supposait  que  Mandrin  se 
tenait  caché.  On  fut  obligé  d'user  de  violence  envers  le 
jardinier  nommé  Joseph  Neyret ,  pour  l'obliger  à  découvrir 
la  retraite  du  bandit.  Poussé  à  bout ,  Neyret  montra  la 
chambre  où  Mandrin  avait  couché  avec  un  nommé  Saint- 
Pierre  le  cadet ,  des  Echelles  (Savoie)  ;  mais  le  Ut  était  vide. 
En  attendant  que  le  malfaiteur  et  ses  complices  fussent 
découverts ,  les  soldats  s'emparèrent  de  tout  l'or  que 
contenait  la  chambre  où  il  avait  passé  la  nuit  (U  louis). 
Une  partie  de  cet  argent  était  la  propriété  du  jardinier, 
mais  on  ne  tint  aucun  compte  de  ses  réclamations.  Le 
château  et  ses  dépendances  furent  fouillés  en  tous  les  sens. 
On  pénétra  avec  des  torches  enflammées  dans  une  grange 
appartenant  au  révérend  Gallifet,  curé  deRochefort.  Le 
vieux  prêtre  jetait  les  hauts  cris ,  suppliant  MM.  les  soldats 
de  ne  pas  mettre  le  feu  à  son  habitation.  Un  de  ces  militai- 
res lui  répondit  durement  :  «  Je  me  f...  de  vous  et  de 
votre  presbytère;  qu'est-ce  que  ça  me  fait  qu'il  brûle?  t 
Enfin ,  Mandrin  fut  découvert  sous  un  tas  de  fagots.  Dans 
la  grange  où  il  se  tenait  blotti ,  on  trouva  couchés  au  milieu 
du  foin  Saint-Pierre  et  Planche,  qu'on  recherchait  aussi 
depuis  longtemps.  Ces  trois  individus  furent  étroitement 
liés  avec  des  cordes  et  conduits  à  Saint-Genix;  de  là,  on 
les  fit  partir  pour  Valence.  Le  26  août  4755 ,  Mandrin  fut 
roué  vif  dans  cette  ville,  en  exécution  d'un  arrêt  de  U 
chambre  criminelle  qui  y  faisait  sa  résidence. 

La  nouvelle  de  cette  importante  arrestation  se  répandit 
bientôt  en  Piémont  et  en  France.  Le  44  mai,  Charles- 
Emmanuel  ordonna  au  Sénat  de  recueillir  sur  cette  affiure 
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les  détails  les  pins  circonstanciés,  et  de  Ten  informer  sans 
retard^.  Le  sénateur  Dicbat  se  rendit  immédiatement  sur 
les  lieux,  et  c'est  de  son  rapport  à  la  Compagnie  que  nous 
avons  extrait  les  détails  qui  précèdent.  Dans  une  nouvelle 
dépèche  datée  du  17,  le  roi  s'étonnait  qu'on  n'eût  pas  fait 
arrêter  Mandrin  en  Savoie ,  puisque  ses  allées  et  ses  venues 
n'étaient  pas  ignorées.  Il  regrettait  vivement  que  la  France 
pût  s'imaginer  qu'on  tolérait  des  brigands  dans  les  Etats 
de  Savoie.  Mandrin  avait  couché  plusieurs  nuits  dans  le 
château  de  Rochefort  ;  il  y  avait  même  lieu  de  soupçonner 
qae  le  fermier  était  d'intelligence  avec  ce  bandit.  En  consé- 
quence ,  une  procédure  devait  commencer  immédiatement 
contre  le  nommé  Jacques  Neyret.  D'un  autre  côté,  il  y 
avait  eu  violation  de  territoire  ;  les  soldats  français  s'étaient 
permis  des  excès  de  toute  espèce  à  Rochefort ,  à  Avressieux 
et  à  Saint-Genix  ;  quelques  individus  avaient  même  été 
tués.  Le  roi  de  Sardaigne  prévenait  ses  magistrats  qu'il 
écrivait  immédiatement  à  la  cour  de  France  pour  obtenir 
la  réparation  de  toutes  ces  violences. 

Il  y  avait  de  l'injustice  à  taxer  le  Sénat  de  négligence 
après  les  preuves  de  zèle  qu'il  avait  données  pour  extirper 
le  brigandage  de  la  Savoie.  L'insaisissable  Mandrin  savait 
si  bien  se  soustraire  à  toutes  les  recherches ,  que  la  saga- 
cité des  plus  habiles  était  mise  en  défaut,  et  qu'on  doit 
attribuer  sa  capture  dans  le  château  de.Rochefort  à  la  tra- 
hison d'un  de  ses  complices.  Avait-on  droit  de  s'étonner 
que  le  Sénat  n'eût  pas  mieux  réussi  que  la  maréchaussée 
française  à  s'emparer  de  ce  malfaiteur? 

La  demande  faite  par  Charles -Emmanuel  à  la  France 
pour  obtenir  une  satisfaction  fut  parfaitement  accueillie. 

'  Registre  n*  4,  fol.  58. 
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Le  comte  de  Noailles^  se  rendit  à  Tarin  poar  faire  des 
excases  et  déclara  qae  son  goavernement  était  prêt  à 
payer  ane  indemnité  convenable  et  à  restitaer  les  sujets 
savoisiens  qai  avaient  été  saisis  avec  Mandrin.  Après  an 
long  rapport  du  sénateur  Dichat ,  l'affaire  se  régla  a 
l'amiable*  ;  ce  magistrat,  chargé  de  la  liquidation,  fixa  les 
dommages  à  la  somme  de  34,957  livres  17  soas  6  deniers. 
On  évalua  les  dégâts  commis  au  château  de  Rochefort  à 
432  fr.  10  sous ,  et  les  effets  enlevés  dans  cette  résidence 
à  7,097  livres  19  sous  6  deniers.  La  cour  de  France ,  après 
avoir  approuvé  l'état  de  ces  diverses  sommes,  en  fit  tou- 
cher le  montant  par  MM.  Durando  et  fils ,  banquiers  i 
Turin  ,  et  Dubuisson ,  négociant  à  Chambéry.  Le  sieur 
Pointet,  secrétaire  civil  du  Sénat,  fit  la  distribation de  cet 
argent  aux  sujets  de  Sa  Majesté  qui  avaient  souffert  ;  mais 
l'indemnité  ne  rendit  pas  aux  familles  les  pères  qui  avaient 
été  tués.  «  Je  me  souviens,  ditMansord*,  avoir  entendu 
dire  que  la  ferme  avait  trouvé  elle-même  qu'elle  s'en  était 
tirée  à  bon  marché.  » 

Depuis  cette  époque,  nous  manquons  de  données  pré- 
cises pour  raconter  ce  qui  se  passa  dans  le  sein  de  la 
Compagnie  pendant  plus  de  dix  années.  Aucun  procès 
saillant,  aucune  délibération  importante  ne  s'offrent  à  dos 
recherches  jusqu'à  la  publication  nouvelle  des  Constitutions 
Royales ,  en  1770..  Après  avoir  passé  en  revue  quelques 
faits  secondaires  qui  ne  nous  paraissent  pas  dépourvus 
d'intérêt,  nous  arrêterons  quelques  instants  nos  regards  sur 
deux  magistrats  qui  firent  revivre  au  milieu  du  xvm*  siéde 


^  Lacrbtrllb,  Hiêtoirede  France,  2*  édition,  t.  III ,  p.  S39. 
•  Du  Droit  d'aubaine,  t.  I*.  p.  319. 
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Faustérité  de  mœurs  et  la  science  profonde  des  anciens 
sénateurs. 

Un  édit  du  12  mars  1758  règle  le  bureau  de  l'avocat 
fiscal  général  en  Savoie ,  et  les  dispositions  qu'il  contient 
sont  restées  en  vigueur  jusqu'à  nos  jours  ^  Quatre  an» 
après  ^  le  Sénat  perd  un  de  ses  membr.es  les  plus  éner- 
giques et  les  mieux  doués,  le  président  Garbillion,  qui  a 
rendu  de  grands  services  au  pays  pendant  les  longues 
années  qu'il  a  passées  à  la  tôte  du  Parquet.  Vers  1763,  la 
plupart  des  Cours  françaises  décrètent  l'expulsion  des 
Jésuites.  Un  certain  nombre  de  ces  religieux  reçoivent  en 
Savoie  une  bienveillante  hospitalité ,  en  attendant  que  les 
gouvernements  catholiques  obtiennent  du  pape  la  sup* 
pression  de  tout  l'ordre.  Le  Sénat  de  Chambéry,  vivement 
sollicité  d'adhérer  aux  mesures  qui  frappent  en  France  la 
compagnie  de  Jésus ,  refuse  d'y  prendre  part.  En  1766 ,  il 
adresse  au  roi  des  remontrances  sur  divers  abus  que  pré- 
sente l'administration  de  la  justice,  et  en  particulier  sur 
l'extension  du  privilège  accordé  aux  pauvres  de  plaider  en 
première  instance  devant  le  Sénat.  Les  rapports  des  séna- 
teurs avec  le  prince  sont  pleins  tout  à  la  fois  d'indépen* 
dance  et  de  soumission.  En  France ,  la  royauté  chancelle  et 


^  C'est  à  la  même  époque  qu'il  faut  rapporter  le  document  suivant  : 
Honoraires  du  howrreau  en  Savoie, 

Pour  fouetter  (chaque  condamné) ,      3  livres  6  sous  8  deniers. 

Pour  brûler  (id.)  13     »     6    »    8 

Pour  rompre  (id.) 

Pour  pendre  (id.) 

Pour  marquer  (id.) 

Pour  tout  ce  que  dessus ,  il  n'est  tenu  qu'à  la  fourniture  des  cordes 
pour  pendre,  des  balais  pour  fouetter  et  du  feu  pour  chauffer  la 
marque. 

*  Le  26  décembre  1762. 
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—  soc- 
les Parlements  semblent  aspirer  avec  frénésie  à  sa  dnite; 
en  Savoie,  la  monarchie  a  pour  appuis  Tamonr  da peuple 
et  le  dévouement  des  magistrats.  Si  ce  majestaenx  édifice 
doit  crouler  un  jour,  ce  sera  sous  l'effort  d'une  tempête 
extérieure.  Au  dedans,  rien  ne  fait  prévoir  un  semblable 
résultat,  tandis  qu'au  delà  de  nos  frontières  de  l'ouest,  la 
révolution  marche  à  pas  de  géant.  Pour  répondre  au  ten- 
dances de  l'esprit  moderne  sans  répudier  les  traditions 
nationales,  le  roi  de  Sardaigne  et  le  Sénat  préparent  ce 
recueil  de  Constitutions  de  1770  que  nous  apprécierons 
dans  le  chapitre  suivant,  et  auquel  personne  n'a  consacré 
plus  de  travaux  et  de  soins  que  deux  membres  de  notre 
magistrature  :  le  premier  président  Jacques  Saltenr  et  le 
président  François-Xavier  (de)  Maistre. 

Salteur  descendait  d'une  famille  de  robe  dont  plusieurs 
membres  avaient  rempli  avec  distinction  l'emploi  de  sén^ 
teur  à  Chambéry  ^  Il  parcourut  lui-même  tous  les  degrés 
de  la  magistrature  avant  d'occuper  ce  siège  présidentiel  on 
il  fit  briller  pendant  vingt-six  années  (1764-1790)  tant  de 
science ,  de  dévouement  au  prince  et  de  patriotisme.  Sa 
prudente  administration  valut  à  la  Savoie  une  tranquillité 
enviée,  au  moment  où  l'esprit  révolutionnaire  débordait  de 
toutes  parts  et  menaçait  les  institutions  du  passé.  Pour  être 
dépourvus  de  cet  éclat  qui  environne  les  grandes  actions 
militaires  et  les  œuvres  des  écrivains  célèbres ,  les  services 


^  Jacques  Salteur  1" ,  sénateur  le  9  octobre  1559  ;  Jacques  Saheur  II. 
id.  le  3  mars  1608;  Charles  Salteur,  id.  le  26  février  1652.  —  Le pre 
mier  président  Jacques  Salteur  III  fut  successivement  sobstitat  ta 
Sénat  en  1740,  sénateur  le  16  mai  1749,  vi-bailli,  pair  et  eomnan- 
dant  du  duché  d*Aoste  le  5  juin  1754 ,  président  chef  du  Sénat  et  di 
consulat  de  Nice  le  6  septembre  1760,  premier  président  du  Sénat  de 
Savoie  le  9  octobre  1764.  Il  mourut  âgé  de  92  ans ,  le  S  février  ITA 
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rendus  par  Saltenr  à  sa  patrie  n'en  ont  pas  moins  leur  prix 
aux  yeux  de  l'histoire  impartiale.  Il  possède  la  véritable 
gloire,  puisqu'il  eut,  à  un  degré  peu  commun ,  les  vertus 
de  son  état,  et  qu'il  mérita  tout  à  la  fois  la  confiance  de 
son  prince  et  l'estime  de  ses  compatriotes. 

François-Xavier  Maistre  fut  nonuné  président  au  Sénat 
lorsque  Jacques  Salteur  vint  en  occuper  le  premier  siège*. 

Comme  ce  magistrat,  son  maître  et  son  ami,  il  rendit  à 
la  patrie  des  services  plus  utiles  qu'éclatants  et  fit  surtout 
admirer  la  profondeur  de  ses  connaissances ,  lorsqu'on 
l'appela  à  Turin  pour  la  rédaction  définitive  des  Royales 
Constitutions.  Son  plus  beau  titre  de  gloire  est  d'avoir 
donné  à  la  Savoie  deux  hommes  dont  le  nom  fait  autorité 
dans  la  philosophie  et  les  lettres  :  Joseph  de  Maistre,  qui 
appartient  aussi,  copoime  sénateur,  à  la  Compagnie  dont 
nous  écrivons  l'histoire,  et  Xavier,  son  frère,  cet  esprit 
gracieux  dont  les  productions  sont  des  chefs-d'œuvre  d'ima- 
gination et  de  goût. 


^  La  famille  Maistre  est  originaire  du  Languedoc.  Au  commencement 
du  XVII*  siècle ,  elle  se  divisa  en  deux  branches ,  dont  Tune  vint  s'éta- 
blir en  Piémont;  c'est  celle  d'où  descendait  François-Xavier;  l'autre 
resta  en  France.  Elle  ne  prit  le  de  qu'après  la  révolution. 
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CHAPITRE  VII 


Les  Royales  Constitutions  de  1770.  —  Le  règlement  particulier  pour  la 
Savoie.  —  Suppression  de  quelques  fêtes  ;  sécularisation  d'un  certain 
nombre  de  religieux  et  abolition  de  Tordre  des  Jésuites.  —  Mort  de 
Charles-Emmanuel  III  ;  examen  de  son  règne.  —  Création  d'un 
évêché  à  Chambéry  et  d'une  troisième  chambre  au  Sénat.  —  Accord 
avec  les  évêques  au  sujet  des  droits  seigneuriaux.  —  Défense  d'en- 
sevelir dans  les  églises.  —  Arrêt  du  Sénat  sur  Talloires.  —  Joseph 
de  Maistre,  sénateur;  ses  prévisions  sur  le  nouvel  ordre  de  choses. 


L'un  des  actes  les  plus  importants  du  règne  de  Charles- 
Emmanuel  m  fut  la  publication  des  Royales  Constitutions, 
œuvre  préparée  pendant  quarante  ans  par  les  Sénats  du 
royaume ,  et  que  le  grand-chancelier  Caissotti  eut  la  gloire 
de  terminer. 

Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  l'ensemble  de  ce  vaste 
édifice  législatif,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  les  exagé- 
rations louangeuses  dont  il  fut  Tobjet  dès  le  début,  et  en 
même  temps  contre  l'esprit  étroit  qui  condamne  tout  ce  qui 
D'est  pas  rigoureusement  conforme  aux  idées  actuelles, 
sans  tenir  compte  du  progrès  réel  accompli  à  chaque 
époque.  Procédons  par  comparaison  et  demandons-nous 
où  en  était  la  législation  du  peuple  le  plus  civilisé  du 
monde ,  lorsque  les  lois  de  1770  firent  leur  apparition.  Un 
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membre  de  TUniversité  de  Paris  va  nous  répondre*  :  «  Qael 
spectacle  présentent  les  lois  de  la  France  I  s'écrie  ce  savant 
professeur.  Nées  pour  la  plupart  dans  la  confasion  de 
Tanarchie  féodale ,  ce  n'est  qu'un  édifice  informe  et  mons- 
trueux que  l'on  prendrait  pour  un  amas  de  ruines  entassées 
au  hasard.  La  loi,  qui  partout  devrait  être  la  même,  puis- 
qu'elle est  l'image  de  l'ordre  éternel,  partout  opposée  i 
elle-même,  divise  les  citoyens  au  lieu  de  les  unir  et  forme 
dans  un  Etat  cent  Etats  différents.  » 

Cet  aveu  si  catégorique  nous  explique  le  concert  d'éloges 
qui  accueillit  en  Europe  notre  recueil  de  ConstitutioDS. 
Muratori  en  louait  la  sage  ordonnance ,  surtout  en  matière 
civile*.  Le  baron  Curmer,  grand -chancelier  de  Prusse, 
disait  que  «  le  code  prussien  n'avait  d'autre  modèle  dipe 
d'être  imité  que  celui  de  Sardaigne  de  1770.  »  V Histoire 
universelle,  publiée  en  1786  à  Paris  par  une  société  de  gens 
de  lettres,  constatait  que  «  le  recueil  des  lois  sardes  était 
regardé  comme  le  meilleur  que  l'on  connût.  »  Enfin,  nos 
Constitutions  elles-mêmes  étaient  réimprimées  à  Paris  en 
1771 ,  et  l'éditeur  débutait  ainsi  :  «  Dans  ce  siècle  éclairé 
où  tous  les  souverains  sont  occupés  à  simplifier  les  lois  de 
leurs  Etats,  j'ai  cru  devoir  faire  connaître  à  la  France  celles 
d'un  monarque  autant  adoré  de  ses  sujets  qu'admiré  et 
respecté  de  ses  voisins.  On  y  verra  partout  l'esprit  d'équité 
et  de  sagesse  qui  sont  comme  héréditaires  dans  cette 
illustre  Maison ,  dont  les  princes  ont  toujours  cru  que  leur 
premier  devoir  était  de  faire  la  félicité  de  leurs  peuples.  > 

Voilà,  certes,  des  témoignages  désintéressés,  et  nous 


^  Discours  par  Thomas ,  professeur  à  FUniversité  de  Paris ,  qui  s 
remporté  le  prix  de  rAcadémie  en  1760. 
'  H URATORi ,  Difetti  delta  giurispnkdenza. 
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les  croyons  d'an  grand  poids  en  faveur  du  recueil  dont  ils 
attestent  la  supériorité  relative.  Mais  ces  éloges  mérités  ne 
doivent  pas  nous  faire  fermer  les  yeux  sur  les  défauts  de 
cette  législation  qui  parut  merveilleuse  d'ordre  et  de  pro- 
grès aux  hommes  d'Etat  du  xvm''  siècle.  Le  système  qu'elle 
fait  prévaloir  en  matière  criminelle  est  encore  empreint  de 
la  barbarie  du  moyen-âge.  La  peine  de  mort  est  appliquée 
sans  discernement  pour  punir  le  parricide  ou  l'auteur  d'un 
vol  domestique ,  l'empoisonneur  ou  l'homme  imprudent 
qui  à  déchargé  une  arme  à  feu  contre  quelqu'un,  sans 
l'atteindre  ^  La  torture  est  maintenue  et  même  aggravée 
dans  une  certaine  mesure'.  L'inégalité  des  peines  entre  les 
nobles  et  les  gens  du  peuple,  la  confiscation  ajoutée  aux 
châtiments  ordinaires,  l'encouragement  donné  aux  dénon- 
ciations privées,  la  faculté  laissée  aux  juges  de  prononcer 
dans  certains  cas  la  peine  de  mort  ou  les  galères,  telles 
sont  les  dispositions  qui  nous  paraissent  aujourd'hui 
injustes  et  rigoureuses  dans  un  code  admirable  à  tant 
d'égards.  Beccaria ,  Morellet  et  Voltaire  combattaient  depuis 
longtemps  en  France  pour  faire  passer  des  esprits  dans 
les  lois  les  maximes  que  conseillait  l'humanité  et  qui 
font  aujourd'hui  partie  de  notre  droit  public.  Le  grand- 
chancelier  de  Savoie  et  la  haute  magistrature  de  notre  pays 
n'étaient  point  restés  étrangers  à  ce  généreux  mouvement. 
Mais  peut-on  équitablement  leur  faire  un  crime  de  n'avoir 
pas  adopté  sur-le-champ  les  théories  nouvelles ,  d'avoir 
hésité,  en  un  mot,  à  leur  imprimer  la  sanction  législative, 
quand  la  justice  française  leur  donnait  un  si  éclatant 
démenti?  Nos  sénateurs  n'avaient-ils  pas  le  droit  de  mar- 


*  Uv.  IV,  tit.  XXV ,  chap.  vi ,  art.  1". 
■  iWd.,tit.  xiii,art.  17. 

u  20 
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cher  le  front  haut  en  présence  de  cette  magistrature  qui, 
prêtant  l'oreille  aux  passions,  jetait  sur  la  roue  ou  envoyait 
au  bûcher  les  Sirven ,  les  de  la  Barre  et  les  Calas?  Pour  nous 
résumer  en  quelques  mots,  nous  dirons  que  les  Royales 
Constitutions  de  1770  sont  très  défectueuses  si  on  les 
considère  en  elles-mêmes ,  et  admirables  si  on  les  com- 
pare. 

Trois  ans  après  ce  recueil,  parut  le  règlement  particulier 
pour  la  Savoie,  qui  en  est  une  suite  naturelle  et  qui 
demeura  en  vigueur  dans  notre  pays  jusqu'au  Code  civil  de 
1838.  Les  anciennes  traditions  en  matière  de  bénéfices,  de 
successions  des  religieux ,  de  réception  des  bulles,  de 
monitoires  et  d'abus,  sont  suivies  de  point  en  point,  et  le 
Sénat  reste  chargé  de  trancher  toutes  les  questions  qui 
peuvent  se  présenter  à  cet  égard.  Quelques  articles  font 
disparate  avec  le  reste  du  recueil*  ;  ce  sont  ceux  qui  défen- 
dent aux  catholiques  savoisiens  de  se  rendre  à  Genève  pour 
louer  leurs  journées  ;  de  faire  du  commerce  dans  cette  ville 
les  dimanches  et  les  fêtes  et  même  d'y  aller  avant  midiles- 
dits  jours,  sans  un  certificat  de  leur  curé  ;  enfin  d'habiter 
les  endroits  où  on  ne  professe  pas  la  religion  catholique,  le 
tout  sous  peine  d'amende ,  de  confiscation  ou  des  galères, 
suivant  les  cas.  De  pareilles  sévérités  n'ont  rien  qui  étonne 
quand  on  se  rappelle  qu'il  y  a  un  demi-siècle  les  catho- 
liques anglais  n'ont  triomphé  qu*avec  des  peines  inouïes 
des  difiicultés  qui  s'opposaient  à  leur  émancipation^. 


*  Règlement  particulier  pour  la  Savoie,  liv.  V,  chap.  i*,  art.  6. 
7  et  8. 

'  Quand  des  protestants  voulaient  s'établir  en  Savoie ,  oo  exigeait 
d'eux  un  serment  spécial  dont  voici  un  exemple  : 

«  Par-devant  nous  lieutenant  juge-ma^çe  de  la  province  de  Carouge. 
la  judicature-mage  vacante  ; 
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Malgré  quelques  concessions  aux  esprits  timorés  qui  ne 
voyaient  rien  au  delà  de  Tordre  de  choses  établi ,  la  Savoie 
était  résolument  entrée  dans  la  voie  du  progrès,  et  le  clergé 
lui-même  se  prêtait  de  bonne  grâce  aux  réformes.  Tout  le 
monde  s'accordait  à  trouver  exorbitant  le  nombre  des  fêtes 
chômées.  Le  pape  en  supprima  une  grande  partie ,  sur  le 
rapport  que  lui  firent  les  prélats  *. 

Le  chapitre  n  du  règlement  particulier  avait  défini  dans 
des  termes  très  explicites  le  droit  de  surveillance  attribué 
au  Sénat  sur  tous  les  monastères  du  ressort.  La  plupart  de 
ces  établissements  étaient  en  pleine  décadence.  Si  Ton 
excepte  Tamié ,  pour  Tordre  de  Citeaux ,  les  maisons  des 
Chartreux ,  celles  des  Jésuites,  des  Capucins  et  de  quelques 
religieuses  cloîtrées,  la  règle  n'était  observée  dans  aucun 
couvent  des  deux  sexes,  et  dans  certaines  communautés 
Toffice  quotidien  ne  se  célébrait  pas.  Les  registres  ecclé- 
siastiques de  1771  à  1792  contiennent  des  demandes  de 
sécularisation  en  très  grand  nombre  ;  le  Sénat  s'empressait 


«  Ensuite  de  la  lettre  dont  le  Sénat  nous  a  honoré  le  23  de  ce  mois  ; 

«  Ont  comparu  sieur  Jean-Bénédict  Blanchard  et  sieur  Georges 
Bnigger.  Nous  leur  avons  notifié  le  contenu  de  ladite  lettre.  Ils  nous 
ont  déclaré  être  dans  l'intention  d'en  exécuter  le  prescrit.  En  consé- 
quence ,  ils  ont  juré  séparément  et  en  conformité  des  royales  constitu- 
tions d'être  fidèles  au  roi;  en  outre,  ils  ont  promis  de  se  comporter  en 
bons  et  fidèles  sujets ,  de  s'abstenir  de  dogmatiser  et  de  tout  exercice 
de  leur  religion  prétendue  réformée. 

«  £f  de  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  verbal  que  nous 
ayons  signé  avec  H*  François  Lombard ,  notre  substitut-greffier. 

«  A  Carouge ,  le  26  janvier  1792. 

«  Signé  à  l'original  :  Picollet  et  Lombard. 

«  Pour  extrait  :  Lombard,  substitut-greffier.  » 
(Armoire  n*  6,  papiers  divers.) 

^  Cette  mesure  eut  lieu  en  1765.  —  Registre  ecclésiastique  n*  25, 
fol.  91  et  suivants. 
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toujours  d'y  faire  droit,  en  homologuant  les  rescrits  pon- 
tificaux obtenus  par  les  moines  auxquels  pesait  la  solitude 
du  cloître.  Pendant  les  vingt-un  ans  qui  précédèrent  la 
révolution ,  un  ordre  célèbre  et  plusieurs  maisons  religieu- 
ses disparurent  de  nos  Etats.  En  voici  la  nomenclature  : 

1774 .  —  Suppression  des  chanoines  réguliers  de  Sainl- 
Ruf ,  par  bref  de  Clément  XIV  en  date  du  1~  juillet.  De 
cet  ordre ,  qui  suivait  la  règle  de  saint  Augustin,  dépendait 
l'abbaye  d'Entremont  (Faucigny) ,  fondée  vers  le  milieu  da 
xn«  siècle  par  Amédée,  comte  de  Genève.  Cette  maison  fut 
d'abord  de  la  filiation  d'Abondance  ;  puis ,  par  les  soins  de 
Robert ,  évêque  de  Genève ,  elle  fut  unie  au  chef-lieu  de 
Saint-Ruf  à  Valence  en  Dauphiné.  Elle  eut,  à  l'origine,  douze 
religieux;  en  1520,  il  n'y  en  avait  plus  que  six.  AuxYffl* 
siècle ,  on  comptait  cinq  moines  à  l'abbaye  et  un  au  prieuré 
de  Poisy  qui  lui  avait  été  uni.  Une  de  leurs  obligations 
était  de  fournir  l'instruction  élémentaire  aux  enfants  du 
Petit-Bornand.  Les  religieux  furent  sécularisés ,  mais  leurs 
biens  restèrent  à  la  disposition  du  roi.  En  France,  le 
Dauphin  (plus  tard  Louis  XVI)  obtint  que  les  propriétés 
de  l'ordre  seraient  réunies  à  la  commanderie  de  Saint- 
Lazare,  dont  il  était  le  grand-maître '. 

Dix  ans  auparavant,  le  9  mai  1761 ,  une  bulle  de  Clé- 
ment XIII  avait  supprimé  les  Feuillants  d'Abondance, 
réduit  à  six  les  douze  prébendes  de  ces  religieux,  trans- 
féré les  six  prébendes  à  Lémenc  et  député  trois  prêtres 
pour  desservir  la  cure  d'Abondance*. 


*  Registre  ecclésiastique  n*  27. 

•  Dans  l'origine ,  le  monastère  d'Abondance  était  occupé  par  des 
chanoines  de  Saint-Âugustin.  Par  les  soins  de  saint  François  de  Sales, 
et  en  vertu  d'un  bref  de  Paul  V  du  28  septembre  1606,  ou  jttMi 
douze  religieux  cisterciens  de  la  congrégation  des  Feuillants. 
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4773.  —  Abolition  de  l'ordre  des  Jésuites,  par  bulle 
de  Clément  XIY ,  du  21  juillet.  Eo  adressant  cette  pièce  au 
Sénat,  le  ministre  de  Tintérieur  Morozzo  engageait  la 
Compagnie ,  par  l'organe  de  son  premier  président ,  le 
comte  Salteur ,  à  donner  cours  sans  difficulté  à  la  bulle  de 
suppression.  Cette  lettre  nous  fait  supposer  qu'on  s'atten- 
dait à  quelques  objections  de  la  part  du  Sénat ,  car  l'ordre 
des  Jésuites  était  entouré  en  Savoie  de  l'estime  publique, 
et  il  n'avait  jamais  cessé  de  la  mériter.  On  se  rappelait  que, 
dans  notre  seule  province ,  cette  compagnie  avait  donné  à 
la  science  les  PP.  Lejay  et  Favre,  premiers  compagnons  de 
saint  Ignace  de  Loyola  et  professeurs  célèbres  ;  le  P.  Monod, 
historien;  les  PP.  Monet  et  Ménestrier,  littérateurs;  le 
P.  Milliet  de  Challes ,  si  connu  par  ses  grands  travaux 
sur  les  mathématiques  ;  le  P.  La  Tournelle,  théologien  et 
prédicateur ,  etc.  La  persécution  injuste  et  acharnée  dont 
les  Jésuites  avaient  été  l'objet  dans  la  plupart  des  pays 
catholiques  leur  conciliait  les  sympathies  des  hommes 
indépendants ^  Le  Sénat  enregistra  la  bulle,  parce  que  la 
mesure  de  suppression  était  générale  et  qu'il  fallait  absolu- 
ment s'y  soumettre.  Par  arrêt  de  la  chambre  des  vacations, 
du  i  octobre  1773 ,  la  constitution  Dominus  ac  Redemptar 
fut  reçue  aux  conditions  suivantes  :  1°  Qu'on  ne  pourrait 
rien  en  induire  de  contraire  aux  droits  du  roi  et  des  évo- 
ques ;  2""  qu'on  n'aurait  aucun  égard  à  la  mention  faite  dans 
la  bulle  du  Concile  de  Trente  ;  3^  que  les  Jésuites  qui 
n'avaient  fait  que  de  simples  vœux  n'auraient  aucun  droit 
outre  ceux  qui  pourraient  leur  compéter  suivant  les  usages 
du  pays  et  le  droit  commun  *. 

*  Jean-Jacques  Rousseau  refusa  d'écrire  contre  eux ,  parce  qu'ils 
étaient  persécutés.  Voltaire  fut  moins  scrupuleux. 
■  Registre  ecclésiastique  n'  27 ,  fol.  114. 
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1776.  —  Par  bulles  du  pape  Pie  VI ,  du  27  décembre, 
et  par  patentes  royales  du  U  octobre  de  Tannée  suivante, 
le  couvent  de  Saint-Antoine  de  Chambéry  fut  uni  à  l'ordre 
de  Malte.  Deux  années  auparavant,  le  souverain-pontife 
avait  ordonné  en  Savoie  la  réunion  des  Frères-Mineurs  de 
l'Observance  aux  Mineurs  Conventuels  S 

1778.  —  Suppression  du  monastère  des  Célestiosde 
Yillarsallet,  par  bulle  du  pape  Pie  YI,  du  6  août.  Depuis 
un  certain  nombre  d'années,  ce  couvent  ne  renfermait 
plus  qu'un  moine'  et  un  frère  lai.  Tous  les  biens  de  b 
maison  furent  mis  sous  la  main  du  roi  de  Sardaigne. 
François  Alex ,  chanoine  de  la  Sainte-Cbapelle  et  officiai  da 
décanat  de  Savoie ,  fut  commis  par  le  roi  pour  mettre  à 
exécution  la  bulle  du  pape. 

Tandis  que  ces  réformes  s'accomplissaient  en  Savoie, 
un  nouveau  souverain  était  monté  sur  le  trône  de  Sardai- 
gne ;  Charles-Emmanuel  III  était  mort  le  19  février  1773, 
après  un  règne  de  quarante-deux  ans  et  demi.  U  n'eut  ni 
les  grandes  qualités  ni  les  défauts  de  son  père.  On  se 
représente  Victor-Amédée  II  créant  ses  ministres,  leur 
imposant  ses  volontés,  faisant  mouvoir  tous  les  rouages 
de  l'Etat  par  sa  puissante  impulsion.  Charles-Emmanuel  in 
ne  peut  être  séparé  dans  notre  esprit  de  ses  ministres 
d'Ormea  et  Bogino;  tous  deux  sont  nécessaires  pour 
expliquer  son  règne  '.  Pendant  ce  long  espace  de  temps,  le 
roi  de  Sardaigne  s'étudie  à  conserver  plutôt  qu!à  gagner 
du  terrain.  Il  transmet  à  son  successeur  l'héritage  de  ses 
ancêtres  tel  qu'il  l'a  reçu,  c'est-à-dire  glorieux  et  fions- 


^  Registre  ecclésiastique,  n* 27. 

'  Dom  Ravier ,  savoisien. 

*  Shria  di  Carlo  EmanuelelII,  par  D.  Carutti,  II,  296. 
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sant.  L'Etat  est  gouverné  comme  une  famille  dont  le  chef 
occupe  UD  des  premiers  rangs  parmi  les  souverains  de 
l'Europe*.  «  Les  magistrats ,  dit  Sainte-Croix,  mènent  une 
vie  plus  studieuse  et  plus  retirée  que  le  clergé  lui-même. 
L'habitude  du  travail,  en  perfectionnant  leurs  talents ,  les 
rend  capables  d'occuper  les  emplois  les  plus  élevés.  »  Quant 
au  clergé,  Charles-Emmanuel  le  tient  à  l'écart  des  affaires 
publiques ,  tout  en  se  livrant  avec  une  scrupuleuse  exacti- 
tude aux  pratiques  de  la  religion.  Fidèle  aux  maximes  de 
l'Eglise  gallicane,  il  défend  avec  tant  d'autorité  les  droits 
de  l'Empire  contre  les  prétentions  du  Sacerdoce ,  que, 
quatre-vingts  ans  plus  tard,  ses  instructions  aux  Cours 
suprêmes  sur  les  matières  ecclésiastiques  sont  jugées  trop 
libérales,  et  que  Charles-Albert  ne  permet  qu'avec  une 
certaine  répugnance  qu'elles  soient  insérées  dans  le  grand 
recueil  de  Duboin'.  Malgré  les  écrits  des  philosophes  qui 
circulent  déjà  dans  tout  l'Etat,  on  ne  songe  à  réclamer  ni 
la  liberté  individuelle  et  celle  de  la  presse,  m  l'égalité  des 


^  Gibbon  écrit  dans  se«  mémoires ,  chap.  xvi  :  «  Je  fus  présenté  à 
S.  M.  sarde  Charles-Emmanuel ,  qui ,  après  l'incomparable  Frédéric, 
tient  le  premier  rang  (proxim'us  iungo  tamen  intervalloj  parmi  les 
souverains  de  l'Europe.  » 

Le  comte  d'Argenson  dit  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Les  intérêts  de 
la  France  avec  ses  voisins  : 

«  Cette  monarchie  est  de  la  proportion  qu'il  faut  pour  être  bien 
gouvernée  ;  aussi  le  roi  Victor  l'avait-il  autant  réglée  que  l'eût  pu  être 
une  république.  De  son  temps ,  c'était ,  pour  ainsi  dire ,  un  Etat  tiré  au 
cordeau  ;  on  y  pourvoyait  à  tout.  Il  en  a  rédigé  les  lois  en  un  seul 
code ,  les  finances  et  l'administration  militaire  de  même.  Tout  s'y  res- 
sent de  la  propreté  qu'on  voit  dans  les  petits  ménages.  Les  grandes 
monarchies ,  pour  se  relever  de  l'indolence  qu'entraînent  leurs  gran- 
deurs, y  auraient  pu  prendre  des  leçons  utiles  et  applicables  à  chacune 
de  leurs  provinces.  » 

•  Staria  di  Carlo  Emanuele  III,  t.  II ,  p.  193. 
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citoyens  devant  la  loi,  ni  la  division  des  pouvoirs.  Avoirime 
bonne  jastice  et  payer  peu  d'impôts ,  voilà  ce  que  demande 
le  peuple.  En  Savoie  surtout,  l'attachement  à  la  dynastie 
est  sincère ,  universel.  La  révolution  qui  ébranle  les  trènes 
n*a  pas  encore  pu  arracher  du  cœur  de  cette  popuhtion 
fidèle  l'amour  traditionnel  qu'elle  porte  à  ses  souverains. 
Toutefois ,  les  traces  du  mécontentement  sont  déjà  visibles. 
Les  vexations  de  quelques  fonctionnaires  inintelligents, 
leur  attitude  provocatrice  et  leurs  dédains  calculés  nons 
expliquent  en  partie  cet  élan  qui ,  vingt  ans  plus  tard,  doit 
jeter  la  Savoie  entre  les  bras  de  la  France. 

Le  nouveau  souverain ,  Yictor-Amédée  m ,  monte  sur 
le  trône  dans  les  meilleures  conditions.  Il  visite  la  Savoie 
en  1775^  et  met  à  exécution  deux  mesures  depuis  bien 
longtemps  réclamées  :  la  création  d'un  évèché  à  Cbambéry 
et  l'adjonction  d'une  troisième  chambre  au  Sénat. 

Le  1S  décembre  1 779  fut  le  jour  fixé  pour  la  publication 
de  la  bulle  qui  établissait  à  Cbambéry  un  évèché  et  un 
séminaire*.  Michel  Conseil,  évèque  nommé,  fut  installé 
sur  son  siège  par  le  métropoUtain  de  Tarentaise.  Il  eut 
pour  cathédrale  et  pour  palais  l'église  et  le  couvent  des 
Gordeliers ,  qu'on  transféra  dans  l'ancienne  église  des 
Jésuites'. 


*  Le  roi  et  la  reine  de  Sardaigne  arrivèrent  à  Chambéry  le  20  juin 
1775  ;  la  vUle  fut  illuminée  pendant  trois  jours.  Le  prince  de  Piémont 
se  maria  le  6  septembre  dans  la  chapelle  du  Château  avec  M arie-Qo- 
tilde  de  France,  fille  du  dauphin  Louis.  Le  Sénat,  en  robes  roofes, 
assista  à  la  cérémonie.  La  résidence  royale  avait  été  réparée  à  cette 
occasion. 

'  Cette  bulle  est  du  15  des  calendes  de  septembre  1779.  Elle  fut 
entérinée  au  Sénat  le  4  du  même  mois ,  avec  les  réser^^es  accoutumées. 

*  Michel  Conseil,  né  à  Mégèvo  le  19  mars  1716,  avait  été  vicaire 
général  et  officiai  du  diocèse  d'Annecy.  Nous  avons  sous  les  yeux  son 
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Après  la  mort  du  grand-chancelier  Caissotti  (1779),  on 
troQTa  dans  ses  papiers  le  projet  relatif  à  Fadjonction  d'une 
troisième  chambre  an  Sénat  de  Savoie,  projet  réalisé  au . 
commencement  de  Tannée  judiciaire  1773-74.  On  y  dé* 
montrait  par  de  solides  raisons  que  cette  mesure  serait 
très  ayantageuse  pour  le  public ,  sans  imposer  aucune 
charge  au  trésor;  que  le  Sénat,  qui  ne  pouvait  suffire  aux* 
affaires,  en  expédierait  un  tiers  de  plus;  que  ce  tiers  de 
procès  nouveaux  produirait  une  finance  bien  supérieure 
aux  3,600  livres  que  coûteraient  par  an  les  trois  magistrats 
à  nommer.  Ces  raisons  avaient  déterminé  le  roi  à  inai^- 
rer  son  régne  par  un  témoignage  de  bienveillance  pour 
cette  Cour  suprême  qui  personnifiait  en  Savoie  les  tradi- 
tions nationales. 

Les  dernières  années  du  régne  de  Charles-Emmanuel  m 
sont  signalées  par  d*importantes  réformes.  On  abolit  en . 
Savoie  jusqu'aux  dernières  traces  de  la  servitude  person- 
nelle*. Les  droits  féodaux  de  l'archevêque  de  Tarentaise  et 
de  révèque  de  Maurienne  furent  déclarés  éteints  par  deux 
transactions  passées  en  1760  et  1768;  les  deux  prélats 
reçurent  en  compensation  une  rente  annuelle  affectée  à 


premier  mandement ,  qui  est  daté  de  Turin  le  1"  mai  1780.  Il  s'inti- 
tule premier  évêque  de  Chambéry ,  doyen  de  la  Sainte-Chapelle  de 
Savoie ,  abbé  d'Hautecombe ,  etc.  11  fait  en  ces  termes  l'éloge  du  Sénat  : 

«  Quel  appui ,  quelles  puissantes  ressources  ne  nous  promettent  pas 
réquité ,  la  sagesse ,  l'intégrité ,  le  zèle ,  l'amour  du  vrai  bien  et  toutes 
les  autres  vertus  qui  brillent  avec  tant  d'éclat  dans  le  chef  et  les  mem- 
bres de  ce  corps  si  respectable  dont  la  principale  attention  fût  toujours 
de  soutenir  et  de  venger  les  droits  de  Dieu ,  en  rendant  la  justice  aux 
honunes  !  ^ 

^  La  taillabilité  personnelle  fut  supprimée  par  l'édit  du  20  janvier 
1762,  et  la  taillabilité  réelle  par  celui  du  19  décembre  1771 ,  mais  par 
voie  de  rachat. 
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leur  siège, "avec  le  titre,  pour  le  premier,  Aeprweede 
Confions,  et,  pour  le  second,  de  prince  dCAigwbMe.  En 
1 785 ,  le  Sénat  obtint  la  réalisation  d'une  mesure  qae  réda- 
maient non-seulement  l'hygiène ,  mais  encore  le  sentiment 
chrétien  de  l'égalité  de  tous  les  hommes  devant  la  mort.  Il 
fut  désormais  interdit  d'ensevelir  les  cadavres  dans  les 
églises,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  personnages  appartenant 
aux  chapitres  ou  occupant  un  rang  très  élevé  dans  la 
société*. 

Dans  le  clergé  régulier  de  Savoie ,  nous  l'avons  déjà  dit, 
la  décadence  était  à  peu  près  générale.  Certains  monastères, 
et  l'abbaye  de  Talloires  était  de  ce  nombre,  appelaient 
l'attention  spéciale  du  Sénat  par  la  mauvaise  administration 
de  leurs  biens  et  la  vie  peu  régulière  de  leurs  moines*.  Le 
7  juin  1785,  l'avocat  fiscal  général  remontra  au  Sénat  qu'il 
n'y  avait  plus  à  Talloires  ni  règle  ni  ordre  quelconque; 
que  la  visite  faite  en  1783  par  feul'évèque  de  Genève,  sur 
les  ordres  de  Pie  YI,  était  restée  sans  résultat.  L'évèqne 
avait  pour  mission  de  réformer  le  monastère ,  de  saisir  une 
partie  des  revenus  de  cette  maison  et  de  les  verser  entre 
les  mains  des  officiers  de  Sa  Majesté  pour  en  appliquer  le 
montant  aux  écoles  de  Carouge.  Les  religieux ,  désobéissant 
au  souverain  pontife,  ont  continué  à  distraire  pour  leur 
profit  particulier  les  fonds  du  couvent.  Il  importe  que 


^  Lettre  du  roi  au  Sénat ,  du  28  septembre  1781. 

'  En  1787 ,  le  personnel  de  Talloires  se  composait  des  religieux  doat 
les  noms  suivent  : 

Dom  Devieux ,  abbé  ;  dom  Maure  Delannoy  ,  abbé  de  Sainte-Anne  ; 
dom  Bernard  Rubellin,  procureur;  dom  Louis  Belly;  dom  Françob 
Dnfour;  dom  Benoît  de  Maugny  ;  dom  Zacharie  de  Mouxy;  dom  Jean- 
Baptiste  de  Sirace  ;  dom  Isidore  Ducol  ;  dom  Anselme  Gaffe ,  prieur  de 
Saint-Germain;  plus,  six  frères  convers  et  des  domestiques. 
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l'exécution  du  bref  ait  lieu  et  que  les  droits  de  Sa  Majesté 
soient  conservés.  Conformément  aux  réquisitions  prises,  la 
Cour  suprême  députe  le  sénateur  Botton  de  Castellamont 
et  le  substitut  Berzetti-Buronzo  pour  procéder  à  une 
enquête  minutieuse  sur  les  désordres  signalés^ 

A  répoqae  où  le  Sénat  prenait  cette  décision,  vivait  à 
Talloires  un  religieux  bénédictin  nommé  Anselme  Gaffe, 
issu  d'une  famille  de  Cbambéry  qui  comptait  plusieurs 
membres  dans  la  magistrature,  l'Eglise  et  l'armée.  Son 
père ,  Pierre  Gaffe,  avocat  au  Sénat,  avait  été  juge  du  mar- 
quisat d'Aix*,  lieutenant  du  juge-mage  de  Savoie  et  sénateur 
bonoraire.  Du  mariage  de  ce  magistrat  étaient  nés  dix-sept 
fils  et  quatre  filles,  dont  l'ainé  mourut  dominicain',  et  le 
second,  Gharles-Louis,  fut  l'objet  des  sévérités  de  la  Gour 
suprême  pour  avoir  propagé  en  Savoie  les  principes  fran* 
çais  et  républicains.  Nous  reviendrons  sur  ce  personnage 
au  chapitre  suivant. 

Dom  Anselme  Gaffe ,  professeur  de  théologie  et  prédi- 
cateur de  Louis  XV ,  avait  été  relégué  par  ses  confrères  au 
prieuré  de  Saint-Germain,  qui  dépendait  de  Talloires,  parce 
que  l'austérité  de  ses  mœurs  et  la  franchise  de  son  langage 
étaient  la  condamnation  du  train  de  vie  des  autres  moines. 
Comme  on  devait  s'y  attendre ,  les  délégués  du  Sénat  inter- 
rogèrent tout  d'abord  ce  religieux,  témoin  mais  non  com- 
plice des  abus  qui  régnaient  à  Talloires.  Anselme  Gaffe  eût 


^  Voir  sur  tous  ces  faits  le  registre  ecclésiastique  n*32,  spécialement 
consacré  à  la  Réduction  de  Talloires, 

*  La  patente  obtenue  par  Pierre  GafTe,  comme  juge  du  marquisat 
d'Âix ,  est  un  spécimen  curieux  des  formules  usitées  par  les  seigneurs 
haut-justiciers  qui  représentaient  en  Savoie  les  derniers  débris  de  la 
féodalité.  —  Voir  Document  n*  12. 

'  Nous  avons  publié  en  1859  la  biographie  de  ce  religieux. 
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pu  (Charger  ses  confrères  et  dévoiler  lenr  vie  déréglée  ; 
mais  ses  sentiments  chrétiens  lui  firent  oublier  les  persé- 
cutions dont  il  était  victime ,  et ,  laissant  de  côté  toot  ce  qai 
n'avait  pas  rapport  à  l'administration  des  finances  da 
monastère ,  il  se  borna  à  signaler  un  dépôt  considérable 
d'argent  que  l'abbé  et  les  moines  avaient  fait  chez  le  doc- 
teur Carron,  d'Annecy,  outre  les  sommes  qu'ils  s'étaient 
partagées,  en  attendant  leur  sécularisation.  La  suite  de 
l'instruction  confirma  ce  témoignage;  la  seule  somme 
déposée  chez  M.  Carron  s'élevait  à  22,000  francs.  Par  on 
arrêt  du  1 4  juillet  1 785 ,  le  Sénat  ordonna  que  les  biens  de 
l'abbaye  seraient  régis  par  un  administrateur  laïque,  qui 
s'entendrait  avec  les  ofiiciers  de  cette  maison.  Deux  ans 
après  cette  mesure ,  une  lettre  à  cachet  de  Sa  Majesté 
invita  le  Sénat  à  interdire  aux  religieux  de  Talloires  l'ad- 
ministration du  temporel  de  leur  abbaye,  et  nomma  pour 
le  régir  le  procureur  Louis  Ganiére*.  L'année  1 792,  qui  fut 
la  dernière  pour  les  maisons  religieuses,  vit  cesser  à  Tal- 
loires une  situation  humiliante  qu'avait  fait  naître  dans 
cette  antique  abbaye  le  mépris  absolu  de  la  règle. 

Ces  signes  du  temps  n'avaient  pas  échappé  à  un  jeune 
magistrat  qui  remplissait  depuis  quelques  années  les  fonc- 
tions de  substitut  au  Parquet  du  Sénat;  c'était  Joseph  de 
Maistre,  fils  du  président  François-Xavier,  dont  les  tra- 
vaux avaient  préparé  la  réforme  législative  de  1770.  Le 
futur  auteur  des  Soirées  préluda  à  ses  grandes  études  phi- 
losophiques et  religieuses  par  un  discours  de  rentrée  qu'il 
prononça  en  4785  sur  le  Caractère  du  vrai  magistrat.  On 
apercevait  déjà  en  germe  ce  talent  merveilleux  qui  a  placé 
de  Maistre  aux  premiers  rangs  parmi  les  penseurs  et  les 

*  Ce  dernier  arrêt  est  du  20  janvier  1787.  —  Voir  Document  n*  13. 
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écrivains  modernes.  Il  était  naturel  qu'il  eût  des  envieux; 
on  dénonça  au  roi  les  tendances  libérales  de  son  discours, 
tendances  que  justifiait  son  afiQliation  à  la  loge  maçonnique 
de  Chambéry^.  Chose  étonnante  et  qui  prouve  V esprit  tolé- 
rant du  souverain  et  du  Sénat,  le  jeune  substitut  ne  perdit 
ni  son  emploi  ni  la  confiance  de  ses  chefs ,  qui  continuèrent 
à  solliciter  pour  lui  les  faveurs  de  Victor-Amédée". 

Joseph  de  Maistre  fut  nommé  sénateur  le  3  juin  1788. 
Sa  nouvelle  dignité  ne  lui  fit  pas  abdiquer  ses  principes, 
mais  il  se  rendit  à  Turin ,  au  nom  de  la  loge  de  Chambéry, 
pour  donner  au  roi  sa  parole  d'honneur  et  celle  de  ses 
coafliliés ,  que  leurs  réunions  n'auraient  plus  lieu.  L'orage 
commençait  à  gronder  en  France  ;  l'honneur  faisait  un 
devoir  à  tous  les  Savoisiens,  et  surtout  à  un  magistrat,  de 
ne  pas  créer  des  embarras  au  gouvernement.  Pendant  les 
quatre  années  qui  suivirent,  de  Maistre  accomplit  ses 
fonctions  de  sénateur  avec  la  maturité  d'un  homme  blanchi 
dans  l'étude  des  lois".  Nos  archives  ont  conservé  plusieurs 
conclusions  qu'il  donna  sur  des  procès  civils  où  la  Cour 
avait  à  résoudre  des  points  de  droit  fort  controversés.  On 
y  trouve  déjà  cette  justesse  de  vues ,  ce  style  sobre ,  logique 
et  en  même  temps  harmonieux  qui  font  le  charme  de  ses 
écrits.  Dans  ses  discours  de  rentrée ,  qui  mériteraient 
d'être  publiés ,  au  moins  en  partie ,  il  s'élève  à  des  consi- 


^  Voir  la  notice  biographique  sur  le  comte  Joseph  de  Maistre,  publiée 
par  son  fils  Rodolphe  en  tête  des  Lettres  et  opuscules.  —  Paris ,  1863. 

'  En  janvier  1787,  MM.  Joseph  de^  Maistre,  Aubriot  de  la  Palme, 
Rose  et  Rolf  de  Marigny  demandaient  de  Tavancement.  L'avocat  fiscal 
général  Pocquetin  de  Serraval  écrivit  au  grand-chancelier  une  lettre 
chaleureuse  pour  lui  recommander  ces  magistrats.  (Extrait  de  la  cor- 
respondance secrète  de  l'avocat  fiscal  général.) 

'  Il  était  né  à  Chambéry  en  1754. 
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dératioDS  générales  d'an  haut  intérêt  ;  il  semble  prévoir 
les  événements  qui  se  hâtent;  il  aperçoit  les  premières 
lueurs  de  cette  révolution  qui  éclatera  bientôt  comme  on 
vaste  incendie  et  il  en  marque  par  avance  les  effets  sm'la 
législation  et  les  mœurs. 

Joseph  de  Maistre  n'a  laissé  que  des  traces  fugitives  de 
son  passage  au  Sénat  de  Savoie.  Et  cependant  cette  Compa- 
gnie peut  citer  avec  orgueil  ce  nom  qui  jette  sur  ses  annales 
l'éclat  d'une  grande  renommée,  comme  l'avaient  jeté,  deux 
siècles  auparavant,  les  deux  amis  que  la  postérité  ne  peut 
désunir  :  Antoine  Favre  et  François  de  Sales. 
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CHAPITRE  VIII 


Etat  de  la  SaToie  aux  approches  de  la  révolution  française.  —  Suicide 
de  Tavocat  fiscal  général  Curti.  —  Chute  des  Parlements  en  France. 
—  Les  écrits  séditieux  ;  avis  du  Sénat  au  roi  sur  ce  sujet.  —  Trou- 
bles à  Ghamhéry.  —  Affaire  du  médecin  Dessaix ,  de  Thonon ,  et  de 
ses  coaccusés.  —  Charles  Caffe  est  condamné  à  mort  et  exécuté  en 
effigie.  —  Entrée  des  Français  en  Savoie. 


Le  comte  d'Artois,  frère  cadet  de  Louis  XVI ,  avait  épousé 
une  des  filles  de  Yictor-Âmédée  III.  Haï  des  patriotes  fran- 
çais et  môme  de  la  reine  Marie-Antoinette ,  il  s'était  retiré 
à  la  cour  de  son  beau-père;  les  nobles  et  les  princes  du 
sang  formaient  autour  de  lui  un  cortège  nombreux,  qui, 
sans  égard  pour  la  position  difficile  du  roi  de  Sardaigne, 
avait  fait  de  Turin  un  foyer  de  diatribes  et  de  complots 
dirigés  contre  la  France.  Les  populations  de  nos  contrées, 
imbues  des  idées  nouvelles,  accueillaient  les  bravades  des 
émigrés  avec  indifférence  ;  mais  leur  attachement  à  Tan- 
cienne  dynastie  savoisienne  était  fort  ébranlé.  Les  nobles 
français  répétaient  hautement  qu'ils  s'apprêtaient  à  rentrer 
en  France  et  à  tirer  Louis  XYI  de  la  servitude  que  les 
rebelles  lui  avaient  imposée.  Ces  provocations  occasion- 
naient des  rixes  continuelles  entre  la  bourgeoisie  et  les 
officiers  de  l'armée.  Un  capitaine  du  régiment  des  dragons 
d'Aoste ,  en  garnison  à  Chambéry ,  ayant  osé  frapper  de 
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sa  cravache  au  visage  un  avocat  de  Moûtmélian,  une  mêlée 
s'engagea  sur  la  place  Saint-Léger.  L'intervention  de  la 
force  armée  fit  cesser  le  tumulte,  mais  le  régiment  dut 
quitter  la  Savoie.  Ce  n'était  là  que  le  prélude  des  scènes 
tumultueuses  qui,  malgré  les  dispositions  bienveillantes 
que  le  peuple  de  Savoie  et  le  roi  de  Sardaigne  n'avaient  pas 
cessé  d'avoir  Tun  pour  l'autre,  produisirent  entre  eux, 
au  bout  de  deux  ans,  une  scission  profonde. 

Le  Sénat,  fidèle  observateur  des  lois,  jouait  entre  les 
partis  le  rôle  de  conciliateur  et  n'exécutait  qu'à  demi  les 
ordres  sévères ,  mais  imprudents ,  qui  lui  venaient  de 
Turin.  Un  triste  événement  vint  tout-à-coup  le  priver  de 
l'homme  dont  l'énergie  et  la  haute  influence  lui  eussent  été 
plus  que  jamais  nécessaires ,  en  présence  des  redoutables 
éventualités  qui  se  préparaient.  Le  14  août  4790,  l'avocat 
fiscal  général  Curti  fut  trouvé  mort  dans  l'Albanne ,  au- 
dessus  de  Chambéry.  Le  sieur  Benod  père ,  concierge  da 
Sénat,  aperçut  les  pieds  du  cadavre  et  le  retira  de  l'eau. 
Celte  mort  fut  généralement  regardée  comme  le  résultat 
d'un  suicide.  L'évoque  de  Chambéry  refusa  énergiquement 
d'accorder  au  défunt  la  sépulture  ecclésiastique.  Quelques 
membres  du  Sénat  étant  intervenus  et  assurant  que  le 
commandeur  Curti  donnait  depuis  quelque  temps  des  signes 
d'aliénation  mentale ,  on  décida  qu'il  serait  enterré  de  très 
grand  matin  et  qu'un  père  dominicain,  aumônier  de  la 
Compagnie,  présiderait  seul  la  sépulture.  Malgré  ces  dis- 
positions, une  affluence  énorme  de  magistrats  et  de  citoyens 
de  tous  rangs  accompagna  le  chef  du  Parquet  à  sa  dernière 
demeure.  Des  troupes  avaient  été  échelonnées  sur  diffé- 
rents points  de  la  ville  pour  pr^^^nir  les  démonstrations 
qu'on  redoutait.  Tout  se  passa  dans  le  calme  et  le  silence. 

Un  mois  après  cet  événement,  les  Parlements  français 


—    321     — 

avaient  cessé  d'être.  Aux  craintes  exprimées  sur  leur  réu- 
nion à  la  Saint-Martin  de  1790,  Mirabeau  avait  répondu: 
«  Les  Parlements  sont  en  vacances  ;  qu'ils  y  restent  pour 
n'en  plus  sortir.  H  n'y  aura  pas  de  rentrée,  et  ils  passeront 
de  l'agonie  à  la  mort.  »  Un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  le  3  novembre  1789  sur  la  proposition  d'Alexandre 
Lameth,  décida  que  les  Cours  suprêmes  seraient  en 
vacances  permanentes,  et  que  les  chambres  des  vacations 
continueraient  seules  à  rendre  la  justice*.  La  même  assem- 
blée, par  décret  du  7  septembre  1790,  supprima  définitive- 
ment tous  les  anciens  tribunaux,  y  compris  les  Parlements*. 
Ainsi  finirent  ces  grandes  Compagnies  qu'il  serait  injuste 
de  juger  par  les  fautes  et  les  malheurs  de  leurs  dernières 
années.  Un  magistrat  a  constaté  qu'après  l'Eglise  et  à  côté 
de  la  royauté  nulle  institution  n'a  plus  contribué  à  l'avan- 
cement de  notre  civilisation*.  Après  avoir  fondé  le  pouvoir 
monarchique  en  France ,  elles  ont  entretenu  dans  ce  grand 
pays  l'esprit  de  liberté,  de  sorte  qu'on  peut  dire  que,  sous 
les  gouvernements  les  plus  absolus,  les  Français  n'ont 
jamais  connu  la  servitude.  Enfin  elles  nous  ont  dotés  de  ce 


*  Les  Parlements  de  France ,  par  de  Bastard  d'Estang  ,  II ,  642. 

*  Voici  Tarticle  du  décret  qui  concerne  les  Parlements  : 

«  Art.  14.  —  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et  organisation 
des  tribunaux ,  pour  le  service  de  la  juridiction  ordinaire ,  tous  ceux 
actuellement  existants  sous  le  titre  de  vigueries ,  châtellenies ,  prévôtés, 
vicomtes ,  sénéchaussées  ,  bailliages  ,  châtelets ,  présidiaux  ,  conseil 
provincial  d'Artois ,  conseils  supérieurs  et  parlements ,  et  généralement 
tous  les  tribunaux  d'ancienne  création ,  sous  quelque  titre  et  dénomi- 
nation que  ce  soit ,  demeurent  supprimés.  »  (Collection  générale  des 
décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale ,  t.  V ,  p.  33.) 

'  Discours  de  rentrée  prononcé  devant  la  Cour  impériale  de  Paris  le 
3  novembre  1863  par  M.  Dupré-Lassalle ,  avocat  général. 

n  21 
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droit  civil,  l'une  des  gloires  les  moins  contestées  de  la 
nation  à  laquelle  la  Savoie  est  fière  d'appartenir. 

La  fin  de  Tannée  1 790  fut  signalée  par  quelques  désor- 
dres dans  le  nord  de  notre  province.  A  Carouge ,  on  afficha 
un  placard  qui  invitait  les  citoyens  à  mettre  à  la  lanterne 
les  administrateurs  de  la  ville.  Partout  les  populations 
voulaient  se  soustraire  à  payer  la  dîme  et  les  droits  féo- 
daux. Jamais  de  pareils  symptômes  ne  s'étaient  manifestés 
dans  notre  pays.  Le  ministène  public  en  faisait  ressortir  la 
gravité  dans  sa  correspondance  officielle  avec  Turin*;  mais 
ses  plaintes  devaient  rester  stériles,  et  la  révolution 
s'avançait  à  grands  pas. 

Les  écrits  révolutionnaires  circulaient  de  toutes  parts  en 
Savoie.  Les  uns  excitaient  le  peuple  à  secouer  le  joug  du 
tyran  sarde,  en  lui  traçant  le  tableau  des  humiliations  que 
son  entourage  imposait  au  pays.  D'autres  prêchaient  l'an- 
nexion à  la  France  et  en  faisaient  ressortir  les  avantages.  Le 
plus  populaire  de  ces  pamphlets  était  un  petit  volume  d'une 
centaine  de  pages,  intitulé  :  Le  premier  cri  de  la  Savoie 
vers  la  liberté.  Tous  les  griefs  vrais  ou  prétendus  de  cette 
province  contre  ses  anciens  rois  y  étaient  accumulés  en  un 
style  énergique  et  ardent  comme  les  passions  qui  agitaient 
toutes  les  âmes. 

Un  rapport  fut  demandé  au  Sénat  de  Savoie ,  dont  la  cour 
de  Turin  blâmait  la  négligence  ;  peu  s'en  fallait  qu'on  ne 
l'accusât  de  complicité  avec  les  rebelles.  Le  5  mars  1791, 
la  Compagnie  adressa  au  roi  une  lettre  qui  débutait  ainsi*: 

«  Sire ,  c'est  avec  le  regret  le  plus  vif  que  nous  avons 
appris  qu'il  s'était  introduit  dans  ce  duché  et  répandu  dans 


*  Correspondance  secrète  de  l'avocat  fiscal  général  ;  registre  de  1790. 

*  Registre  secret  n*  8 ,  fol.  115  v*. 
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cette  ville  différents  exemplaires  d'une  brochure  intitulée  : 
Le  premier  cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté,  parce  qu'en 
controuvant ,  tronquant  et  dénaturant  les  faits ,  on  y  ca- 
lomnie de  la  manière  la  plus  impudente  l'administration  de 
Votre  Majesté ,  et  l'on  cherche  à  troubler  par  des  maximes 
sédi^euses  un  gouvernement  qui  fait  le  bonheur  de  la 
Savoie  depuis  des  siècles.  y> 

L'avocat  fiscal  général ,  instruit  des  faits  dont  se  plaignait 
le  Sénat,  lui  présenta  une  remontrance  pour  qu'il  fût 
inhibé  à  toutes  personnes  ^  de  composer,  copier,  impri- 
mer, vendre,  retenir  ou  prêter  des  écrits  séditieux,  » 
avec  ordre ,  si  Ton  en  découvrait ,  de  les  remettre  au  greffe 
dans  les  vingt-quatre  heures.  La  Compagnie  ne  crut  pas 
devoir  déférer  à  ces  réquisitions.  Le  cas  ne  lui  paraissait 
pas  prévu  par  les  Constitutions.  «  Une  loi  nouvelle  sur  les 
écrits  séditieux,  disaient  les  magistrats*,  annoncerait  que 
le  gouvernement  a  des  inquiétudes.  Il  ne  doit  pas  en  avoir, 
ou  du  moins  le  laisser  soupçonner.  Faire  une  loi  piquerait 
la  curiosité  des  personnes  malintentionnées ,  et  les  pous- 
serait à  lire  les  ouvrages  révolutionnaires...  Lorsqu'on 
gouverne  ses  peuples  avec  autant  de  sagesse  et  de  justice 
que  Votre  Majesté ,  on  peut  avec  confiance  mépriser  les 
écrits  de  cette  espèce  ;  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  les 
faire  bientôt  oublier.  » 

A  l'appui  de  ce  dernier  argument,  les  sénateurs  citaient 
le  pamphlet  Le  réveil  de  la  Savoie ,  qui  avait  paru  en  1790 
et  dont  on  ne  parlait  plus.  Il  en  aurait  été  de  même , 
disaient-ils,  du  Premier  cri  de  la  Savoie,  si  les  Gorrin 
père  et  fils,  imprimeurs  du  gouvernement,  n'avaient  eu  la 
malencontreuse  idée  de  désavouer  cette  publication  et 

^  Lettre  citée  plus  haut. 


—    324    — 

d'attirer  sur  elle  l'attention  des  désœuvrés.  A  quoi  servi- 
rait un  manifeste  ?  Empêcherait-il  les  écrivains  coupables 
d'inonder  le  pays  de  leurs  productions?  Car,  comment 
surveiller  une  aussi  vaste  frontière  que  celle  de  la  Savoie  ? 
Des  visites  domiciliaires  n'étaient-elles  pas  impossibles? 
«  Plus  que  toutes  ces  mesures ,  disait  la  Compagnie  en 
terminant,  la  sagesse  avec  laquelle  Votre  Majesté  a  tou- 
jours gouverné  ses  peuples  et  leur  amour  pour  sa  personne 
doivent  la  rassurer  suffisamment  sur  les  vains  efforts  de 
ces  détestables  écrits.  y> 

Ce  langage,  qui  était  celui  de  la  prudence  et  de  la  raison, 
irrita  fort  la  cour  de  Turin.  Les  conseillers  du  roi  lui  repré- 
sentaient le  Sénat  de  Savoie  comme  une  poignée  de  factieux 
qui  faisaient  cause  commune  avec  les  démagogues  français. 
L'auteur  du  Premier  cri  n'avait  pas  tardé  à  publier  une 
seconde  édition  de  ce  pamphlet,  et  la  violence  de  son  lan- 
gage croissait  avec  la  hardiesse  de  ses  accusations.  Cham- 
béry  était  alors  le  rendez-vous  d'un  grand  nombre  d'émigrés 
français  qui ,  sous  la  protection  du  gouvernement  sarde, 
affichaient  hautement  leurs  opinions  antirévolulionnaires^ 
Au  milieu  d'une  population  paisible ,  on  les  voyait  étaler 
des  cocardes  blanches  et  tenir  à  la  main  des  épées  et  des 
sabres  en  guise  de  cannes.  Cet  appareil  provocateur  exci- 
tait la  colère  des  républicains ,  qui  affluaient  aussi  à  Cham- 
béry  ;  une  collision  était  inévitable.  Dans  la  nuit  du  1 5  au  16 
mars ,  on  donna  un  charivari  à  un  Français  âgé  de  soixante- 
dix  ans  et  veuf  de  deux  femmes ,  qui  en  épousait  une 
troisième.  Ce  fait  amena  des  troubles  sans  importance.  Le 
lendemain ,  les  émigrés  français ,  ayant  à  leurs  chapeaux 


^  Voir  les  documents  publiés  par  M.  François  Rabut  dans  le  tome  IV 
des  Mémoires  de  la  Société  savoisienne  d'histoire  et  d'archéologie. 
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des  nœuds  de  rubans  blancs,  provoquèrent  la  foule.  Les 
officiers  du  roi  se  joignirent  à  eux;  il  y  eut  un  tumulte 
épouvantable  sur  la  place  Saint-Léger.  La  cavalerie  dissipa 
les  rassemblements,  et  les  soldats  blessèrent  un  certain 
nombre  de  citoyens  à  coups  de  baïonnette. 

Le  23  mars ,  le  Sénat  recevait  du  roi  la  lettre  qui  suit*. 

<i  Très  chers,  bien  amés  et  féaux.  Nous  avons  entendu 
avec  beaucoup  de  surprise  le  rapport  des  désordres  arrivés 
à  Chambéry  le  15  et  le  16  courant.  Par  les  dispositions 
prises  dans  ces  circonstances,  le  calme  y  ayant  été  rétabli, 
nous  pensons  que  la  tranquillité  publique  n'y  sera  plus 
troublée,  et  que  vous  vous  ferez  un  devoir  empressé 
d'employer  à  cet  effet  les  moyens  les  plus  efficaces,  soit 
afln  de  prévenir  les  attroupements  et  les  délits ,  soit  afin 
d'accélérer  la  vérification  et  la  punition  des  coupables, 
pour  que  la  promptitude  du  châtiment  ajoute  encore  à  la 
sévérité  des  peines  portées  par  nos  lois.  C'est  par  de  telles 
dispositions  que  vous  mériterez  notre  protection  spéciale. 
Et  sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte 
garde.  » 

Trois  jours  après ,  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion 
publique,  et  avant  de  procéder  à  l'enquête,  le  Sénat 
défendit  de  porter  des  sabres  et  des  épées  en  forme  de 
cannes,  sous  peine ,  contre  les  délinquants ,  de  quatre  ans 
de  galères. 

L'enquête  fut  confiée  au  sénateur  Langosco  et  au  sub- 
stitut Anthelme  Marin.  Malgré  le  soin  qu'ils  mirent  à  s'ac- 
quitter de  leur  mission ,  ces  deux  magistrats  marchaient 
avec  trop  de  lenteur  au  gré  de  la  cour  de  Turin ,  qui  voulait 

^  Registre  secret  n"  8 ,  fol.  119. 
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infliger,  pour  l'exemple,  des  châtiments  prompts  et  sévères. 
Le  26  avril ,  le  roi  adressait  au  Sénat  une  lettre  presque 
menaçante  où  il  autorisait  les  commissaires  à  employer  les 
moyens  suivants  pour  découvrir  les  auteurs  des  troubles 
du  16  mars  et  des  écrits  séditieux  : 

1  ""  Impunité  assurée  aux  individus  coupables  qui  feraient 
connaître  leurs  complices  ; 

2®  Récompense  en  argent,  qui  pourrait  être  portée  i 
200  fr. ,  pour  tout  dénonciateur  ; 

S""  Sauf-conduit  aux  coupables  pour  faire  leur  décla- 
ration ; 

i""  Prime  de  2,000  fr.  pour  quiconque ,  n'étant  pas 
complice,  ferait  connaître  les  auteurs  des  troubles  et  des 
cris  séditieux. 

Nous  aimons  à  croire  que  Yictor-Amédée  n'avait  pas 
conçu  ridée  de  ces  ignobles  suggestions ,  mais  qu'il  faut 
les  attribuer  à  son  entourage.  La  loyauté  des  princes  de 
Savoie  ne  leur  avait  jamais  permis  de  mettre  en  œuvre 
d'aussi  lâches  moyens  ;  ils  savaient  bien  que ,  dans  notre 
province ,  la  conscience  publique  les  eût  rejelés  avec 
indignation. 

Cependant  le  substitut  Marin  et  le  sénateur  Langosco 
continuaient  l'enquête.  L'agitation  se  propageait  sur  tous 
les  points  de  la  Savoie ,  surtout  en  Faucigny  et  en  Chablais. 
Au  commencement  de  juin,  quelques  patriotes  de  Tbonon, 
ayant  à  leur  tète  le  médecin  Dessaix  et  un  procureur  nom- 
mé Placide  Souviran ,  avaient  forcé  les  portes  des  prisons 
pour  en  tirer  un  de  leurs  amis ,  s'étaient  armés  de  fusils  et 
avaient  causé  du  trouble  dans  la  ville  ;  on  les  accusait,  en 
outre ,  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux.  Par  arrêt  du  7 
septembre,  le  Sénat  condanma  les  uns  à  mort  et  les  autres 


—    327    — 

aux  galères*.  Dessaix  et  ses  amis  avaient  pris  la  fuite;  on 
les  exécuta  en  efRgie  sur  la  place  publique  de  Tbonon. 

L'instruction  commencée  contre  les  auteurs  et  les  pro- 
pagateurs d'écrits  séditieux  touchait  à  son  terme.  Charles 
Gaffe,  fils  du  magistrat  de  ce  nom  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  chapitre  précédent,  était  désigné  aux  investigations 
de  la  justice,  et  lui-même,  avec  un  courage  voisin  de  la 
témérité,  ne  dissimulait  ni  ses  sentiments,  ni  ses  actes'. 
Yoiciles  principaux  faits  relevés  à  sa  charge  : 

Au  mois  d'avril  1 791 ,  dans  une  auberge  de  Chapareillan, 
il  s'était  vanté  d'avoir  avec  l'étranger  des  correspondances 
tendant  à  troubler  l'ordre  public  en  Savoie,  d'être  l'auteur 
des  écrits  séditieux  répandus  dans  ce  pays  et  de  pouvoir, 
aa  besoin,  y  causer  une  révolte  générale  ;  il  avait  remis  à 
des  sujets  du  roi  un  grand  nombre  d'écrits  révolutionnaires, 
en  les  engageant  à  les  répandre;  enfin,  dans  des  propos 
tenus  en  différentes  localités,  il  avait  manifesté  «  le  carac- 
tère d'un  sujet  turbulent  et  rebelle.  » 

Tels  étaient  les  crimes  commis  par  Charles  Caffe.  L'arrêt 
qui  le  condamne  le  suppose  absent  depuis  longtemps ,  mais 
il  n'avait  pas  quitté  Chambéry ,  malgré  les  instances  de  ses 
amis,  qui  redoutaient  pour  lui  les  rigueurs  du  gouver- 
nement sarde.  Après  l'avis  qu'il  avait  donné  au  roi  sur  les 
écrits  séditieux  et  leurs  auteurs ,  le  Sénat  devait,  pour  être 
conséquent  avec  ses  principes,  négliger  de  poursuivre 
Caffe ,  ou  ne  lui  appliquer  qu'une  peine  très  légère.  Mais  la 


'  Cet  arrêt  a  été  publié  par  M.  Joseph  Dessaix  dans  Y  Histoire  de  la 
réunion  de  la  Savoie  h  la  France  en  1792,  p.  320. 

'  Le  fils  unique  de  Charles  Gaffe  occupe  aujourd'hui  à  Paris  une 
position  distinguée  que  lui  ont  acquise  ses  talents  et  l'indépendance  de 
son  caractère.  11  est  docteur  en  médecine  et  directeur  d'un  journal 
scientifique. 
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loi  était  formelle  ;  le  Sénat  ne  poavait  élnder  ses  disposi- 
tions sévères,  et  il  signa  l'arrêt  du  30  novembre  479<*. 
Pour  s'être  déclaré  hautement  Français  et  patriote ,  Chartes 
Gaffe  fut  condamné  à  être  pendu  en  effigie  au  Yerney  ;  on 
confisqua  ses  biens ,  et  son  nom  fut  inscrit  parmi  ceux  des 
«  bandits  du  premier  catalogue.  » 

Gaffe  attendit  l'exécution  de  son  arrêt  pour  quitter 
Ghambéry.  Personne  n'ignorait  sa  présence  dans  cette 
ville,  mais  on  ferma  les  yeux,  pour  ne  pas  exaspérer  les 
patriotes.  Le  1  "  décembre ,  à  dix  heures  du  matin ,  il  monta 
au  clocher  des  Gordeliers ,  en  compagnie  de  quelques  amis, 
et  put  de  ce  lieu  élevé  contempler  la  place  du  Yerney,  où 
le  bourreau  attachait  à  une  potence,  au  milieu  du  morne 
silence  de  la  foule ,  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Charles 
Caffe,  de  Chambéry,  contumax,  condamné  à  mort  pour 
excitation  à  la  révolte  et  crime  de  lèse-majesté.  Le  soir,  il 
sortit  de  Chambéry  pour  n'y  rentrer  qu'après  la  réunion  de 
notre  pays  à  la  République  française. 

Au  mois  de  février  4792,  Gaffe  fut  admis  à  exposer  à 
TAssemblée  nationale  de  France  les  persécutions  dont  il 
avait  été  l'objet  pour  cause  de  patriotisme.  Gondorcet, 
président  de  la  chambre ,  lui  donna  l'accolade  fraternelle 
et  lui  accorda  les  honneurs  de  la  séance'. 


*  Voir  Document  n'  14. 

•  On  lit  dans  le  Moniteur  universel  du  vendredi  10  février  1792  : 

«  M.  Gafife ,  admis  à  la  barre ,  se  plaint  des  vexations  qu'on  loi  a  fut 
éprouver  dans  la  Savoie  où  il  est  né.  Ces  vexations  n'ont  eu  d'aulre 
motif  que  son  amour  pour  la  révolution  française.  Ses  biens  ont  été 
confisqués  ;  il  a  été  condamné  à  mort  par  un  arrêt  du  Sénat  de  Cham- 
béry. 

«  Les  motifs  de  l'arrêt  sont  l'envoi  d'écrits  prétendus  séditieux  et 
des  reproches  faits  à  M.  Gaffe  de  s'être  flatté  de  pouvoir  causer  des 
insurrections  en  Savoie. 
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L'arrêt  du  30  novembre  contribua  à  détacher  dn  roi  de 
Sardaigne  les  partisans  qu'il  comptait  encore  en  Savoie.  Le 
Sénat  se  trouvait  placé  entre  son  devoir,  qui  lui  ordonnait 
d'obéir  à  la  loi ,  et  sa  conscience  qui  lui  en  démontrait 
l'injustice.  A  aucune  époque ,  sa  position  n'avait  été  aussi 
difficile.  Pour  en  éviter  la  responsabilité ,  le  premier  pré- 
sident Lovera  di  Maria  s'était  retiré  en  Piémont  au  mois 
d'août.  Le  samedi  22  septembre  1792,  au  moment  même 
où  s'inaugurait  la  République  française  et  où  les  bataillons 
des  volontaires  taillaient  les  Prussiens  en  pièces  à  Yalmy, 
UQ  événement  attendu  par  les  Savoisiens  vint  changer  la 
face  des  choses.  L'armée  française  flt  son  entrée  en  Savoie, 
sous  les  ordres  du  général  Montesquieu.  Les  soldats  pié- 
montais,  au  nombre  d'environ  10,000,  se  retirèrent  par 
la  Maurienne  ,  laissant  le  champ  libre  aux  troupes  d'inva- 
sion*. L'ancienne  dynastie  avait  cessé  de  régner  en  deçà 
des  monts.  L'orage,  qui  devait  déraciner  ce  chêne  majes- 
tueux et  huit  fois  séculaire,  venait  d'en  briser  une  première 
branche. 


«  M.  le  président  :  L'assemblée  examinera  les  faits  étranges  que  vous 
venez  de  lui  révéler.  Les  représentants  du  peuple  français  n'oublieront 
jamais  ce  qu'ils  doivent  à  la  justice  et  à  la  dignité  nationale.  Martyr  de 
la  liberté  et  de  la  constitution,  prenez  place  dans  son  sanctuaire. 
(Applaudissements.  ) 

«  Le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités  diplomatique  et  militaire  est 
décrété.  » 

Charles  Gaffe  est  mort  à  l'hôtel  des  Invalides  le  10  décembre  1835. 
—  Voir  le  Panthéon  bibliographique  universel,  p.  171. 

^  Storia  militare  del  Piemonte,piiT  F.  Pinblli  ,  t.  T',  p.  91  et  suiv. 
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LIVRE  IX 


LA  RÉPUBLIQUE  ET  L'EMPIRE 

(1792-1814) 


CHAPITRE  I" 


Le  général  Montesquiou  et  le  Sénat.  —  L'assemblée  nationale  des 
Allobroges.  —  Dispositions  relatives  à  la  magistrature.  —  Le  Sénat 
provisoire  des  Allobroges.  —  Le  citoyen  Gurial ,  régent  du  Sénat. 

—  Réunion  de  la  Savoie  à  la  France.  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  au  département  du  Mont-Blanc  ;  Hérault  de  Séchelles. 

—  Attitude  du  Sénat.  —  Ck)rrespondance  de  cette  Ck)mpagnie  avec 
le  citoyen  Garât,  ministre  de  la  justice. 


A  rouverture  de  Tannée  judiciaire  4  794-4792,  les  trois 
chambres  du  Sénat  étaient  composées  de  la  manière  sai- 
\ante  : 

1"  CHAMBIIE.  2*  CHAMBRS. 

Lovera  di  Maria ,  p.  p.  Giaime  de  Pralognan ,  p. 

Sénateurs  :  Sénateurs  : 

Joseph  Marin.  Foncet  de  Montailleur. 

Mille  di  Casalgiate.  Jean-Antoine  Bonjean. 

Jean-Baptiste  Salteur.  Joseph  de  Maistre. 

Louis  Vignet.  Aubriot  de  la  Palme. 

Viallet  de  Montbel.  Rolf  de  Marigny. 

3*  CHAHBRB. 

François-Joseph  Jacquier,  p. 

Sénateurs  : 
Bracorens  de  Savoiroux. 
Théophile  Langosco. 
DichatdeToisinge. 
Gaspard  Rose. 
Joseph  Juge. 
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Le  premier  président  Lovera  di  Maria  quitta  la  Savoie  la 
mois  d'août  1792*.  Lors  de  l'entrée  des  troupes  franci- 
ses ,  tous  les  sénateurs  restèrent  à  leurs  postes ,  excepté 
MM.  Mille  di  Casalgiate  et  Langosco ,  qui  passèrent  les 
monts  en  toute  hâte.  Joseph  de  Maistre  ne  prit  aucune 
part  aux  délibérations  et  aux  manifestations  publiques  du 
Sénat  depuis  le  22  septembre  1792  ;  cependant  il  ne  partit 
qu'au  mois  de  janvier  suivant ,  pour  se  rendre  dans  la 
cité  d'Aoste.  Le  président  Giaime  de  Pralognan  demeura  i 
Chambéry ,  quoique  piémontais ,  et  fut  chargé  de  repré- 
senter la  Compagnie  en  l'absence  du  chef. 

Le  général  Montesquieu,  accueilli  avec  enthousiasme 
par  la  population  de  Chambéry  et  des  environs,  était 
descendu  à  l'hôtel  d'Allinges,  rue  Juiverie.  Le  président 
Giaime  fit  demander  au  commandant  de  Tarmée  française 
le  jour  et  l'heure  où  il  serait  disposé  à  recevoir  la  visite 
du  Sénat  ;  c'était  ainsi  qu'on  en  usait  autrefois  avec  les 
tètes  couronnées.  Le  25  septembre ,  la  Compagnie  se 
présenta,  en  robes  noires,  à  l'hôtel  d'Allinges.  Le  général 
vint  à  sa  rencontre  et  la  reçut  avec  la  plus  grande  cordia- 
lité*. «  Jusqu'à  ce  que  le  peuple  savoisien  ait  déclaré  sons 
quelles  lois  il  veut  vivre,  dit-il  aux  magistrats,  le  Sénat 
continuera  à  rendre  la  justice  suivant  celles  établies  dans 
le  pays  ;  il  n'y  aura  de  changement  que  dans  la  forme 
du  sceau ,  qui  sera  celui  du  président.  »  Au  sortir  de  la 
Compagnie,  les  grenadiers  placés  devant  la  porte  de  l'hôtel 
lui  rendirent  les  honneurs  militaires. 

Appuyé  sur  les  déclarations  du  général  français,  la  Cour 


^  Il  fut  nommé,  le  28  février  1795,  premier  président  da  Sénat  de 
Piémont. 
*  Registre  du  cérémonial. 
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suprême  adressa  auxjages-mages  du  ressort  une  circulaire 
ainsi  conçue  ^  : 

«  Le  Sénat  de  Savoie. 

m  L'administration  de  la  justice  devant  être  dans  une 
activité  continuelle ,  M.  de  Montesquieu ,  général  de  l'armée 
française,  a  déclaré,  au  nom  de  sa  nation,  que  les  tribu- 
naux devaient,  par  provision,  rendre  la  justice  en  confor- 
mité des  lois  établies.  Vous  continuerez ,  en  conséquence, 
l'exercice  de  vos  fonctions,  en  observant,  néanmoins,  de 
sceller  les  actes  judiciaires  de  votre  sceau  particulier.  Vous 
préviendrez  les  juges  de  votre  ressort  de  ces  détermina- 
tions, et  sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  conserve. 

«  Cbambéry,  le  29  septembre  4792. 

«  Signé  :  Gabkt.  » 

Les  patriotes  de  la  Savoie  n'avaient  pas  attendu  cette  date 
poar  former  des  sociétés  populaires  semblables  à  celles 
qui  existaient  en  France.  Les  principales  villes  du  duché 
suivirent  l'exemple  de  Cbambéry  et  eurent,  comme  la  capi- 
tale >  des  clubs  de  Jacobins.  Le  jour  même  de  l'entrée  des 
Français ,  le  club  de  Cbambéry  fut  inauguré  et  décerna  une 
couronne  de  laurier  au  général  Montesquieu.  Ces  assem- 
blées patriotiques,  formées  en  grande  partie  de  Savoisiens 
qui  avaient  puisé  en  France  les  principes  révolutionnaires, 
avaient  un  double  but  :  faire  proclamer  la  déchéance  du 
roi  de  Sardaigne  en  Savoie  et  provoquer  la  réunion  de  cette 
province  à  la  France.  Des  adresses  chaleureuses  étaient 
répandues  à  profusion  dans  le  pays  pour  démontrer  aux 
habitants  des  campagnes  la  justice  et  la  nécessité  de  ces 
deux  mesures*.  Leurs  auteurs  se  montraient  passionnés  à 

*  Registre  secret  n*  8 ,  fol.  136. 

*  Voir  ces  adresses  dans  V Histoire  de  la  réunion  de  la  Savoie  h  la 
France  en  479% ,  par  M.  Joseph  Dessaix. 
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Texcès;  à  quelques  griefs  sérieux  ils  mêlaient  des  accu- 
sations sans  fondement  et  des  promesses  impossibles  à 
réaliser.  On  ne  songeait  pas  à  frapper  juste  :  l'esseniiel 
était  de  frapper  fort.  Un  fait  à  remarquer  dans  tout  cet 
étalage  de  patriotisme  improvisé ,  c'est  que  le  Sénat  de 
Savoie  et  la  magistrature  en  général  ne  furent  Tobjet 
d'aucune  invective,  tandis  que  la  royauté,  la  noblesse,  le 
clergé  et  toutes  les  institutions  aristocratiques  étaient 
traînés  dans  la  boue.  Nous  examinerons  bientôt  les  causes 
de  ce  respect  que  n'avaient  point  obtenu  les  Parlements  de 
France. 

Les  commissaires  nommés  par  les  sociétés  de  Jacobins 
se  répandirent  en  Savoie  et  appelèrent  le  peuple  à  délibérer 
sur  la  forme  de  gouvernement  qu'il  lui  convenait  d'adopter. 
•Le  44  octobre  fut  le  jour  flxé  pour  la  votation  solennelle 
du  peuple  assemblé  dans  ses  comices.  Les  délégués  des 
communes  se  réunirent  le  21  octobre  dans  l'église  cathé- 
drale de  Cbambéry.  Il  résulta  du  dépouillement  des  votes 
que  l'immense  majorité  du  peuple  savoisien  avait  manifesté 
le  désir  de  faire  partie  intégrante  de  la  nation  française. 
Parmi  les  députés ,  on  comptait  un  très  grand  nombre 
d'hommes  de  loi  et  quelques  prêtres.  Dans  ses  premières 
séances ,  l'assemblée  prononça  la  déchéance  de  la  «  Maison 
soi-disant  royale  de  Savoie ,  »  et  décida  que  le  mol  de 
Savoisiens  serait  remplacé  par  celui  à*Allobroges,  que  por- 
taient les  habitants  de  notre  pays  «  avant  qu'il  ne  tombât 
sous  la  domination  des  despotes.  »  En  conséquence ,  elle 
prit  le  nom  d'Assemblée  nationale  des  Allobroges^. 

Le  Sénat  fut  le  premier  des  corps  constitués  qui  vint 
rendre  hommage  aux  délégués  de  la  nation.  Le  2i,  lise 

^  Séanâe  da  23  octobre. 
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présenta  en  habits  de  ville  devant  l'assemblées  et  le  pré- 
sident Giaime  s'exprima  en  ces  termes,  an  nom  de  tonte  la 
Compagnie  : 


^  Nous  donnons  en  entier  le  texte  de  la  délibération  que  prit  le  Sénat 
à  cet  égard  : 

«  L'an  1792  et  le  mercredi  24  octobre,  à  quatre  heures  après  midi, 
le  Sénat  de  Savoie  ,  étant  instruit  que  le  peuple  savoisien ,  réuni 
dans  l'église  cathédrale  de  la  ville  de  Chamhéry ,  par  le  ministère  d'un 
député  de  chaque  commune ,  s'est  constitué  en  assemblée  nationale  des 
Âllobroges ,  a  va  qu'il  était  de  son  devoir  de  se  présenter  à  cette 
assemblée ,  pour  rendre  l'hommage  par  lui  dû  à  un  peuple  souverain 
et  libre.  En  conséquence ,  les  membres  qui  le  composent ,  aux  per- 
sonnes de  MM.  les  présidents  Giaime  et  Jacquier,  les  sénateurs  de 
Savoiroux,  Bonjean,  Dichat,  Salteur ,  Vignet,  de  la  Pahne,  Rose  et 
Garbillion,  sénateur  honoraire;  de  MM.  Carelli  de  Gevins,  Marin  et  de 
Savoiroux ,  substituts  de  l'avocat  fiscal  général ,  et  des  deux  secrétaires 
civil  et  criminel ,  les  autres  s'étant  trouvés  absents  de  cette  ville ,  s'est 
transporté  à  la  cathédrale  en  habits  de  cavalier  et  a  fait  demander  au 
peuple  souverain  d'être  admis  à  sa  barre ,  pour  lui  faire  hommage  de 
ses  devoirs.  T  ayant  été  admis ,  il  a  été  introduit  par  des  députés ,  et  le 
président  Giaime,  régent  du  Sénat,  a  prononcé  un  discours 'plein  de 
civisme ,  où  il  a  manifesté  la  satisfaction  du  Sénat  pour  la  liberté  et 
régalité.  Le  citoyen  Doppet ,  vice-président  de  l'assemblée ,  a  répondu 
par  un  autre  discours  que  ci-devant  il  était  le  magistrat  d'un  despote 
et  que  maintenant  le  peuple  souverain  le  créait  magistrat  d'un  peuple 
libre  et  l'invitait  à  rendre  justice ,  à  observer  et  faire  observer  ponc- 
tuellement les  lois  établies  et  celles  qui  seraient  données  provisoire- 
ment par  l'assemblée  souveraine.  Il  a  ensuite  requis  le  Sénat  de  prêter 
serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  du  peuple  souverain  des 
Allobroges ,  et  de  mourir  en  les  défendant.  Le  Sénat  a  prêté  ce  serment 
avec  des  marques  d'un  grand  patriotisme ,  et  a  été  invité  à  la  séance 
par  le  président ,  au  nom  de  l'assemblée.  La  salle  a  retenti  des  cris  et 
des  applaudissements  les  plus  vifs.  Lorsque  la  municipalité  de  la  ville 
de  Ghambéry  a  été  annoncée ,  le  Sénat  a  pris  place  sur  des  bancs  au 
milieu  de  la  salle  et  s'est  retiré  lorsque  la  séance  a  été  levée.  » 

(Registre  des  séances  de  1792.) 


22 


—    338    — 

«  Citoyens, 

«  La  Savoie  est  devenne  libre ,  la  nation  exerce  sa  sou- 
veraineté ;  vous  en  êtes  les  augustes  représentants.  Cest 
en  cette  qualité  que  nous  venons  vous  offrir  nos  hommages 
et  vous  demander  vos  ordres.  Il  est  bien  consolant  pour 
nous  de  ne  les  recevoir  désormais  que  d'un  peuple  libre,  et 
pour  le  bonheur  de  tous  les  citoyens,  à  qui  nous  devons 
rendre  la  justice ,  pendant  que  vous  nous  en  jagerei 
dignes.  » 

Le  vice-président  Doppet  fit  aux  sénateurs  la  r^KNise 
suivante  : 

«  Citoyens, 

m  Vous  étiez  les  magistrats  du  despotisme;  vous  êtes 
ceux  de  la  liberté.  Ministres  de  la  justice,  vous  allez  prêter 
serment  de  ne  jamais  Toublier.  Un  individu  avait  usurpé  la 
souveraineté,  et  vous  forçait  à  suivre  et  à  dicter  ses  capri- 
ces. Aujourd'hui,  c'est  un  peuple  souverain  qui  reprend 
ses  droits  et  qui  vous  charge  de  les  défendre.  N'oubliez  pas 
que  les  crimes  qui  étaient  ci-devant  de  lèse-majesté  sont 
devenus  de  lèse-nation;  Rappelez-vous  que  vous  n'êtes 
chargés  du  pouvoir  judiciaire  que  pour  maintenir  la  liberté. 
L'Assemblée  nationale  vous  charge  provisoirement  d'exer- 
cer ce  pouvoir,  en  rendant  vos  assemblées  et  vos  séances 
publiques.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  sa  séance.  » 

Après  ce  discours,  tous  les  membres  du  Sénat  prêtèrent 
serment  «  d'être  fidèles  à  la  nation ,  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité  et  de  mourir  en  les  défendant.  »  —  «  Le  plus 
grand  silence  a  régné,  dit  le  procès-verbal,  et  Ton  s'est 
aperçu  de  la  dignité  d'un  peuple  libre.  » 

Appelée  à  prononcer  souverainement  sur  des  questions 
de  tout  genre,  l'Assemblée  rendit  un  premier  décret 
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sur  l'organisation  provisoire  des  manicipalités  ;  puis  elle 
s'occupa  de  l'administratioa  .de  la  jastice.  L'acte  qui  s'y 
rapporte  est  du  26  octobre^  Toutes  les  autorités  judiciaires 
ci-devant  établies  sont  supprimées.  Le  Sénat  et  les  autres 
magistrats  continueront  à  exercer  leurs  fonctions,  suivant 
les  lois  et  les  formes  reçues,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
par  la  nation  à  la  création  d'un  nouvel  ordre  judiciaire.  Les 
émoluments  des  arrêts,  sentences  et  décrets  exécutoires, 
sont  abolis. 

Sans  être  populaire ,  le  Sénat  de  Savoie  n'était  pas  l'objet 
de  la  haine  des  patriotes.- Tous  ceux  de  ses  membres  qui 
s'étaient  montrés  ouvertement  hostiles  aux  idées  nouvelles 
ne  figuraient  plus  dans  ses  rangs.  Langosco  surtout,  le 
rapporteur  du  procès  de  Charles  Gaffe,  avait  passé  les 
monts.  Le  nom  de  Sénat* rappelait  une  institution  républi- 
caine ,  et  malgré  les  privilèges  qui  entouraient  cette  Cour, 
elle  s'appuyait  en  grande  partie  sur  le  peuple ,  puisque,  de 
tout  temps,  ses  membres  s'étaient  recrutés  dans  le  barreau  ; 
or,  le  nouveau  régime  était,  par  excellence,  le  régne  des 
avocats.  Le  Sénat  de  Savoie  n'avait  jamais  été  corrompu  par 
la  vénalité  des  olDKces,  cette  cause  principale  de  la  ruine 
des  Parlements  français.  Ses  fautes  n'avaient  point  fait 
oublier  son  patriotisme  et  sa  résistance  parfois  très  coura- 
geuse à  l'arbitraire  du -souverain.  En  sonune,  le  Sénat 
n'était  pas  vu  de  mauvais  œil  par  les  plus  ardents  propa- 
gateurs des  idées  démocratiques.  Il  semblait  franchement 
rallié  au  nouveau  régime,  et  c'est  ce  qui  explique  la  bien- 
veillance exceptionnelle ,  ou ,  si  l'on  veut ,  la  tolérance 
dont  il  fut  l'objet. 

Le  28  octobre  eut  lieu  à  la  cathédrale  la  fête  nationale 

*  \oïr  Do€wnentn*lS. 
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annoncée  depuis  plusieurs  jours.  Le  Sénat  se  transpom 
à  deux  heures  de  l'après-midi,  en  habits  de  ville,  à  la 
maison  commune.  Les  officiers  municipaux,  en  échaipe 
tricolore ,  attendaient  la  Compagnie  au  bas  de  l'escalier. 
Ils  donnèrent  aux  membres  du  Sénat  l'accolade  fraternelle, 
et  le  citoyen  Pillet ,  avocat  des  pauvres ,  se  revêtit  d'une 
écbarpe.  A  la  cathédrale ,  le  citoyen  Faye,  président  de  la 
Société  allobroge  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
prononça  un  discours  sur  les  droits  de  l'homme.  Le  citoyen 
Doppet  fit  une  réponse,  et  on  célébra  la  fête  civique 
suivant  le  projet  du  citoyen  Débry*. 

La  commission  provisoire  des  Allobroges,  qui  succède 
le  29  octobre  4792  à  l'assemblée  nationale,  donne  au 
Sénat  une  organisation  en  rapport  avec  les  transformations 
qu'a  subies  le  gouvernement  du  pays.  Dans  la  séance  du 
44  novembre,  le  président  Giaime  demande  son  congé 
et  un  passeport  pour  le  Piémont;  on  fait  droit  à  sa  pétition, 
et  le  Sénat  demeure  privé  de  ses  deux  premiers  chefs.  Le 
20  novembre ,  la  conunission  procède ,  par  la  voie  du  scru- 
tin ,  à  la  nomination  d'un  régent  du  tribunal  suprême.  Le 
citoyen  François  Curial ,  homme  de  loi ,  obtient  la  majorité 
des  suffrages.  Après  avoir  exprimé  sa  reconnaissance  aux 
commissaires ,  le  nouveau  chef  du  Sénat  prête  serment 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant;  de  remplir  avec  exactitude  tous 


*  Registre  du  cérémonial. 

'  Ce  fut  la  première  application  du  système  qui  fut  employé  pen- 
dant toute  la  période  révolutionnaire  pour  la  création  des  magistrats. 
Ce  système ,  dont  le  principal  avantage  était  de  n'offirir  aucmi  ^fipH 
aux  ambitions ,  fut  aboli  sous  le  Consulat  et  remplacé  par  le  droit  de 
nomination  des  fonctionnaires  de  tout  ordre,  qui  appartient  au  chef  de 
l'Etat. 


—    ail- 
les devoirs  qne  loi  impose  sa  charge ,  et  de  n'abandonner 
son  poste  que  pour  cause  de  force  majeure  ^  Treize  jours 
après,  sur  la  pétition  du  régent  Curial,  la  commission 
arrête  : 

i""  Que  le  Sénat  ne  sera  formé  que  de  deux  chambres, 
n*y  ayant  aucune  urgence  pour  remplacer  les  membres  qui 
doivent  former  la  troisième  ; 

2^  Que  ces  deux  chambres  seront  composées  suivant 
Tordre  et  la  distribution  présentés  par  le  régent,  savoir: 

Pour  la  première,  Curial,  président;  Marin,  Salteur, 
Dichat,  Vignet,  Viallet; 

Pour  la  seconde ,  Jacquier ,  président  ;  Savoiroux, 
Bonjean ,  Lapalme ,  Rose  et  Juge  ; 

S""  Que  les  membres  du  Sénat  n'auront  plus  de  costume 
particulier  ; 

i""  Que  le  Sénat  ne  conservera  plus  ses  anciens  insignes 
de  juridiction  ;  qu'on  placera ,  dans  les  salles  où  le  Sénat 
tient  ses  séances ,  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la 
liberté  ; 

5*"  Que  toutes  les  séances  du  Sénat  seront  publiques, 
même  pendant  le  temps  des  opinions  ; 

6"*  Qu'il  y  aura  un  sceau  pour  le  Sénat  où  sera  gravé  un 
faisceau  d'armes  avec  la  pique  et  le  bonnet  de  la  liberté, 
portant  cette  inscription  autour  :  Sceau  du  Sénat  provisoire 
des  Allobroges. 

V  Qu'en  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 


'  Il  y  a  in^uis8ance  dans  le  texte  du  procès-verbal.  Le  citoyen 
Cariai  ne  fut  installé  que  le  20  novembre.  «  Après  cette  cérémonie, 
dit  le  registre  de  Tannée ,  chacun  s'est  retiré,  comme  frères  et  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  » 
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nale ,  le  Sénat ,  les  juges ,  hommes  de  loi  et  avoués* 
prêteront  serment  par-devant  la  municipalité  et  avant  de 
continuer  leurs  fonctions,  collectivement  et  individuel- 
lement, d'être  fidèles  à  la  nation ,  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité,  de  mourir  en  les  défendant,  et  de  remplir  avec 
exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Le  3  décembre  au  matin ,  une  lettre  de  Paris  annonce  à 
la  commission  la  grande  nouvelle  que  tous  les  «  ci-devant 
Savoisiens  »  attendent  avec  impatience  :  «  Le  vœu  des 
AUobroges  a  été  accepté;  la  Convention  nationale  a  pro- 
noncé le  décret  de  réunion  de  l'Àllobrogie  à  la  République 
française.  »  Le  bruit  de  cet  événement  se  répand  dans  la 
ville  avec  la  rapidité  de  la  foudre.  Les  membres  du  Sénat 
se  réunissent  à  la  commission',  et,  suivis  d'une  foule 
enthousiaste,  vont  proclamer  l'incorporation  dans  tous 
les  quartiers  de  Chambéry  ;  puis ,  groupés  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté  •,  ils  provoquent  une  lecture  solen- 
nelle de  ce  grand  acte.  A  dater  du  28  novembre,  la 
Savoie  fait  partie  intégrante  de  la  France ,  sous  le  nom  de 
Département  du  Mont-Blanc.  Une  fête  civique  sera  célé- 
brée dans  toutes  les  communes ,  en  réjouissance  de  cette 
nouvelle. 

Quelques  jours  après,  le  10  décembre,  un  nouveau 
vide  s'est  produit  dans  les  rangs  du  Sénat  :  on  annonce  la 
mort  du  citoyen  Marin ,  membre  de  cette  Compagnie.  H  est 
décidé  que  la  nation  ne  fournira  pas  de  gros  cierges  pour 


^  Le  terme  de  procureur  était  déjà  supprimé  depuis  Featrée  des 
Français. 

'  Procès- verbal  de  la  séance  du  3. septembre  17d2. 

'  Cet  arbre  fut  planté  au  milieu  de  la  place  Saint-Léger,  en  bte  de 
l'emplacement  qu'occupait  une  petite  bastille  détruite  le  23  septembre 
par  les  patriotes. 
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la  sépnltare  de  ce  fonctionnaire,  comme  le  voulait  l'ancien 
nsage ,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  pour  les 
funérailles.  On  procède  ensuite  à  la  nomination  du  succes- 
seur de  Marin  ;  le  citoyen  Garin  père ,  homme  de  loi, 
obtient  la  majorité  des  suffrages.  Par  un  dernier  acte ,  «  la 
commission,  considérant  que  le  nommé  de  Motz ,  ci-devant 
juge-mage  du  Cbablais ,  par  sa  conduite  vexatoire ,  oppres- 
sive, contraire  aux  premiers  devoirs  de  l'humanité,  a 
encouru  toute  l'indignation  publique,  qu'il  ne  peut,  pour 
ces  motifs ,  être  soustrait  à  la  loi  qui  seule  peut  et  doit  tirer 
vengeance  desdits  délits  qu'il  peut  avoir  commis;  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  ordonne  que  ledit  de  Motz  soit 
mis  en  état  d'arrestation  et  enjoint  à  toutes  les  autorités 
constituées  de  le  faire  arrêter;  mande  à  l'accusateur 
public  de  procéder  à  l'information  sur' sa  conduite  ^  » 

Pour  sanctionner  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France  et 
organiser  le  nouveau  département ,  la  Convention  délégua 
quatre  commissaires  choisis  dans  son  sein  :  les  citoyens. 
Simond ,  Grégoire ,  Hérault  de  Séchelles  et  Jagot.  Le 
premier,  né  à  Rumilly  en  1755*,  avait  reçu  les  ordres 
sacrés  et  s'était  fait  connaître  par  sa  conduite  immorale 
aussi  bien  que  par  l'exagération  de  ses  principes  politiques. 
Hérault  de  Séchelles,  né  à  Paris  en  4760 ,  exerçait  le  haut 
emploi  d'avocat  général  au  Parlement  de  la  capitale,  lors- 
que la  révolution  éclata.  Il  sacrifia  une  position  qu'il  devait 


'  Procès-verbal  de  la  séance  du  15  décembre.  (Voir  VHistoire  de 
la  réunion  de  la  Savoie  h  la  France,  par  J.  Dbssaix,  p.  454.)  On 
ignore  le  résultat  de  l'information. 

*  Voir  la  notice  publiée  par  S.  Em.  le  cardinal  Billiet  sur  ce  per- 
sonnage dans  le  tome  V  des  Mémoires  de  l'Académie  impériale  de 
Savoie*  —  PbilibM  Simond  fut  exécuté  le  13  avril  1794. 
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aux  bontés  de  la  reine  Marie-Antoinette,  pour  embnsser 
sans  réserves  la  cause  républicaine  *• 

Les  quatre  commissaires  de  la  Convention  firent  leur 
entrée  à  Cbambéry  le  vendredi  U  décembre  4792,  et  des- 
cendirent à  l'hôtel  de  Cordon.  Quelques  heures  après  leur 
arrivée,  ils  reçurent  la  visite  du  Sénat,  qui  ne  reculait  pas 
devant  les  démonstrations  patriotiques.  En  sa  qualité  dan- 
cien  magistrat,  Hérault  de  Séchelles  répondit  au  discours 
que  lui  adressa  le  régent  Curial.  Il  assura  la  Compagnie 
qu'elle  pouvait  compter  sur  la  bienveillance  de  la  nation, 
à  condition  qu'elle  emploierait  tout  son  zèle  dans  la 
défense  des  grands  principes  républicains.  Le  lendemain, 
les  commissaires  furent  reçus  par  la  commission  des  Allo- 
broges ,  au  milieu  de  l'enthousiasme  général.  Dès  ce  jour, 
la  France  prenait  ofilciellement  possession  de  la  Savoie,  et 
consacrait  par  ses  représentants  le  vote  populaire  du  U 
octobre. 

Après  leur  installation ,  les  commissaires  firent  panenir 
au  Sénat  une  lettre  ainsi  conçue  *  : 

«  Nous  vous  adressons ,  citoyens ,  la  proclamation  que 
nous  avons  rédigée  pour  la  reconstitution  provisoire  des 
tribunaux  qui  doivent  subsister  jusqu'à  l'établissement  du 
nouvel  ordre  judiciaire.  U  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute, 
de  rappeler  à  des  magistrats  qui  se  distinguent  chaque  jour 
par  leur  zèle  et  leur  patriotisme ,  que  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires ,  dans  les  circonstances  présentes, 
sera  le  moyen  le  plus  sûr  de  bien  mériter  de  leurs  compa- 
triotes ,  et  un  nouveau  titre  qu'ils  acquerront  à  l'estime 
publique. 


^  Hérault  de  Séchelles  porta  sa  tête  sur  Téchafaud  le  5  avril  1791. 
'  Registre  secret  n*  8 ,  p.  140. 
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«  Nous  vous  prions ,  citoyens ,  dé  nous  adresser  un  état 
du  nombre  des  affaires  soumises  à  votre  tribunal ,  ainsi 
que  du  nombre  des  accusés  qui  se  trouvent  dans  les 
prisons ,  soit  de  Cbambéry ,  soit  du  département  du  Montr 
Blanc. 

<(  Chambéry ,  le  49  décembre  4  792 ,  i®'  de  la  République 
française. 

€  Signé  :  Hébàult,  Grégoire,  Jagot.  » 

La  réponse  de  la  Compagnie  respire  le  plus  pur  patrio- 
tisme. «  Citoyens,  s'écrie-t-elle ,  nous  vous  prions  d'être 
persuadés  que  nous  continuerons  à  mettre  tout  le  zélé 
possible  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  nous  sont 
confiées.  Le  bien  de  la  patrie  sera  toujours  le  mobile  de 
notre  conduite,  et  Testime  de  nos  concitoyens  est  un  titre 
que  nous  sommes  trop  jaloux  de  conserver  pour  ne  pas 
travailler  sans  cesse  à  la  mériter.  » 

Dans  le  courant  du  même  mois,  le  citoyen  Garât, 
ministre  de  la  justice ,  se  mit  en  rapport  direct  avec  le  tribu- 
nal suprême  de  Chambéry*.  Il  s'estimait  heureux  (lettre  du 
1 2  décembre  4  792)  d'ouvrir  sa  correspondance  par  l'envoi  : 
4°  Du  décret  des  27  et  29  novembre  qui  prononçait  la 
réunion  de  la  Savoie  à  la  France  ;  2^  du  décret  du  24  sep- 
tembre qui  aboUssait  la  royauté.  On  trouve  le  passage 
suivant  dans  la  réponse  du  Sénat,  en  date  du  28  décembre  : 
«  Nous  remplissons  toujours  avec  zèle  et  exactitude  les 
fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Notre  principale  ambi- 
tion est  de  mériter  l'estime  de  nos  concitoyens  et  de  nous 
montrer  dignes  d'être  les  frères  et  les  amis  du  peuple 


^  Voir  la  discussion  à  laquelle  se  livre  Mansord ,  dans  son  Traité  du 
droit  d'aubaine ,  sur  l'époque  où  les  lois  françaises  ont  été  exécutoires 
dans  notre  province. 
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libre  qui  nous  a  adoptés.  Nous  espérons  atteindre  ce  bat 
en  vous  ayant  pour  guide.  » 

Ce  langage  était  encore  empreint  de  quelque  cooftance; 
mais  le  Sénat  comprenait  toute  la  gravité  de  la  position  que 
la  démagogie  faisait  à  la  République  française.  Le  moment 
n'était  pas  loin  où,  suivant  l'énergique  expression  de 
Bossuet ,  «  tout  le  monde  étant  maître ,  tout  le  monde 
devait  être  esclave  ^  »  où  la  liberté ,  compromise  par  les 
excès  de  ses  défenseurs ,  entraînerait  pour  de  longues 
années  dans  sa  ruine  la  justice  et  ses  ministres  lesplas 
dévoués. 


'  Politique  tirée  de  l'Ecriture^  liv.  V,  5*  proposition. 


& 


CHAPITRE  II 


Craintes  du  Sénat  ;  ses  protestations  de  patriotisme.  —  Enregistrement 
des  lois  républicaines  ;  correspondance  à  ce  sujet.  —  Suppression 
du  Sénat;  sa  dernière  audience.  —  Le  tribunal  criminel  du  Mont- 
Blanc;  son  organisation.  —  Retour  offensif  des  Piémontais  en 
Savoie.  —  Fête  patriotique  du  22  septembre  1793.  —  Dispersion 
des  anciens  sénateurs.  —  Les  émigrés  savoisiens.  —  Mort  du  séna- 
teur Biord. 


La  sombre  année  4793  s'ouvrit  sous  les  plus  tristes 
auspices.  Les  démagogues  exaltés  n'avaient  point  encore 
mis  à  exécution  dans  nos  contrées  leur  terrible  système  ; 
mais  réchafaud  de  la  place  Louis  XV  avait  vu  tomber  d'il- 
lustres victimes,  et  bientôt  le  plus  débonnaire  de  tous  les 
rois  allait  payer  de  sa  tète  les  fautes  de  ses  prédécesseurs. 

Au  mois  de  janvier,  le  Sénat  éprouvait  des  scrupules 
sur  la  manière  dont  les  lois  républicaines  devaient  être  en- 
registrées et  promulguées.  Il  en  fit  part  aux  commissaires 
de  la  Convention  et  leur  demanda  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'obtenir  un  délai ,  à  cause  de  la  difficulté  d'appliquer  im- 
médiatement la  nouvelle  législation.  Cette  hésitation  pro- 
duisit un  fâcheux  effet  sur  l'esprit  d'Hérault  de  Séchelles, 
qui,  en  sa  qualité  d'ancien  parlementaire ,  haïssait  particu- 
lièrement les  gens  de  sa  robe^  Il  écrivit  aux  sénateurs  : 

^  La  correspondance  dont  nous  allons  citer  les  extraits  les  plus 
curieux  est  tirée  du  registre  secret  n*  8. 
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«  Les  principes  sacrés  d'équité  et  de  liberté  qui  ont  CGih 
stamment  dicté  cette  législation  nous  inspirent  la  confiance 
que  les  justiciables  du  département  du  Mont-Blanc  les 
recevront  avec  bonheur,  et  que  vous  aimerez ,  citoyens, 
à  en  faire  usage.  La  Convention  nationale  attend  de  vous 
cette  soumission  à  des  lois  que  vous  avez  désirées  vous- 
mêmes,  et  c'est  par  son  zèle  à  les  mettre  en  pratique  qne 
le  Sénat  provisoire  de  Chambéry  honorera  la  dernière 
époque  de  sa  mission,  » 

Ces  paroles  étaient  l'arrêt  de  mort  de  la  Compagnie.  Elle 
s'inclina  sans  murmurer,  et  son  patriotisme  lui  inspira  la 
déclaration  suivante  : 

«  En  nous  exprimant  votre  confiance  dans  l'amour  da 
Sénat  pour  les  lois ,  vous  avez  rendu  justice  aux  sentiments 
qui  nous  animent.  Nous  les  défendrons  toujours  au  péril  de 
notre  vie ,  compie  magistrats ,  et  nous  tâcherons  de  les 
faire  aimer  et  respecter,  comme  citoyens.  » 

Restaient  les  difKcultés  réelles  que  présentaient  l'exéca- 
tion  des  lois  et  la  transition  au  nouveau  régime.  Le  Sénat 
eut  le  courage  d'en  faire  l'objet  d'une  nouvelle  remontrance. 
«  Vous  remarquez  avec  raison ,  leur  écrivit  Hérault, 
qu'avant  d'être  mises  à  exécution  les  lois  doivent  être  pro- 
mulguées; mais,  à  cet  égard,  vous  paraissez  vous  livrer 
trop  à  des  difficultés  qui  n'ont  pas  toutes  le  même  degré 
d'importance.  Vous  demandez  quelle  doit  être  la  forme  de 
votre  enregistrement.  L'enregistrement,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  transcription,  doit  consister  à  constater  sur  vos 
registres  l'état  de  la  collection  des  lois ,  la  date  de  son  envoi, 
la  date  de  sa  réception  et  de  son  dépôt  au  greffe ,  pour  que 
vous  et  les  citoyens  soyiez  à  même  de  la  consulter.  Tous 
demandez  quelle  sera  la  solennité  de  la  promulgation.  D 
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n*y  a  pas  d'autre  solennité  qn'nne  proclamation  que  nous 
nous  proposons  de  faire  paraître  dès  demain  ^ 

«  Et  comme,  depuis  la  réunion  prononcée  diaprés  vos 
désirs,  le  Sénat  ne  tient  plus  son  existence  que  de  la  Con- 
vention nationale ,  dont  les  délégués  vous  ont  maintenus 
jusqu'à  remplacement  dans  l'exercice  de  l'autorité  judi- 
ciaire, mais  n'ont  pas  pris  l'engagement  de  maintenir 
jusqu'à  cette  époque  les  lois  sardes ,  nous  rendons  trop  de 
justice  au  civisme  dont  vous  n'avez  cessé  de  donner  l'exem- 
ple depuis  la  révolution  des  ÂUobroges ,  pour  n'être  pas 
convaincus  que,  goûtant  nos  réflexions,  vous  ne. vous 
laisserez  pas  vaincre' en  républicanisme  par  la  commission 
provisoire'  qui,  au  sujet  du  même  envoi,  vient  de  nous 
répondre  ces  mots,  dont  nous  avons  été  touchés,  et  que 
nous  rapporterons  avec  sensibilité  à  la  Convention  natio- 
nale :  a  Notre  satisfaction  à  recevoir  les  lois  françaises  a 
4c  été  égale  à  notre  empressement  à  les  demander.  Elles 
4c  ont  été  l'objet  de  nos  désirs  ;  elles  seront  aussi  celui  de 
«  notre  soumission  et  la  base  de  notre  félicité.  » 

Le  Sénat,  chambres  assemblées,  ordonna'  le  dépôt  au 
greffe  des  vingt-six  volumes  in -8°  formant  la  collection 
des  lois  qu'on  lui  avait  transmises  ;  toutes  les  formalités  se 
trouvèrent  remplies  à  la  fois  par  ce  seul  acte.  Pourquoi 
faut-il  qu'après  les  actes  de  courage  qui  signalèrent  la 
dernière  période  de  l'existence  du  Sénat,  nous  ayons  à 


^  Cette  proclamation  a  été  publiée  par  Mansord  dans  son  Traité  du 
droit  d'axû>aine ,  1 ,  426. 

*  La  commission  provisoire  d'administration  des  Âllobroges ,  créée 
le  29  novembre  1792. 

*  Par  décision  du  25  janvier  1792 ,  an  ii  de  la  République  française. 
Signé  au  registre  :  François  Curial,  régent  et  sénateur;  Viallet,  de 
ravis  du  Sénat. 
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enregistrer  la  lettre  qu'on  va  lire?  Ce  document  mérite 
d'être  reproduit  en  entier*  : 

«  Citoyens  commissaires , 

«  Lorsque  nous  vous  avons  consultés  sur  la  marche  que 
nous  devions  suivre,  à  l'époque  heureuse  de  la  promul- 
gation des  nouvelles  lois,  nos  intentions  étaient  pures.  Si 
notre  empressement  à  les  adopter  et  à  les  mettre  à  exécu- 
tion eût  été  moins  vif  et  moins  sincère ,  nous  aurions  été 
douloureusement  affectés  de  l'espèce  de  doute  que  vous 
paraissez  avoir  conçu  sur  nos  sentiments.  Mais,  forts  de 
l'amour  que  nous  avons  et  de  l'attachement  éternel  que 
nous  aurons  pour  les  nouvelles  lois  dont  la  République 
française  vient  de  nous  faire  présent,  nous  sommes  inti- 
mement convaincus  que  si  ces  doutes  avaient  pu  naître  un 
instant  dans  votre  esprit,  notre  conduite  passée  et  future 
les  dissipera  entièrement.  Kous  le  disons  avec  fierté,  le 
Sénat  provisoire  du  Mont-Blanc  a  été  la  première  des 
autorités  anciennement  existantes  qui  soit  venue  recon- 
naître la  souveraineté  du  peuple  allobroge ,  et  il  est  venu 
spontanément  et  sans  aucun  ordre  précédent.  Que  l'on 
compare  notre  conduite  avec  celle  des  autres  corps  judi- 
ciaires qui  existaient  en  France  avant  la  Révolution  ;  qu'on 
la  compare  et  nous  sommes  jugés. 

«  Mieux  instruits  que  personne  de  l'insuffisance  des 
anciennes  lois  et  convaincus  que  notre  jurisprudence  cri- 
minelle trop  lente  dans  sa  marche  laissait  trop  de  latitude 
à  l'arbitraire  dans  les  décisions ,  nous  avons  souvent  désiré 
de  la  voir  promptement  réformée  et  de  voir  s'établir  parmi 
nous  l'institution  du  jury,  fondée  sur  les  bases  éternelles 
delajusticeetdelaraison.  » 

*  Registre  secret  n*  8,  fol.  152  r. 
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Que  de  tristes  réflexions  nous  suggère  la  lecture  de  cette 
apologie  m  extremis  l  Quoil  le  Sénat  de  Savoie  espérait 
donc  être  conservé ,  après  les  déclarations  formelles  et 
ironiques  des  commissaires  sur  sa  prochaine  dissolution  1 
Avait-il  le  droit  de  comparer  sa  conduite  récente  avec  celle 
des  Parlements ,  puisque  ces  grandes  Compagnies  n'exis- 
taient plus  depuis  1790?  Pouvait-il  faire  étalage  de  ses 
désirs  de  réforme  en  matière  criminelle ,  après  les  flatteries 
qu'il  avait  prodiguées  au  roi  de  Sardaigne  lors  de  la  pro- 
pagation des  écrits  séditieux,  et  surtout  après  les  arrêts  de 
Dessaix  et  de  Gaffe?  La  dignité  du  Sénat  exigeait  qu'il 
mourût  comme  César ,  et  qu'enveloppé  de  son  manteau  de* 
pourpre  il  attendit  en  silence  le  coup  fatal.  Son  dernier 
acte  dicta  aux  commissaires  de  la  Convention  une  réponse 
évasive  où  l'on  faisait  entrevoir  que  la  magistrature  de 
Savoie,  plus  dévouée  à  la  nation  que  les  anciens  Parle- 
ments, ne  tarderait  cependant  pas  à  disparaître  comme 
eux,  pour  faire  place  aux  tribunaux  républicains. 

Moins  de  deux  mois  après  cet  échange  de  lettres ,  la 
municipalité  de  Cbambéry  fit  signifier  par  huissier  au  Sénat 
qu'elle  avait  besoin  du  local  qu'il  occupait  pour  y  installer 
le  tribunal  de  district.  La  Compagnie  se  tint  pour  avertie, 
et,  sans  autre  sommation,  elle  songea  à  se  dissoudre.  Nous 
lisons  dans  le  dernier  registre  des  séances  : 

4c  Le  vendredi  22  mars  1793,  sont  entrés  les  citoyens 
F.  Curial,  régent;  Jacquier,  président;  les  sénateurs 
Bracorens-Savoiroux,  Bonjean,  Dichat,  Salteur,  Vignet, 
Aubriot  la  Palme.  Bose,  Yiallet,  Garin  et  les  substituts 
Tiollier  et  Bracorens. 

«  Je  soussigné ,  substitut  de  spectable  Jean-François 
Gabet,  homme  de  loi,  secrétaire  civil  et  archiviste  du  Sénat, 
certifie  que  les  magistrats  dudit  Sénat  ont  déclaré  ne  plus 
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entrer,  attenda  qae  la  municipalité  de  la  commane  de 
Cbambéry  a  fixé  la  mise  en  possession  da  district  de  cette 
ville  à  landi  prochain  25  de  ce  mois ,  à  dix  benres  du  matio, 
dans  le  premier  bureau  dudit  Sénat.  Et  les  membres  dudit 
Sénat  se  sont  retirés  à  buit  beures  du  soir. 

«  Cbambéry ,  le  samedi  23  mars  4  793. 

«  Signé  :  Bunchbt,  tubsUiut.  » 

Ainsi  s'éteignit  en  silence  une  célèbre  Compagnie  qui 
avait  jeté  tant  d'éclat  sur  la  Savoie  et  sur  la  magistrature. 
Qui  eût  dit  alors  qu'après  vingt-deux  ans  de  commotions 
politiques  et  des  retours  de  fortune  inouïs ,  elle  renaîtrait 
de  ses  cendres  et  reprendrait  ses  robes  de  pourpre  an 
lieux  même  d'où  l'avaient  expulsée  les  municipaux  de 
Cbambéry  î 

Au  jour  fixé,  le  tribunal  de  district  et  les  juges  de  paix 
furent  installés  dans  toute  l'étendue  du  département.  Le 
citoyen  Carelli ,  «  ci-devant  substitut  au  Sénat,  »  remplis- 
sait les  fonctions  d'accusateur  public  à  Cbambéry.  Nommé 
député  à  la  Convention ,  il  donna  sa  démission  le  4^'  mars 
4793. 

Le  tribunal  criminel  du  Mont-Blanc  ne  reçut  son  orga- 
nisation définitive  qu'au  mois  de  mai.  L'assemblée  électo- 
rale en  avait  choisi  les  membres.  Ce  nouveau  corps  était 
ainsi  composé  :  Curial,  président;  Pillet,  ancien  avocat 
des  pauvres,  accusateur  public;  Curton,  greffier.  Les  juges, 
élus  pour  trois  mois  seulement ,  furent  les  citoyens  Recor- 
don, Plagnat  et  Décret.  Le  3  mai  4793,  dans  la  troisième 
chambre  du  «  ci-devant  Sénat,  »  le  tribunal  entra  ea 
séance.  Après  un  discours  chaleureux  du  président  de  la 
commune ,  tous  les  magistrats  jurèrent  «  d'être  fidèles  à  la 
nation,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir 
en  les  défendant,  et  de  remplir  avec  exactitude  et  fidélité 


—    353    — 

les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées^.  »  Le  président  et 
l'accasateur  pablic  prononcèrent  des  allocutions  non  moins 
chaleureuses, 'puis  le  conseil  de  la  commune  dit  à  haute 
voix ,  par  l'organe  du  maire  :  «  Nous  prenons  l'engagement 
de  porter  au  tribunal  et  à  ses  jugements  le  respect  et 
l'obéissance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  ministres.  » 

Cette  nouvelle  magistrature  ne  reçut  son  organisation 
définitive  que  par  une  proclamation  des  représentants  du 
peuple  Simond  et  Dumas ,  en  date  du  28  septembre  \  793*. 
A  partir  de  cette  époque ,  le  tribunal  criminel  du  Mont- 
Blanc  se  composa  de  trois  juges,  y  compris  le  président , 
d'un  accusateur  public  et  de  huit  jurés  à  renouveler  tous 
les  trois  mois.  Il  fut  appelé  à  connaître  : 

i^  Des  prêtres,  des  ci-devant  nobles ,  des  étrangers  et 
autres  individus  convaincus  d'avoir  pris  part  à  des  émeutes 
contre-révolutionnaires;  2^  de  ceux  qui  auraient  signé  des 
passeports  ou  des  pouvoirs  tendant  à  soutenir  la  révolte, 
etc.;  3**  de  tous  les  complots,  correspondances  et  intelli- 
gences contre  la  liberté  publique  ;  4*  de  tous  ceux  qui 
auraient  recelé  chez  eux  des  émigrés,  des  prêtres  réfrac- 
taires ,  ou  qui  auraient  acheté  quelques  effets  militaires  des 
soldats  de  la  République.  Tous  ces  «  crimes  »  étaient  punis 
de  mort,  et  les  biens  des  individus  condamnés  à  la  peine 
capitale  ou  à  la  déportation  étaient  confisqués.  L'art.  34  du 
décret  ordonnait  que  les  jugements  seraient  exécutés  le 
plus  promptement  possible ,  sans  appel  ou  sans  recours  au 
tribunal  de  cassation. 

Si  on  eut  laissé  faire  le  ci-devant  abbé  Simond,  sa  gloire 


^  Registre  d'installation  dès  membres  du  tribunal  criminel ,  fol.  1' 
et  suivants. 
»  Voir  Doeument  n*  16. 

Il  23 
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eût  éclipsé  peut-être  celle  des  Lebon  et  des  Carrier.  Mais 
le  décret  du  28  septembre  resta ,  en  grande  partie,  à  Téut 
de  lettre  morte ,  et  nous  verrons  bientôt  à  quoi  se  réduisit» 
dans  nos  paisibles  contrées ,  le  régime  de  la  terreur. 

Pendant  qu'on  organisait  la  justice  criminelle  pour  pur- 
ger le  département  du  Mont-Blanc  des  aristocrates  qu'il 
contenait  encore ,  les  Piémontais  reprenaient  roffensive. 
Victor-Amédée  III  avait  été  douloureusement  affecté  par  la 
perte  de  ses  provinces  de  langue  française,  car,  comme  tous 
les  princes  de  sa  dynastie ,  il  avait  pour  la  Savoie  une  bien- 
veillance particulière.  L'Autriche  le  poussait  à  venger  l'iion- 
neur  de  ses  armes  et  à  recouvrer  non-seulement  la  Savoie 
et  Nice,  mais  encore  la  Bresse  et  le  Bugey  ;  les  plus  magni- 
fiques promesses  lui  étaient  faites  par  le  général  autrichien 
Devins ,  qui  se  prélassait  à  Turin  avec  un  nombreux  état- 
major,  au  grand  détriment  des  finances  piémontaises.  L'ar- 
mée française  comptait  30,000  hommes  en  Savoie,  sons  les 
ordres  de  Kellermann.  Les  intempéries  ne  permirent  aux 
Austro-Sardes  d'agir  en-deçà  du  Mont-Cenis  qu'au  com- 
mencement du  mois  d'août  4793;  le  duc  de  Montferrat, 
troisième  fils  du  roi,  s'était  chargé  de  diriger  les  opérations. 
Le  soulèvement  de  Lyon  présentait  une  occasion  favorable 
de  tenter  la  fortune.  Le  49  août,  les  Piémontais  oc- 
cupèrent Moûtiers;  deux  jours  après,  ils  pénétrèrent 
à  Sallanches,  Bonneville  et  Carouge,  aux  cris  de  Vive 
Savoie!  Le  chevalier  de  la  Fléchère ,  se  fiant  sur  une  lettre 
supposée  du  comte  de  Sales,  qu'on  lui  avait  fait  parvenir, 
essaya  de  soulever  le  peuple  contre  les  Français;  il  paya  de 
sa  vie  cette  tentative  imprudente.  Cependant,  les  Austro- 
Sardes  s'étaient  emparés  de  la  Maurienne  et  ils  espéraient 
pouvoir  se  fixer  à  Montmélian  pour  en  faire  le  centre  de 
leurs  opérations.  En  Tarentaise,  où  Kellermann  et  Bagde- 
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lonne  commandaient  un  fort  détachement  français,  la  lutte 
était  acharnée.  A  l'attaque  de  Roche -Cevins,  Xavier  de 
Maistre,  le  spirituel  auteur  du  Votjage  autour  de  ma 
Chambre,  s'élançait,  à  la  tête  des  grenadiers  de  Piémont, 
contre  les  artilleurs  français,  et  leur  enlevait  deux  pièces 
de  canon.  Dans  la  vallée  de  Maurienne ,  Ledoyen  recouvra 
peu  à  peu  tout  le  terrain  perdu,  et  Kellermann  rentra ,  le 
2  octobre,  à  Moûtiers,  aux  cris  de  Vive  la  liberté!  vive  la 
République!  Le  duc  de  Montferrat  songea  à  la  retraite.  Les 
soldats  de  Piémont  reprirent  leurs  positions  sur  les  Alpes, 
après  une  excursion  où  ils  s'étaient  vaillamment  conduits, 
sans  autre  résultat  que  de  prouver  aux  moins  clairvoyants 
que  la  cause  de  la  monarchie  sarde  était  perdue  en  Savoie. 
Le  22  septembre  1793,  au  moment  où  les  chances  de  la 
lutte  étaient  fort  incertaines ,  on  célébrait  à  Chambéry 
l'anniversaire  de  l'entrée  des  Français  dans  notre  province*. 
Toutes  les  autorités  du  département  se  réunirent  dans  la 
grande  salle  du  Château.  On  remarquait  dans  leurs  rangs  le 
tribunal  du  district,  le  bureau  de  conciliation ,  les  juges  de 
paix,  leurs  assesseurs  et  les  juges  du  tribunal  criminel.  Ce 
fut  au  citoyen  Favre-Buisson*,  homme  de  loi,  procureur- 
général-syndic  ,  et  plus  tard  accusateur  public ,  qu'échut 
l'honneur  de  prendre  le  dernier  la  parole  devant  l'Assemblée 
réunie  sur  la  place  de  la  Liberté  (ci-devant  place  St-Léger). 
On  trouvera  plus  loin  son  discours,  dont  une  analyse  serait 
impuissante  à  rendre  la  brutale  énergie.  Le  lecteur  remar- 
quera surtout  cette  foudroyante  apostrophe  contre  les 
troupes  sardes  qui  occupaient  une  partie  de  la  Savoie  : 


*  \ùxrDùeumentnTl, 
»  Né  à  Thonon  vers  1760. 
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«  Nos  lâches  ennemis ,  ces  vils  automates ,  ces  Don 
Quichottes  du  roi  de  Turin ,  qui ,  dans  leur  délire  contre- 
révolutionnaire ,  se  divisaient,  Tannée  dernière ,  Tempire 
français,  au  nom  de  leur  maître  aussi  insensé  qu'eux,  oe 
s'attendaient  pas  que  nous  célébrerions  aujourd'hui  Tim- 
mortelle  journée  du  22  septembre.  Ils  nous  promettaient 
des  prodiges  de  valeur  pour  Tannée  1793,  et  cette  année 
ne  nous  montre  en  eux  que  les  mêmes  lâches  ;  nous  allons 
voir  T anniversaire  de  leur  fuite.  Déjà  les  neiges  et  les 
frimas  les  attendent  à  nos  Thermopyles  qu'ils  ont  osé  fran- 
chir ,  et  bientôt  la  retraite  leur  deviendra  impossible.  » 

CesPiémontais,  qu'un  magistrat  savoisien  flétrissait  en 
termes  si  passionnés  et  si  injustes,  s'étaient  trompés  dans 
la  tentative  qu'ils  avaient  faite  pour  ramener  notre  pro- 
vince au  roi  de  Sardaigne.  Leurs  efforts  n'avaient  abouti 
qu'à  faciliter  l'émigration  de  quelques  Savoisiens  com- 
promis par  leurs  opinions  réactionnaires,  ou  qu'un  lien 
d'affection  rattachait  à  l'ancienne  dynastie.  Joseph  de 
Maistre  était  parti  pour  le  Piémont  dans  Thiver  de  1793*. 
La  plupart  des  sénateurs  rentrèrent  dans  la  vie  privée, 
mais  ne  quittèrent  point  leur  pays  natal.  Nous  avons  sous 
les  yeux  la  liste  des  émigrés  du  Mont-Blanc ,  dressée  par 
ordre  du  département,  le  27  fructidor  an  ii.  Ce  tableau 
contient  1 ,472  noms.  Les  trois  cinquièmes  se  composent 
de  prêtres  et  de  religieux;  un  cinquième  comprend  les 
ci-devant  nobles,  et  le  reste  est  formé  de  magistrats, 
d'hommes  de  loi,  de  soldats,  d'ouvriers  et  même  de  fem- 


^  Ce  magistrat  revint  d'Âoste  en  Savoie  au  mois  de  janvier  1793. 11 
alla  ensuite  dans  le  canton  de  Vaud  où  il  publia  ses  premières  brochu- 
res. Ce  ne  fut  qu'en  1798  qu'il  devint  régent  de  la  grande^chaoeellcne 
de  Sardaigne ,  où  le  roi  était  réfugié.  (Voir  la  notice  sur  Jos^  de 
Maistre  en  tête  des  Lettres  et  opuscules.) 
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mes.  Voici  les  noms  des  magistrats  et  des  hommes  de  loi 
qui  figurent  dans  la  liste  *-  : 

Albrieux  (Urbain),  praticien.  St-Jean  deMaurienne*. 

Armand  (Joseph-Marie),  homme  de  loi.  Rumilly. 

Avet (Jean-Joseph-André),  notaire  et  secrétaire  greffier. 
Tbônes. 

Avet  (Claude),  homme  de  loi.  Talloites. 

Bal  (Jean-Marie),  homme  de  loi.  Moûtiers. 

Barthelot  (Sébastien),  notaire.  Saint-Michel. 

Berard  (Alexis),  notaire -agrimenseur.  Saint-Jean  de 
Maurienne. 

Biord(Prosper),  homme  de  loi.  Samoëns. 

Biord  (Jean-Joseph),  greflier  du  juge  de  paix.  Idem. 

Borrivend  (Simon)  et  sa  femme ,  juge  de  paix.  St-Martin- 
snr-la-Chambre. 

Brunet  (Joseph) ,  homme  de  loi.  Chambéry. 

Carton  (François),  homme  de  loi.  Annecy. 

Ghallut  fils  (Jean-François),  notaire  et  greflier.  Evire. 

Cornu  fils  (Georges-Henri) ,  notaire.  Aime. 

Corlagnier  (Joseph-Marie),  notaire.  Annecy. 

Costamagne (Jean-Joseph-Louis),  procureur.  St-Jean  de 
Maurienne. 

Cucuat  (Prosper),  homme  de  loi.  Cluses. 

De  la  Fléchère  (J.-M.-A.),  substitut  de  l'avocat  général. 
Thys. 

De  la  Grange  (François),  notaire*.  Bonneville. 


^  Cette  liste,  qui  comprend  53  pages  grand  in-4* ,  est  intitulée: 
Relevé  général  des  émigrés  du  département  du  Mont-Blanc,  —  Cham- 
béry ,  de  rimprimerie  de  Gorrin  père  et  fils. 

'  La  localité  est  indiquée  comme  étant  le  dernier  domicile  connu  de 
l'émigré. 
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Deschamps  fils  (Joseph-Ignace),  [juge  au  tribunal  de 
district.  Saint-Jean  de  Maurienne. 

De  Ville  (François-Hippolyte),  sénateur.  Annecy. 

Doche  (Bernard),  juge  de  paix.  Thônes. 

Duperier  (Jacques-François) ,  homme  de  loi.  Thonon. 

Durod  (François) ,  praticien.  Saint-Jean  de  Maurienne. 

Foncetde  Montailleur  (Pierre-Clément),  sénateur.  Gham- 
béry. 

Frère  (Jacques) ,  notaire  et  procureur.  Carouge. 

Gabet(Antoine),  juge  de  paix.  Chambéry. 

Gavard  (Ignace),  notaire.  Saint- Jean  de  Maurienne. 

Gerdll  (Bernard),  avocat  fiscal.  Samoëns, 

Grange  (François),  notaire.  Saint-Michel. 

Gravier  (Joseph),  homme  de  loi.  St-Jean  de  Maurienne. 

Gros  (Victor- Augustin),  juge  au  tribunal  de  district. 
Saint-Jean  de  Maurienne. 

Magnon  (Pierre-François),  juge  de  paix.  Viuz-en-Sallaz. 

Maistre  (Joseph  de)  et  sa  femme,  sénateur.  Chambéry. 

Martin  (Jean -Baptiste),  juge  de  paix.  Saint-Jean  de 
Maurienne. 

Mestrallet  (Jean-Baptiste) ,  juge  au  tribunal  de  district. 
Termignon. 

Mestrallet  (Jean),  juge  de  paix.  SolUères. 

Mirany  (Pierre-Joseph),  homme  de  loi.  Cbène-Thonei. 

Mistillier  (Claude-François),  notaire.  Thônes. 

Montréal  (François),  homme  de  loi.  Annecy. 

Portier-Dubelair  (François),  homme  de  loi.  Rumilly. 

Pralon  (Joseph),  homme  de  loi.  Taninge. 

Rivolet  (Jean-Antoine),  homme  de  loi.  Thonon. 

Rogès  (Jean-François),  homme  de  loi.  Saint-Jean  de 
Maurienne. 
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Rostaing  (Louis),  notaire  et  procureur.  Saint-Jean  de 
Manrienne. 

Rostaing  (Jean-Baptiste),  notaire.  S*®-Marie-de-Cuines. 

Rostaing  (Jacques-Emmanuel),  notaire.  Saint-Colomban- 
des-Villars. 

Sauthier  (Claude-Benoît),  juge-mage.  Bonneville. 

Tavernier  (Anselme),  notaire.  Morzine. 

Teignier  Montgenis,  sénateur  honoraire.  Balaizon. 

Tochon  (Louis-Michel),  juge  de  paix.  Annecy. 

Tognet  (Jean-Louis)  et  sa  femme,  notaire.  La  Chambre. 

Turbil (Jean-Baptiste)  et  sa  femme,  notaire.  Saint-Jean 
de  Maurienne. 

Vulliez  (Jean-Pierre),  notaire.  Biot. 

Tous  les  biens  appartenant  aux  Savoisiens  dont  on  vient 
de  lire  les  noms  furent  confisqués,  en  vertu  de  la  loi 
rendue  par  l'Assemblée  nationale  des  AUobroges ,  le  26 
octobre  1792.  Joseph  de  Maistre  protesta  contre  cette 
mesure  par  un  spirituel  mémoire  qu'il  adressa  de  Cagliari 
à  ses  anciens  compatriotes^. 

Le  sénateur  Biord'  fut  moins  heureux  que  ses  collègues. 
Voici  quelques  détails  sur  la  fin  tragique  de  ce  magistrat. 
Nous  les  extrayons  du  second  Cri  de  la  Savoie  vers  la 
liberté,  page  50  »  : 

«c  L'âme  se  déchire  quand  on  arrête  ses  regards  sur  le 
sénateur  Biord,  vieillard  aveugle  et  goutteux ,  recomman- 
dable  par  quatre-vingts  ans  de  services  rendus  à  la  patrie, 


'  Lettres  et  opuscules ,  édités  par  Rodolphe  de  Maistre. 

■  Paul-Joseph  Biord ,  frère  de  révoque  d'Annecy ,  était  avocat  avant 
d*être  nommé  sénateur  à  Chambéry  le  6  décembre  1764.  En  1776, 
il  obtint  sa  retraite  avec  le  titre  de  président  et  devint  conservateur 
général  de  Tapanage  des  princes  de  Savoie. 

'  Bibliothèque  de  M.  Costa  de  Beauregard. 
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célèbre  par  ses  lumières,  sa  droiture ,  son  éloquence ,  son 
inflexible  équité  et  une  aimable  philanthropie.  Magistrat 
digne  de  siéger  au  Sénat  de  l'ancienne  Rome  à  côté  des 
Brutus  et  des  Camille,  il  ne  comptait  point  d'aîeui;  son 
mérite  seul  l'avait  élevé  à  la  chaise  curule.  Ses  torts,  aux 
yeux  des  tyranneaux,  furent  de  tenter  leur  cupidité  par 
ses  richesses;  ils  s'étaient  déclarés  ses  héritiers.  L'infor- 
tuné Biord  avait  donc  été  mis  en  arrestation.  On  voulut  le 
faire  guillotiner.  Le  jour  fatal  arrive  :  il  était  expirant.  En 
vain  les  officiers  de  santé  exposent  que  la  nature  ne  lui 
laisse  que  très  peu  de  jours  à  vivre  ;  on  le  précipite  sur 
une  charrette  pour  être  transféré  avec  cinq  autres  jusqu'au 
lendemain  dans  les  grandes  prisons,  et  de  là  à  l'échafaad. 
Il  meurt  six  heures  après  sur  un  fumier,  dans  l'abandon 
le  plus  universel.  Le  ministre  Chabert,  irrité  de  le  voir 
échapper  au  fer  assassin ,  met  en  délibération  si  son  ca- 
davre ne  sera  pas  traîné  sur  la  claie  et  jeté  à  la  voirie. 
0  tempora,  o  mores!  » 

L'ancienne  magistrature  de-  Savoie  ne  compta  pas  d'au- 
tres victimes  des  fureurs  révolutionnaires.  Cène  fut  pas 
la  faute  des  proconsuls  de  la  République.  Mais  l'opinion 
commençait  à  réagir  contre  les  excès  de  ces  despotes  en 
bonnet  rouge ,  et  les  sénateurs  désignés  à  leurs  vengeances 
étaient  depuis  longtemps  en  lieu  sûr. 
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CHAPITRE  III 


Mission  da  citoyen  Âlbitte,  représentant  du  peuple ,  dans  le  départe- 
ment du  Mont-Blanc.  —  Rigueurs  contre  les  prêtres  et  les  nobles. 
—  Favre-Buisson.  —  Correspondance  de  Taccusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  de  Chambéry.  —  Opposition  de  quelques  Savoi- 
siens;  douceur  relative  des  magistrats.  —  Administration  de  la 
justice  en  Savoie  sous  le  Directoire.  —  Révision  des  arrêts  du  Sénat 
de  Cbambéry.  —  Cession  de  la  Savoie  à  la  France  en  1796. 


Mous  allons  résumer  en  quelques  pages  Thistoire  de 
notre  magistrature  sous  le  règne  de  la  Terreur.  Les  tribu- 
naux du  Mont-Blanc  et  les  proconsuls  qui  les  inspiraient 
montrèrent ,  pendant  cette  triste  époque ,  une  modération 
facile  à  expliquer.  Dans  un  pays  pauvre  et  montagneux  où 
la  noblesse  et  le  clergé  avaient  encore  de  nombreux  parti- 
sans, comment  exécuter  les  arrêts  de  proscription?  La 
Savoie  était  restée  catholique ,  malgré  les  lois  qui  fermaient 
les  églises  et  déportaient  les  prêtres  ;  mais  la  manifestation 
de  ses  sentiments  paraissait  peu  dangereuse.  C'était  sur- 
tout dans  les  grands  centres ,  à  Lyon ,  à  Marseille ,  à  Mantes, 
à  Arras,  qu'on  poursuivait  sans  pitié  les  fauteurs  de  la 
réaction.  Toute  proportion  gardée ,  il  n'est  pas  de  départe- 
ment en  France ,  où  la  Terreur  ait  fait  moins  de  victimes 
que  dans  le  nôtre. 

En  l'an  n  de  la  République ,  le  comité  de  salut  public 
éprouva  le  besoin  de  raviver  l'esprit  patriotique  dans  les 
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départements  du  Mont-Blanc  et  de  TÂin.  Le  citoyen  Antoine- 
Louis  Albitte,  représentant  du  peuple,  se  chargea  de  venir 
dans  nos  contrées  consolider  le  gouvernement  révolution- 
naire ,  d'en  extirper  les  abus  et  de  punir  les  rebelles.  Les 
principaux  titres  de  ce  personnage  à  la  reconnaissance  de 
ses  concitoyens  étaient  les  suivants.  Il  avait  pris  une  part 
considérable  à  la  journée  du  10  août.  Le  21  décembre,  il 
s'était  opposé  à  ce  que  Louis  XVI  pût  choisir  un  défenseur 
et  avait  voté  la  mort  du  roi  sans  sursis  ni  appel. 

Âlbitte  eut  soin  tout  d'abord  A^épurer  et  de  réorgani- 
ser les  services  publics*.  Après  avoir  pris  ^  les  renseigne- 
ments les  plus  scrupuleux  et  consulté  le  peuple  réuni  en 
société  populaire ,  )>  il  composa  le  tribunal  criminel  du 
Mont-Blanc  des  citoyens  Curial  père,  président,  Favre- 
Buisson,  accusateur  public ,  et  Curton,  ci-devant  avoué, 
greffier.  Dés  ce  moment,  «  ces  magistrats  furent  déclarés 
comptables  envers  la  patrie  de  leurs  talents ,  de  leurs 
vertus,  et  sous  la  responsabilité  terrible  imposée  parU 
loi  aux  fonctionnaires  publics.  »  L'article  3  de  l'arrêté  du 
18  floréal  ann  définissait  ainsi  les  attributions  du  corps 
qui  avait  remplacé  le  Sénat  :  «  Le  tribunal  criminel  est 
spécialement  chargé  de  la  poursuite  des  délits  et  des  pei- 
nes. Son  premier  devoir  est  de  venger  la  République  des 
traîtres  et  des  conspirateurs  qui  troublent  son  bonheur, 
et  de  concourir  efficacement  au  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  étant  le  refuge  de  Tinnocence  et  l'effroi  des  mé- 
chants et  des  scélérats.  Le  glaive  de  la  loi  est  remis  dans 
sa  main  sous  la  plus  sévère  garantie  '.  » 


*  Voir  Document  n*  17. 

'  Alhitte  fut  moins  modéré  dans  les  départements  du  centre  que 
dans  ceux  du  Mont-Blanc  et  de  l'Ain.  On  le  dénonça  pour  avoir  puti- 
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Après  Albitte  vint  le  bourreau  ;  c'était  dans  Tordre  des 
choses.  Le  citoyen  Laurent  Reine ,  de  la  commune  de  Bar- 
sur-Omin ,  présenta  au  tribunal  criminel  sa  commission 
d'exécuteur  pour  le  département  du  Mont-Blanc  et  son 
certificat  de  civisme.  On  le  reçut  le  2  thermidor  an  ii.  La 
fatalité  voulut  que  ce  fonctionnaire  ne  trouvât  qu'un  seul 
individu  en  Savoie  pour  lui  servir  d'aide  *.  Aussi,  le  U  du 
même  mois  ,  adressa-t-il  au  tribunal  une  requête  où  on 
lit  entre  autres  choses  :  «  Le  citoyen  Laurent  Reine  expose 
que  le  vif  empressement  dont  il  est  animé  pour  détruire 
les  ennemis  de  la  révolution  et  du  bon  ordre  l'a  déterminé 
à  accepter  l'emploi  d'exécuteur  des  jugements  criminels 
dans  ce  département.  Par  décret  du  13  juin  1793  (style 
esclave) ,  la  Convention  nationale  a  fixé  son  traitement  à  la 
somme  de  2,400  fr. ,  indépendamment  de  laquelle  il  doit 
lui  être  payé  annuellement  celle  de  1 ,600  fr.  pour  deux 
aides.  Quelques  recherches  qu'en  ait  faites  l'exposant, 
la  circonstance  de  la  réquisition  des  jeunes  gens  de  dix- 
huit  à  vingt-cinq  ans  le  met  dans  l'impossibilité  de  s'en 
procurer  deux.  Un  seul ,  dont  les  talents  et  Y  activité  sont 
connus  dans  cette  commune,  s'est  présenté,  etc.  y>  Le 
registre  ne  dit  pas  quelle  décision  prit  le  tribunal  pour 
faciliter  les  recherches  du  citoyen  Reine. 

Outre  le  tribunal  criminel^  dont  le  ressort  s'étendait 
jusqu'aux  limites  du  département,  il  y  avait  dans  tous 
Les  chefs-Ueux  d'arrondissement  des  tribunaux  militaires 


cipé  aux  mouvements  insurrectionnels  du  1"  prairial  (21  mai  1795). 
Mis  en  prison ,  il  parvint  à  s'échapper ,  et  l'amnistie  du  14  brumaire 
le  rendit  à  son  existence  politique.  Il  suivit  l'armée  en  Russie  en  qua- 
lité de  sous-inspecteur  et  mourut  de  froid  à  la  retraite  de  Moscou. 
'  *  Cet  aide  s'appelait  Jean-François  Guerchont,  nom  qui  paraît 
entièrement  étranger  à  la  Savoie.     . 


—    364    — 

chargés  de  jager  sommairement  les  individus  qui  pren- 
draient les  armes  contre  la  République.  En  exécnUon  de 
sentences  rendues  par  ces  commissions  provisoires,  on 
fusilla,  pendant  l'année  4793,  le  capitaine  de  Mareschal, 
de  Saint -Martin -la -Porte  (Maurienne),  accusé  d'avoir 
enrôlé  pour  le  roi  de  Sardaigne ,  et  le  nommé  Louis  Revêt, 
coupable  d'avoir  pris  part  au  soulèvement  de  Tbônes. 
Joseph  d'Onien ,  ancien  commandant  de  place  de  la  ville 
d'Annecy ,  s'étant  trouvé  mêlé  à  un  mouvement  populaire, 
et  Pierre  Duroz ,  riche  propriétaire  de  Thônes ,  furent  aussi 
condamnés  à  mort  et  fusillés.  Le  15  et  le  29  mai  4793,  on 
fit  subir  la  même  peine ,  sur  le  Pâquier  d'Annecy ,  à  Mar«- 
guerite  Avet,  surnommée  Frigelette,  et  à  Jérôme  Avrillon. 
On  avait  déporté  quelques  nobles  et  un  grand  nombre  de 
prêtres  savoisiens.  Mais  la  plupart  des  membres  du  clergé 
étaient  restés  au  pays.  Ils  portaient  les  secours  de  la  reli- 
gion aux  fidèles,  en  dépit  des  lois  et  des  bourreaux. 
Errants  sur  les  montagnes,  poursuivis  comme  des  bêtes 
fauves,  ils  trouvaient  chez  de  pauvres  paysans  une  hospita- 
lité momentanée,  et  la  persécution  semblait  doubler  leur 
énergie.  L'histoire  redira  peut-être  un  jour  leurs  actes 
d'héroïsme ,  dont  une  tradition  pieuse  a  perpétué  jusqu'à 
nous  le  souvenir. 

Ce  n'est  pas  dans  les  registres  du  tribunal  criminel  du 
Mont-Blanc  que  l'époque  révolutionnaire  se  caractérise 
dans  toute  sa  sauvage  énergie.  Pour  la  prendre  sur  le  fait, 
il  faut  lire  la  correspondance  de  l'accusateur  public  près 
ce  tribunal,  pendant  les  années  4793  et  4794  jusqu'au  9 
thermidor  ^  Favre-Buisson  a  occupé  cet  emploi  depuis  le 

^  Archives  criminelles ,  un  volume  in-4*  d'environ  400  feuiOes , 
intitulé  :  Registre  de  correspondance  de  Vaccitsateur  public  près  U  tri" 
Imnal  criminel  du  d^rtement  du  Mont-Blanc. 
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48  floréal  an  n  jusqu'au  mois  de  germinal  an  m.  On  va  le 
voir  à  Tœuvre,  et  on  pourra  se  convaincre  que,  si  son 
langage  est  empreint  de  Texagération  mise  à  la  mode  par 
récole  déclamatoire  de  Rousseau,  il  montra  dans  ses  actes 
une  modération  relative. 

Le  3  prairial  an  n ,  Favre-Buisson  écrit  à  l'agent  national 
près  le  district  de  Guses  que  le  scélérat  Ducroz  devra  être 
jugé  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  comme  ayant  porté 
les  armes  contre  la  patrie.  «  Ton  zèle  et  ton  amour  pour  la 
République,  écrit-il  à  son  subordonné,  te  suggéreront 
les  interrogations  que  tu  devras  faire  au  prévenu  pour 
connaître  ses  complices  et  pour  en  faire  une  justice  écla- 
tante. "»  Le  même  jour,  il  accuse  réception  à  la  commission 
militaire  d'Annecy  de  pièces  saisies  contre  un  nommé 
Perréard,  ci-devant  prêtre.  «  Ce  sont  :  un  Nouveau  Testa- 
ment,  où  sont  renfermées  quatre  grandes  hosties  et  trois 
fragments  d'une  autre  ;  une  lettre  du  magicien  de  Rome , 
du  4  2  juillet  4  764,  et  deux  lambeaux  d'un  écrit  fanatique.  » 

Plus  loin ,  il  s'agit  d'un  prêtre  qui  a  osé  se  revêtir  du 
costume  ecclésiastique ,  malgré  les  lois  qui  l'interdisent. 
4(  J'ai  reçu,  écrit  l'accusateur  aux  membres  du  district  de 
ChambéryS  j'ai  reçu  votre  lettre  et  la  pétition  de  l'ex- 
prëtre  Bérard  qui  se  trouve  en  arrestation.  Il  y  a  quelque 
chose  de  vrai  dans  le  système  de  cet  individu  :  c'est  qu'il  a 
été  saisi  et  introduit  dans  cette  commune  dans  le  grand 
costume  ecclésiastique,  soutane  et  bonnet  carré,  malgré 
l'arrêté  du  département  qui  avait  proscrit  cette  sorte  de 
mascarade.  Mais  il  n'est  pas  vrai  qu'il  fût  alors  en  fonctions. 
Il  résulta  au  contraire ,  dans  le  temps ,  qu'il  se  promenait 
à  Aiguebelle  dans  ce  costume ,  malgré  les  représentations 

^  Lettre  du  22  messidor  an  ii ,  fol.  25  v*. 
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d'an  officier  qui  enfin  demanda  qu'il  fût  arrêté.  H  deyait, 
à  ce  qu'il  dit ,  aller  faire  une  sépulture.  Mais  pourquoi  a- 
t*il  endossé  son  bizarre  costume  si  longtemps  d'avance?  0 
ne  pouvait  le  porter  que  dans  l'acte  même  de  la  sépulture.» 

Après  le  clergé ,  la  noblesse  a  son  tour.  Les  Chevaliers- 
Tireurs  de  Chambéry  sont  soumis  à  un  règlement  de 
comptes,  et,  en  envoyant  leur  dossier  au  directeur  da 
jury  près  le  tribunal  du  district  de  Chambéry ,  Favre*Bais- 
son  lui  écrit ^:  «  Je  te  transmets  ci-jointes....  toutes  les 
pièces  concernant  les  comptes  de  la  ci-devant  noble  com- 
pagnie des  Chevaliers -Tireurs.  Il  ne  manquait  plus  aa 
lustre  de  la  mémoire  de  cette  corporation  chevalière  que 
le  crime  de  faux,  sur  lequel  il  s'agit  d'informer,  pour 
l'illustrer  davantage.  » 

Au  folio  34  de  la  correspondance  (2  thermidor),  le  même 
magistrat  demande  des  renseignements  sur  un  ex-capucio, 
nommé  frère  Urbain.  «  On  a  saisi  sur  lui ,  dit-il,  des  effets 
nationaux,  tels  que  quatre  lavabo,  quatre  couvre-autel, 
deux  demi -nappes  et  une  aube.  Ils  appartiennent  i  la 
nation ,  puisqu'ils  proviennent  d'un  capucin ,  dont  l'équi- 
page et  l'ameublement  ne  sont  pas  fort  volumineux.  Il  ne 
s'est  procuré  ces  effets  que  sur  Tameublement  de  la  capa- 
cinière  où  il  était,  et  par  une  spoliation  assez  commune  à 
tous  les  ci-devant  moines.  » 

Favre-Buisson  exige  de  ses  subordonnés  la  plus  grande 
exactitude  dans  le  service.  Le  moindre  manquement  est  à 
ses  yeux  un  crime  de  lèse -patrie.  Qu'on  en  juge  par 
l'extrait  suivant  d'une  lettre  adressée  le  \\  thermidor 
au  juge  de  paix  de  la  commune  d'Arc  (Saint -Jean  de 

*  Du  1"  thermidor  an  ii ,  fol.  31  v*. 
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Maurienne*)  :  «  Je  t'invite  à  mieux  étudier  et  observer  les 
lois  relatives  à  tes  fonctions En  général ,  je  vois  beau- 
coup de  tiédeur ,  beaucoup  d'apathie  et  peu  d'empresse- 
ment à  s'instruire  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  juges 
de  paix.  Cela  occasionne  des  entraves  très  préjudiciables  à 
la  chose  publique  qui,  tôt  ou  tard ,  exigera  un  compte  sur 
la  responsabilité  des  officiers  de  police.  Mous  sommes  tous 
en  compte  ouvert  avec  la  patrie.  Faisons  en  sorte  qu'elle  ne 
puisse  pas  nous  reprocher,  à  la  fin  de  notre  carrière ,  de 
ne  lui  avoir  pas  payé  tout  ce  que  nous  lui  devions  et  tout  ce 
que  nous  pouvions.  Reçois  ces  obvervations  franches  avec 
les  sentiments  de  la  fraternité' .  » 

Aux  solliciteurs  importuns  qui  songent  plus  à  leur  propre 
intérêt  qu'à  celui  du  public ,  Favre-Buisson  tient  un  lan- 
gage qui  fait  honneur  à  son  patriotisme.  Il  écrit,  le  4  ven- 
démiaire ,  à  François  Baudé ,  juge  de  paix  à  Mont-Salin  : 
«  Tes  concitoyens  ne  seront  pas  en  arrière  de  te  rendre  la 
justice  que  tu  mérites ,  quand  le  représentant  les  consultera 
à  Mont-Salin  pour  quelques  réformes  dans  les  autorités 
constituées ,  s'il  est  décidé  à  en  faire ,  ce  que  j'ignore.  Je  te 
déclare,  en  républicain,  que  je  ne  m'intéresserai  jamais 
pour  procurer  à  aucun  citoyen  aucune  place  lucrative,  parce 
que  ce  n'est  pas  après  le  lucre  que  doit  courir  l'homme 


'  En  Savoie ,  comme  dans  le  reste  de  la  France ,  tous  les  noms  de 
lieux  qui  rappelaient  des  souvenirs  religieux  ou  féodaux  furent  rem- 
placés par  des  appellations  républicaines  ou  historiques.  Saint-Jean  de 
Maurienne  devint  Arc;  Moûtiers  (Monasterium) ,  Mont-Salin;  Conflans, 
Roc-Libre.  A  Chambéry ,  la  place  Saint-Léger  fut  transformée  en  pla^ 
de  la  Liberté:  la  rue  Croix-d*Or,  en  rue  Jean-Jacques  Rousseau  ;  la 
rue  des  Nonnes ,  en  rue  Voltaire;  la  rue  Saint-Antoine ,  en  rue  de  la 
Fraternité,  etc.  Près  de  Valence  (Drôme) ,  Saint -Péray  s'appela 
Péray-vin-blanc  et  Lyon  devint  Commune-Affranchie. 

*  Fol.  41  V. 
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qui  veut  réellement  servir  son  pays  et  qui  ne  songe  qu'à  la 
patrie.  C'est  une  maîtresse  que  Ton  doit  aimer  pour  elle- 
même  et  non  pour  un  lucre  pécuniaire  qui  peut  en  résulter 
en  la  servant.  D'ailleurs ,  quand  je  penserais  même  autre- 
ment, quand  je  n'aurais  pas  pour  principe  que  jamais  nn 
homme  ne  doit  se  proposer  pour  une  place  quelconque,  et 
qu'il  doit  attendre  d'y  être  appelé ,  je  n'ai  pas  assez  de 
rapports  avec  le  représentant  pour  lui  proposer  personne. 
Je  voudrais  de  tout  mon  cœur  pouvoir  t'être  utile ,  d'ail- 
leurs, par  les  sentiments  de  fraternité  dont  je  t'offre 
l'assurance.  » 

Antoine  Sanche  remplaça  Favre-Buisson  dans  les  fonc- 
tions d'accusateur  public  au  mois  de  germinal  an  m.  Par 
la  mort  de  Robespierre,  renversé  de  son  trône  dictatorial 
le  9  thermidor,  un  calme  relatif  s'était  rétabli  en  France; 
cependant,  le  vent  soufQait  toujours  à  la  persécution  contre 
les  prêtres  et  les  nobles.  Favre-Buisson  constatait,  dans 
une  lettre  du  18  fructidor  précédent,  qu'à  Annecy  de 
nombreux  individus  recelaient  des  prêtres  réfractaires; 
qu'ils  «  secondaient  ainsi  la  corruption  de  l'esprit  public 
et  encourageaient  le  fanatisme  à  relever  la  tête.  »  Pour 
fêter  sa  bienvenue,  Sanche  fit  publier  un  arrêté  que  noos 
devons  reproduire,  parce  que  c'est  une  page  curieuse  de 
notre  histoire  locale.  Voici  cette  pièce  : 

«  Antoine  Sanche ,  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Mont-Blanc , 

«  Considérant  que,  suivant  le  bruit  public ,  plusieurs 
prêtres  déportés  doivent  être  rentrés  dans  ce  département 
et  même  dans  la  commune  de  Chambéry ,  où  ils  exercent 
furtivement  les  fonctions  du  culte  et  jettent  dans  les  âmes 
faibles  et  crédules  des  maximes  contraires  au  gouverne- 
ment et  aux  intérêts  de  la  République  ;  que  des  lettres  de  la 
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municipalité  de  Gbambéry,  en  confirmant  ce  bruit,  afoutent 
qu'il  est  difficile  de  faire  arrêter  ces  émigrés ,  parce  qu'ils 
changent  souvent  de  retraite  et  parcourent  différentes 
maisons  dans  lesquelles  on  leur  fournit  des  asiles  secrets  ; 

«  Considérant  que  Tart.  2  de  la  loi  du  22  nivôse  dernier 
impose  l'étroite  obligation  de  poursuivre  et  faire  juger  les 
émigrés  et  les  déportés  qui  auraient  osé  rentrer  en  France  ; 

4(  Requiert  la  gendarmerie  nationale  du  département 
d'arrêter  et  traduire  dans  la  maison  de  justice  les  nommés 
Joseph  PoUet,  Martin-Cyprien  Desgeorges,  Ennemond  Rey, 
Joseph  Rey,  Simon  Rey,  Gabriel  Rey,  tous  prêtres  dé- 
portés,  suivant  la  liste  arrêtée  le  27  fructidor  dernier, 
sauf  au  tribunal  criminel  à  les  faire  ensuite  reconnaître  en 
conformité  de  la  loi. 

«  Hoie  des  maisons  (de  Chambéry)  suspectes  de 
receler  des  prêtres  déportés  : 

«  La  citoyenne  veuve  Desgeorges. 

«  La  citoyenne  Montgelard. 

«  La  citoyenne  Métral-Châtillon. 

«  La  veuve  Pomel,  née  Revenat,  rue  Voltaire. 

«  Le  citoyen  Pingon. 

«  Le  citoyen  Pillet  aîné,  place  de  la  Liberté. 

«  La  citoyenne  Dalbert,  cafetière  au  faubourg  Mont- 
mélian. 

«  Le  citoyen  Emen,  chez  les  Bellegarde,  au  3*"  étage. 

«  La  citoyenne  Chiron,  née  Beauregard. 

«  La  citoyenne  Heurteur  la  tante ,  vendeuse  de  tabac, 
rue  Fraternité  (ci-devant  Saint-Antoine); 

«  L'Hôtel-Dieu. 

«  Le  citoyen  François  Villat.  y> 

Malgré  ces  ordres  sévères ,  on  n'inquiéta  ni  les  prêtres 

n  34 


—    370    — 

déportés ,  ni  les  citoyens-  qui  leur  donnèrent  asile.  L'admi- 
nistration se  contentait  de  proscrire  tout  exercice  extérieur 
du  culte. 

Au  plus  fort  de  la  Terreur ,  le  tribunal  criminel  du  Mont- 
Blanc  adoucissait  la  rigueur  des  décrets  républicains  enyers 
les  nombreux  mécontents  qui  tenaient  des  propos  mci- 
viques;  souvent  même  il  les  renvoyait  quittes  et  absous, 
au  grand  déplaisir  des  patriotes  exaltés.  Nous  choisissons 
au  hasard  un  de  ses  jugements  de  cette  période.  Le  43 
nivôse  an  ii,  il  s'agissait  d'un  individu  accusé  d'avoir  crié: 
Vive  le  roi  de  Sardaigne  I  Le  tribunal  statua  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'à  teneur  du  décret  du  3  octobre  der- 
nier, le  tribunal  n'a  droit  de  connaître  de  la  provocation 
au  rétablissement  de  la  royauté  que  lorsqu'elle  est  directe 
et  expresse  ; 

«  Considérant  qu'il  est  douteux  si  les  cris  de  Vive  km 
de  Sardaigne  I  et  autres  dont  Etienne  Adam  est  prévena 
pourraient  être  envisagés  comme  une  provocation  directe 
et  expresse  au  rétablissement  de  la  royauté ,  paraissant 
plutôt  qu'ils  ont  été  l'effet  d'un  élan  d'incivisme  de  la  part 
d'Etienne  Adam,  qui  manifestait  de  cette  manière  la  joie 
qu'il  ne  pouvait  pas  contenir  de  voir  renaître ,  conune  il 
croyait  pouvoir  l'espérer,  le  régime  des  Piémontais,  sans 
qu'il  résulte  cependant  qu'il  ait  provoqué  expressément 
qui  que  ce  soit  à  faire  quelque  chose  pour  le  rétablissement 
de  ce  régime  ; 

«  Par  ces  motifs,  renvoie  l'accusé,  etc.  » 

Au  mois  de  vendémiaire  an  m,  le  même  tribunal  jugea 
un  individu  de  Roc -Libre  (Conflans).  Ce  malheureux 
était  détenu  depuis  huit  mois  pour  avoir  dit  :  «  Si  les 
Français  n'avaient  pas  apporté  des  guettes  de  chemises  et 
des  chiffons  (il  désignait  ainsi  les  assignats),  Rosset(un  de 
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ses^YOisins)  n'aurait  pas  pu  payer  ses  dettes.  »  Dénoncé  par 
Rosset,  Vauteur  de  ces  propos  fut  relâché,  parce  qu'on 
n'en  put  pas  fournir  la  preuve  évidente.  A  Chamonix,  un 
paysan  avait  refusé  les  assignats ,  disant  «  qu'il  avait  assez 
depa/^e^  (vieux  linges)  chez  lui  ;  que  la  nation  pouvait  aller 
au  diable  ;  que  si  son  fils ,  qui  était  au  service  de  la  Répu- 
blique, ne  désertait  pas ,  c'était  un  f....  gueux.  »  Ce  délit 
ne  fut  pas  mieux  constaté  que  le  précédent. 

Quelques  jours  après  ces  deux  acquittements,  arrivèrent 
à  Chambéry  les  représentants  du  peuple  Gauthier  et  Casta- 
gnie ,  chargés  d'une  mission  spéciale  dans  les  départements 
du  Mont-Blanc  et  de  l'Isère.  Ils  avaient  des  ordres  précis 
«  pour  exterminer  le  fanatisme  qui  cherchait  à  relever  la 
tête  dans  quelques  parties  de  la  ci-devant  Savoie  et  pour 
punir  les  auteurs  des  menées  contrerévolutionnaires.  »  On 
s'attendait  à  un  surcroît  de  rigueur;  mais  Gauthier  vit 
bientôt  à  quelle  population  il  avait  affaire.  Quelques  jours 
après  son  arrivée ,  il  fit  mettre  en  liberté  un  grand  nombre 
de  laboureurs  et  d'artisans  <c  qui  n'avaient  été  séduits  et 
égarés  que  par  les  insinuations  du  fanatisme  et  les  manœu- 
vres de  l'aristocratie.  »  Plusieurs  officiers  municipaux 
étaient  prévenus  d'avoir  pris  part  à  une  révolte  qui  éclata 
au  mois  de  mai  1793  dans  la  partie  méridionale  du  district 
de  Cluses.  Gauthier  leur  ouvrit  les  portes  des  prisons;  il 
leur  fit  entendre  que  les  accusés  n'avaient  obtenu  cette 
faveur  que  «  par  un  effet  de  la  bienfaisance  nationale  et  eu 
égard  aux  services  qu'ils  pouvaient  rendre  encore  à  la' 
République.  »  On  présumait  qu'ils  avaient  ignoré  la  loi,  et 
on  les  engageait  à  montrer  plus  de  civisme  à  l'avenir. 

Depuis  le  9  thermidor,  le  calme  s'était  peu  à  peu  rétabli 
en  France.  La  justice  criminelle  suivait  son  cours  régulier, 
mais  la  justice  civile  présentait,  surtout  en  Savoie,  des 
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lacunes  regrettables.  A  partir  du  27  novembre  1792,  épo- 
que de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France ,  il  était  devenu 
impossible  de  recourir  au  roi  de  Sardaigne  pour  les  deman- 
des en  révision  prévues  par  les  Royales  Constitutions.  Et 
cependant  la  faculté  de  recourir  était  un  droit  acquis 
auquel  le  décret  de  réunion  n'avait  pu  déroger^.  Les  choses 
restèrent  en  souffrance  sur  ce  point  jusqu'à  la  loi  du  23 
thermidor  an  iv,  ainsi  conçue  :  «  La  loi  du  28  avril,  sanc- 
tionnée le  8  mai  1791 ,  concernant  la  manière  de  procéder 
au  jugement  des  demandes  en  révision  contrôles  arrêts  du 
ci-devant  Parlement  de  Douai,  sera  observée  pour  le  juge- 
ment des  demandes  en  révision  du  ci-devant  Sénat  de 
Chambéry.  En  conséquence ,  lesdites  demandes  en  révision 
seront  suivies  et  jugées  conformément  aux  règles  établies 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  18  février  1791 ,  qui  détermine  les 
tribunaux  où  seront  portées  les  demandes  en  requête 
civile.  » 

Sous  le  Directoire ,  l'administration  de  la  justice  resta, 
dans  le  département  du  Mont-Blanc,  ce  qu'elle  avait  été 
depuis  la  réunion,  modérée  dans  la  poursuite  et  indulgente 
dans  la  répression  des  délits  politiques.  Le  citoyen  Filliard 
fut  nommé,  le  1*'  brumaire  an  iv,  président  du  tribunal 
criminel ,  et  occupa  ce  siège  pendant  plusieurs  années.  A 
l'accusateur  public  Sanche  succédèrent  les  citoyens  Bou- 
vier, Jacquier  et  Chamoux. 

De  1792  à  1796,  la  République  française  avait  ébloui 
l'Europe  par  ses  victoires ,  après  avoir  frappé  de  terreur 


^  Le  tribunal  ^  cassation  établi  le  1*'  décembre  1790  statuait  sor 
les  erreurs  de  droit ,  et  la  demande  en  révision  avait  pour  but  de  &ire 
redresser  les  erreurs  de  fait.  —  Voy.  Mausord,  />»  droit  tf'auMM. 
t.  r,  p.  327. 
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les  rois  coalisés  contre  elle.  Un  général  de  vingt-sept  ans, 
Napoléon  Bonaparte ,  avait  lancé  sur  l'Italie  ses  intrépides 
légions,  et  le  succès  lui  restait  fidèle.  A  Montenotte,  à 
Millesimo,  à  Hagliano,  à  la  Corsaglia  et  à  Hondovi,  les 
Français  étaient  restés  maîtres  du  champ  de  bataille  ;  il  ne 
restait  aux  Austro-Sardes  qu'à  demander  merci.  Un  armis- 
tice fut  signé  à  Cberasco  le  27  avril  1 796 ,  et  la  paix  qui  le 
suivit  quelques  jours  après  (15  mai)  sanctionna  d'une  ma- 
nière définitive  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la 
France.  On  démolit  toutes  les  forteresses  qui  défendaient 
le  passage  des  Alpes,  à  commencer  par  la  citadelle  de  la  Bru- 
netta,  qui  domine  Suse,  au  versant  italien  du  Mont-Cenis. 
Les  partisans  que  la  dynastie  déchue  avaient  conservés  en 
Savoie  durent  perdre  toute  espérance  de  retour  pour  leurs 
anciens  souverains.  Quel  esprit  humain  pouvait  prévoir 
alors  cette  merveilleuse  épopée  impériale  et  les  tristes 
revers  qui  amenèrent  presque  partout  la  restauration  de 
l'ancien  régime  I 
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CHAPITRE  IV 


Le  Consulat;  la  loi  du  27  ventôse  an  viii.  —  Code  civil ,  concordat. 
—  L'Empire.  —  Magistrats  savoisiens  à  Grenoble  et  à  Turin.  —  Rôle 
de  notre  province  pendant  la  période  française  de  1792  à  1814. 


Après  la  réunion  de  Genève  à  la  France ,  cette  ville  devint 
le  chef-lieu  du  département  du  Léman,  qu'on  forma  d'une 
partie  de  l'ancienne  Savoie  (7  fructidor  an  vi).  Le  Mont- 
Blanc  perdit  les  districts  de  Thonon ,  de  Carouge  et  celui 
de  Cluses  presque  en  entier;  le  reste  du  département  se 
divisa  en  quatre  arrondissements  qui  eurent  pour  chefs- 
lieux  Chambéry  (préfecture),  Annecy,  Moûtiers  etSt-Jean 
de  Maurienne.  Au  point  de  vue  administratif,  cet  état  de 
choses  dura  jusqu'à  la  Restauration.  Après  la  révolution  du 
18  brumaire,  qui  concentra  le  pouvoir  entre  les  mains  du 
général  Bbnapafte ,  l'ordre  judiciaire  reçut  l'organisation 
qu'il  a  conservée  en  France  jusqu'à  présent  (loi  du  27  ven- 
tôse an  viii).  Chaque  canton  eut  un  juge  de  paix  et  chaque 
arrondissement  un  tribunal  civil.  La  même  loi  établit  vingt- 
neuf  tribunaux  de  deuxième  instance  qui  prirent  le  nom  de 
Cours  d'appel  à  la  création  de  l'Empire  (sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  xii).  Le  département  du  Mont-Blanc  fit 
partie  du  ressort  de  la  Cour  de  Grenoble,  mais  il  eut  une 
Cour  criminelle  spéciale  dont  nous  parlerons  bientôt.  Les 
lois  du  23  floréal  an  x  et  1 3  floréal  an  xi  créèrent,  en  outre, 
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dans  chaque  département  un  tribunal  spécial  dont  les  fon^ 
tioûs  devaient  durer  deux  ans  après  la  paix  générale.  B 
connaissait  de  tous  les  crimes  de  faux,  tels  que  la  contre- 
façon ou  altération  des  effets  publics ,  du  sceau  de  l'Etat, 
du  timbre  national,  des  poinçons  et  marques  appliqués  i 
For,  àTargedtet  autres  marchandises;  de  la  falsificatioii 
d'écritures  publiques  ou  privées;  de  remploi  de  pièces 
dont  on  connaissait  la  fausseté;  du  faux-monnayage; de 
l'incendie  des  granges,  meules  de  blé  et  autres  dépétsde 
grains;  de  la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes. Ce  tribunal  se  composait  d'un  président  et  de  deux 
juges  tirés  des  Cours  de  justice  criminelle  et  des  tribonani 
de  première  instance  de  la  ville  où  ils  étaient  établis.  D 
prononçait  en  dernier  ressort,  sans  jury  et  sans  recours 
en  cassation. 

La  Cour  criminelle  du  Mont-Blanc,  installée  le  8  messidor 
an  vm  par  le  préfet  du  département ,  et  siégeant  à  Cbam- 
béry  dans  le  palais  de  l'ancien  Sénat,  était  composée  de  la 
manière  suivante^  : 


^  Nous  avons  sous  les  yeux  le  procès-verb^  d'installalioii  de  is 
Cour.  «  La  musique ,  dit  cette  pièce ,  prélude  par  l'exécution  d'une 
symphonie  et  du  chant  :  Où  peutr-on  être  mieux  qu'au  sein  de  m 
famille?  Un  silence  religieux  succède  à  ce  premier  mouvement  d'allé- 
gresse. »  Le  reste  est  du  même  style. 

Voici  le  décret  de  nomination  du  citoyen  président  Filliard  : 

<x  Bonaparte ,  premier  consul  de  la  République ,  nomme  le  citoya 
Filliard  président  du  tribunal  criminel  séant  à  Chambéry ,  départaneot 
du  Mont-Blanc;  ordonne  en  conséquence  qu'il  se  rendra  de  suite  àsoo 
poste ,  pour  y  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi 

«  En  l'absence  du  premier  consul ,  le  second  consul , 

«  Siffné:  CàMBJLCtBÈs. 

«  Par  le  second  consul ,  le  secrétaire  d'Etat , 

«  S^fi^:  Hugues  B.^lABn. 

«  Pour  copie  conforme,  le  ministre  de  la  justice  , 

<  Signé:  ÂniÀL.  > 
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Président  : 

FiUiard  (Pierre-Marie-Louis) ,  membre  de  la  Cour  de 
Grenoble. 

Juges. 

Delabeye  (Jacques). 

Gavet  (Jacques-François). 

Suppléants, 

Deglapigny. 

Jacquier  (Michel). 

Procureur  général. 

Bouvier  (Joseph). 

Grever. 

Cttrton  (Pierre-François)*. 

Les  sessions  du  jury  ordinaire  de  jugement  avaient  lieu 
le  15  de  chaque  mois;  les  jurys  spéciaux  et  les  audiences 
de  la  Cour  pour  juger  les  appels  de  police  correctionnelle 
étaient  fixés  par  délibération  particulière  de  la  Cour.de 
justice.  Ce  fut  au  greffe  de  ce  tribunal  que  s'ouvrirent,  le 
14  prairial  an  xn,  les  registres  sur  lesquels  tous  les  Fran- 
çais du  département  étaient  appelés  à  consigner  leurs  vœux 
pour  le  rétablissement  de  l'Empire,  proposé  à  l'accepta- 
tion du  peuple. 

Avant  de  ceindre  cette  couronne  impériale  que  lui  décer- 
nait la  nation,  le  premier  Consul  avait  mené  à  terme  deux 
entreprises  qui  suffiraient  à  immortaliser  son  règne  :  le 
Concordat  et  le  Code  civil.  La  première  rendit  la  paix  à 
l'Eglise  de  France,  qui  s'était  retrempée  dans  la  persécu- 
tion, et  apparut  pleine  d'une  vigueur  nouvelle ,  quand  ses 
ennemis  chantaient  l'hymne  de  ses  funérailles.  La  seconde 


'  Six  ayoués  de  Ghambéry  s'étaient  fait  inscrire  pour  postuler  à  la 
Cour  de  justice  criminelle. 
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est  le  recueil  des  garanties  qui  vinrent  organiser,  dans 
l'ordre  de  la  vie  civile,  les  conquêtes  de  la  Réyolnlion. 
Portalis  l'appela  avec  jastice,  dans  son  discours  prélimi- 
naire, «  l'expression  de  la  raison  naturelle,  en  tant  qu'elle 
gouverne  les  hommes.  »  Le  droit  reprit  son  empire;  les 
lois  redevinrent  ce  qu'elles  doivent  être ,  la  source  des 
mœurs  et  la  plus  sûre  garantie  de  la  paix  publique.  A 
travers  toutes  les  vicissitudes  politiques,  le  code  Napoléon 
est  resté  en  France  comme  un  monument  impérissable  de 
génie;  les  nations  européennes  sont  venues  puiser  à  cette 
source  féconde ,  et  quelques-unes  d'entre  elles  se  sont 
approprié  le  code  tout  entier.  Ce  sera  l'honneur  étemel  de 
notre  pays  d'avoir  préparé  un  tel  ouvrage  par  les  maximes 
de  ses  jurisconsultes  et  les  arrêts  de  ses  Cours  suprêmes  ; 
puis,  le  moment  venu,  d'avoir  produit  ce  recueil  de  lois 
qui,  suivant  l'expression  de  M.  Troplong,  «  sont  évidem- 
ment faites  pour  un  peuple  libre.  » 

Nous  nous  sommes  abstenu  d'entrer  dans  des  détails 
circonstanciés  sur  l'histoire  de  la  Savoie  de  1793  à  1814 , 
période  pendant  laquelle  le  Sénat  disparait  de  la  scène  pour 
laisser  la  place  à  des  tribunaux  sans  autre  caractère  parti- 
culier que  la  douceur  sous  le  régime  des  proconsuls  et  la 
fermeté  en  tout  temps.  Notre  province  est  confondue  dans 
l'immensité  de  l'Empire  français  ;  elle  semble  perdre  son 
individuaUté  au  bruit  des  armes  et  au  choc  tumultueux  des 
événements.  Mais  la  vieille  terre  de  Savoie  n'a  pas  cessé 
d'être  féconde  ;  elle  donne  à  l'Empire  des  magistrats  émi- 
nents,  des  généraux,  des  savants,  des  artistes  et  une 
légion  d'intrépides  soldats.  Les  Cours  de  Turin ^  et  de  Gre- 


^  Sous  l'Empire ,  Turin  était  le  cheMieu  d'un  département  français 
et  avait  une  Cour  impériale  qui  rendait  ses  arrêts  en  langue  française. 
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noble  se  remplissent  de  conseillers  nés  en  Savoie  et  qui 
perpétuent^  hors  de  leur  terre  natale,  les  grandes  qualités 
de  notre  ancienne  magistrature.  Si  le  rôle  de  notre  pro- 
vince est  effacé,  ses  habitants  ont  conservé  du  moins  les 
vertus  qui  font  les  races  viriles  :  Tamour  de  Tindépendance, 
le  culte  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  le  respect  pour  la  loi. 
Ces  quelques  mots  résument  toute  Tbistoire  de  la  Savoie  et 
de  la  Compagnie  judiciaire  qui  en  fut,  pendant  de  longs 
siècles,  la  plus  haute  expression. 
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CHAPITRE  V 


ÉYénements  de  1814;  chute  de  Napoléon.  —  Une  partie  de  la  Savoie 
est  rendue  au  roi  de  Sardaigne  ;  brochure  d'Anthelme  Marin,  ancien 
membre  du  Sénat ,  sur  le  morcellement  de  notre  province.  —  Le 
Sénat  est  rétabli  et  installé  à  Conflans.  —  Les  Gent-Jours.  —  Le 
Sénat  se  réfugie  à  Aoste.  —  Retour  de  cette  Compagnie  à  Ck)nflans. 


Après  avoir  étonné  le  monde  par  la  grandeur  de  son 
génie  et  l'éclat  de  sa  fortune ,  Napoléon  subit  le  sort  réservé 
à  toute  gloire  humaine.  Depuis  la  désastreuse  campagne 
de  Russie,  son  étoile  pâlit;  mais  l'empereur  n'a  pas  perdu 
cette  foi  absolue  en  sa  destinée  qui  lui  a  fait  entreprendre 
et  mener  à  bien  tant  d'héroïques  aventures.  Il  refuse  de 
souscrire  au  plan  de  pacification  qu'on  lui  propose  à 
Dresde.  L'Europe  coalisée  se  lève  contre  lui,  et  les  soldats 
des  nations  vaincues  viennent  à  leur  tour  dicter  la  loi  au 
conquérant  dans  sa  capitale.  Napoléon  abdique  à  Fontaine- 
bleau et  prend  le  chemin  de  l'île  d'Elbe.  Les  véritables 
patriotes,  dont  le  cœur  saigne  aux  humiliations  de  la 
France,  accompagnent  des  témoignages  muets  de  leur 
douleur  le  grand  capitaine  tombé;  ses  adulateurs  de  la 
veille,  prompts  à  saluer  le  soleil  levant,  se  pressent  dans, 
les  salons  des  Tuileries ,  où  Louis  XYin  vient  d'être  installé 
par  rétranger  victorieux. 
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Victor-Emmanuel  P',  roi  de  SardaigneS  remonte  sorte 
trône  de  ses  ancêtres  ;  mais  il  ne  recouvre  pas  toutes  ses 
provinces  de  langue  française.  Le  traité  de  Paris,  du  30 
mai  1814,  ne  lui  rend  environ  que  les  deux  tiers  de  Tan- 
cienne  Savoie.  Chambéry,  Annecy  et  Saint-Julien ,  avec 
leurs  territoires,  sont  laissés  à  la  France;  le  reste  de  la 
province,  y  compris  THôpital,  Saint-Pierre  d'Albigny, la 
Rocbette  et  Montmélian ,  font  partie  des  Etats  sardes*. 

Le  10  septembre  1814,  le  comte  Joseph  Galleani  d*À- 
gliano,  commissaire  plénipotentiaire  de  Victor-Emmanuel 
et  commandant  général  en  Savoie,  vient  prendre  possession 
de  cette  province  «  au  nom  du  monarque  le  plus  chéri.'  » 
En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés,  il  abolit  la  con- 
scription, les  droits  de'succession,  le  droit  des  patentes  et 
l'imposition  extraordinaire  du  50  pour  cent.  Les  employés 
civils  et  judiciaires  sont  maintenus  provisoirement. 

Un  mois  après  son  entrée  en  Savoie ,  le  gouverneur  fait 
publier  le  tableau  des  autorités  supérieures  nommées  pour 


^  Ce  prince,  second  fils  de  Victor-Amédée  III,  avait  saeeédé,  le 4 
juin  1802,  à  Charles-Emmanuel  IV ,  son  frère  aîné .  qui  déposa  la  coo- 
ronne  pour  vivre  à  Rome  dans  une  maison  religieuse. 

'  Ce  morcellement  inspirait  les  plus  tristes  réflexions  à  Joseph  de 
Maistre ,  qui  écrivait  de  St-Pétersbourg  au  roi  de  Sardaigne  : 

«  Pauvre  Savoie,  Sire  !  Comme  cet  antique  héritage  est  traité!  An 
moins  si  elle  n'était  pas  divisée ,  en  pleurant  son  ancien  maître ,  die 
aurait  la  consolation  de  conserver  son  intégrité  ;  mais  cette  division  de 
rindivisible  est  insupportable.  Que  fera  cette  poignée  de  malheureux 
pressés  sur  les  Alpes  et  obligés  d  aller  demander  justice  au  ddà  des 
monts  dans  une  langue  étrangère  ?  C'est  bien  malheureux  et  de  toute 
manière.  Pourquoi  ne  pas  nous  laisser  comme  nous  étions?  Ceux  ({ai 
consacrent  la  prescription  de  trente  ans  dans  leurs  tribunaux  devraieot 
bien  respecter  celle  de  huit  siècles  dans  leurs  traités.  » 

(Corre^,  diplomatique  publiée  par  Albert  Blanc,  t.  I^.p.STfi.) 

'  Proclamation  du  10  septembre  1814 ,  ColkcUon  verte ,  t.  L*,  p.  1" 
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le  duché  par  le  roi  de  Sardaigne  (15  octobre).  Le  Sénat  de 
Savoie  est  rétabli  ;  il  siégera  dans  la  ville  de  CoDflans.  Cette 
Compagnie  se  compose  de  douze  membres  : 

Le  comte  Gattinara  di  Zubiena ,  premier  président; 

MM.  Viallet  de  Monlbel,  de  la  Fléchère  d'Alex,  de  Thio- 
laz,  de  la  Grange,  Portier  du  Bellair,  Grattarola,  Jano, 
sénateurs  ; 

M.  Boncompagni  de  Montbel ,  avocat  fiscal  général  ; 

MM.  Gerdil  et  Bal,  substituts; 

M.  Bain,  avocat  des  pauvres  (provisoire). 

De  tous  les  édits  publiés  à  cette  époque  par  Victor- 
Emmanuel  P%  le  plus  important  est  celui  du  28  octobre 
1814 ,  qui,  sans  tenir  compte  du  chemin  parcouru  depuis 
vingt -deux  ans ,  supprimait  en  Savoie  toutes  les  lois  fran- 
çaises et  remettait  en  vigueur  les  Constitutions  générales 
de  1770  et  les  édits  particuliers  émanés  des  rois  de  Sar- 
daigne jusqu'au  21  septembre  1792,  sauf  deux  exceptions*. 
Le  Sénat  était  autorisé  :  1  ""  à  prendre  les  mesures  conformes 
à  la  justice  et  aux  circonstances  pour  les  procès  ouverts ,  en 
matière  civile  et  criminelle;  2""  à  faire  élargir  les  détenus 
jugés  dignes  de  la  bienfaisance  souveraine.  Le  même  édit 
annonçait  que  des  dispositions  étaient  prises  pour  rétablir 
les  juges-mages,  et  que  les  juges  de  paix  continueraient 
provisoirement  leurs  fonctions.  Parmi  les  lois  promulguées 
en  Savoie  pendant  la  période  républicaine  et  impériale,  on 
n'excepta  de  la  proscription  que  «  les  changements  relatifs 
à  la  féodalité  et  aux  fldéicommis.  y>  Nous  apprécierons  ces 
mesures  lorsque  nous  aurons  à  raconter  les  événements 
qui  amenèrent  la  restitution  de  la  Savoie  tout  entière  à  son 
ancien  souverain. 

»  Collection  verU ,  t.  I",  p.  20. 
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Le  morcellement  de  notre  province  avait  douloarense- 
ment  éma  tous  ses  habitants.  La  France  perdait  sa  fron- 
tière des  Alpes ,  et  la  Sardaigne  conservait  de  ce  côté  des 
monts  un  lambeaa  de  territoire  qu'une  ligne  imaginaire 
était  impuissante  à  défendre.  Les  Savoisiens  demandaient 
que  l'article  du  traité  de  Paris  qui  les  concernait  fût  révisé 
et  qu'on  les  déclarât  définitivement  Français  ou  Sardes. 
Victor-Emmanuel  réclamait  Tancien  berceau  de  sa  famille, 
et  Louis  Xyni  insistait  pour  que  la  France  atteignit  sa 
frontière  des  Alpes.  On  était  au  mois  de  novembre.  Uo 
ancien  membre  du  Sénat,  le  comte  Anthelme  Marin ,  vint 
jeter  dans  la  discussion  une  nouvelle  lumière  en  publiante 
Cbambéry  un  opuscule  intitulé  :  Les  Alpes  sont  les  limiles 
naturelles  et  nécessaires  du  territoire  français^.  Cette  thèse, 
que  personne  ne  songe  plus  aujourd'hui  à  contester ,  était 
soutenue ,  dans  la  brochure  que  nous  citons ,  avec  une 
grande  force  de  pensée  et  de  style.  Elle  avait  toutes  les 
chances  d'être  accueillie,  grâce  aux  bonnes  dispositions 
des  puissances  alliées  à  l'égard  de  la  France  ;  maïs  les 
événements  de  181 5  vinrent  renverser  tout  le  système  poli- 
tique créé  par  le  traité  de  Paris. 

Tandis  qu'on  discutait  en  Savoie  sur  un  morcellement  si 
contraire  à  nos  intérêts,  et  qu'on  s'occupait  des  moyens  de 
faire  disparaître  cette  division  arbitraire,  au  profit  de  la 
France  ou  de  la  Sardaigne,  le  comte  Gattinara  di  Zubiena, 
premier  président  du  Sénat,  faisait  son  entrée  à  Conflans. 
C'était  un  vénérable  vieillard ,  que  l'on  ne  connaissait  en 
Savoie  que  par  son  attachement  inébranlable  à  la  dynastie 
et  qui  avait  suivi  ses  princes  dans  l'ile  de  Sardaigne.  U 


^  Brochure  in-8*  de  vingt  pages  aux  armes  des  Bourbons.  —  Ghim- 
béry ,  de  l'imprimerie  de  Gorrin ,  1814. 
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arrivait,  de  la  part  du  souverain ,  prodiguant  les  promesses 
de  Tair  le  plus  affable,  ne  prononçant  que  des  paroles  de 
paix  et  de  conciliation.  Son  entrée  à  Conflans  (8  octobre 
1814)  fut  un  triomphe*.  La  population  se  pressait  à  sa 
rencontre  aux  cris  de  Vite  le  roi!  vive  le  Sénat!  vive  le 
premier  président!  Le  bon  M.  Gattinara  était  ému  jusqu'aux 
larmes  de  cet  accueil  enthousiaste;  il  serrait  sans  mot  dire 
la  main  du  baron  Perrier  de  la  Bâthie ,  qui  lui  avait  offert 
Thospitalité  à  Conflans.  Après  les  années  orageuses  que  la 
Savoie  venait  de  traverser,  il  apportait  la  paix  et  un  allé- 
gement aux  charges  énormes  qui  écrasaient  le  pays;  à  ces 
titres,  il  était  le  bienvenu.  Mais  les  vrais  patriotes,  et  ils 
étaient  en  assez  grand  nombre,  refusaient  de  prendre  part 
à  une  manifestation  de  joie  fondée  sur  les  malheurs  de  la 
France  ;  ils  redoutaient  une  restauration  inintelligente  de 
l'ancien  régime.  On  verra  bientôt  que  leurs  pressentiments 
étaient  fondés  en  partie. 

Des  obstacles  matériels  et  imprévus  retardèrent  jusqu'au 
l**"  décembre  l'installation  du  Sénat.  Ce  jour-là,  les  cloches 
de  Conflans,  lancées  à  toute  volée,  annoncèrent  aux  habi- 
tants de  la  ville  l'ouverture  d'une  cérémonie  nouvelle  pour 
eux.  A  dix  heures ,  la  Compagnie ,  en  robes  rouges ,  se 
rendit  à  l'église  paroissiale ,  où  elle  fut  reçue  par  l'archi- 
prêtre,  M.  Maxime  Girard.  Le  discours  prononcé  par  cet 
ecclésiastique  à  la  porte  du  saint  lieu  nous  a  été  conservé 
dans  les  registres  du  Sénat.  Il  traça  d'abord  un  tableau 
émouvant  des  ravages  de  la  Révolution  et  de  l'impiété  ;  puis 
il  continua  en  ces  termes  : 

«  Au  milieu  de  ces  alarmes ,  la  tempête ,  prête  à  nous 


^  Registre  secret  du  Sénat  pour  1814  (bibliothèque  de  la  Cour 
impériale). 
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engloutir,  s'est  apaisée ,  et  le  jour  marqué  dans  les  desseios 
de  la  Providence  divine  pour  la  délivrance  de  son  peuple 
est  arrivé.  Pouvons-nous  nous  rappeler  sans  enlhoosiasme 
rinstant  heureux  où  brillèrent  à  nos  yeux  les  armes  du 
plus  sage,  du  meilleur  des  rois?  Les  Emmanuel,  les  Charles, 
les  Victor,  ont  immortalisé  leurs  noms  augustes ,  et  Victor- 
Emmanuel,  notre  monarque  chéri,  réunit  la  sagesse,  la 
gloire  et  les  vertus  d*un  règne  de  huit  siècles.  Henreailes 
Savoyards ,  qu'il  appelle  ses  flls  aînés  I  La  génération  pré- 
sente enviait  naguère  le  bonheur  de  ses  aïeux.  Elle  lisait 
Thistoire  de  leur  prospérité  et  de  leur  gloire  sous  le  régne 
de  ses  souverains,  et  ses  larmes  coulaient.  Mais  une  main 
divine  est  venue  les  essuyer,  et  la  Savoie  est  aux  pieds  de 
son  roi. 

«  Les  gémissements  de  nos  frères  séparés  viennent, 

il  est  vrai,  troubler  notre  joie.  Ils  envient  avec  raison  notre 
sort;  nous  mêlons  nos  soupirs  aux  leurs.  Nos  vœux  les 
appelaient  à  partager  notre  bonheur,  et  ils  assistent  en 
esprit  à  nos  fêtes.  Mais  que  les  sentiments  que  nous  leur 
accordons  n'interrompent  pas  ceux  qui  nous  animent.  » 

A  ce  discours  qui  se  terminait  par  Téloge  du  Sénat  et  de 
la  magistrature  savoisienne ,  l'avocat  flscal  général  Bon- 
compagni  fit  une  réponse  pleine  de  dignité  et  d'à-propos. 
Après  la  messe ,  où  les  sénateurs  reçurent  l'encens,  suivant 
l'ancien  cérémonial ,  la  Compagnie  se  rendit  au  Palais 
qu'elle  avait  choisi  provisoirement  pour  tenir  ses  audiences. 
Il  y  eut,  selon  l'usage,  une  harangue  prononcée  parle  chef 
du  Parquet,  puis  les  magistrats,  les  avocats  et  les  pro- 
cureurs prêtèrent  serment  entre  les  mains  du  premier 
président. 

Voici  le  résumé  des  décisions  prises  par  le  Sénat»  ans* 
sitôt  après  son  installation  : 
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On  construira  une  chapelle  où  les  magistrats  entendront 
la  messe,  en  robes,  tous  les  jours  d'audience.  Les  coups  du 
Sénat  seront  sonnés  par  la  cloche  de  la  paroisse. 

Dans  Tune  des  salles,  on  établira  un  placard  fermant 
avec  une  porte  en  noyer  armée  de  deux  fortes  serrures, 
pour  y  déposer  le  grand  et  le  petit  recueil  de  la  Pratique 
ecclésiastique  et  les  testaments. 

Les  prisons  de  Conflans  seront  assez  vastes  pour  contenir 
vingt  prisonniers,  avec  un  logement  pour  le  concierge,  le 
brigadier,  huit  soldats  de  justice  et  l'exécuteur. 

Les  livres  mis  à  la  disposition  du  Sénat  sont  :  deux 
exemplaires  des  Royales  Constitutions,  du  tarif,  du  règle- 
ment de  Savoie,  un  code  Fabrien,  une  collection  des  édits 
et  manifestes,  un  bulletin  des  lois  françaises  et  différents 
codes. 

Le  Sénat  aura  trois  huissiers  salariés  et  un  surnumé- 
raire. Us  formeront  une  bourse  commune  de  leurs  profits. 
Un  d'entre  eux  sera  toujours  à  la  disposition  du  premier 
président.  Il  y  aura ,  en  outre ,  quatre  sergents. 

Le  juge-mage  de  la  province  de  Savoie  fixera  sa  résidence 
à  l'Hôpital. 

M.  Gabet,  secrétaire  civil,  est  nommé  receveur  des 
épices  avec  bénéfice  du  4  1/2  pour  cent. 

S.  Exe.  le  comte  Gattinara  est  chargé  d'aller  déposer  au 
pied  du  trône  les  vœux  de  la  Compagnie. 

Auprintemps.de  l'année  1815,  une  nouvelle  imprévue 
met  l'Europe  en  émoi.  Le  1"'  mars.  Napoléon  est  débarqué 
à  Cannes  ;  toute  l'armée  se  rallie  à  son  empereur,  qui  entre 
à  Paris  le  20  du  même  mois.  On  s'attend  à  une  invasion 
française  dans  la  partie  de  la  Savoie  que  le  traité  de  Paris 
a  cédée  au  roi  de  Sardaigne.  Le  Sénat  reçoit  l'ordre ,  pour 
le  cas  où  cette  éventualité  se  réaliserait,  de  se  retirer  à 
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Moùtiers.  Quelques  membres  de  la  Compagnie  sont  d*avis 
(le  s'y  rendre  de  suite  ;  mais  la  majorilé  considère  que  le 
départ  des  magistrats  serait  regardé  comme  un  acte  pusil- 
lanime et  aurait  dQ  fâcheuses  conséquences  pour  la  tran- 
quillité publique.  Au  mois  de  juin,  une  division  deTarmée 
française  entre  en  Savoie  et  vient  livrer  bataille  dans  les 
plaines  de  l'Hôpital  aux  régiments  austro-sardes  Robert  et 
Piémont-Infanterie.  Après  une  lutte  opiniâtre  et  sanglante, 
les  Français  demeurent  maîtres  d'une  partie  du  pays.  Le 
Sénat  se  rend  à  Aoste  parle  Petit-St-Bernard,  accompagné 
des  secrétaires  civil  et  criminel  et  de  deux  huissiers*. 

Pendant  que  ces  événements  se  passent  en  Savoie,  la 
coalition ,  un  instant  déconcertée ,  se  prépare  à  arracher 
au  grand  capitaine  le  sceptre  qu'il  a  osé  ressaisir.  La  France 
est  vaincue  à  Waterloo  ;  Napoléon  prend  le  chemin  de  Texil. 
Le  traité  de  Vienne  rend  notre  province  tout  entière  au  roi 
de  Sar daigne ,  et  le  Sénat  revient  à  Conflans  en  attendant 
qu'il  lui  soit  permis  de  faire  son  entrée  dans  l'ancienne 
capitale  de  la  Savoie. 


^  Le  Sénat  siégea  dans  le  palais  épiscopal  d'Aoste  pendant  les  quinze 
jours  quïl  passa  dans  cette  Tille. 
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LIVRE  X 


LA  RESTAURATION 

(1814-  1848) 


CHAPITRE  I" 


Victor-Emmanuel  V  et  le  Sénat  de  Savoie.  —  Retour  de  la  Compagnie 
à  Ghambéry.  —  Réaction  contre  les  idées  françaises.  —  Appel 
comme  d'abus  contre  Tévêque  de  Ghambéry  et  de  Genève;  sa 
condamnation.  —  Mouvements  politiques  de  1821  ;  attitude  du 
Sénat  en  présence  des  réformateurs  de  l'Etat.  —  L'idée  italienne  et 
la  Savoie. 


Un  des  premiers  soins  du  Sénat,  après  son  retour  à 
Conflans ,  fut  d'envoyer  à  Turin  deux  de  ses  membres , 
MM.  Viallet  de  Montbel  et  de  la  Fléchère,  pour  féliciter  le 
roi  sur  l'heureuse  conclusion  de  la  paix  et  lui  présenter 
les  hommages  de  ses  magistrats  savoisiens.  Victor-Emma- 
nuel, le  chapeau  en  tête,  ayant  à  sa  droite  le  prince  de 
Carignan ,  dit  à  la  dépiHation  «  qu'il  recevait  avec  plaisir 
les  vœux  de  son  premier  Sénat;  que  la  Savoie  était  le  ber- 
ceau de  sa  famille ,  et  que  tous  ses  efforts  tendraient  à  la 
rendre  heureuse*.  » 

La  Compagnie  ne  reçut  son  organisation  complète  qu'au 
commencement  de  l'année  1816.  Le  roi  la  divisa  en  trois 
chambres  et  porta  à  vingt  le  nombre  des  sénateurs,  y 
compris  les  trois  présidents.  Au  comte  Gattinara  succéda 
le  premier  président  Busca  délia  Rocchetta,  homme  éner- 

^  R^tre  secret  commencé  en  1814. 
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giqae  mais  hostile  aux  idées  françaises  et  conTainca  qoe, 
la  Révolution  n'ayant  fait  que  du  mal,  il  élait  urgent d'ea 
effacer  jusqu'aux  dernières  traces.  Le  8  mars,  le  Sénat 
reprit  possession  de  son  ancien  palais  à  Chambéry*,  elle  . 
premier  arrêt  qu'il  prononça  fit  voir  combien  les  nouvelles 
lois  étaient  en  arriére  des  lois  françaises.  Les  chambres 
assemblées,  faisant  droit  sur  une  requête  qui  demandait  les 
motifs  d'un  arrêt  rendu  en  audience,  décidèrent  que  Tusage 
constamment  suivi  au  Sénat  depuis  la  mise  en  vigueur  des 
constitutions  de  1770  ne  permettait  pas  cette  concession*. 
On  revenait  ainsi,  en  dépit  des  conquêtes  de  l'esprit 
moderne,  à  l'infaillibilité  doctrinale  des  cours  souveraines, 
principe  que  le  Sénat  de  Savoie ,  il  faut  le  reconnaître,  eut 
grand'peine  à  abandonner. 

Cette  Compagnie  ne  laissa  dans  l'oubli  aucune  de  ses 
traditions.  Elle  défendit,  sous  des  peines  très  graves, 
l'exportation  des  blés,  tous  les  légumes  compris*.  Elle 
exhuma  les  perruques  monumentales  qui  gisaient  dans  la 
poussière  parmi  les  reliques  des  vieux  âges,  et  les  magis- 
trats parurent  en  public  le  chef  couvert  de  ce  bizarre 
ornement.  Ce  ne  fut  qu'en  iS3\  que  nos  sénateurs  con- 
sentirent à  se  dépouiller  de  ces  chevelures  d'emprunt 
auxquelles  les  hauts  fonctionnaires  anglais  semblent  avoir 
voué  un  culte  patriotique. 

Toute  la  politique  sarde ,  depuis  la  Restauration  jus- 
qu'aux premières  réformes  législatives  de  Charles-Albert, 
peut  se  résumer  ainsi  :  retour  à  l'ancien  ordre  de  choses, 


^  L'église  des  Dominicains  avait  été  démolie  pendant  la  révolation 
mais  le  couvent  et  le  cloître  subsistaient  encore  dans  leur  intégrité. 

»  Arrêt  du  19  avril  1816. 

'  La  loi  le  voulait  ainsi.  L'Angleterre  a  suivi  ce  $3rstèine  jusqu'à 
Tannée  1846  et  la  France  jusqu'en  1861. 
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réaction  contre  les  idées  françaises.  La  France  était  l'en- 
nemi commun;  on  songeait  surtout  à  se  prémunir  contre 
elle.  De  là  les  forteresses  de  TEsseillon,  d'Exilles,  de  Bard, 
de  Vinadio  et  de  Vintimille ,  qui  défendent  les  principaux 
passages  des  Alpes. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  acclamations  qui  accueilli- 
rent le  retour  de  Victor-Emmanuel  P'  sur  le  trône  de  ses 
ancêtres  étaient  sincères.  Mais  les  ministres  que  choisit  ce 
prince  et  les  conseillers  dont  il  s'entoura  modérèrent 
bientôt  les -élans  de  la  joie  populaire.  C'étaient  des  hommes 
pleins  de  bon  vouloir  et  de  loyauté ,  mais  ignorants  au 
suprême  degré  des  besoins  et  des  tendances  de  notre 
époque  ^  Ils  songèrent  tout  d'abord  à  rappeler  à  la  vie 
active  les  employés  qui  avaient  exercé  des  fonctions  pu- 
bliques avant  la  révolution ,  pourvu  qu'ils  n'eussent  pas 
servi  Vusurpateur.  On  écarta  systématiquement  tous  les 
citoyens  qui  se  trouvaient  dans  ce  dernier  cas.  En  Savoie, 
les  destitutions  arbitraires  furent  nombreuses;  nous  n'en 
citerons  qu'un  exemple.  M.  Antoine  Dunand,  magistrat 
distingué  qui  avait  exercé  pendant  toute  la  durée  de 
l'Empire  les  fonctions  de  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Annecy,  obtint  à  grand'peine,  et  comme 
une  faveur  signalée,  d'être  nommé  juge  de  mandement^ 
à  Duingt. 

On  vit  renaître  en  Piémont  l'usage  des  lettres  moratoires, 
des  suspensions  de  procédures  par  ordre  du  roi  et  autres 
actes  arbitraires  qui  sont  inconciliables  avec  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice.  11  i'aut  dire ,  à  la  louange  du  Sénat 
de  Savoie ,  qu'il  protesta  contre  toute  tentative  de  ce  genre 


'  CiBRARio ,  Origini  c  progressa ,  etc. ,  t.  T' ,  p.  211, 
'  Juge  de  paix. 
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et  ne  permit  à  personne,  pas  même  au  souverain,  d'eift- 
piéler  sar  ses  légitimes  attributions. 

Le  Piémont  et  la  Savoie ,  lassés  des  guerres  deTEmpire 
et  des  charges  de  toute  espèce  dont  ils  avaient  été  accablés, 
n'aspiraient  qu'à  la  paix.  Si  le  roi  de  Sardaigne  avait  su 
conserver  et  adapter  aux  besoins  du  pays  l'administration 
et  les  lois  napoléoniennes,  il  se  serait  préparé  l'avenir  le 
plus  tranquille,  le  règne  le  plus  glorieux.  Mais  la  révolu- 
tion n'avait  rien  appris  à  Victor-Emmanuel,  et  ce  prince 
était,  par  tempérament,  hostile  à  toute  idée  libérale. 

En  faisant  appel  aux  peuples  pour  les  soulever  contre 
Napoléon ,  les  souverains  de  l'Europe  parlaient  au  nom  de 
la  liberté  et  promettaient  des  franchises  constitutionnelles. 
Quand  le  colosse  disparut,  la  plupart  des  princes  qui 
avaient  contribué  à  sa  chute  ne  se  soucièrent  pas  de  tenir 
leurs  promesses.  Cet  oubli  de  la  foi  jurée  jeta  dans  nos 
contrées  des  germes  de  mécontentement  qui ,  exploités  par 
les  ennemis  de  Tordre  pubUc,  produisirent  les  soulève- 
ments dont  nous  parlerons  bientôt. 

Grâce  à  la  vigilance  des  magistrats ,  les  six  premières 
années  qui  suivirent  la  Restauration  furent  pour  la  Savoie 
une  époque  de  calme  absolu.  Le  Sénat  ne  prononça  en 
4815  et  1816  que  deux  condamnations  à  mort  pour  des 
crimes  ordinaires  ^  Malgré  le  zèle  déployé  par  les  autorités, 
les  ministres  de  Victor-Emmanuel  ne  pouvaient  se  persua- 
der que  notre  province  ne  fût  pas  un  foyer  de  propagande 
révolutionnaire,  et  on  considérait  certains  magistrats 


^  On  abolit  la  guillotine  pour  rétablir  Tancien  et  hideux  suppliée  de 
la  pendaison.  —  En  1816,  le  Sénat  reçut  le  nommé  G....  exécuteur  a 
second ,  à  condition  qu'il  porterait  «  un  coutelas  à  son  côté  et  la  fifore 
d'une  petite  échelle  sur  son  justaucorps.  » 
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comme  dangereux ,  à  canse  de  leurs  tendances  libérales. 
L'union  qui  existait  entre  tous  les  membres  du  Sénat  et  la 
franchise  avec  laquelle  ils  indiquaient  au  souverain  certaines 
réformes  indispensables  firent  bientôt  mettre  la  Compagnie 
entière  en  suspicion.  Cette  défiance  inspira  aux  conseillers 
du  roi  de  Sardaigne  une  des  mesures  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  rendre  son  administration  impopulaire  ;  nous  vou- 
lons parler  de  la  création  en  Savoie  du  Buon  Governo.  Le 
but  de  cette  institution  était  exprimé  dans  le  préambule 
des  lettres  patentes  du  13  juillet  1814,  confirmées  et  am- 
plifiées l'année  suivante  *•  : 

«  Pour  ramener  et  assurer  toujours  plus  le  bon  ordre  et 
la  tranquillité  publique  que  les  fâcheux  événements  passés 
ont  troublés ,  au  préjudice  de  nos  bons  et  fidèles  sujets , 
nous  avons  reconnu,  disait  le  roi,  qu'il  fallait  employer 
tous  les  moyens  propres  à  découvrir  et  livrer  à  la  rigueur 
des  lois  les  malfaiteurs  eVles  factieux,  et  à  prévenir  les 
funestes  conséquences  que  pourraient  causer  aux  particu- 
liers e t  à  TE tat  ces  individus  toujours  nuisibles  à  la  société .  » 

Le  Bon-Gouvernement  dépendit  exclusivement  du  corps 
des  carabiniers  royaux  (gendarmes) ,  qui  devinrent ,  de 
fait,  les  dépositaires  à  peu  près  absolus  de  l'autorité.  Ce 
tribunal  d'un  nouveau  genre  eut  un  bureau  central  à  Cham- 
béry  et  un  grand  nombre  de  délégués  dans  les  provinces. 
L'art.  15  des  lettres  patentes  du  13  juillet  faisait  connaître 
rintention  où  était  le  roi  «  que  Tautorité  des  magistrats 
suprêmes  demeurât  intacte  dans  tous  les  cas  ordinaires.  » 
Mais  les  pouvoirs  du  Buon  Governo  étaient  considérables 
dans  tous  les  cas  d'urgence,  et  qui  pouvait  en  préciser  le 
nombre  et  la  nature  ? 

»  Collection  verU,  t.  r ,  p.  178, 182, 189. 
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Il  était  difficile  que  le  Sénat  de  Savoie ,  fidèle  à  ses  tradi- 
tions d'indépendance ,  n'accueillit  pas  par  ane  protesUtioD 
la  création  d'un  pouvoir  qui  blessait  ses  prérogatives  et 
pouvait  entraver  l'action  régulière  de  la  justice,  bien  loin 
de  la  favoriser.  Deux  sénateurs  partirent  pour  TuriQ  et 
formulèrent  en  présence  du  roi  les  griefs  de  la  Compagnie, 
non  pas  contre  le  principe  du  Buon  Govemo,  mais  contre 
les  attributions  exagérées  qui  venaient  d'être  confiées  an 
corps  des  carabiniers.  Aux  yeux  des  magistrats,  ce  corps 
ne  devait  être  que  l'auxiliaire  des  tribunaux  et  jamais  son 
égal.  Victor-Emmanuel  répondit  avec  bonté  qu'on  s'était 
mépris  sur  la  portée  de  cette  institution  et  que  son  inten- 
tion formelle  était  de  conserver  au  Sénat  de  Savoie  une 
autorité  indispensable  pour  la  bonne  distribution  de  la 
justice  ;  que  le  Buon  Govemo  n'existait  qu'à  titre  provisoire, 
et  qu'en  aucun  cas  il  ne  permettrait  à  ses  membres  d'edh 
piéter  sur  les  attributions  des  Cours  souveraines.  Le  pro- 
visoire dont  parlait  le  roi  dura  jusqu'à  l'année  1821 .  Depuis 
lors,  la  police  appartint  aux  commandants  de  place,  qui 
valaient  moins  encore  que  le  Buon  Govemo. 

Dés  les  premières  années  de  sa  reconstitution,  le  Sénat 
montra  qu'il  était  resté  fidèle  à  ses  traditions  en  matière 
ecclésiastique  ,  de  même  qu'il  n'avait  point  oublié  que 
l'indépendance  de  ses  membres  avait  fait  autrefois  son 
honneur  et  sa  force.  Le  27  avril  1816,  il  rendit  un  arrêt 
par  lequel  l'évèque  de  Chambéry  et  de  Genève  '  était  con- 
damné à  une  amende  de  1 ,000  livres ,  par  réduction  de 
son  temporel,  et  à  la  suppression  de  son  mandement,  pour 


^  Au  rétablissement  du  culte ,  on  créa  à  Chambéry,  pour  les  dépar- 
tements du  Mont-Blanc  et  du  Léman,  un  évèque  de  Chambéry  et  de 
Genève.  L'évèque  condamné  fut  Mgr  Irénée-Ives  de  Solles. 
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avoir  publié,  sans  la  permission  préalable  du  Sénat,  un 
bref  du  pape  qui  rétablissait  certaines  fêtes.  On  lira  sans 
doute  avec  intérêt  la  lettre  que  le  roi  écrivit,  à  ce  sujet, 
aux  membres  de  la  Compagnie  *  : 

«  Le  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusalem. 

«  Très  chers  bien  amés  et  féaux.  On  nous  a  soumis 
Tarrêt  que  vous  avez  rendu ,  le  27  de  ce  mois ,  sur  une 
remontrance  de  Tavocat  fiscal  général ,  par  lequel  vous 
avez  déclaré  nul  et  abusif  le  mandement  donné  le  25  mars 
dernier  par  Tévêque  de  Chambéry  pour  le  rétablissement 
des  fêtes  religieuses  dans  son  diocèse,  en  ce  que,  loin 
d'adhérer  aux  invitations  que  nous  lui  avons  faites  à  ce 
sujet  par  une  lettre  à  lui  écrite ,  et  en  vertu  de  laquelle 
seule  il  devait  publier  son  mandement,  il  ne  l'a  basé  que 
sur  un  bref  du  pape  qu'il  a  cité ,  au  mépris  des  règles 
constamment  observées  en  Savoie  dans  ces  occasions. 
Nous  avons  vu  avec  satisfaction  le  zèle  que  vous  avez 
déployé  pour  maintenir  dans  leur  intégrité  nos  droits  et 
les  prérogatives  de  notre  couronne  dans  cette  délicate 
matière ,  ainsi  que  les  usages  reçus  à  cet  égard  dans  le 
duché  ;  auxquelles  fins  vous  avez  condamné  ledit  évêque  à 
l'amende  de  1 ,000  livres ,  et  ordonné  l'impression  et  la 
publication  de  votre  arrêt  susdit.  Ces  dispositions  étant 
régulières  et  fondées  sur  les  lois  existantes ,  nous  les  avons 
approuvées  dans  toutes  leurs  parties.  Cependant,  voulant 
avoir  des  égards  favorables  audit  évêque  et  prévenir  toutes 
sortes  d'inconvénients  qui  pourraient  résulter  en  ce  mo- 
ment de  la  publication  comme  dessus  ordonnée ,  surtout 
après  le  laps  de  temps  considérable  pendant  lequel  nos 


'  Registre  ecclésiastique  commencé  en  1814 ,  fol.  8.  —  Lettre  du  dO 
avril  1816. 
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lois  ont  cessé  d'être  observées  en  Savoie ,  nons  doqs  som- 
mes disposé  à  modérer  en  partie ,  par  un  effet  de  noire 
grâce  spéciale,  la  juste  rigueur  de  votre  arrêt.  Nous  disons, 
en  conséquence ,  d* avoir  fait  pleine  et  entière  rémission  à 
révoque  susdit  de  l'amende  par  lui  encourue ,  et  vous 
mandons  en  outre  de  ne  pas  faire  imprimer  ni  publier 
l'arrêt  susdaté  ,  en  vous  bornant  à  le  faire  exactement 
exécuter  quant  à  ses  autres  parties ,  et  avec  déclaration 
expresse  que  jamais  les  rémissions  susdites  ne  pourront 
tirer  à  conséquence.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  tous 
ait  en  sa  sainte  garde. 

«  Signé  :  V.  EMMANua , 

«  et  plus  bas  :  Bobgàrelu  et  scellé.  » 

Cette  lettre  énergique  fait  voir  que  les  croyances  du  roi 
de  Sardaigne  et  le  respect  qu'il  professait  hautement  pour 
la  religion  catholique  ne  lui  avaient  point  fait  abdiquer  les 
traditions  de  ses  ancêtres  dans  les  matières  ecclésiastiques. 
Mais  son  insistance  à  vouloir  faire  revivre  des  institutions 
politiques  en  désaccord  avec  les  besoins  de  la  société 
moderne  devait  être  une  source  de  troubles  pour  la  mo- 
narchie. La  lave  révolutionnaire  bouillonnait  sourdement 
dans  le  royaume  depuis  les  premières  années  de  la  Restau- 
ration ;  elle  éclata  au  commencement  de  1821 ,  peu  de 
temps  après  les  soulèvements  d'Espagne  et  de  Naples. 

En  Piémont,  comme  dans  le  reste  de  la  Péninsule,  tous 
les  hommes  de  progrès  avaient  un  double  but  :  obtenir 
des  institutions  libérales  et  rendre  l'Italie  indépendante. 
Charles-Albert ,  prince  de  Carignan  ,  était  imbu  de  ces 
idées,  et  tous  les  regards  des  patriotes  se  tournaient  vers 
lui ,  dans  l'espérance  qu'il  se  ferait  le  chef  du  mouvement. 

Le  10  mars  ,  les  troupes  qui  formaient  la  garnison 
d'Alexandrie  s'enfermèrent  dans  la  citadelle  avec  un  certain 
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nombre  de  bourgeois  ,  et  proclamèrent  la  constitution 
d'Espagne.  Victor-Emmanuel,  désespérant  de  se  rendre 
maître  du  mouvement  par  la  force  et  fidèle  à  la  promesse 
qu'il  avait  faite  aux  puissances  de  ne  jamais  changer  les 
institutions  politiques  des  Etats  sardes,  résolut  d'abdiquer 
en  faveur  de  son  frère  Charles-Félix,  duc  de  Genevois. 
En  l'absence  du  nouveau  roi ,  il  nomma  le  prince  de  Cari- 
gnan  régent  du  royaume. 

Aussitôt  installé  dans  ses  fonctions ,  Charles-Albert  pro- 

»mulgua  la  Constitution  espagnole.  Mais  Charles-Félix,  qui 

était  à  Modène,  protesta  de  toute  son  énergie  contre  cet 

acte ,  et  ordonna  que  tout  rentrât  dans  l'ordre  établi  avant 

l'abdication  de  son  frère. 

En  Savoie ,  la  tranquillité  n'avait  pas  été  troublée  un  seul 
instant,  grâce  à  la  fermeté  du  Sénat  et  du  gouverneur*.  La 
Constitution  avait  été  publiée  à  Chambéry;  mais  les  vrais 
patriotes  savoisiens,  ceux  qui  étaient  attachés  à  la  dynastie, 
tout  en  désirant  des  institutions  libérales,  ne  pouvaient  se 
réjouir  de  la  réalisation  d'un  système  qui  signifiait  guerre 
àTAutriche,  indépendance  de  l'Italie,  et,  comme  résultat 
définitif,  perte  de  la  Savoie  pour  le  roi  de  Sardaigne.  La 
position  du  Sénat  était  fort  embarrassante.  Devait-il  adhérer 
sans  réserves  à  un  acte  qui  allait  jeter  TEtat  dans  cette  poli- 
tique d'aventure  qu'il  avait  si  souvent  et  depuis  si  longtemps 
combattue?  S'il  refusait  de  s'y  soumettre,  en  prétextant 
que  le  roi  n'avait  pas  encore  parlé ,  ne  reniait-il  pas  ces 
principes  de  progrès  dans  l'ordre  qui  avaient  toujours  fait 
la  base  de  sa  politique? 

Charles-Félix  venait  de  parler*.  Il  était  urgent  que  la 


^  Les  trente  jours  de  la  révolution  piémontaise  de  18^1 ,  par  un 
Savoyard  ;  brochure  in-8*  de  soixante  pages. 
*  Manifeste  daté  de  Modène  le  16  mars  1821. 
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Compagnie  prît  une  détermination  et  s'expliquât  en  pré- 
sence de  la  Savoie  par  un  manifeste  catégorique,  pour 
éviter  tout  malentendu,  rassurer  les  bons  citoyens  et  pré- 
venir les  tentatives  de  désordre.  Le  26  mars  1821,  il  s'a- 
dressa à  Charles-Félix  pour  «  mettre  à  ses  pieds  Thommage 
de  son  obéissance*.  )>  Puis,  par  un  manifeste  daté  du 
même  jour* ,  il  fit  connaître  (jue  la  Cour  suprême  était 
restée  à  son  poste  dans  la  crise  où  l'Etat  s'était  trouvé  et 
que  le  cours  de  la  justice  n'avait  pas  été  suspendu  un  seul 
instant.  Il  invita  les  habitants  du  duché  à  rester  fidèles  à 
l'auguste  Maison  de  Savoie  et  «  à  se  garantir  des  sug- 
gestions perfides  de  quelques  novateurs  dont  le  désordre 
est  l'élément.  »  Il  recommanda  en  même  temps  aux  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  «  de  rester  dans  ce  calme 
qui  fait  l'apanage  du  magistrat,  et  sans  lequel  la  société  est 
bientôt  bouleversée  de  fond  en  comble.  » 

Profondément  touché  de  la  fidélité  des  Savoisiens  et  de 
leurs  magistrats ,  le  roi  écrivit  à  ces  derniers ,  en  date  du 
5  avril,  une  lettre  affectueuse*  où  il  les  remerciait  de 
l'attachement  dont  ils  venaient  de  lui  donner  des  preuves 
si  évidentes.  «  Kous  ne  doutons  pas,  disait-il,  que  votre 
noble  exemple  et  vos  sages  conseils  ne  contribuent  à  affer- 
mir l'antique  loyauté  des  habitants  de  ce  pays  auquel  notre 
famille  est  liée  par  tant  de  souvenirs,  et  qui  formera  tou- 
jours l'objet  constant  de  nos  soins  et  de  notre  sollicitude.  » 

Le  10  avril ,  l'ordre  était  rétabli  dans  les  Etats  sardes  et 
les  réformes  politiques  indéfiniment  ajournées. 


»  Voir  Document  n»  19 ,  §  l". 
»  îbid.,  n*  19,  % 2, 


CHAPITRE  II 


Réformes  législatives  de  Charles-Félix.  —  L'édit  hypothécaire  de  1822; 
nouvelle  organisation  judiciaire.  —  Le  droit  d'aubaine  et  le  traité  de 
Mansord.  —  Rôle  du  Sénat  de  Savoie.  —  Goup-d'œil  sur  le  règne  de 
Charles-Félix. 


Les  événements  de  1 821  avaient  empêché  la  réalisation 
des  projets  de  réforme  législative  mis  à  l'étude  par  Victor- 
Emmanael  et  ses  ministres.  Quand  Tordre  fut  rétabli, 
Charles-Félix  reprit  cette  œuvre  importante  au  point  où 
l'avait  laissée  son  frère;  il  ouvrit  avec  timidité  une  carrière 
dans  laquelle  son  successeur  devait  le  suivre  à  pas  plus 
assurés  et  plus  rapides.  Prosper  Balbo ,  ministre  de  la 
justice  sous  Victor-Emmanuel  I" ,  disait  que  si  en  1814  on 
s'était  décidé  à  adopter  le  Code  Napoléon ,  les  admirateurs 
enthousiastes  de  ce  recueil  auraient  volontiers  consenti  à 
en  retrancher  une  douzaine  d'articles,  et  ses  détracteurs 
n'auraient  pas  exigé  qu'on  en  changeât  plus  de  cinquante*. 
Il  eût  été  facile  d'éviter  ainsi  bien  des  tâtonnements,  de  sa- 
tisfaire des  aspirations  légitimes  et  de  réaliser  en  quelques 
mois  des  réformes  qu'il  a  fallu  presque  conquérir  à  la 
pointe  de  l'épée.  Puisque  on  devait  nécessairement,  au  bout 


^  CiBRARio ,  Origini  e  progressa ,  etc.  »  t,  I* ,  p.  219. 
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de  quelques  années ,  revenir  à  la  législation  françûse, 
pourquoi  ne  pas  s'y  résoudre  de  suite  sans  hésilatioa? 
Pourquoi  s'efforcer  de  rétablir  un  état  de  choses  devena 
impossible  et  contre  lequel  protestait  l'opinion  publique? 

L'édit  du  16  juillet  1822,  par  lequel  Charles-Félix  établit 
dans  ses  Etats  de  terre-ferme  la  publicité  et  la  spécialité 
des  hypothèques ,  peut  être  considéré  comme  on  premier 
pas  dans  la  voie  des  réformes. 

Après  la  chute  de  l'Empire  et  l'abolition  des  lois  fran- 
çaises dans  notre  pays,  aucune  partie  de  cette  législation 
n'avait  été  plus  vivement  regrettée  que  le  système  hypo- 
thécaire introduit  chez  nous  par  le  Code  Napoléon.  Le 
retour  pur  et  simple  au  droit  romain  sur  cette  matière 
avait  «  ébranlé  la  confiance  »  et  rendu  les  relations  extrê- 
mement difficiles ,  en  «  entravant  la  circulation  des  pro- 
priétés »  et  par  conséquent  «  en  diminuant  leur  valeur*  ». 
Les  intentions  du  roi  et  de  son  ministre  Roget  de  Cholex' 
étaient  bonnes;  mais  l'effet  obtenu  fut  fort  contesté'.  On 
reprocha  à  l'édit  de  1822  d'avoir  étendu  outre  mesure  les 
privilèges  du  fisc  et  le  nombre  des  hypothèques  légales, 
de  faire  courir  à  tous  les  citoyens  le  risque  d'être  stellio- 
nataires,  de  faire  durer  trop  longtemps  l'effet  de  l'inscrip- 
tion*, enfin  d'être  incohérent  et  incomplet  sur  plusieurs 


^  Préambule  de  Tédit  hypothécaire  de  1822. 

*  Roget  de  €hoIex ,  savoisien  ,  fut  intendant  général  en  Sardaigne  et 
ministre  de  l'intérieur  en  1821  jusqu'à  sa  mort  (24  juillet  1828).  U 
justice,  comme  administration,  dépendait  alors  de  Tintérieur;  elle 
n'eut  un  ministère  qu'en  1831. 

•  Voir  les  Observations  sur  le  régime  hypothécaire  établi  dam  U 
royaume  de  Sardaigne  par  l'édit  promulgué  le  16  juillet  4822,  par  le 
chev.  Ferdinand  Dal  Pozzo  ,  ancien  premier  président  de  la  Càat 
impériale  de  Gênes;  Paris,  1823. 

*'  Quinze  ans. 
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points.  Il  eût  mieux  valu  adopter  simplement  la  loi  fran- 
çaise, qai  avait  été  longtemps  en  vigueur  dans  la  plus 
grande  partie  de  TEtat  et  que  le  duché  de  Gènes  conservait 
encore.  On  eut  beau  puiser  des  exemples  dans  Thistoire 
nationale  et  établir  que  les  anciens  princes  de  Savoie 
avaient  suivi  et  souvent  copié  les  lois  promulguées  en 
France*;  qu'il  fallait,  en  toutes  choses ,  viser  au  but  pour 
y  arriver  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte  : 
l'esprit  étroit  et  réactionnaire  de  la  majorité  des  Conseillers 
du  roi  eut  le  dessus. 

Quand  on  crut  avoir  satisfait  les  désirs  de  la  nation 
en  réformant  le  système  hypothécaire ,  on  s'occupa  de 
donner  aux  tribdnaux  une  organisation  plus  conforme 
aux  besoins  de  l'époque.  Cette  mesure  était  une  consé- 
quence directe  et  nécessaire  de  la  précédente.  L'édit 
du  27  septembre  1822  vint  régulariser  l'administra- 
tion de  la  justice.  A  la  place  du  juge -mage,  magistrat 
unique  établi  dans  chaque  province  pour  statuer  sur 
un  certain  nombre  d'affaires  civiles  et  sur  les  causes  de 
police  correctionnelle,  le  roi  créa  un  tribunal  de  préfec- 
ture ou  de  judicature-mage  composé  d'un  président  et  de 
plusieurs  assesseurs ,  suivant  l'importance  des  villes  où  il 
était  appelé  à  siéger*.  On  vit  cesser  dès  lors  une  anomalie 
choquante.  Jusqu'à  l'année  1822,  certaines  contestations 
minimes  pouvaient  épuiser  trois  degrés  de  juridiction, 
c'est-à-dire  passer  du  juge  de  mandement  au  juge-mage 


*  Paul  Sarpi  (cité  par  Dal  Pozzo)  disait  ;  Dux  Allohrogum  Francié 
proximus  sœpius  jure  francico  utitur. 

•  A  Chambéry ,  le  tribunal  comptait  un  juge-mage  avec  le  titre  et  le 
rang  de  sénateur,  un  lieutenant  juge-mage  et  quatre  assesseurs;  à 
Annecy  et  dans  les  autres  villes  du  duché ,  un  juge-mage  et  deux 
assesseurs. 
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et  de  ce  dernier  au  Sénat ,  tandis  que  d'importants  procès 
étaient  portés  directement  devant  la  Cour  suprême,  qui 
statuait  souverainement.  La  compétencie  des  nouveau 
tribunaux  était  celle  que  la  loi  française  fixe  pour  les  juges 
de  première  instance;  Tédit  leur  accorda  de  plus,  sous  la 
dépendance  de  la  Chambre  des  comptes,  la  connaissance 
des  causes  qui  concernent  le  domaine ,  le  patrimoine  royal 
et  les  administrations.  Ce  fut  là  une  innovation  importante 
qui  eut  pour  base  le  système  français.  On  était  forcé  d'en 
revenir  à  l'organisation  napoléonienne,  mais  l'esprit  anti- 
libéral qui  présidait  aux  conseils  de  Charles-Félix  s'élevait 
d'avance  contre  les  conclusions  qu'on  aurait  pu  en  tirer  en 
faveur  du  système  tout  entier.  Dans  le  préambule  de  son 
édit,  le  roi  protestait  qu'il  ne  voulait  point  innover  ni  se 
montrer  «  servilement  imitateur ,  »  mais  qu'il  ne  cédait 
qu'aux  conseils  de  la  «  maturité  et  de  la  prudence.  »  C'était 
ainsi  qu'un  prince  loyal ,  mais  timide  à  l'excès  et  complè- 
tement dépourvu  d'idées  larges  en  toutes  choses,  qualiflait 
les  suggestions  qui  inspiraient  sa  politique. 

L'édit  de  septembre  1822  apporta  au  pays,  comme 
complément  de  la  réorganisation  judiciaire  : 

^°  La  création  de  magistrats  spécialement  chargés  d'in- 
struire les  procédures*  ; 

2^  La  réduction,  dans  une  juste  mesure,  des  délais  et 
des  causes  de  nullité  ; 

3^  L'abolition  des  épices ,  des  droits  de  rapport  et  autres 
émoluments  qui  faisaient  partie  de  la  rétribution  des 
magistrats. 

De  toutes  les  réformes  introduites  par  l'édit,  l'abolition 


'  Les  juges-mages  et  les  juges  de  mandemeat  en  avaient  eu  le  soin 
jusqu'alors. 
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des  épices  resta  la  plus  populaire.  Rien  n'était  plus  indigne 
des  nobles  fonctions  de  la  magistrature  que  de  voir  un  juge 
de  mandement ,  souvent  même  un  juge-mage,  recevoir 
séance  tenante  par  les  mains  du  greffier  Targent  des  par- 
ties, et  rendre  vénale  aux  yeux  du  public  une  des  deux 
choses  qui  répugnent  le  plus  à  toute  idée  de  trafic  :  la 
religion  et  la  justice. 

L'année  4822  porta  de  graves  atteintes  en  Savoie  à  ce 
«  droit  souverain  qui  confisque  au  profit  de  l'Etat  les  biens 
des  étrangers  morts  dans  son  territoire  et  qui  les  rend 
incapables  d'y  succéder  ou  recevoir  par  actes  de  dernière 
volonté.  »  Telle  est  la  définition  de  l'aubaine,  donnée  par 
Mansord ,  jurisconsulte  savoisien ,  qui  a  écrit  sur  cette 
matière  un  volumineux  et  savant  traité*.  Ce  prétendu  droit, 
qui  n'était  au  fond  qu'une  injustice  et  que  Cicéron  qualifiait 
d'inhumain,  avait  été  aboli  en  France  dès  les  premiers 
jours  de  la  Révolution  et  rétabli  par  le  code  Napoléon  jus- 
qu'à la  loi  de  1819.  Le  gouvernement  de  Charles-Félix 
adopta  pour  principe  d'user  de  réciprocité  avec  les  puis- 
sances étrangères  et  d'accorder  Tabolition  de  l'aubaine  à 
leurs  sujets,  sur  le  territoire  sarde,  pourvu  que  nos  com- 
patriotes fussent  admis  à  jouir  chez  elles  du  même  privi- 
lège. La  plupart  des  Etats  européens  traitèrent  dans  ces 
conditions  avec  le  royaume  de  Sardaigne,  qui  cependant 
n'eut  jamais  de  loi  précise  sur  cette  matière. 

Pendant  que  la  royauté  marchait  dans  la  voie  des  réfor- 
mes, le  Sénat  de  Chambéry  restait  dans  Tombre;  il  se 
bornait  au  rôle  secondaire  d'une  Cour  de  justice.  Cette 
Compagnie,  qui,  avant  la  Révolution  française,  marquait 


^  Du  droit  d^avhaine  et  des  étrangers  en  Savoie ,  par  C.-À.  Mansord, 
2  vol.  in-4^  ;  Chambéry ,  1834. 
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au  souverain  la  route  du  progrès  qu'il  devait  suivre, 
semblait  s*effaceret  renoncer  à  toute  initiative.  C'était  une 
déchéance  évidente,  et  cette  situation  anormale  tenait  à 
plusieurs  causes.  On  avait ,  pour  ainsi  dire,  décapité  le 
Sénat,  en  lui  donnant  pour  chefs  des  hommes  imbus  de 
préjugés  inconciliables  avec  les  besoins  de  notre  époque, 
des  hommes  dont  Tidéal  politique  était  aussi  éloigné  de 
l'ancien  esprit  de  la  Compagnie  que  les  modernes  sénateurs 
Tétaient  du  système  républicain.  La  royauté  avait  mis  en 
pratique  à  son  insu  cette  maxime  d'un  tyran  romain  :  Divide 
ut  imperes.  Le  Sénat  de  Savoie  comptait  un  grand  nombre 
de  magistrats  qui,  tout  en  déplorant  les  excès  de  la  révolu- 
tion ,  ne  regrettaient  pas  moins  qu'on  en  eût  renié  tous  les 
principes.  Si  cette  Cour  suprême  eût  présenté  l'unité  de 
vues  et  de  résolutions  qui  lui  avait  valu  dans  les  trois 
derniers  siècles  une  si  haute  influence ,  nul  doute  que  la 
marche  des  affaires  n'en  eût  reçu  une  direction  plus  ration- 
nelle et  plus  propre  à  prévenir  le  choc  des  partis  extrêmes. 
Mais  le  Sénat  comprenait  que  son  rôle  d'assemblée  politique 
était  depuis  longtemps  fini.  Ne  pouvant  plus  exercer  comme 
•autrefois,  sur  toutes  les  affaires  de  l'Etat,  un  contrôle  réel 
et  efficace,  il  se  retranchait  dans  ses  attributions  judiciaires, 
en  attendant  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  vînt  rétablir 
l'équilibre  et  donner  à  la  monarchie  le  contrepoids  dont 
tous  les  bons  esprits  reconnaissaient  l'absolue  nécessité. 
•     Charles-Félix  mourut  en  1 83 1 ,  laissant  le  trône  à  Charles- 
Albert,  prince  de  Carignan.  Il  n'avait  point  ambitionné  le 
pouvoir  souverain  ;  les  événements  le  contraignirent  i 
régner,  mais  il  le  fit  toujours  contre  son  gré.  Nous  avons 
parlé  de  la  loyauté  de  Charles-Félix;  en  voici  une  preuve 
incontestable.  Lorsque  les  fameuses  ordonnances  de  juillet 
furent  publiées  à  Paris,  il  condamna  Charles  X  et  dit  bien 
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baat  qu'il  fallait  «  ne  pas  jarer  ou  tenir  son  serment  quand 
OD  l'avait  prêté*.  »  Le  roi  de  Sardaigne  se  trouvait  alors  à 
Hautecombe,  sa  résidence  favorite.  Il  n'avait  pas  de  troupes 
et  la  révolution  était  à  la  frontière.  Malgré  l'imminence  du 
danger,  il  osa  le  regarder  en  face  et  se  montra  jusqu'au 
bout  digne  de  porter  la  couronne.  La  Savoie  a  toujours  été 
pour  Cbarles-Félix  une  terre  de  prédilection.  Il  repose  à 
Hautecombe,  cette  abbaye  qu'il  avait  restaurée  avec  un 
soin  filial  et  où  dorment  plusiQurs  générations  de  béros. 

^  CiBiuiuo ,  Origini  e  progresso,  etc. ,  t.  I*' ,  p.  218. 
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CHAPITRE  III 


Afiaire  de  la  mission  à  Ghambéry.  —  Politique  de  Charles -Albert 
pendant  les  premières  années  de  son  règne.  —  Fusillades  en  Savoie 
pour  tentatives  révolutionnaires.  —  Etablissement  projeté  de  la 
délégation  ecclésiastique  ;  résistance  du  Sénat.  —  La  délégation 
n'est  pas  établie. 


A  peine  monté  sur  le  trône,  Charles-Albert  mit  à  l'étude 
les  projets  de  réformes  législatives  devant  lesquels  avait 
recalé  son  prédécesseur.  Le  nouveau  roi  connaissait  et 
aimait  la  France  ;  il  y  avait  reçu  son  éducation ,  et  c'était 
dans  les  rangs  des  soldats  français  qu'au  siège  du  Trocadero 
(Espagne)  il  avait  reçu  le  baptême  du  feu.  Les  idées  fran- 
çaises furent  donc  admises,  mais  sous  bénéfice  d'inven^- 
taire,  et  nous  verrons  bientôt  que  Charles-Albert  fut  loin  de 
réaliser  immédiatement  les  espérances  légitimes  qu'avaient 
fait  concevoir  ses  antécédents  politiques.  L'œuvre  capitale 
de  sa  première  année  de  règne  est  la  création  d'un  conseil 
d'Etat  chargé  d'examiner  les  projets  de  loi  et  les  budgets. 
Dans  les  questions  législatives  et  administratives,  les  mem- 
bres de  ce  conseil  usèrent  largement  de  leur  droit  et  ren- 
dirent d'importants  services.  Le  roi  ne  s'arrôta  pas  dans 
la  voie  des  réformes;  il  restreignit  l'étendue  des  chasses 
royales  y  qui  portaient  un  notable  préjudice  à  l'agriculkure, 
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La  confiscation  et  les  peines  cruelles  qu'on  infligeait  parfois 
aux  condamnés  à  mort  disparurent  pour  toujours. 

En  Savoie,  malgré  rattachement  des  populations  poarla 
dynastie,  les  idées  françaises  dominaient  dans  la  plupart 
des  esprits.  En  dépit  du  cordon  sanitaire  établi  le  loDgda 
Rhône,  les  productions  politiques,  religieuses  et  littérû- 
res,  dont  Paris  était  la  source  intarissable,  étaient  lues 
avidement  dans  notre  province  et  circulaient  presque  sous 
les  yeux  des  autorités.  On  s'avisa  d'un  singulier  expédient 
pour  parer,  au  débordement  de  la  presse  irréligieuse.  Pen- 
dant le  carnaval  de  l'année  1832,  un  jésuite,  nommé  GuyoD, 
vint  s'installer  à  Chambéry  et  protester  par  ses  prédications 
contre  les  divertissements  paisibles  qui,  suivant  l'habitude, 
signalaient  cette  époque  de  l'année.  Cette  conduite  n'était 
que  maladroite  ;  on  y  vit  une  provocation ,  et  les  sermons 
du  jésuite  amenèrent  de  graves  désordres.  La  force  ar- 
mée dut  intervenir;  mais  la  fermeté  du  gouverneur  et 
l'esprit  de  conciliation  .qui  animait  le  Sénat  empêchèrent 
des  collisions  sanglantes.  Cependant  on  dirigea  des  pour- 
suites contre  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  compromis 
dans  cette  affaire.  La  plupart  d'entre  eux  s'expatrièrent, 
pour  éviter  une  condamnation  qui  n'eût  pas  manqué  d'être 
adoucie  par  la  clémence  du  roi. 

Cette  année  1832,  qui  avait  commencé  sous  de  si  funes- 
tes auspices ,  vit  naître  en  Savoie  de  nouveaux  troubles  qui 
amenèrent  une  répression  terrible.  Nous  ne  faisons  qu'in- 
diquer ce  triste  épisode  dans  lequel  le  Sénat  ne  joua  qu'un 
rôle  secondaire ,  puisque  les  conspirateurs  étaient  des  mi- 
litaires et  qu'ils  furent  jugés  par  une  magistrature  spéciale. 
La  Cour  suprême  intervint  pour  implorer  la  bienveillance 
du  souverain,  mais  Charles-Albert  se  montra  inflexible. 

Dans  cette  triste  conjoncture ,  le  Sénat  de  Savoie  avait  été 
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l'interprète  du  sentiment  public  qui  protestait  hautement, 
dans  notre  province ,  contre  les  exécutions  sommaires 
<lont  elle  venait  d'être  témoin.  La  cour  de  Turin  était  très 
irritée  et  le  roi  peu  porté  à  la  bienveillance  envers  ceux 
4e  ses  sujets  qui  partageaient  ses  anciennes  idées.  Il  reçut 
froidement  les  ouvertures  des  magistrats  savoisiens  et  leur 
fit  répondre  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'avoir  raison  de 
Mazzini  et  de  ses  complices  :  c'était  de  les  frapper  de  ter- 
reur. Le  temps  n'était  plus  ou  les  remontrances  du  Sénat 
faisaient  autorité  dans  les  conseils  du  souverain.  Cette 
Compagnie  comprit  que  c'en  était  fait  de  son  influence 
morale  si ,  par  un  acte  d'indépendance,  elle  ne  protestait 
contre  l'esprit  réactionnaire  auquel  semblait  céder  Charles- 
Albert,  en  dépit  des  mouvements  généreux  de  son  cœur. 
L'occasion  de  se  montrer  ne  se  fit  pas  attendre. 

Depuis  la  première  année  de  son  règne,  Charles-Albert 
se  plaignait  de  ce  que  «  la  mauvaise  éducation  qu'on  don- 
nait à  la  jeunesse  et  la  vie  peu  édifiante  du  clergé  devinssent 
des  armes  puissantes  et  presque  irrésistibles  dans  les  mains 
d'an  parti  très  habile  à  profiter  de  la  faiblesse  humaine 
pour  plonger  les  peuples  dans  l'impiété  ^  »  Il  remerciait 
Dieu  des  exemples  de  vertu  donnés  par  les  prêtres  de  la 
Mission,  les  Dominicains  et  surtout  les  Jésuites;  mais  il 
voyait  avec  un  vif  regret  que  d'autres  membres  du  clergé 
ne  menaient  pas  une  conduite  conforme  à  la  sainteté  de 
leur  état'.  Le  roi  aurait  voulu  qu'une  réforme  générale 

^  Ces  paroles ,  écrites  de  la  main  du  roi  lui-même ,  sont  extraites 
d'un  mémoire  cité  par  M.  Cibrario  dans  ses  Origini  e  progressa ,  t.  1", 
p.  416. 

•  C'était  en  Piémont  et  d^ns  le  reste  des  Etats  sardes  qu'on  avait  à 
déplorer  de  semblables  désordres.  En  Savoie ,  le  clergé  régulier  était 
peu  nombreux ,  et  le  clçrgé  séculier  ii'fivait  pas  cessé  de  mener  la  vie 
la  plus  édifiante. 
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vint  remédier  à  tant  d'abus.  Pour  y  arriver  plus  sûrement, 
il  avait  jeté  les  yeax  sar  un  personnage  qui  savait  allier  i 
une  vertu  éminente  la  vaste  érudition  d*un  savant,  H''  fiil- 
liet,  alors  évoque  de  Maurienne^ 

Pour  satisfaire  aux  réclamations  pressantes  de  Chartes- 
Albert,  le  souverain -pontife  institua,  par  bref  du  28 
septembre  1 831 ,  une  commission  ou  délégation  apostolique 
ainsi  composée  :  le  cardinal  Morozzo,  évèque  de  Novare, 
président  ;  les  archevêques  de  Turin  et  de  Gènes  ;  les  évo- 
ques de  Vigevano  et  d'Annecy*.  D'après  la  lettre  que  le  roi 
écrivit  au  Sénat  le  49  janvier  4832',  cette  commission  avait 
pour  but  :  4""  de  prendre  une  connaissance  exacte  de  Tétat 
des  affaires  ecclésiastiques  et  du  clergé  séculier  dans  les 
Etats  sardes  de  terre-ferme  ;  2""  de  constater  les  abus  qui 
se  seraient  glissés  dans  la  discipline  et  de  rechercher  les 
moyens  les  plus  énergiques  pour  les  extirper.  Aux  termes 
du  bref  pontifical*,  les  attributions  de  la  délégation  de- 
vaient s'étendre  encore  plus  loin ,  comme  nous  le  verrons 
bientôt.  Dans  sa  lettre,  le  roi  annonçait  à  la  Gompapie  ce 
qu'il  était  facile  de  prévoir ,  c'est-à-dire  que  le  Sénat  de 
Piémont  avait  déjà  consenti  à  la  réception  du  bref,  avec 
les  réserves  accoutumées.  Il  faisait  connaître  que  son 
intention  formelle  était  de  mettre  à  exécution  le  plos  tôt 
possible  les  dispositions  contenues  dans  les  lettres  aposto- 
liques ,  «  à  moins  ,  ajoutait-il ,  que  vous  n'ayez  à  noos 
soumettre  quelque  observation  particulière;  dans  ce  cas, 
vous  surseoirez  à  toute  décision  et  vous  nous  transmettrez 
une  remontrance  sur  laquelle  nous  statuerons  ce  qoe  de 
droit.  » 

^  Origini  e progressa ,  etc. ,  t.  I",  p.  416. 
■  L'évêque  d*Annecy  était  alors  Mgr  Rey. 
'  Voir  Document  n*  20,  gl*. 
*  iWrf.,S2. 
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Le  Sénat  de  Savoie  n'avait  pas  besoin  qu'on  loi  indiquât 
la  voie  à  suivre.  L'heure  était  venue  de  montrer  de  l'éner- 
gie et  de  faire  revivre  ce  vieil  esprit  d'indépendance  qui 
constituait  l'une  de§  traditions  fondamentales  de  la  Com- 
pagnie. Les  bruits  les  plus  fâcheux  circulaient  dans  notre 
province  au  sujet  de  cette  délégation  que  Charles-Albert 
avait,  dit-on ,  ardemment  sollicitée  et  obtenue  non  sans 
peine.  On  parlait  d'un  tribunal  d'inquisition  qui  devait 
envelopper  dans  ses  recherches  ténébreuses  tous  les  sujets 
du  roi,  y  compris  le  clergé.  La  presse  libérale  française, 
naturellement  hostile  à  la  politique  du  roi  de  Sardaigne, 
colportait  tous  ces  bruits  et  venait  jeter  le  trouble  au 
milieu  de  notre  paisible  province ,  où  l'anxiété  avait  gagné 
les  meilleurs  esprits. 

Suivant  la  volonté  formelle  du  roi,  le  bref  avait  reçu  en 
Piémont  et  à  Gènes  un  commencement  d'exécution.  Le 
Sénat  de  Savoie  eût  pu  préparer  en  quelques  semaines  les 
remontrances  qu'attendait  Charles-Albert.  Il  laissa  s'écou- 
ler une  année  entière  avant  de  les  soumettre  à  ce  prince, 
pour  que  ses  propres  réflexions  et  les  résultats  obtenus 
dans  les  provinces  ultramontaines  pussent  lui  ouvrir  les 
yeux.  Enfin,  le  31  janvier  4833,  il  se  décida  à  parler. 
Nous  publions  en  entier  son  mémoire ,  qui  est  digne  de 
l'attention  la  plus  sérieuse  du  lecteur  ^ 

Aux  yeux  du  Sénat ,  le  rescrit  pontifical  n'a  pas  seule- 
ment pour  but  une  investigation  exclusive  de  la  doctrine 
et  des  mœurs  du  clergé  séculier ,  mais  il  s'étendra  à  tous 
les  habitants  de  la  Savoie.  Certains  passages  de  ce  docu- 
ment énumèrent  les  points  sur  lesquels  la  délégation  devra 
porter  son  enquête;  et  tous  ces  objets,  suivant  nos  usages, 

*  \o}r  Document  n*^,% 3. 


—    444     — 

dépendent  du  pouvoir  souverain  ou  de  Tautorité  des  étè- 
gues.  La  délégation  est  appelée  à  surveiller  la  licence  de  la 
presse;  cependant,  le  Concile  de  Trente  n'apasétéreca 
en  Savoie  en  ce  qui  concerne  les  livres  prohibés.  Elle 
devra,  en  outre,  s'occuper  des  mœurs  de  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté  ;  c'est  là  un  empiétement  sur  les  fonctions  de 
la  magistrature.  Le  point  principal  est  la  réforme  du  clergé. 
A  cet  égard,  la  Compagnie  en  proclame  l'inutilité  absolue. 
«  Le  Sénat,  dit-elle,  doit  à  la  vérité  de  déclarer  qae  le 
clergé  de  la  Savoie  est  irréprochable  sous  le  rapport  de  la 
doctrine  et  des  mœurs.  Le  jeune  clergé  déploie  même  an 
zélé  parfois  exagéré  ;  mais  il  serait  à  craindre  que  l'établis- 
sement seul  de  cette  délégation  apostolique  ne  le  confirmit 
dans  cette  voie  et  dans  une  certaine  tendance  à  se  consi- 
dérer comme  devant  être  indépendant  du  pouvoir  civil. 
D'ailleurs ,  l'autorité  de  Votre  Majesté  et  celle  des  évêques 
seront  toujours  suffisantes  pour  Iq  contenir  dans  les  limites 
tracées  par  les  saints  canons ,  s'il  venait  à  s'en  écarter,  t 

Les  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  réception  du 
bref  seraient  très  graves.  Pourrait-on  admettre  que  la 
délégation  correspondit  avec  une  puissance  étrangère, 
sans  l'intermédiaire  des  ministres  du  roi ,  et  formât  ainsi 
un  tribunal  placé  dans  une  indépendance  absolue  de 
Sa  Majesté?  En  second  lieu,  la  publicité  qu'entraioerait 
l'exécution  du  bref  produirait  le  plus  fâcheux  effet.  Elle 
alarmerait  les  consciences  et  amènerait  des  divisions  dans 
les  familles.  Il  n'est  même  pas  douteux  qu'une  malveil- 
lance étrangère  ne  cherchât  à  accréditer  l'idée  de  l'établis- 
sement dans  le  duché  de  Savoie  d'un  tribunal  d'inquisition 
en  matière  de  for ,  tribunal  qui  n'y  a  jamais  existé. 

Le  Sénat  croit  utile  de  déclarer,  en  terminant,  qu'indé- 
pendamment de  l'autorisation  qu'il  a  reçue  de  Sa  Majesté, 
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pour  faire  des  remontrances  sur  un  sujet  aussi  grave, 
m  il  aurait  regardé  comme  l'accomplissement  d'un  devoir 
rigoureux  et  comme  une  suite  du  serment  qu'il  a  prêté,  de 
signaler  à  Sa  Majesté  les  conséquences  qu'entraînerait 
l'exécution  du  bref.  »  —  «  Cette  exécution,  dit-il  encore, 
deviendrait  le  signal  non  équivoque  de  l'abolition  totale 
de  ces  franchises  et  usages  qui  ne  sont  eux-mêmes 
que  l'expression  formelle  des  droits  de  souveraineté  de 
Votre  Majesté  et  des  prérogatives  de  sa  couronne.  » 

Quand  la  Compagnie  prit  cette  délibération  ,  qui  fait 
honneur  à  son  indépendance  et  à  ses  lumières ,  elle  ne 
comptait  pas  dans  ses  rangs  un  seul  magistrat  qui  ne  fût 
un  catholique  soumis  et  convaincu.  Et  cependant  elle  vota 
la  remontrance  à  l'unanimité  la  plus  absolue,  et  il  ne  tint 
pas  à  quelques  vieux  sénateurs  qu'on  n'en  rendit  l'allure 
encore  plus  décidée  dans  le  sens  du  pouvoir  civiP. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  quels  motifs  avaient 
poussé  Charles-Albert  à  obtenir  du  pape  l'établissement 
d'une  délégation  que  notre  Sénat  repoussait  avec  tant  de 
courage.  Peut-être  ce  tribunal  était-il  appelé  à  produire 
au  delà  des  monts  d'heureux  résultats.  En  Savoie ,  sa  créa- 
tion était  inutile,  dangereuse  pour  le  repos  public  et 
blessante  pour  la  magistrature.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour 
que  la  Cour  suprême  de  Chambéry  s'élevât  avec  force 
contre  une  pareille  institution.  Ses  efforts  furent  couronnés 
de  succès,  et  Charles-Albert  n'insista  pas  pour  la  publi- 
cation du  bref  en  Savoie  ;  il  donna  même  des  ordres  pour 
que,  dans  le  reste  des  Etats,  les  évêques  délégués  cessas- 
sent de  se  réunir. 

^  Nous  tenons  ces  détails  d'un  ancien  sénateur ,  fervent  catholique, 
qui  nous  a  déclaré  plusieurs  fois  que ,  s'il  eût  fallu  se  décider  encore 
sur  la  remontrance  de  1833 ,  il  eût  été  prêt  à  la  signer  de  nouveau. 


CHAPITRE  IV 


MouTement  insurrectionnel  de  1834.  —  Les  codes  du  roi  Charles- 
Albert  ;  ordre  de  motiver  les  arrêts.  —  La  Jurisprudence  décennale. 

—  Création  de  la  Cour  de  Cassation.  —  La  Cour  d'appel  de  Savoie. 

—  Belle  conduite  de  cette  Compagnie  en  avril  1848. 


Une  année  s'était  écoulée  depuis  le  jour  où  le  Sénat 
adressait  au  roi  les  courageuses  remontrances  que  nous 
venons  d'analyser.  La  Savoie  jouissait  du  calme  le  plus 
parfait,  lorsqu'elle  vit  éclater  tout  à  coup  une  insurrection 
que  Mazzini  avait  préparée  de  longue  main  pour  amener 
en  Italie  le  renversement  du  pouvoir  monarchique. 

D'après  les  plans  du  chef  de  l'entreprise ,  notre  province 
devait  être  envahie  sur  quatre  points  *  :  une  petite  colonne 
occuperait  le  territoire  du  côté  de  Leschaux ,  près  de 
Montmélian  ;  une  seconde  colonne ,  de  force  à  peu  près 
égale ,  s'emparerait  du  passage  des  Echelles  ;  une  troisième 
entrerait  par  le  pont  de  Seyssel,  et  une  quatrième,  la  plus 
nombreuse,  devait  marcher  sur  Saint-Julien.  L'entreprise 
était  dirigée  par  Mazzini ,  qui  avait  pour  agents  principaux 
Ruffini ,  Melegari ,  Ramorino ,  Basile  Rubin  et  le  nommé 
Sachmann,  ex-officier  suisse  au  service  de  Charles  X.  Les 
forces  dont  dispo>aient  les  conjurés  pour  soumettre  la 
Savoie,  envahir  le  Piémont,  renverser  la  monarchie  sarde 

^  PiNELLi ,  StoHa  del  Piemonte  militare,  III ,  59. 

n  27 
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et  proclamer  la  république  en  Italie ,  après  en  avoir  ei4)idsé 
les  Autrichiens ,  se  composaient  d'environ  700  hommes, 
gens  qui  avaient  tout  à  gagner  au  renversement  de  Tordre 
social. 

Le  1^'  février  1834 ,  le  gros  de  la  bande  révolutionnaire, 
réuni  au  Plan- des- Ouates ,  sur  le  territoire  genevois, 
passe  la  frontière  savoisienne  et  traverse  le  village  de 
Bossey;  de  là,  il  prend  le  chemin  d'Ânnemasse,  s'empare 
de  800  fr.  qui  se  trouvaient  dans  la  caisse  du  receveur 
de  la  douane  et  se  dirige  vers  Thonon  par  Ville-la-Grand*. 
Le  long  de  son  passage ,  il  a  répandu  des  proclamations 
en  tète  desquelles  on  lit  ces  mots  :  Liberté,  égalité,  huma- 
nité, indépendance ,  unité.  Le  gouvernement  provisoirt 
insurrectionnel  au  nom  du  peuple.  Ces  proclamations  sont 
signées  :  Joseph  Mazzini,  Amédée  Melegari,  Jean  Ruffini, 
Basile  Rubin. 

A  la  même  heure ,  le  bourg  des  Echelles  est  envahi  par 
une  bande  composée  de  80  Polonais  et  de  150  réfugiés 
italiens  ou  allemands.  Le  poste  des  carabiniers  royaux  vent 
opposer  de  la  résistance,  malgré  son  infériorité  numé- 
rique ;  un  de  ces  braves  militaires  est  tué  d*un  coup  de  fusil 
sur  la  porte  de  la  caserne. 

Le  comité  révolutionnaire  ne  sut  pas  s'entourer  de  gens 
discrets,  car,  quelques  heures  avant  l'entrée  des  diverses 
bandes  sur  le  territoire  savoisien ,  le  comte  Victor  Casazza 
di  Yalmonte ,  gouverneur  de  Chambéry,  était  prévenu  de 
cette  tentative*.  Pour  ne  pas  effrayer  la  population,  ce 

*  Voir  le  Journal  de  Savoie  du  15  février  1834. 

*  La  ville  de  Chambéry  donnait  ce  soir-là  un  grand  bal  au  théâtre. 
Le  gouverneur  reçut  la  dépêche  dans  sa  loge  ;  à  deux  heures  »:pTti 
minuit,  les  troupes  partaient  pour  Saint-Julien.  La  plupart  des  oificien 
restèrent  au  bal ,  pour  qu'on  ne  se  doutât  de  rien ,  et  ne  rejoignireot 
leurs  corps ,  à  marche  forcée ,  qu'à  la  fm  des  dernières  danses. 
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haut  fonctionnaire  fit  partir  sans  bruit,  au  milieu  de  la  nuit, 
les  deux  tiers  des  troupes  qui  tenaient  garnison  dans  la 
capitale  du  duché.  L'apaisement  des  troubles  ne  fut  pas 
difficile ,  car,  à  l'approche  des  soldats  royaux,  la  plupart  des 
envahisseurs  s'étaient  prudemment  retirés  sur  le  territoire 
suisse;  quelques  retardataires  tombèrent  seuls  entre  les 
mains  de  la  force  armée.  Les  populations  de  la  Savoie, 
fidèles  à  leur  prince ,  avaient  jugé  avec  le  mépris  qu'elle 
méritait  la  folle  équipée  de  Mazzini  et  de  ses  complices,  et 
cette  tentative  eût  avorté  devant  Tindifférence  générale,  si 
la  force  publique  ne  l'eût  étouffée  à  son  début. 

Le  régime  militaire  brillait  alors  de  toute  sa  splendeur. 
Le  souvenir  des  tristes  exécutions  de  <832  n'était  pas 
encore  effacé ,  lorsque  des  ordres  venus  de  Turin  prescri- 
virent la  formation  immédiate  de  tribunaux  spéciaux  pour 
juger  les  coupables  dont  le  plus  grand  nombre  était  en 
fuite.  Le  Sénat  vit  dans  cette  décision  une  grave  atteinte 
portée  à  sa  juridiction ,  et  il  s'empressa  d'écrire  au  roi  pour 
lui  remontrer  qu'aux  termes  des  Constitutions  Royales  il 
était  seul  compétent  en  pareille  matière  et  pour  le  sup- 
plier de  ne  pas  permettre  que  rautori(é  de  ses  magistrats 
reçût  un  échec  aussi  considérable.  Pendant  qu'on  discutait 
à  Turin  sur  la  réponse  à  faire  au  Sénat ,  le  conseil  de  guerre, 
séant  à  Chambéry,  condamnait  à  la  peine  de  mort  ignomi- 
nieuse les  nommés  Ange  Volonleri,  deLocarno  (Suisse),  et 
Joseph  Borrel ,  de  Grenoble ,  pour  avoir  fait  partie  de  la 
troupe  d'insurgés  qui  était  entrée  aux  Echelles.  Cette 
sentence ,  prononcée  le  1 5  février ,  fut  exécutée  le  1 7. 

Cependant  les  magistrats  savoisiens  obtinrent  gain  de 
cause  dans  les  conseils  du  roi;  on  décida  qu'ils  instrui- 
raient le  procès  des  individus  compromis  dans  l'affaire  du 
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<"  février  et  seraient  seuls  appelés  à  les  juger.  L'arrêt  du 
Sénat  ne  fut  rendu  que  le  22  mars;  nous  le  publions  à  la 
fin  de  ce  vol  urne  ^  Douze  individus ,  parmi  lesquels  figurent 
Ramorino  et  Rubin ,  sont  condamnés  à  être  «  pendus  et 
étranglés  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive,  »  à  l'amende  de 
50,000  livres,  à  la  restitution  des  sommes  enlevées  et  aux 
dommages-intérêts.  Comme  tous  ceux  que  frappe  cet  arrêt 
sont  contumaces ,  le  Sénat  ordonne  «  qu'un  écriteau,  con- 
tenant en  gros  caractères  les  noms  et  qualités  des  con- 
damnés et  la  nature  du  crime,  sera,  par  l'exécuteur  des 
hautes -œuvres,  attaché  à  une  potence  dressée  au  lieu 
accoutumé.  » 

Cet  arrêt  est  le  dernier  acte  important  que  nous  ayons  à 
signaler  dans  les  annales  du  Sénat.  Encore  quelques  mots 
sur  les  réformes  législatives  de  Charles-Albert  auxquelles 
la  magistrature  savoisienne  prend  part  dans  une  certaine 
mesure,  et  nous  verrons  notre  Cour  souveraine  sabir  une 
transformation  qui  lui  fait  perdre  toutes  ses  attributions 
politiques. 

Une  des  pensées  qui  avaient  le  plus  vivement  excité  la 
sollicitude  de  CharJes-Albert  depuis  son  arrivée  au  trône, 
était  la  réforme  législative.  Il  avait  hâte  de  faire  jouir 
les  Etats  sardes  de  codes  uniformes  et  en  harmonie  avec 
les  besoins  des  temps  nouveaux.  Le  conseil  d'Etat  dut 
préparer  tout  d'abord  un  projet  de  Code  civil  «  basé 
sur  les  doctrines  de  la  religion  catholique  et  sur  les 
maximes  fondamentales  de  la  monarchie*.  »  Les  Sénats  du 
royaume  donnèrent  leurs  avis,  suivant  l'usage,  et  on  tint  un 
grand  compte  de  leurs  observations.  Le  projet  put  être 


*  Voir  Documtnt  n*  21. 

'  Paroles  du  préambule  du  Code  albertin. 
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achevé  vers  la  fin  de  1836.  Un  des  membres  les  plus  distin- 
gués de  la  magistrature  savoisienne,  le  sénateur  Avet»  fit 
partie  de  la  commission  de  rédaction  du  Code  civil  ;  les  dis- 
cussions y  furent  longues  et  très  importantes^  Il  ne  travailla 
à  la  traduction  française  que  lorsque  le  texte  définitif  du 
Code  eut  été  arrêté*. 

Le  Code  civil  parut  le  20  juin  1837;  il  ne  devait  avoir 
force  de  loi  que  le  1"  janvier  suivant. 

Charles -Albert  occuperait  une  place  distinguée  dans 
l'histoire  de  notre  pays  quand  il  n'aurait  pour  seul  titre  à 
la  reconnaissance  publique  que  le  Code  qui  porte  son  nom. 
Ce  recueil  législatif  n'est  pas  sans  défauts,  mais  il  a  des 
mérites  incontestables.  Le  Code  Napoléon  et  le  droit  romain 
en  forment  les  deux  bases  fondamentales.  Pour  tout  ce  qui 
touche  la  puissance  paternelle  et  les  successions ,  le  droit 
romain  est  maintenu  avec  les  changements  nécessaires  ;  en 
ce  qui  concerne  les  modifications  de  la  propriété  et  les 
obligations ,  c'est  la  loi  française  qui  triomphe.  En  matière 
d'hypothèques,  Tédit  de  1822  est  maintenu  presque  tout 
entier,  mais  il  est  amélioré  par  la  suppression  des  hypo- 
thèques occultes.  Nous  avons  entendu  un  éminent  juris- 
consulte français  nous  dire  que,  sur  plusieurs  points,  il 


*  Le  procès-verbal  de  ces  discussions  a  été  imprimé  et  il  renferme 
des  données  très  utiles  pour  l'explication  de  certains  articles  du  Gode 
albertin. 

■  Hyacinthe- Fidèle  Avet  naquit  à  Moûtiers ,  où  son  père  était 
notaire ,  et  fut  sous-préfet  de  Tan  vni  à  1814.  Il  avait  fait  une  partie  de 
ses  études  chez  le  curé  d'IIautecour ,  patrie  de  Mgr  Charvaz ,  arche- 
vêque de  Gênes.  Le  19  novembre  1819 ,  il  obtint  la  dignité  de  sénateur 
à  Chambéry,  et  plus  tard  Gharles-Albert  le  nomma  ministre  de  la 
justice. 
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regardait  le  Code  civil  sarde  comme  un  excellent  commeih 
taire  du  Code  Napoléon  *. 

Le  roi  porta  un  premier  coup  à  Tautorité  des  Sénats  par 
le  Code  albertin  qui  statuait,  à  l'art.  47,  que  «  les  arrêts 
ou  jugements  n'auraient  jamais  force  de  loi.  »  Les  lettres 
patentes  du  1^^  mars  1838  ordonnèrent  (art.  5)  que  chaque 
arrêt  contiendrait  un  exposé  sommaire  des  conclusions  des 
parties  et  serait  accompagné  des  motifs  sur  lesquels  s'ap- 
puyait la  décision  du  Sénat.  C'était  le  redde  rationem  de 
l'ancienne  magistrature,  dont  l'infaillibilité  théorique  reçat 
le  coup  de  grâce  par  la  création  de  la  Cour  de  cassation'. 
L'établissement  de  ce  tribunal  régulateur  était  une  consé- 
quence obligée  de  l'ordonnance  royale  qui  prescrivait  que 
tous  les  arrêts  seraient  motivés.  En  effet,  les  erreurs  que 
pouvaient  commettre  les  juges  paraissant  au  grand  jour,  on 
devait  charger  une  Cour  spéciale  du  soin  de  les  redresser*. 

Il  ne  restait  aux  Sénats ,  de  leurs  anciennes  altribu- 

^  Le  Code  albertin  a  été  Tobjet  de  nombreux  commentaires.  On 
peut  citer,  entre  autres ,  le  Manuale  foreuse,  la  traduction  de  Rogron 
mise  en  rapport  avec  le  Code  albertin .  par  MM.  Paroletti  et  Euniva, 
la  Giurisprudenza  de  Mantelli,  le  Codice  civile  con  œmmenti  de  Pas- 
tore  et  surtout  les  excellents  traités  de  M.  Buniva,  professeur  à  rUni- 
versité  de  Turin. 

•  Edit  du  30  octobre  1&47.  —  La  jurisprudence  du  Sénat,  pendant 
les  dix  dernières  années  de  son  existence,  a  été  recueillie  enunTolume 
sous  le  titre  de  Jurisprudence  décennale,  par  MM.  Pillet  et  Revil, 
avocats  à  Cbambéry. 

'  Mentionnons  ici ,  parmi  les  travaux  qui  signalèrent  la  dernière 
période  de  l'existence  du  Sénat ,  le  règlement  fait  en  1841  par  cette 
Compagnie  sur  la  procédure  et  le  tarif  civils ,  ses  observations  sur  le 
Code  pénal  et  le  concordat  de  la  même  année ,  qui  supprime  presque 
toute  la  pratique  ecclésiastique  criminelle ,  sur  le  Code  d'instruction 
criminelle  et  sur  la  loi  de  1841  concernant  l'audition  des  témoins  à 
l'audience  ;  l'édit  de  la  même  année,  qui  crée  la  commission  de  révisiûn 
pour  les  pourvois  expédiés  jusque-là  par  la  cbancellerie  et  le  Gode  de 
commerce  de  1843. 
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lions  extrajadiciaires ,  que  F  entérinement  des  lois;  mais 
c'était  là  une  pure  formalité,  et  ces  Compagnies  n'existaient 
plus  comme  corps  politiques,  lorsque  l'édit  du  4  mars 
1848  les  transforma  en  simples  Cours  d'appel,  en  leur  con- 
servant leurs  droits  honorifiques^ 

Au  Sénat  succéda  la  Cour  d'appel  de  Savoie,  qui  signala 
la  première  phase  de  son  existence  par  un  acte  de  courage 
digne  des  anciens  magistrats  dont  elle  occupait  les  sièges. 
La  France  était  en  pleine  révolution;  nos  troupes  se 
battaient  pour  l'indépendance  italienne  sous  les  ordres  de 
l'héroïque  Charles-Albert.  Le  3  avril  <848,  Chambéry  vit 
apparaître  dans  ses  murs  une  bande  d'individus  qui  était 
partie  de  Lyon ,  avait  ramassé  quelques  armes  sur  son  pas- 
sage, et  venait  imposer  la  république  à  la  Savoie.  Un  poste 
de  garde  nationale  dut  mettre  bas  les  armes,  et  les  paisibles 
citoyens  de  Chambéry  se  trouvèrent  un  moment  décon- 
certés en  présence  de  ces  étranges  conquérants.  La  Cour 
d'appel  conserva  l'attitude  qui  lui  convenait.  «  Quels  que 
soient  les  événements,  disait- elle  dans  sa  proclamation 
aux  Savoisiens ,  la  magistrature,  fidèle  à  son  devoir,  restera 
à  son  poste  et  continuera  à  administrer  la  justice  comme 
par  le  passé.  »  Le  lendemain ,  la  population  de  Chambéry 
se  souleva,  et,  après  une  collision  de  peu  d'importance, 
elle  repoussa  ses  envahisseurs.  La  belle  conduite  de  no- 
tre magistrature  mérita  des  éloges  du  prince  Eugène  de 
Carignan  et  de  Charles-Albert  lui-même  qui,  de  son  quartier 
général  de  Castiglione ,  félicita  le  premier  président  de  la 
Cour*. 


*  y oir  Document  n*  22, 

■  Voir  le  Précis  historique  des  faits  qui  ont  précédé,  accompagné  et 
9uÀvi  l'invasion  de  la  ville  de  Chambéry  dans  la  journée  du  5  avril 
18é8 ,  p.  72  et  suivantes. 


CHAPITRE  V 


CONCLUSION 


Notre  tâche  est  terminée.  Jetons  un  coup-d'œil  en 
arrière  et  essayons  de  saisir  l'ensemble  du  tableau  que  le 
lecteur  a  parcouru  en  détail. 

Il  importe,  avant  tout,  de  fixer  les  limites  précises  de 
ce  tableau. 

A  notre  avis,  l'existence  du  Sénat  de  Savoie  se  déroule 
exclusivement  entre  ces  deux  dates  :  42  août  1559,  22 
septembre  1792.  Avant  et  après ,  il  n'a  pas  acquis  ou  perd 
son  vrai  caractère.  Avant,  les  Etats-Généraux  de  la  nation 
subsistent  encore ,  au  moins  de  fait;  l'époque  féodale  n'est 
point  close;  le  Conseil  résident  est  une  simple  Cour  de 
justice  qui  ne  fait  diversion  à  ses  devoirs  absorbants  et 
quotidiens  que  pour  aider  les  premiers  ducs  à  humilier 
leurs  orgueilleux  vassaux  ;  le  Parlement  de  Chambéry  n'a 
ni  caractère  particulier,  ni  indépendance  politique.  Après, 
l'époque  royale  est  unie.  L'ancien  ordre  de  choses  est 
détrôné  par  l'avènement  de  la  démocratie  ,  le  suffrage 
universel  et  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi.  L'esprit 
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réactionnaire  de  1815  croit  avoir  assez  fait  pour  la  liberté 
en  rendant  au  Sénat  de  Savoie  ses  anciens  privilèges ,  nuis 
cette  Compagnie  est  frappée  d'impuissance  par  Tambiguité 
de  sa  situation  ;  elle  hésite  entre  des  traditions  parlemen- 
taires dont  le  culte  est  taxé  de  séditieux  et  l'esprit  nouveau 
qui  inspire  les  législateurs  et  les  peuples.  Quand  la  moDar- 
cbie  sarde ,  lasse  de  louvoyer  au  profit  d'un  parti  qui 
l'exploite ,  comprend  enfin  qu'elle  n'a  d'autre  voie  à  suivre 
que  celle  du  progrès  par  la  liberté ,  le  Sénat  se  transforme 
ou  plutôt  il  reprend  son  rôle  véritable,  celui  d'une  Com- 
pagnie exclusivement  judiciaire. 

Pour  notre  pays ,  l'époque  royale  commence  à  la  rentrée 
d'Emmanuel-Philibert  dans  ses  Etats  et  finit  à  l'occupation 
de  la  Savoie  par  les  Français  en  1792.  Cette  période  de 
233  ans ,  l'une  des  plus  glorieuses  de  notre  histoire,  est 
celle  de  l'existence  réelle  du  Sénat,  dans  les  limites  où 
nous  venons  de  la  circonscrire.  Examinons-en  les  prind- 
paux  caractères. 

Aux  yeux  de  l'historien,  le  Sénat  ne  captive  l'intérêt  que 
par  ses  attributions  politiques  et  administratives.  La  science 
légale  fait  son  profit  des  travaux  juridiques  de  cette  Com- 
pagnie, où  les  études  approfondies  et  persévérantes  sem- 
blaient être  un  héritage  de  famille.  Mais  la  plus  grande 
partie  de  cet  héritage  est  perdue  pour  nous,  car,  pen- 
dant près  de  trois  siècles ,  le  Sénat  ne  motiva  point  ses 
arrêts  ^  Ce  qu'en  a  recueilli  le  président  Favre  est  on 
admirable  commentaire  de  notre  ancienne  législation  ;  on 


^  On  possède  une  dizaine  de  volumes  contenant  les  moti6  de  cer- 
tains arrêts  rendus  par  le  Sénat  de  Savoie.  Nous  avons  expliqué  plus 
haut  (t.  V ,  p.  299 ,  note)  dans  queUes  circonstances  ces  motifi  étaieut 
donnés. 
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puise  encore  aujourd'hui  dans  son  code  des  solutions  sur 
tous  les  points  où  le  droit  romain  fait  partie  intégrante  de 
nos  lois.  L'histoire  enregistre  religieusement  les  œuvres 
des  élus  de  la  science ,  les  analyse  et  en  consacre  les  grands 
résultats.  Puis ,  elle  revient  à  ce  qui  la  touche  de  plus  prés, 
au  rôle  des  Cours  souveraines  dans  le  drame  social ,  à  ce 
pouvoir  indéfini  et  presque  toujours  contesté  qui  servit  de 
modérateur  à  la  monarchie  et  s'anéantit  avec  elle  pour 
expier  des  fautes  que  le  dévouement  des  magistrats  n'avait 
pu  prévenir. 

L'existence  politique  du  Sénat  de  Savoie  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  résistance  à  l'excès  du  pouvoir.  Nous  avons  dit 
et  répété  que  cette  Compagnie  s'était  montrée  à  toutes  les 
époques  la  gardienne  des  libertés  publiques.  Il  importe 
de  bien  préciser  cette  pensée ,  pour  qu'on  ne  nous  accuse 
pas  d'attribuer  à  notre  ancienne  magistrature  une  tendance 
qu'elle  n'a  jamais  eue  et  qu'elle  eût  au  besoin  repoussée. 

L'absolutisme  est  une  force  qui  n'a  pas  de  règle;  la 
force  réglée  exclut  l'omnipotence  et  l'oppression.  On  peut 
définir  la  liberté  :  l'équilibre  des  pouvoirs  et  des  droits  ; 
tout  ce  qui  tend  au  rétablissement  ou  au  maintien  de  cet 
équilibre  sert  la  cause  de  la  liberté. 

Ce  serait  une  illusion  de  croire  que  le  Sénat  de  Savoie 
ait  été  libéral  dans  le  sens  qu'on  attache  aujourd'hui  à  ce 
mot,  par  un  singulier  abus  de  langage.  Nous  doutons  fort 
que  cette  Compagnie  aristocratique  eût  accepté  en. entier  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Le  besoin  d'égalité, 
qui  est  aujourd'hui  la  grande  aspiration  de  la  société 
française ,  ne  préoccupa  jamais  notre  Cour  souveraine. 
Elle  défendit  jusqu'à  la  fin  l'indépendance  nationale  et  celle 
de  la  magistrature  :  la  première ,  par  un  dévouement  à 
toute  épreuve  aux  intérêts  du  pays  et  à  ceux  de  la  dynastie  ; 
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la  seconde ,  comme  la  meilleare  garantie  de  l'équilibre 
social.  Elle  voulut  exercer  sur  les  actes  du  pouYoir  m 
contrôle  plus  énergique,  plus  efficace,  plus  permanent 
surtout  que  celui  qui  était  dévolu  aux  Etats-GéDéraox, 
mais  elle  le  fit  presque  toujours  sans  bruit ,  en  famille, 
afin  que  le  prestige  de  l'autorité  monarchique  ne  reçût 
aucune  atteinte.  Les  archives  delà  Compagnie  ont  gardé 
jusqu'à  nos  jours  le  secret  d'une  résistance  qui  honore 
d'autant  plus  ses  membres  qu'ils  étaient  personnellement 
sans  défense  contre  l'arbitraire,  puisque,  l'inamovibilité 
des  offices  de  magistrature  n'était  point  admise  chez  nons. 
En  dehors  de  cette  surveillance  qui  servit  de  frein  an 
pouvoir  absolu ,  le  Sénat  ne  réalisa  sur  aucun  point  l'idéal 
du  libéralisme  moderne.  On  l'eût  fort  étonné  sans  doute 
en  lui  proposant  d'introduire  dans  une  société  monar- 
chique et  chrétienne  des  principes  tels  que  la  liberté  de 
conscience,  la  liberté  delà  presse,  la  liberté  individuelle 
et  le  droit  de  réunion.  Il  voulut  le  contrôle  des  actes  soa- 
verains,  mais  à  la  condition  de  l'exercer  tout  seul.  Pour 
lui,  la  nation  n'eut  jamais  qu'un  droit,  celui  d'être goa- 
vernée  avec  douceur,  et  qu'un  devoir,  celui  d'obéir.  Au 
résumé  cependant,  sans  être  libéral  y  le  Sénat  de  Savoie 
aima  et  défendit  la  vraie  liberté ,  cette  liberté  qui  est  la  vie 
de  l'homme  tant  qu'on  ne  la  sépare  point  de  l'ordre  qui 
est  la  condition  absolue  de  toute  société.  Otez  la  Cour 
suprême  de  nos  anciennes  institutions ,  vous  avez  l'abso- 
lutisme sans  contrôle,  l'exercice  immodéré  du  pouvoir, 
d'un  côté,  le  mécontentement  de  l'autre  et  la  révolution 
pour  dernier  résultat.  Nous  avons  défini  la  liberté  :  l'équi- 
libre des  devoirs  et  des  droits.  Qu'on  examine  les  deux 
cent  trente-trois  années  pendant  lesquelles  le  Sénat  porte 
son  activité  sur  toutes  les  branches  de  l'administration. 
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Qae  l'on  tienne  compte  des  circonstances ,  des  difficultés 
politiques,  des  tendances  ambitieuses* de  la  Maison  de 
Savoie,  de  son  hésitation  perpétuelle  et  forcée  entre  la 
France  et  l'Autriche,  du  courant  des  idées  qui  formait 
l'opinion  publique,  mais  surtout  de  la  position  précaire 
des  sénateurs ,  et  qu'on  juge  s'il  n'y  a  pas  quelque  mérite 
pour  ces  magistrats  d'avoir  sacrifié  tout  intérêt  personnel 
à  la  satisfaction  de  tant  de  besoins  divers.  On  a  dit  avec 
raison  que  le  despotisme  était  d'invention  moderne  et  que 
la  liberté  était  ancienne.  Ce  principe  est  surtout  vrai  pour 
notre  pays  où  les  Etats -Généraux  jouèrent  un  rôle  si 
important  au  moyen*âge.  En  combattant  l'arbitraire ,  le 
Sénat  resta  fidèle  aux  traditions  nationales,  tandis  que 
l'absolutisme  envahissait  l'Europe  et  qu'on  copiait  servi- 
lement toutes  les  créations  du  roi-soleil ,  depuis  le  mot  : 
L'Etat  c'est  moi,  jusqu'aux  bosquets  de  Trianon.  Pendant 
l'époque  royale ,  il  représenta  le  principe  de  liberté ,  fai- 
blement si  l'on  veut,  mais  dans  la  limite  que  lui  traçaient 
les  idées  de  son  temps.  Bien  des  vérités,  triviales  aujour- 
d'hui, étaient  des  paradoxes  il  y  a  cent  ans.  Ferons-nous 
un  crime  aux  hommes  qui  dirigeaient  alors  les  affaires 
publiques  de  n'avoir  ni  accepté  ni  môme  pressenti  ces 
vérités?  N'est-il  pas  plus  équitable  de  leur  savoir  gré  des 
efforts  qui  ont  contribué  à  faire  entrer  ces  grands  principes 
dans  notre  droit  commun  ? 

L'attitude  du  Sénat  en  face  du  pouvoir  civil  nous  explique 
sa  conduite  envers  l'Eglise. 

Constatons  d'abord  un  fait  qu'admettent  sans  difficulté 
les  adversaires  les  plus  décidés  de  nos  théories  parlemen- 
taires :  c'est  que  les  sénateurs  savoisiens  furent  de  tout 
temps  les  enfants  soumis  de  l'Eglise  catholique ,  les  obser- 
vateurs rigides  de  ses  préceptes  et  les  défenseurs  de  ses 
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droits.  D'où  naquirent  les  difficultés  qui  vinrent,  à  diffé- 
rentes époques,  Iroubler  rharmonie  dans  laquelle  avaient 
longtemps  vécu  le  clergé  et  la  magistrature?  Du  rôle  de 
modérateur  assumé  par  le  Sénat  et  de  son  interfention 
nécessaire  dans  la  querelle  qui  divisait  l'Empire  et  le 
Sacerdoce. 

L'Eglise  et  l'Etat,  chacun  dans  sa  sphère,  ont  an  besoin 
absolu  de  liberté  et  d'indépendance.  Mais  ces  deux  sociétés 
sont  si  étroitement  mêlées  l'une  avec  l'autre ,  on  les  a  si 
longftemps  confondues ,  que  des  usurpations  réciproques 
de  pouvoir  étaient  inévitables ,  faute  d'avoir  pu  s'entendre 
sur  les  limites  réelles  des  juridictions.  N'appartenait-il  pas 
à  une  puissance  intermédiaire  et  modératrice  de  déter- 
miner, de  défendre  ces  limites?  L'Eglise  est  une  société 
temporelle  et  visible  à  qui  l'infaillibilité  n'a  été  promise 
qu'en  ce  qui  touche  la  foi  et  le  gouvernement  des  âmes. 
En  dehors  de  ces  attributions,  les  pasteurs  de  l'Eglise  ont 
des  rapports  purement  politiques  avec  la  société  civile; 
ces  rapports  donnent  lieu  à  des  actes  soumis  au  contrôle 
de  l'autorité  laïque.  Renoncer  au  droit  de  surveillance 
serait  une  véritable  abdication.  Aucun  Etat  catholique  ne 
s'en  est  jamais  départi ,  malgré  sa  soumission  à  l'Eglise. 
Dans  les  domaines  de  la  Maison  de  Savoie  ,  le  pouvoir 
civil  ne  voulut  pas  être  tout  à  la  fois  juge  et  partie 
comme  la  plupart  des  gouvernements  européens;  il 
crut  plus  équitable  qu'une  magistrature  indépendante  et 
éprouvée  statuât  souverainement  sur  toutes  les  questions 
politico-religieuses. 

Mous  avons  dit  que  l'Etat  ne  pouvait,  sans  abdiquer, 
renoncer  à  son  droit  de  contrôle  sur  certains  actes  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  Appuyons  ce  principe  d'un  exemple 
déjà  cité  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
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La  balle  In  eœna  Dommi,  dont  le  noûce  du  pape  sollici- 
tait la pnblicatioD  en  Savoie,  excommuniait  les  princes  qui 
lèveraient  des  impôts  sans  motifs  légitimes ,  les  magistrats 
qui  jugeraient  des  gens  d'église  en  dehors  des  causes 
civiles ,  et  les  fidèles  qui  auraient  commerce  avec  les  héré- 
tiques. Quelle  usurpation  le  Sénat  eût  sanctionnée  en 
accordant  l'entérinement  de  cette  bulle  I  Quelle  atteinte 
portée  au  pouvoir  souverain ,  dont  les  principales  attribu- 
tions consistent  à  lever  des  impôts  et  à  rendre  la  justice, 
sans  distinction  de  castes ,  à  tous  les  sujets  du  prince  I 
Quelles  entraves  apportées  aux  transactions  commerciales, 
sans  avantage  réel  pour  la  foi  I 

Un  mot  encore  sur  ce  point.  La  société  civile  prêtait  bien 
souvent  à  TEglise  l'appui  de  son  autorité.  Elle  reconnaissait 
les  vœux  perpétuels;  après  leur  émission  régulière,  elle 
contraignait  le  religieux  récalcitrant  à  les  observer.  Ici 
encore ,  le  pouvoir  modérateur  intervenait  pour  s'assurer 
que  les  engagements  qu'il  sanctionnait  étaient  libres.  De  là 
le  droit  de  surveillance  du  Sénat  sur  les  monastères,  les 
appels  comme  d'abus  en  cas  d'oppression ,  la  saisie  du  tem- 
porel des  abbayes. 

En  principe ,  il  faut  reconnaître  que  l'intervention  de  la 
Compagnie  dans  les  affaires  politico-religieuses  avait  pour 
base  le  droit  inhérent  à  toute  société  de  se  défendre  contre 
les  empiétements  des  pouvoirs  étrangers.  Notre  Cour 
suprême  sut-elle  se  contenir  dans  de  justes  bornes?  Me 
lui  arriva-t-il  point  d'être  à  son  tour  envahissante  et  quel- 
quefois injuste?  Hélas  I  malgré  leur  bonne  volonté  et  leurs 
vertus,  les  sénateurs  étaient  des  hommes  ;  ils  eurent  leurs 
défaillances  et  subirent  plus  d'une  fois  l'entraînement  des 
passions  politiques.  Tout  considéré  cependant,  leur  œuvre 
fut  bienfaisante.  Ils  sauvèrent  la  foi  à  l'heure  du  danger  et 
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l'Eglise  catholique  leur  doit  peut-être  son  triomphe  en 
Savoie.  A  la  distaoce  où  nous  sommes,  il  nous  est  permis 
de  juger  Tensemble  des  actes  du  Sénat.  Or,  tout  homme  de 
bonne  foi  conviendra  qu'à  moins  de  sacrifier  absolameat 
sur  certains  points  les  droits  du  pouvoir  civil,  cette 
Compagnie  ne  pouvait  montrer  plus  de  respect  pour  la 
religion  et  de  déférence  pour  ses  ministres.  Qu'on  n'ou- 
blie pas  surtout  que  nos  magistrats  poussèrent  ce  double 
sentiment  au  point  de  ne  mettre  le  public  dans  la  confi- 
dence d'aucun  de  leurs  actes  ;  ce  que  nous  avons  dit  des 
précautions  qu'ils  prirent  au  sujet  de  la  Pratique  eeelé- 
siastique  en  est  une  preuve  suffisante. 

Outre  l'administration  de  la  justice  et  la  part  importante 
prise  par  le  Sénat  de  Savoie  à  la  direction  des  affaires  de 
l'Etat,  cette  Cour  a  des  titres  sérieux  à  la  reconnaissance 
du  pays.  Au  milieu  des  ruines  causées  par  les  fléaux  de 
tout  genre  et  l'invasion  étrangère,  elle  reste  debout  comme 
un  tronc  vigoureux  où  la  nation  vient  puiser  une  sève  nou- 
velle. Le  prince  y  choisit  ses  conseillers  intimes;  le  peuple 
y  compte  ses  plus  zélés  défenseurs.  La  Savoie  se  person- 
nifie dans  son  Sénat.  Elle  y  retrouve  sa  vieille  indépendance 
en  même  temps  que  sa  foi  monarchique  et  religieuse, 
représentées  par  les  plus  grands  noms  de  notre  histoire  : 
Antoine  Favre,  François  de  Sales,  Joseph  de  Maistre. 
D'autres  personnages  moins  illustres  viennent  se  grouper 
à  leur  suite;  tous  ensemble  forment  une  Compagnie  dont 
il  est  salutaire,  à  notre  époque  d'indécision  et  de  défail- 
lance, de  connaître  les  traditions.  L'avenir  est  tout  entier 
en  germe  dans  le  passé  ;  nous  avons  à  y  prendre  des  ensei- 
gnements pour  laisser  un  jour  des  exemples  dignes  d'être 
imités.  Notre  conduite  est  tracée  dans  ces  fières  paroles 


—    433    — 

que  Galgacus  jetait  aux  Bretons  avant  le  combat  :  Majores 
vestros  et  posteras  cogitate^.  Etudions  notre  histoire  : 
nous  serons  forts  pour  affronter  les  éventualités  que  nous 
prépare  l'avenir. 

*  C.  Taoti  Agricola,  XXXIÏ. 
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DE    LA  FONDATION    DU    CONSEIL    RESIDENT    DE  CHAMBÉRY 

)us  avons  écrit  ce  qui  sait  à  la  page  35  da  premier 
me  de  cette  Histoire  : 

Zafvé  attribue  l'honneur  de  cette  institution  (le  Conseil 
lent  de  Chambéry)  à  Aymon ,  seizième  comte  de  Savoie  ; 

fixe  la  date  au  29  novembre  1329.  Tous  les  écrivains 
»e  sont  occupés  de  notre  histoire  ont  adopté  cette  don- 

dont  rexactitude  est  incontestable ,  quoi  qu'en  dise 
librario.  » 

B  document  n'^  1 ,  qu'on  trouve  à  la  page  587 ,  est  nne 
ive  évidente  de  ce  que  nous  avons  avancé.  On  y  lit  ces 
s  textuels  :  «  Ânno  1329,  die  Mercurii  penultimo 
lensis  novembris,  per  modum  qui  sequitur  ordinal 
ominus  Aymo ,  comes  Sabaudise ,  Consilium  suum  resi- 
ens apud  Camberiacum.  » 

[.  le  comte  Cibrario  s'était  exprimé  en  ces  termes  dans 
livre  intitulé  :  Origini  e  progressa  délie  inslituzioni 
la  monarchia  di  Savoia  (t.  P' ,  p.  236)  : 

Più  tardi  Odoardo  (intorno  aU'anno  1326) ,  oltre  al  consi- 
\  che  seguitava  il  principe,  un  altro  ne  stabiliva  con 
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giurisdizione  suprema,  per  le  ultime  appellazioni,  che^esl^ 
desse  perennemente  in  Ciamberi ,  affinchè  i  litiganti  non 
fossero  obbligati  a  correr  dictro  al  principe  ne*  frequenti 
suoi  viaggi ,  invocando  una  giustizia  che  pareva  fuggir  loro 
dinanzi.  Taie  ë  Torigine  del  Senato  di  Savoia.  » 

Dans  une  lettre  qu'il  nous  a  adressée  le  14  mars  1864, 
rillustre  historien  nous  fait  connaître  les  motifs  de  son 
opinion.  Il  s'était  appuyé  m  sur  un  compte  présenté  parle 
garde  du  sceau  du  Conseil  de  Chambéry  pour  les  années 
1327  et  1328,  d'où  il  résulte  que  cette  assemblée  résidait 
à  Chambéry,  même  pendant  l'absence  du  souverain,  et 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  sceau  du  Conseil  remplaçait 
celui  du  prince.  » 

Il  est  hors  de  doute  que  M.  Cibrario,  qui  a  fouillé  si 
profondément  nos  anciennes  archives ,  a  eu  connaissance 
du  document  inédit  publié  par  nous  sur  l'établissement  du 
Conseil  de  Chambéry.  Pourquoi  donc  a-t-il  cru  pouvoir 
reporter  au  règne  du  comte  Edouard  la  création  de  cette 
Cour  de  justice? Il  l'a  fait,  ce  nous  semble,  pour  deux 
raisons  :  d'abord ,  pour  donner  une  explication  plausible 
du  compte  posé  par  le  garde  du  sceau  en  1327,  et  ensuite 
peut-être  à  cause  du  manque  de  précision  de  la  charte  de 
1329,  qui  dit  que  le  comte  Aymon  ordinat  ConstUim  reit- 
dens  et  non  pas  créât. 

Toute  la  difQculté  repose  sur  un  malentendu  qu'il  est  aisé 
de  faire  disparaître.  Nous  sommes  convaincu  que,  plusieurs 
années  avant  le  règne  du  comte  Aymon ,  le  Conseil  suprême 
de  justice  résidait  de /aiï  à  Chambéry,  car  on  avait  reconna 
depuis  longtemps  les  inconvénients  qu'entraînait  une  Cour 
ambulatoire.  Mais  cette  résidence  n'avait  rien  de  fixe,  de 
légal ,  pour  ainsi  parler.  Aymon  voulut  sanctionner  par  m 
décret  ce  que  la  nécessité  avait  fait  admettre  en  principe. 
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e  décret  du  29  novembre  1329 ,  qui  organisa  le  Cou- 
\  Chambéry  et  en  fit  un  tribunal  stable,  d'ambulatoire 
tait  auparavant.  Il  reste  donc  acquis  à  l'histoire  qu'un 
il  rendait  souverainement  la  justice  à  Chambéry,  pour 
es  Etats  de  Savoie,  avant  l'année  1329,  mais  que  le 
I  ÂymoD  fixa  la  résidence  de  cette  Cour  dans  la  capitale 
donna  sa  constitution  définitive.  C'est  pour  ce  motif 
a  plupart  de  nos  anciens  chroniqueurs  ont  considéré 
nce  comme  le  véritable  fondateur  du  Conseil  résident, 
admis  le  même  système  en  France  à  l'égard  de 
)pe  le  Bel ,  qui  n'est  pas  le  créateur  des  Parlements  de 
et  de  Toulouse ,  mais  seulement  leur  organisateur. 


n. 


•:an  de  boissonné,  gonseiller-glerc  au  parlement 
de  ghambért 

iiand  nous  écrivîmes  la  première  partie  de  ceCte  His- 
î ,  nous  n'avions  qu'un  bien  petit  nombre  de  documents 
Jean  de  Boissonné ,  personnage  qui  avait  obtenu  dans 
lidi  de  la  France  une  célébrité  littéraire  incontestée, 
it  de  venir  s'asseoir  comme  conseiller  dans  les  rangs 
a  magistrature  française  instituée  à  Chambéry*.  Cette 
iitation  était  depuis  longtemps  consacrée  par  le  passage 
rant  de  Rabelais*: 


Voir  le  tome  T' de  cette  Histoire ,  p.  170  et  suivantes. 
Pania^iruel,  liv.  II,  chap.  xxix. 
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€  rîray  înuiter  Bridoye  (si  bon  vous  semble)...  auquel  Tay 
a  parler  pour  le  bien  et  Faduancement  d'ung  sien  honneste 
et  docte  filz,  lequel  estudie  a  Tholose,  soubs  Tauditoireda 
très  docte  et  vertueux  Boissonné.  Faictes ,  dict  Pantagruel, 
comme  bon  vous  semblera.  Et  aduisez  si  ie  peulx  rien  pour 
Faduancement  du  filz  et  dignité  du  seigneur  BoissonDé, 
lequel  i'ayme  et  reuere ,  comme  Tung  des  plus  suffisans  qui 
soit  huy  en  son  estât.  » 

Depuis  la  publication  du  premier  volume ,  la  biographie 
du  conseiller  de  Boissonné  a  paru  à  Toulouse  sous  ce  Utre  : 
De  Joannis  Boyssonnei  vita,  seu  de  litterarum  m  GalUa 
meridiana  restituiime.  Cet  opuscule  de  115  pages  euTiroo 
est  une  thèse  latine  présentée  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris  par  M.  Guibal ,  ancien  élève  de  TEcole  normale, 
professeur  agrégé  d'histoire.  L'auteur  s'est  inspiré  des 
grands  modèles  que  nous  a  laissés  la  littérature  romaine 
pour  tracer  la  biographie  d'un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
contribué  à  réveiller ,  dans  le  midi  de  la  France ,  le  goût  de 
l'antiquité.  Boissonné  ayant  appartenu  quelque  temps  à  la 
magistrature  de  Savoie ,  il  a  paru  utile  de  résumer  briève- 
ment les  pages  éloquentes  que  lui  a  consacrées  M.  Guibal. 
.  Jean  de  Boissonné  était  né  à  Castres ,  au  commencement 
de  ce  seizième  siècle  qui  fit  jaillir  tant  de  lumière  du  choc 
des  opinions  et  des  croyances.  Encore  enfant,  il  dut  par- 
courir «  le  labyrinthe  du  droit  civil ,  )>  et  on  le  vit  monter 
dans  l'une  des  chaires  de  l'Université  toulousaine  à  l'âge 
où  la  plupart  des  jeunes  gens  commencent  à  peine  à  fré- 
quenter les  écoles  de  droit.  Saint  François  de  Sales  dit 
quelque  part*  que  «  la  bonne  façon  d'apprendre  c'est 
d'étudier  ;  la  meilleure,  c'est  d'écouter;  la  très  bonne,  c'est 

^  Préface  de  Vlniroduciion  h  la  vie  dévote. 
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d'enseigner.  »  La  stricte  application  de  ce  principe  élève 
Boissonné  à  la  hauteur  de  ses  illustres  devanciers.  Profes- 
seur distingué,  il  reste  disciple,  mais  disciple  de  lui-même 
bien  plus  encore  que  des  maîtres  qui  ont  guidé  ses  pre- 
miers pas.  Les  grands  événements  qui  se  préparent  le 
trouveront  armé  de  toutes  pièces.  Les  esprits  cultivés 
reviennent  aux  écrits  des  anciens  comme  à  la  source  de 
réloquence  et  du  savoir.  Ce  courant  ne  tarde  pas  à  entraî- 
ner les  jurisconsultes  eux-mêmes ,  qui ,  dédaignant  les 
lourdes  compilations  des  interprètes ,  remontent  aux  pures 
origines  du  droit  romain. 

La  chaire  de  Boissonné  est  bientôt  environnée  parTélite 
de  la  jeunesse  lettrée  du  Midi  ;  il  compte  parmi  ses  élèves 
Michel  de  l'Hospital,  Julien  Tabouet  et  Antoine  de  Châ- 
teauneuf,  plus  tard  ambassadeur  de  François  I"  auprès 
d'Henri  YIIL  Au  xvr  siècle,  les  académies  de  l'Europe 
étaient  unies  par  un  lien  commun  qui  établissait  entre  elles 
un  véritable  commerce  de  doctrines.  A  Toulouse,  ce  bril- 
lant foyer  de  la  jurisprudence  romaine ,  on  vit  bientôt 
accourir  des  groupes  d'étudiants  d'Allemagne  et  d'Italie. 
Vers  cette  époque,  Boissonné,  dans  tout  l'éclat  de  sa 
renommée,  se  lia  d'amitié  avec  Etienne  Dolet,  le  docte 
interprète  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité. 

Suivant  l'opinion  des  anciens,  une  vie  trop  heureuse 
présage  que  le  temps  de  l'adversité  n'est  pas  éloigné. 
Riche,  savant,  entouré  d'honneurs  par  ses  plus  illustres 
contemporains ,  Boissonné  devait  s'attirer  des  envieux  et 
des  ennemis.  Il  ne  tard^  pas  à  subir  le  retour  des  choses 
humaines. 

Depuis  quelques  années ,  les  doctrines  prêchées  par 
Luther  agitaient  tous  les  esprits.  La  renaissance  des  lettres 
ayant  coïncidé  avec  la  prétendue  réforme  chrétienne ,  on 
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donner  celte  carrière  du  professoral  où  il  voyait  une  épée 
de  Damoclès  toujours  suspendue  sur  sa  tête.  En  < 538.  il 
s'attacha  à  la  fortune  du  savant  évèque  de  Montpellier, 
Guillaume  Pellissier ,  ambassadeur  de  France  à  Venise. 
A  peine  avait- il  quitté  la  France  que  le  roi  le  nomma 
membre  du  Parlement  qu'il  avait  créé  en  1 536  à  Chambéry. 

En  Savoie,  Boissonné  n'enseignait  plus  le  droit,  mais  il 
rendait  la  justice  et  faisait  triompher  dans  plus  d'un  procès 
criminel  des  sentiments  d'humanité  que  semblait  étooffer 
la  législation  de  l'époque.  Le  nombre  prodigieux  des  affaires 
arriérées  semblait  exiger  des  magistrats  un  travail  excessif 
et  quotidien  ;  mais  l'insolence  des  milices  de  toute  nation 
qui  étaient  campées  en  Savoie  leur  causait  des  embarras 
bien  plus  sérieux.  La  fermeté  que  déploya  Boissonné,  dans 
des  circonstances  très  difliciles,  fit  voir  les  grandes  qualités 
de  son  âme.  En  voici  un  exemple.  L'abbaye  de  Chassaigne 
en  Bresse  avait  été  occupée  par  des  soldats  du  comte  de 
Montrevel,  au  mépris  de  l'autorité  de  la  Cour  savoisienne. 
Benoît  Crashs  s'était  rendu  à  Paris  pour  obtenir  du 
roi  que  force  restât  aux  représentants  de  la  loi.  Le  Parle- 
ment ordonna  que  les  soldats  seraient  expulsés  de  l'abbaye 
et  qu'ils  rendraient  toutes  les  richesses  dont  ils  s'étaient 
emparés.  Boissonné ,  chargé-  de  faire  exécuter  Tarrêt, 
s'acquitta  de  sa  mission  avec  une  énergie  digne  de  son 
noble  caractère,  en  dépit  des  menaces  dont  il  fut  l'objet. 

Lorsque  le  calme  se  rétablit,  le  magistrat  consacra  de 
nouveau  ses  loisirs  au  culte  des  muses.  La  capitale  de  la 
Savoie  comptait  alors  quelques  hommes  éminents  arec 
lesquels  il  entretenait  un  commerce  d'amitié.  Il  goûtait 
dans  leur  intimité  les  délices  de  la  vie  champêtre,  et 
s'écriait  avec  Horace  :  Hoc  erat  in  volts,.,  nihil  amplius 
oro.  Ce  bonheur  ne  devait  pas  durer.  L'orage  ne  larda  pas 
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à  éclater  an  sein  de  la  Cour  savoisienne ,  et  ce  fut  le  procu- 
reur général  Tabouet  qui  en  donna  le  signal.  Nous  avons 
résumé  au  livre  II ,  chapitre  v  de  cette  Histoire ,  les  péri- 
péties de  ce  drame ,  Tun  des  événements  les  plus  curieux 
duiYi*  siècle.  Boissonné,  qui  était  dans  les  ordres  sacrés 
et  remplissait  à  Chambéry  les  fonctions  de  conseiller-clerc, 
parut  devant  le  juge  d'Eglise  et  encourut  une  simple 
destitution.  Les  mœurs  irréprochables  du  magistral  privé 
de  son  emploi  plaidaient  en  sa  faveur  autant  que  son  carac- 
tère et  son  talent.  Il  se  réfugia  à  Grenoble ,  où  la  Cour,  le 
barreau  et  la  population  lui  firent  l'accueil  le  plus  sympa- 
thique; l'enseignement  du  droit  lui  offrit  une  ressource , 
en  attendant  que  le  grand  procès  intenté  par  Tabouet  à  la 
majorité  de  ses  collègues  eût  reçu  sa  solution. 

Ce  jour  arrive  enfin.  Le  Parlement  de  Paris  fait  subir  au 
procureur  général  de  Chambéry  une  condamnation  écla- 
tante et  rétablit  ses  adversaires  dans  leurs  biens  et  dignités. 
Le  triomphe  de  Boissonné  est  complet.  A  partir  de  ce 
moment,  le  professeur  de  droit  quitte  la  scène  où  s'agitent 
les  affaires  publiques.  Peut-être  resta-t-il  à  Chambéry  tant 
que  la  Savoie  appartint  à  la  France.  Après  la  rentrée  d'Em- 
manuel-Philibert dans  ses  Etats ,  il  prit  sans  doute  le  chemin 
de  son  pays  natal  et  se  livra  tout  entier  au  culte  des  belles- 
lettres. 

Savant  de  premier  ordre ,  vertueux  sans  rudesse  et 
animé  d'une  piété  ennemie  de  toute  violence ,  Bois$onné 
serait  l'un  des  types  les  plus  accomplis  que  nous  ait  montrés 
le  xTi*  siècle,  s'il  eût  joint  à  ses  éminentes  qualités  plus  de 
constance  et  un  plan  mieux  concerté  dans  ses  actions.  Une 
pensée  domine  pourtant  sa  vie  et  lui  donne  de  l'unité  : 
c'est  l'amour  des  lettres ,  qui  eut  les  prémices  de  son 
intelligence  et  reçut  ses  derniers  hommages. 
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m. 

LES  AVOCATS  CONSISTORIAUX 

L'édit  par  lequel  Charles-Emmanuel  P'  institua  les  avo- 
cats consistoriaux*  est  du  10  mai  1600.  Bally  le  publie  dans 
sa  collection.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Voici  la  requête  présentée  au  Sénat  pour  l'entérinement 
de  redit  et  l'arrêt  rendu  par  cette  Ck)ur  : 

«  A  nos  seigneurs. 

«  Supplient  humblement  les  docteurs  aduocats  residenset 
postulans  par  deuant  vous,  disans 

«  Qu'il  auroit  pieu  a  S.  A. ,  par  Taduis  de  vous,  nosdicti 
seigneurs,  leur  concéder  lettres  patentes  en  forme  d'edict 
cy  joinctes  du  10">«  présent  moys ,  deuement  signées,  visées 
et  scellées ,  contenant  establissement  a  leur  prouffict  jus- 
ques  au  nombre  de  huict  qui  seront  esleus  et  nommez  par 
vous  des  plus  anciens,  fameux  et  expérimentez  d'entre  eux, 
qui  seront  tenus  pour  nobles ,  immunes  et  exempts  de 
toutes  charges  roturières,  aultres  toutefoys  que  cculx 
desdictz  aduocats  qui  sont  de  telles  qualitez  et  dignitez, 
priuillegiez  d'ailleurs,  le  tout^comme  plus  amplement  est 
porté  par  lesdictes  lettres.  A  ces  causes ,  plaise  a  vous ,  nos- 
dictz  seigneurs,  procéder  a  l'intherinement,  vision  et  publi- 
cation des  mesmes  lettres  et  a  nomination  et  eslection  dudict 
nombre  d'aduocatz  a  la  forme  d'icelles ,  suiuant  la  bonne 
volonté  de  S.  A.,  et  ferez  bien.  Pour  le  collège  desdictx 
docteurs  aduocatz,  signé  :  E.  Cattini,  docteur  aduocat, 
doyen,  et  A.  Pavy,  docteur  aduocat,  secrétaire. 

^  Voir  le  tome  V  de  cette  Histoire ,  p.  361. 
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Décret, 

«  Soit  monstre  au  procureur  gênerai. 

«  Faict  a  Chambery    au  Sénat ,  le  âO»»  may  1 600. 

«  Signé  :  NycoUe. 

Conclusions  duprocv/reur  gênerai. 

«  Consentons  a  rintherinement  et  veriflBcation  desdictes 
lettres,  et  qu'elles  soyent  registrées  es  registres  de  céans , 
pour  y  auoir  recours  quand  besoing  sera. 

«  Faict  lesdictz  jour  et  an. 

«  Signé  :  Jean  Anthoine  Bay. 

Àrrest. 

«  Sur  la  requeste  présentée  par  les  docteurs  aduocatz  resi- 
dens  et  postulans  céans  tendante  afin  que  les  lettres  patentes 
de  S.  A,  portant  exemption  et  immunitez  de  toutes  tailles , 
impostz  guabelles  et  aultres  charges  roturières  impos'ées  ou 
a  imposer  auec  la  qualité  de  noblesse  pour  les  aduocatz  pos- 
tulans et  consultans  céans  et  faisans  leur  résidence  en  ceste 
nlle  de  Chambery  comme  consistoriaulx,  jusques  au  nombre 
ie  huict  d'entre  eulx  aultre  que  ceulx  desditz  consistoriaulx 
]ui  sont  d'ailleurs  priuilegiez  par  leur  naissance  de  la  qua- 
lité de  noblesse  et  telz  qu'ils  sont  choisis  et  nommez  céans  a 
présent ,  ou  pour  l'aduenir  en  cas  de  deces ,  absence  conti- 
nuelle ou  promotion  en  aultres  offices  et  dignitez  ou  aultre- 
ment  venant  a  se  retirer  du  ôoUege  desdictz  aduocatz,  soient 
esdictes  lettres  veriffiées  et  intherinées  céans. 

«  Veu  les  mesmes  lettres  données  a  Chambery  le  1 0"«  may 
lernier  mil  six  cent  signées  Charles  Emanuel ,  visées  Ro- 
îhette  pour  M.  le  grand  chancellier ,  visées  Louys ,  enregis- 
récs  Bruno,  contresignées  Boursier  et  scellées  en  placard  ; 
adicte  requeste  pour  le  collège  desdictz  supplians  signée 
]attini ,  doyen,  présentée  le  vingt  sixième  dudict  mois,  les 
conclusions  du  procureur  gênerai  au  pied  signées  Jean 
inthoine  Bay ,  et  tout  considéré , 
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«  Le  Sénat  faisant  droit  sur  ladicte  requeste,  ayant  esgard 
au  bon  plaisir  et  vouUoir  de  Son  Altesse  et  aux  conclusions 
et  consentement  prestez  par  le  procureur  gênerai ,  a  veriffié 
et  intheriné  lesdictes  lettres  patentes  en  forme  d'edict  et 
déclaration  pour  les  aduocatz  consistoriaulx  postulans  céans; 

«  Et  a  ces  fins,  en  conformité  d'icelles,  ledict  Sénat  a  choisi, 
nommé  et  esleu  sur  la  nombre  des  aduocatz  postulans  céans 
spectables  Jean  Regnauld ,  conseiller  de  S.  A.  et  substitut  du 
procureur  gênerai  ;  Estienne  Cattini ,  Gabriel  Damoudry, 
Claude  François  Poncien ,  Pierre  Favier ,  Claude  Henr)' 
More ,  Jean  Jacques  André  et  Amé  Pavy  ; 

«  Dict  et  ordonne  que  tant  eulx  que  ceulx  qui  seront  par 
appres  choisis,  nommez  et  esleuzpar  ledict  Sénat,  pour  le 
complément  du  nombre  de  huict ,  en  cas  de  decez ,  absence 
continuelle,  promotion  en  aultres  oflBces  et  dignitei,  ou 
aultrement  venant  ceulx  qui  auront  esté  nommez  et  esleui 
a  se  retirer  du  collège  desdictz  aduocatz ,  jouyront  des  priuil- 
leges,  exemptions,  immunitez  et  qualitez  portez  par  les 
lettres  susdictes ,  sellon  leur  forme  et  teneur ,  et  seront 
icelles  registrées  es  registres  de  céans  pour  y  auoir  recours 
quand  besoing  sera. 

«  Faict  a  Chambery,  audict  Sénat,  et  prononcé  au  procu- 
reur gênerai  et  auxdictz  aduocatz  le  9**  jour  du  moisde  juing 
4600.  Signé  NycoUe.  » 

Les  avocats  consistoriaux  portaient  en  France  le  titre  de 
conseillers  du  roi  et  en  Savoie  celui  de  conseillers  de 
Son  Altesse.  En  cette  qualité,  ils  suppléaient,  en  cas  d'em- 
pêchement quelconque ,  messieurs  des  Cours  souveraines 
et  les  généraux. 
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PUBLICATION   DU   CONCILE   DE  TRENTE   EN  SAVOIE 

Dans  le  chapitre  m  du  livre  IV  de  cette  Histoire  nous 
avons  parlé  de  Tédit  qu'Eramanuel-Philibert  fit  paraître  au 
mois  de  février  1564  pour  ordonner  aux  évoques,  ses 
sujets,  de  publier  dans  leurs  diocèses  les  articles  de  foi  et 
de  discipline  édictés  à  Trente  par  le  concile.  Les  dispo- 
sitions prises  par  le  duc  n*amenèrent  pas  le  résultat  qu'on 
espérait;  un  grand  nombre  de  localités  ne  s'étaient  pas 
encore  conformées  aux  prescriptions  du  saint  synode, 
quoique  douze  ans  se  fussent  écoulés  depuis  les  premiers 
ordres  du  prince.  Emmanuel-Philibert  jugea  convenable 
de  charger  l'évoque  de  Lodi  d'achever  l'œuvre  com- 
mencée, rs'ous  reproduisons  sa  lettre  patente  et  la  décla- 
ration de  l'évêque.  Ces  deux  pièces  sont  tirées  d'un 
recueil  intitulé  :  Hieronymi ,  Dei  et  apostolicœ  sedis 
gratia  episcopi  Laudensis,  nuncii  cum  facuUate  legaii  de 
latere  et  visitatoris  a  sanctissimo  D.  N.  D,  Gregorio 
PP.  XIII  in  toto  serenissimi  Sabaudiœ  ducis  dominio 
deputati,  gêner  alla  décréta  in  visitaiione  édita,  Luxem- 
burgi,  4747 .Juxtaedit,  taur.  hœredutn  ISicolai Bevilaquœ, 
anno  4577 ,  in-i^. 

Eraanuel  Philibertus ,  etc. 

Quod  summopere  concupivimus  frcquenterque  et  animo 
a  reverendissimo  D,  cpiscopo  Laudensi ,  nuncio  et  visitatorc 
apostolico  postulavimus ,  id  tantum  sumrai  Dei  gratia  adju- 
vante prœslitum  est  ut  peragratis  jam  omnibus  ferc  ccclesiis 
et  locis,  tam  citraquam  ultra  montes  in  ditione  nostrapositis, 

u  29 
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ea  qu8B  ad  ecclesiarum  cultum  et  morum ,  tum  cleri  tum 
populi  pcrtincrcnt  confirmationcm ,  statuercntur.  Quia  vero 
parum  cssct  raulta  iis  de  rébus  deerevissc,  nisi  ii  adquos 
spcctat  cadiligentcr  obscrvarent,  ideo  nihil  magis  cupientcs 
quam  in  universo  doininio  nostro  Deus  ipse  ina\iinus,aquo 
illud  acccpimus,  rite  rectcque  eolatur  et  sanctarum  ecclesia- 
rum nitor  cultusque  effulgeat,  populorumque  animi,  tum 
vero  clericorum  qui  prœ  eœtcris  prœlucere  debent,  chrisliana 
pietatc  imbuantur,  ita  ut  illorum  opéra  ac  mores  aliisqui  in 
tencbris  vivunt  viam  Domini  commonstrcnt ,  ideo  districtc 
omnibus  gubernatori  bus  nostris,  potestatibus,  ofTicialibus  vcl 
ministris  quibuscumque  jubemus  ac  pra?cipimus  utcpiscopis 
et  parochis  ipsis,  cum  opus  fuerit ,  presto  sint ,  sempcr  rcqoi* 
siti ,  eisquc  omncm  opem  et  brachii  sœcularis  auvilium 
opportunum  ita  praestent,  utomnia  et  singula  quae  a  diclo 
revcrendissimo  nuncio  ac  visitatorc  apostolico  visilationis 
gratia  sancita  sunt  inviolabiliter  obscrventur;  salvistamcn 
privilcgiis  et  indultis  nobis  et  prœdecessoribus  nostris  a 
S.  Scdc  apostolica  coneessis,  necnon  jurisdictione  noslra 
cognoscendi  in  causis  mixti  fori ,  juxta  juris  communis 
dispositionem  aliisque  juribus  nobis  competentibus,  qus 
S3mper  salva  esse  volumus. 
Dat.  Aug.  Taurinorum ,  idibus  sept.  1577. 

Emanlel  Philibertus. 

V.  Ottaviano  Ozasco, 
Lacreste. 


Hieronymus  Federicus ,  etc. 

Inter  caetera  multa  legationis  nostrae  munera  [non  ex- 
trême quidem  ponendum  est  loco  salutare  illud  ac  nccessa- 
rium  visitandi  munus  quod  a  S.  D.  N.  nobis  non  injunctum 
est  modo,  data  etiam  ejus  rei  usque  ab  initio  amplissima 
facultate,  sed  et  repetitis  sœpe  litteris  prope  inculcatum.  Ad 
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hoc  autem  suscipiendum  quanquara  gravissimum  fore  sen- 
ticbamus  non  tam  sanctissimi  ipsius  pontificis  jussa  nos 
induxerunt  quam  scrcnissimi  ducis  apud  quem  apostolici 
nuncii  fungimur  ofTicio ,  ardens  dcsidcrium  ac  pia  quœdam 
sollicitudo  qua  et  divinum  cultum  augeri ,  et  ecclesiarura 
dignitatem  rctineri  vcl  ubi  eollapsacst  restitui,  et  subditorura 
siiorum  animes  christiana  pictate  imbui  mirifice  cupit^non 
leviter  inccnderunt.  At  cum  perlustratis  jam  multis  tam  citra 
quara  ultra  montes  ecclcsiis  singula  tamcn  loca  invisere 
minime  licuerit,  tum  ob  quam  plurimas  et  maximas  quibus 
continue  distinemur  occupationes ,  tum  ob  regionum  etiam 
latitudinem  et  viarum  asperitatcs ,  et  multorum  tamen  loco- 
rura  visitatione  facile  discernere  potuimus  quibus  fere  in 
rébus  tam  ad  ecclesiarum  cultum  quam  ad  morum  hones- 
tatem  pertinentibus  peccetur  frequentius. 

Quocirca  praeter  ea  quae  singulis  ecclcsiis  ac  locis  prœ- 
scribentur  vel  prœscripta  jam  sunt,  quibus  generalibus  his 
decretis  minime  derogatum  volumus,  haîc  uni  verse  decer- 
nimus  et  sancimus.  Quicumque  autem  contra  quod  his 
decretis  prœscriptum  est  ullo  modo  fecerit ,  is  propter  eas 
pœnas  in  quas  incurrel  et  sacrorum  canonum  et  conciiiorum 
jure,  necnon  et  apostolicarum  sanctionum  e q^uibus  ha;c fere 
deprompta  sunt  omnia,  eas  etiam  subibit  quœ  a  nobis  con- 
stitutae  sunt,  atque  alias  etiam  graviores  episcopi  arbitratu 
constituendas. 


V 


SAINT  FRANÇOIS  DE  SALES  A-T-IL  ETE  NOMME  SENATECR 
AD  SÉNAT  DE  SAVOIE? 

Pendant  longtemps  cette  question  nous  a  paru  fort 
douteuse  ;  aussi  nous  sommes-nous  abstenu ,  quoique  à 
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regret,  de  faire  figurer  le  nom  da  saint  évêque  de  Genève 
dans  la  liste  des  membres  de  la  Compagnie.  ADJourd'hoi, 
grâce  à  des  recherches  nouvelles  faites  par  un  archéologue 
distingué  * ,  nous  regardons  comme  acquis  à  Thistoire  rjue 
François  de  Sales  fut  réellement  élevé  à  la  digoilé  séûato- 
riale.  Voici  les  preuves  de  ce  fait. 

En  répondant  à  une  lettre  qu* Antoine  Favre  lai  avait 
adressée  au  mois  d*aoùt  1 593,  François  de  Sales  s'exprimait 
ainsi*  : 

«  Je  n*ai  plus  qu'un  mot  à  vous  dire  en  finissant.  Je  me  sens 
très  obligé ,  non-seulement  à  Son  Altesse  de  la  grâce  qu'elle 
m'a  accordée  et  de  Fhonncur  qu'elle  m'a  fait  en  envoyant  des 
lettres  de  sénateur,  mais  mi^me  à  tous  ceux  qui  se  sont 
employés  pour  me  les  faire  obtenir.  Cela  servira  toujours  à 
la  gloire  de  notre  famille  et  à  illustrer  nos  archives;  c'est  là 
tout  l'usage  queje  crois  en  devoir  faire ,  parce  que  je  me  sens 
une  répugnance  insurmontable  à  joindre  la  vie  ecclésiastique 
avec  la  vie  séculière  et  l'embarras  des  affaires  et  de  la  chi- 
cane. Voilà  mon  sentiment ,  mon  cher  frère  ;  c'est  pourquoi 
je  vous  prie  de  ne  plus  me  presser  là-dessus.  » 

René  Favre  de  Yalbonne ,  ûls  du  célèbre  président, 
avait  eu ,  dans  sa  jeunesse ,  d'intimes  relations  avec  révè- 
que  de  Genève.  On  l'entendit  juridiquement  dans  la  cause 
de  béatification  du  prélat  et  il  déposa  en  ces  termes,  le  8 
juillet  1656,  en  présence  de  trois  évoques  : 

«  Ainsi  que  je  l'ai  appris  de  mon  père,  le  prince  Charles- 
Emmanuel  éleva  François  de  Sales  en  Cour  suprême  à  la 
dignité  de  sénateur,  par  lettres  patentes  que  le  baron  tfller- 

'  M.  Tabbé  Vittoz ,  vicaire  à  Thonon. 

'  Lettres  éditées  à  Paris  par  Louis  Vives  en  1862 ,  tome  VII. 
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mance  lui  apporta  de  Turin ,  et  j*ai  vu  la  lettre  de  félicitations 
que  mon  père  écrivit  au  serviteur  de  Dieu.  » 

Dix  ans  après  la  mort  de  François ,  une  instance  avait 
été  introduite  par-devant  les  commissaires  apostoliques 
chargés  de  s'enquérir  des  vertus  de  ce  saint  personnage. 
On  interrogea  le  notaire  Nicolas  Decroux,  qui  avait  été 
pendant  six  ans  employé  dans  la  maison  de  Sales.  Voici  une 
partie  de  sa  déposition  : 

«  Il  refusa  la  dignité  de  sénateur,  quoiqu'il  eût  les  patentes 
du  duc  de  Savoie;  je  le  sais  pour  les  lui  avoir  remises  après 
les  avoir  reçues  des  mains  du  baron  d'Hermance  qui  les  avait 
apportées  de  Turin  \  » 

En  présence  de  pareilles  preuves ,  le  doute  n'est  plus 
possible ,  et  nous  sommes  heureux  d'ajouter  François  da 
Sales  à  la  liste  qui  contient  déjà  les  noms  d'Antoine  Favre 
et  de  Joseph  de  Maistre. 


VI 


Nous  na  saurions  mieux  terminer  cet  appendice  et  nos 
études  sur  la  magistrature  savoisienne  qu'en  présentant 
un  aperçu  sommaire  des  travaux  du  Sénat  pendant  les 
huit  dernières  années  de  son  existence.  L'excellpnt 
mémoire  de  M.  Louis  Pillet  nous  servira  de  guide*. 


^  Procès-verbaux  relatés  par  l'abbé  Migne  ;  Paris ,  1861 ,  t.  1", 
p.  186. 

•  Etudes  sur  V administration  de  la  justice  civile  et  commerciale 
en  Savoie  y  par  M.  Louis  Pillet  ,  avocat;  Chambéry ,  1848. 
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Depuis  l'époque  où  les  décisions  de  nos  tribunaux  ont  dû 
être  accompagnées  de  leurs  motifs  jusqu'au  \"  janner 
1847,  le  Sénat  a  rendu  2,8H  arrêts,  c'est-à-dire,  en 
moyenne,  à  peu  près  351  par  an.  Les  seize  sénateurs  seuls 
appelés,  dans  notre  ancien  système  de  procédure,  à  rédi- 
ger des  arrêts,  en  ont  eu  chacun  annuellement  près  de  22. 
Dans  les  Cours  royales  de  France,  chaque  membre  (y  com- 
pris les  présidents)  n'en  a  rendu  en  moyenne  que  15,12 
pour  1 844  et  1 6, 1 3  pour  1 845,  suivant  les  tableaux  officiels 
dressés  par  les  soins  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Les  2,811  arrêts  se  répartissent  assez  régulièrement 
entre  les  huit  années.  Nous  comptons  : 

En  1839 368  arrêts. 

En  1840 323      )> 

En  1841 323     )> 

En  1842 351      » 

En  1843 341      » 

En  1844 343      » 

En  1845 324      » 

En  1846 438     » 

Ces  arrêts  se  divisent  en  trois  classes  : 
1**  Ceux  qui  ont  été  rendus  dans  des  causes  dont  la  con- 
naissance appartient  exclusivement  au  Sénat;  en  tout,  156  ; 
2^  Ceux  où,  après  avoir  réformé  le  jugement  déféré  en 
appel ,  le  Sénat  a  retenu  la  connaissance  du  fond  ; 

3°  Ceux  que  le  Sénat  a  rendus  en  appel  des  tribunaux 
de  judicature-mage ;  en  tout,  1,662. 

«  Je  ferai  observer,  dit  M.  Pillet,  que  ce  chiffre  repré- 
sente celui  des  appels  soumis  au  Sénat  pendant  huit  années, 
ce  qui  en  porte  le  nombre  à  un  peu  moins  de  208  par  an. 
C'est ,  en  moyenne,  un  appel  sur  2,750  habitants. 
«  En  France ,  il  n'y  a  eu  en  moyenne ,  dans  l'année 


—    455    — 

1 845 ,  qu'un  arrêt  en  appel  sur  2,902  habitants  ;  mais  d*ane 
Cour  à  l'autre  les  différences  sont  énormes  :  ainsi  la  Cour 
de  Paris  a  jugé  un  appel  sur  1,508  habitants,  tandis  que 
celle  de  Rennes  n'en  a  jugé  qu'un  sur  5,778. 

«  n  résulte  de  ce  rapprochement  que  les  appels  sont 
plus  fréquents  dans  le  ressort  du  Sénat  de  Savoie  qu'ils  ne 
le  sont  dans  la  France  en  général.  Cependant  ils  devraient 
être  de  moitié  plus  rares ,  puisque  le  taux  du  dernier  res- 
sort y  est ,  pour  le  moins ,  une  fois  plus  élevé  qu'en 
France.  )>  M.  Pillet  ajoute  deux  pages  plus  loin  :  «  La 
fréquence  des  appels  et  leur  insuccès  (dans  le  ressort  du 
Sénat)  n'attestent  que  la  témérité  des  plaideurs  et  le  vice 
de  la  loi  qui  ne  met  aucun  frein  à  leur  manie  ruineuse.  > 
Voici  maintenant  le  tableau  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  judicature-mage ,  suivant  les  résultats 
obtenus  en  appel  : 
Albertville  a  eu  en  moyenne    0,50  jugements  confirmés. 

Moûtiers 0,48  — 

Bonneville 0,48  — 

Saint-Jean  de  Maurienne. .    0,47  — 

Thonon 0,45  —  • 

Chambéry 0,44  — 

Saint- Julien 0,43  — 

Annecy 0,41  — 

A  l'époque  où  M.  Pillet  écrivait  (1847),  il  y  avait  en 
Savoie  un  jugement  de  première  instance  sur  91  individus. 
En  France,  on  en  comptait  un  tiers  à  peine  :  m  pour  1844 
et  ïSô  pour  1845. 

En  additionnant  les  arrêts  du  Sénat ,  les  jugements  des 
tribunaux  et  les  sentences  des  juges,  il  y  aurait  eu  en 
Savoie,  d'après  la  statistique  officielle  (1842),  un  procès 
sur  sept  habitants ,  ce  qui  équivaut  à  un  procès  par  famille. 
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L'auteur  du  travail  que  nous  analysons  consacre  an 
paragraphe  entier  au  bureau  des  pauvres.  Cette  instilalioD 
venait  d'être  Tobjet  d'une  critique  sévère  * ,  et  il  importait 
de  démontrer  qu'elle  ne  devenait  pas  «  une  arme  dange- 
reuse aux  mains  des  débiteurs  obérés.  »  Voici  quelques 
chiffres  qui  parlent  assez  éloquemment  en  faveur  des 
magistrats  chargés  des  intérêts  des  pauvres.  Pendant  les 
années  1844, 1845  et  1846,  le  bureau  a  obtenu  du  Sénat 
131  arrêts  qui  se  divisent  ainsi  : 

PiMkgafBéi. 

1844 24 

1845 25 

1846 31 

On  a  en  moyenne  : 

Causes  gagnées 0,74 

—    perdues 0,17 

Succès  partiel 0,09 

Au  résumé,  M.  Pillet  constatait  en  1847  : 

1"*  Que  le  nombre  des  causes  portées  en  appel  demeurait 
stationnaire  ou  ne  croissait  que  dans  des  proportions  peu 
sensibles  ; 

2°  Que  le  Sénat  accélérait  d'année  en  année  l'expédition 
des  procès  ;  qu'il  diminuait  chaque  jour  l'arriéré  légué  par 
l'ancienne  procédure  ; 

3''  Que  le  nombre  des  arrêts  définitifs  allait  croissant 
chaque  année  ; 

4"^  Que  le  bureau  des  pauvres  était  confié  à  des  magis- 
trats dignes  de  diriger  celte  admirable  institution;  que  les 
causes  dont  il  s'occupait ,  conduites  avec  autant  de  célérité 
que  celles  des  riches,  étaient  presque  toujours  couronnées 
de  succès. 

*  Moniteur  universel  des  12  et  16  fé^Tie^  1847. 
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DOCXJTMEENTS 


1 

(Inédit.) 

Serment  de  fidélité  prêté  par  le  Sénat  de  Savoie  à  Madame 
Royale  Christine  de  France,  comme  tutrice  du  duc  Fran- 
çois-Hyacinthe, 

Nous  Louis  de  Coysiaz,  conseiller  d'Etat  de  S.  A.  R.*, 
second  président  au  souverain  Sénat  de  Savoie ,  seigneur  de 
Jarsagne  et  Leschaux ,  et  Janus  d'Oncieu ,  conseiller  d*Etat 
et  président  audit  Sénat ,  seigneur  de  Cognac ,  Chaffardon  , 
Ténésol ,  Genitia  et  baron  de  Saint-Denis ,  procureurs  fondés 
de  tout  le  corps  du  Sénat  de  Savoie  par  acte  du  troisième  du 
courant ,  jurons  à  Dieu  tout  puissant  sur  les  saints  Evangiles 
et  promettons  à  V.  A.  R. ,  mère  tutrice  et  comme  tutrice  de 
sérénissime  François  Hyacinthe ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  duc 
de  Savoie,  prince  de  Piémont,  roi  de  Chypre  et  régente  de 
ses  Etats,  d'être  et  vouloir  être  à  jamais  bons  et  fidèles  sujets, 
serviteurs  et  liges  à  Vos  AA.  RR.  et  aux  légitimes  successeurs 
aux  duché  de  Savoie  et  principauté  de  Piémont ,  et  de  faire 
bonne  et  briève  justice  aux  sujets  de  Vos  AA.  RR.,  d'observer 
leurs  décrets ,  de  ne  jamais  révéler  aucuns  secrets  qui  nous 
seront  communiqués  et  commis  par  elles ,  et  finalement  que 
nous  ferons  tout  ce  à  quoi  nous  sommes  tenus  et  obligés 
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envers  notre  prince  et  seigneur  naturel ,  pour  le  dû  de  nos 
charges ,  sans  difficulté.  Ce  que  nous  promettons  et  jurons 
derechef,  tant  au  nom  dudit  Sénat  en  général  quau  nôtre 
propre ,  et  ce ,  selon  la  forme  de  la  déclaration  de  feu  monsei- 
gneur le  duc  Charles-Emmanuel  du  5  juin  4602. 

(Archives  de  Cour  à  Turin.  —  Sénat  de  Savoie.) 


2 

(Inédit.) 


Lettre  du  Sénat  au  Souverain-Pontife  pour  demander  la 
b/atification  de  François  de  Sales, 


Beatissime  Pater , 

Qui  in  lucem  prodiit  ut  angélus ,  vixit  ut  innocens  et 
apostolus  ac  fati  munus  implevit  ut  martyr  et  confesser 
(insignis  ille  autistes  et  episcopus  Franciscus  de  Sales), 
dignus  est  qui  a  nobis  multis  nominibus  sanctitati  vestrc 
commendetur.  lUum  enim  ab  ejus  incunabulis  illsesœ  pudi- 
citiœ  asservatorem,  mentis  puritate  coruscantem,  inimitabili 
facundia  cum  omnibus  agentem,  ac  fsecunditate,  doctrinain 
quolibet  scientiarum  génère,  novimus  elTulgentem.  Ouip<>^* 
tea,  succrescente  a^tate,  ita  se  Deo  et  hominibus  mancipavit, 
ut  mox  ubi  sacris  ordinibus  initiaretur,  dignus  fuerit  habitas 
cui  hœreticorum  a  felicis  recordationis  Clémente  VIII  com- 
mitteretur  conversionis  cura ,  quam  ut  sibi  gratissimam  non 
perfunctoria  sed  séria  diligentia  execationi  demandavit.  Nam 
Bernensibus  et  aliis  patriœ  Yaudi  ha*reticis  e  Chablasii 
ducatu  dimissis  et  ranis  illis  de  lacu  Lemano  coaxantibus, 
Ecclesias  romansa  hostibus  profligatis ,  populum  chablasien- 
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sem  et  alium  in  Genevensis  vicinia  constitutum  hœretica 
pravitatc  penitus  infectum,  tam  flagrant!  apud  Dcum  zelo 
quam  ferventi  apud  homines  charitate,  non  minori  solcrtia  et 
diligentia  quam  eminentis  doctrinœ  claritate ,  multis  contra 
cum  ingruentibus  periculis ,  ad  fidem  catholieam  reduxit  et 
haereseon  scroina  velut  zizania  ita  suffocavit,  ut  ab  annis  prope 
quinquagintainejusmodi  Chablasii  ducatus  EcclesisB  romanœ 
ritus  publiée  et  palam  inviolabiliter  observctur,  fidesque 
catholica  ab  omnibus  non  gravatim  subserviatur.  En  magni 
herois  in  vinea  domini  proficicndi  zelus,  divinique  cultus  au- 
gendi  dcsidcrium  qui  nedum  prœdictis  sudoribus  contentus, 
sed  et  post  modum  morum  probitate  et  propriorum  merito- 
rum  virtutead  episcopalem  dignitatcm  evectus,  injuncti  sibi 
muneri  ita  insudavit ,  ut  pristinœ  pietatis  in  sua  diœcesi 
velut  iabentis  fervorem  non  modo  vitœ  suae  exemple  sed  et 
evangelica  prœdicationis  frequentia  profundaque  doctrinsB 
eloquentia  in  integrum  restituit,  monialium  Visitationis 
Beatœ  Maria;  ordincm  sub  sanctitatis  vestrœ.auspiciis  primus 
ad  Dei  honorcm  pcrduxit  ac  simul  eas  ad  verae  pietatis  fasli- 
gium  perduxit ,  dissidentcsque  animes  sive  sœcularium,  sive 
ecclcsiasticarum  personarum  dulcedinis  suae  facundia  conci- 
liavit.  Et  brcviter  in  episcopatu  regendo  taliter  se  gcssit ,  ut 
jam  eum  licct  viventcm  intcr  Divos  vulgus  coUocaret  et 
illius  vicinœ  quaelibet  nationes  pro  vero  pietatis  semine  spar- 
gendo  summe  appelèrent,  illius  vitam  instar  solis  admiran- 
tes, qua  pendente,  nedum  nostras  sed  et  quam  plurimas 
Galliœ  partes  sua  praedicationc  et  singulari  eruditione  lus- 
travit  et  ad  vcram  divini  Verbi  non  paucos  circa  fidei 
mysteria  non  solum  dubitantes,  imo  etiam  errantes,  velut 
postliminio  reversos  revocavit  notitiam.  Unde  claruit  ejus 
diu  desiderata  sanctitas  et  in  eum  refulsit  divina  bonitas  ; 
teste  illo  cœlesti  globo  qui  prœsulis  nostri  faciem  velut 
ignitam  ita  perfudit,  ut  ab  ejus  ore  verba  hœc  elicuerit: 
Confine  y  Domine,  contine  undasgratim  tucB.  Illo  autem  vita 
functo,  velut  martyrii  palmas  ob  dolores  dum  moreretur 
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perpessos  referendo ,  gratiarum  picnitudine  atquc  iniracu- 

lorum  diversitate  subito  resplendit.  Quo  factum  est  ut  exeo 

temporeusque  adhuc  frequens  imo  quotidianus  etiamciete- 

rarum  nationum  ad  ej  us  sepulchrum  sit  accessus.  Ad  sanctita- 

tera  igitur  vestram  et  nos  accedentes  suppliciter  deprecamur 

quatcnus  sibi  pcr  suinptas  informationes  placeat  magnum 

illum  antistitem  compatriotam  nostrum  cœlitibus  annumc- 

rare  et  in  sanetorum  numcrum  referrc ,  ut  qucm  doctorcm 

habuimus  in  terris,  eumdcm  patronum  et  intercessorem 

habere  mereamur  in  cœlis.  Et  hoc  est  quod  iterum  exposcunl 

Sanctitatis  Vestrae 

Oratores  dcvotissimi ,  filii  et  clientes  obsequentissimi , 

qui  in  suprema  Sabaudiœ  Curia  magistratum  gerunt. 

Camberii,  die  quartamensis  decembris  4647. 

(Registre  secret  de  4641  à  1681 ,  fol.  62.) 


3 

(Inédit.; 


Déclaration  du  roi  pour  autoriser  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  comptes  de  Savoie  et  autres  juridictions  dudtt 
pays. 


pays. 

Du  17  janvier  1691. 


Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre , 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut.  Sur  les  avis 
certains  que  nous  avions  reçus  des  engagements  que  le  duc 
de  Savoie  avait  pris  avec  nos  ennemis  déclarés ,  nous  nous 
sommes  trouvé  obligé ,  pour  prévenir  Teffet  de  ses  mauvais 
desseins ,  de  faire  entrer  un  nombre  considérable  de  troupes 
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dans  ses  Etats  et  de  nous  rendre  maître  du  duché  de  Savoie, 
dont  les  peuples  étant  devenus  nos  sujets ,  non-seulement 
par  le  droit  de  conquête ,  mais  encore  au  moyen  du  serment 
de  fidélité  qui  nous  a  depuis  été  prêté  par  les  principaux 
d'entre  eux ,  et  particulièrement  par  les  communautés ,  les 
magistrats ,  même  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  comptes  de 
Savoie,  nous  avons  pour  le  bien  et  le  repos  de  ces  nouveaux 
sujets ,  et  afin  que  dans  ce  changement  le  cours  de  la  justice 
ne  fût  point  interrompu ,  permis  et  même  ordonné ,  tant 
auxdits  Sénat  et  Chambre  des  comptes  qu'aux  juridictions 
subalternes  dudit  pays ,  de  continuer  et  tenir  leurs  séances, 
et  de  rendre  la  justice  en  notre  nom  à  ceux  de  leur  ressort. 
Cependant  comme  notre  volonté  n*a  point  été  autorisée  par 
nos  lettres  patentes ,  et  qu'ainsi  il  pourrait  naître  dans  la 
suite  des  contestations  sur  la  validité  des  arrêts ,  jugements, 
sentences  et  autres  actes  de  justice  émanés  desdits  Sénat  et 
Chambre  des  comptes  et  autres  juridictions  dudit  pays,  nous 
avons  résolu  d'y  pourvoir,  non-seulement  pour  ce  qui  regarde 
le  passé ,  depuis  que  ledit  duché  de  Savoie  est  sous  notre 
domination,  mais  aussi  pour  l'avenir.  Savoir  faisons  que 
nous,  pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce 
nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale ,  avons  dit ,  déclaré  et  ordonné ,  disons  , 
déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main ,  voulons  et  nous  plaît  que  les  Sénat  et  Chambre  des 
comptes  de  Savoie  continuent  de  s'assembler  et  tenir  séance 
en  la  ville  de  Chambéry ,  dans  les  lieux  et  en  la  manière 
accoutumée ,  et  qu'ils  y  rendent  la  justice  en  notre  nom ,  à 
nos  sujets  dudit  duché  de  Savoie.  Maintenons  pour  cette  fin 
et  confirmons  lesdits  Sénat  et  Chambre  des  comptes  d^ns  les 
mcmcs  pouvoirs,  autorités,  juridictions,  supériorités,  droits, 
prééminences ,  prérogatives  et  privilèges  dont  lesdits  corps 
ont  ci-devant  joui.  Validons  et  autorisons  les  arrêts  et  juge- 
ments ,  et  autres  actes  de  justice  qui  ont  été  déjà  ou  seront  à 
Favenir  rendus  et  décernés  en  notre  nom  par  lesdits  Sénat  et 
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Chambre  des  comptes.  Voulons  aussi  et  nous  plait  que  le 
Conseil  de  Genevois ,  le  juge-mage  de  Faucigny  et  les  offi- 
ciers des  autres  sièges  et  juridictions  subalternes  duditfays 
continuent  de  tenir  leurs  séances  dans  les  lieux  et  eo  la 
manière  accoutumée ,  et  qu'ils  y  rendent  la  justice  en  notre 
nom,  chacun  dans  l'étendue  de  son  ressort.  Maintenons  et 
confirmons  lesdits  Conseil  de  Genevois ,  juge-mage  de  Fau- 
cigny et  autres  sièges  subalternes,  dans  les  mêmes  pouvoirs, 
autorités ,  juridictions ,  droits ,  prérogatives  et  privilèges 
dont  ils  ont  ci-devant  joui  ou  dû  jouir.  Validons  et  autorisons 
pareillement  les  jugements,  sentences  et  autres  actes  de 
justice  qui  ont  été  déjà  ou  seront  à  l'avenir  rendus  et 
décernés  en  notre  nom  par  lesdits  Conseil,  juge-mage 
et  autres  sièges  et  juridictions  subalternes  dudit  pays,  à 
la  charge  néanmoins  de  l'appel ,  conformément  à  ce  qui 
s'est  pratiqué  avant  que  ledit  duché  de  Savoie  fût  soumis 
à  notre  obéissance.  Et  en  outre ,  nous,  des  mêmes  puissance 
et  autorité  que  dessus ,  et  de  notre  grâce  spéciale ,  avons 
maintenu  et  confirmé,  maintenons  et  confirmons,  par  cesdites 
présentes,  tous  ceux  des  présidents,  chevaliers,  sénateurs, 
maîtres  des  comptes ,  avocats  généraux  ou  patrimoniaux, 
procureur  général  ou  patrimonial  et  autres  officiers  cx)mpo- 
sant  le  corps  dudit  Sénat  et  celui  de  ladite  Chambre  des 
comptes,  et  généralement  tous  ceux  des  officiers  dudit 
Conseil  de  Genevois,  juge-mage  du  Faucigny  et  des  autres 
juridictions  subalternes  dudit  pays,  lesquels  nous  auront 
prêté  serment  de  fidélité ,  en  la  possession  actuelle  et  fonc- 
tions desdites  charges ,  pour  les  exercer  et  en  jouir  tout 
ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le  passé ,  suivant  et  conformément 
aux  provisions  qu'ils  ont  ci-devant  obtenues  desdites  char- 
ges, et  en  vertu  desquelles  ils  les  ont  exercées,  sans  qu'ils 
soient  tenus  d'en  prendre  de  nous  de  nouvelles,  dont  nous 
les  avons  relevé  et  dispensé,  relevons  et  dispensons  par 
cesdites  présentes.  Et  d'autant  que  nous  avons  été  informé 
qu'il  y  a  aucuns  desdits  officiers  qui  par  des  engagements 
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personnels ,  ou  par  des  motifs  d'intérêts  particuliers ,  n'ont 
point  prêté  le  serment  de  fidélité  qu'ils  nous  doivent,  nous 
avons  déclaré  et  déclarons,  par  cesdites  présentes,  vacantes 
impétrables  les  charges  des  officiers  tant  dudit  Sénat  et 
Chambre  des  comptes  que  dudit  Conseil  de  Genevois,  juge- 
mage  du  Faucigny  et  des  autres  sièges  et  juridictions  subal- 
ternes dudit  pays ,  et  lesquels  ne  nous  auront  point  prêté 
ledit  serment  de  fidélité ,  pour  par  nous  être  pourvu  auxdites 
charges  ainsi  vacantes  et  icelles  être  remplies  de  sujets 
capables  et  affectionnés  à  notre  service  et  au  bien  public.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amcs  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenant  notre  Sénat  et  Chambre  des  comptes  de  Savoie 
que  les  présentes  nos  lettres  de  déclaration  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  entretenir, 
garder  et  observer,  et  faire  exécuter ,  garder  et  observer  par 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  ordonnances,  arrêts,  lettres  et  autres  choses 
qui  pourraient  être  à  ce  contraires ,  auxquelles  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  par  cesdites  présentes, 
car  tel  est  notre  plaisir ,  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  sceau  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Versailles 
le  dix-septième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-onze,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
huitième.  Signé,  Louis.  Et  sur  le  repli,  par  le  roi,  Letellier. 
Et  scellé  du  grand  sceau  sur  double  queue. 

Extrait  des  registres  du  Sénat  de  Savoie, 

Sur  la  remontrance  du  procureur  général  tendante  à  ce 
qu'il  soit  procédé  à  la  lecture,  publication  et  registrement 
des  lettres  patentes  du  roi,  en  date  du  17  janvier  1691 ,  et 
autrement  comme  est  porté  par  ladite  remontrance  ; 

Vu  lesdites  lettres  patentes  signées  Louis ,  et  tout  ce  qui 
était  à  voir  et  considérer  ; 

Le  Sénat ,  rendant  droit  sur  ladite  remontrance ,  ordonne 
II  30 
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que  lesdites  patentes  seront  lues ,  publiées  et  registrées 

aux  registres  de  céans.  Délibéré  au  bureau  le  6  féTricr 

4691 .  Prononcé  au  procureur  général  et  publié  en  audience 

publique  ledit  jour. 

Collationné,  Poipctet. 


4 

(Inédit.) 


Lettre  de  Louis  XIV  au  Sénat  de  Savoie. 


De  par  le  roi. 

Nos  amés  et  féaux ,  par  nos  lettres  patentes  en  forme  de 
déclaration  en  date  de  cejourd^hui ,  et  pour  les  causes  et 
considérations  y  contenues,  nous  avons  non-seulement  con- 
firmé et  autorisé  le  Sénat  et  la  Chambre  des  comptes  de 
Savoie,  ensemble  les  juridictions  subalternes  de  leur  ressort, 
pour  rendre  la  justice  en  notre  nom  à  nos  sujets  dudit  pays, 
mais  encore  maintenu  tous  ceux  des  officiers  desdits  Sénat, 
Chambre  des  comptes  et  juridictions  subalternes  qui  nous 
auront  prêté  serment  de  fidélité,  dans  la  possession  des 
charges  dont  ils  se  sont  trouvés  lors  pourvus ,  déclarant  en 
môme  temps  vacantes  les  charges  de  ceux  desdits  officiers 
qui  ne  nous  auront  point  prêté  ledit  serment  de  fidélité,  le 
tout  ainsi  qu'il  est  plus  amplement  porté  par  nosdites  lettres 
de  déclaration.  Et  voulant  qu'elles  sortent  leur  plein  et  entier 
effet ,  nous  vous  faisons  une  lettre  par  laquelle  nous  vous 
mandons  et  ordonnons  très  expressément  que  lorsque  nos- 
dites lettres  de  déclaration  vous  auront  été  présentées,  vous 
ayez,  ainsi  qu'il  vous  est  prescrit  par  icelles,  à  les  faire  lire, 
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publier,  et  à  procéder  à  leur  enregistrement  pur  et  simple, 
sans  y  apporter  aucun  délai ,  restriction ,  modification ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  N'y  faites  donc  faute, 
car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Versailles  le  17  janvier 
4694.  Signé  Louis,  et  au  bas  Letellier. 

A  nos  amés  et  féaux  les  gens  teaant  notre  Sénat  de  Savoie. 

(Liasse  des  lettres  de  Louis  XIV  au  Sénat  de  Savoie,  de 
1690  à  1713.) 


5 

(Inédit.) 


Requête  du  chimiste  Denis  de  Copponay  au  Sénat  de  Savoie. 

A  nos  seigneurs  du  souverain  Sénat  dcf  Savoie. 

Supplie  humblement  noble  Denis  de  Copponay  de  Gri- 
maldy,  écuyer,  seigneur  de  Copponay,  directeur  perpétuel 
de  son  Académie  de  médecine  chimique,  royale,  de  Savoie, 
disant  que  comme  il  lui  serait  nécessaire  de  temps  en  temps 
d'exposer  au  public  les  nouveaux  progrès  qui  se  font  au 
sujet  de  la  santé  par  les  précieux  remèdes  composés  dans 
l'Académie  de  médecine  chimique ,  royale ,  de  cet  Etat, 
notamment  par  le  fébrifuge  du  suppliant ,  dont  vous  avez 
toujours  été  charitables  protecteurs ,  depuis  que  vous  en 
avez  si  ponctuellement  examiné  les  vertus,  lors  de  l'établis- 
sement des  laboratoires  royaux  où  ce  chef-d'œuvre  se  com- 
pose ,  le  suppliant,  qui  ne  veut  jamais  rien  opérer  que  sous 
vos  puissants  asiles,  vient  soumettre  à  votre  examen  un 
nouveau  traité  de  ce  fébrifuge  qui  passe  dans  l'admiration  de 
la  plupart  des  sujets  de  S.  A.  R.  et  de  ceux  des  autres  tètes 
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couronnées  de  l'Europe  pour  une  piscine  salutaire  à  guérir 
les  maladies  curables  et  dont  les  vertus  cachées  se  décoa- 
vrent  tous  les  jours  depuis  que  le  suppliant  en  a  fait  l'heu- 
reuse découverte.  Cest  ce  remède  incorruptible  que  les 
censeurs  de  ladite  Académie  s'efforcent  de  décrier  sans  en 
venir  à  bout ,  attendu  que  toutes  ses  expérimentations  sont 
parfaites  et  fondées  sur  Texpérience  tant  révérée  d'Hippo- 
crate  disant  «  qu'on  ne  saurait  juger  un  homme  savant  en 
médecine  entre  les  mains  duquel  il  meurt  tous  les  jours  des 
malades  évidemment  curables.  »  En  effet,  nos  seigneurs, à 
qui  doit-on  le  plus  se  fier ,  ou  à  celui  qui  raisonne  beaucoup 
et  ne  fait  rien ,  ou  à  celui  qui  ne  dit  rien  et  fait  beaucoup, 
à  celui  qui  perd  ses  malades  orné  de  soutane  et  bonnet,  ou 
à  celui  qui  sauve  les  siens  sans  ces  somptueux  omemenls? 
Les  uns  en  sont-ils  moins  guéris  et  les  autres  en  sont-ils 
moins  morts ,  notamment  au  temps  des  fièvres  venimeuses 
et  putrides  telles  que  celles  de  ce  temps ,  par  le  venin  des- 
quelles la  plupart  des  plus  robustes  ont  périclité?  Ce  n'a  pas 
été  selon  les  formes  du  suppliant,  qui  ne  fait  jamais  saigner 
dans  ces  sortes  de  maladies  où  la  lancette  tirant  d'un  côté, 
les  vers  en  suçant  de  l'autre ,  et  la  diète  plus  que  tous  les 
deux ,  la  nature  ne  peut  du  moins  que  de  faillir.  A  plus  forte 
raison  lorsque  sur  tout  cela  on  joindrait  le  vin  émétiquc 
antimonial ,  qui ,  par  le  soufre  vénéneux  de  cette  mine, 
achèverait  d'enlever  le  reste  des  forces  et  des  esprits.  Le 
suppliant  n'a  garde  d'user  de  ces  maximes.  Il  défie  cepen- 
dant ses  censeurs  d'en  trouver  un  seul  dans  les  registres 
mortuaires  qu'il  ait  traité  ou  fait  traiter  par  son  fébrifuge 
exalté ,  ni  dans  la  ville ,  ni  en  d'autres  lieux  des  Etats  de 
Savoie  où  il  a  eu  soin  d'en  envoyer  à  cet  effet,  quoiqu'il  en 
ait  plus  guéri  que  ses  censeurs  n'en  ont  traité  tous  ensemble. 
Il  y  a  de  savants  médecins  dans  cette  ville ,  nos  seigneurs, 
dont  l'expérience  donne  le  dernier  sceau  à  leurs  lettres  de 
docteurs.  Aussi  les  voit-on  toujours  assidus  à  la  lecture  de 
leurs  auteurs,  toujours  ponctuels  proche  de  leurs  malades; 
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TOUS  les  voyez  appliqués  à  ne  pas  faire  une  ordonnance 
qu'ils  ne  la  fassent  exécuter  à  leur  vue  dans  la  boutique  des 
pharmaciens ,  pour  éviter  les  quiproquo  et  Tintroduction  des 
vieilles  drogues  qu'ils  connaissent  parfaitement,  afin  que 
Fhonneur  du  médecin  et  du  pharmacien  ne  soit  jamais  com- 
promis, ni  la  vie  du  malade  non  plus.  Aussi  ne  sont-ce  pas 
ces  médecins  fameux  qu'IIippocrate  appelle  loquaces,  mais 
bien  ceux-là  dont  il  est  parlé  dans  son  livre  De  arte,  fol.  8, 
qui  font  moins  connaître  leur  science  par  leurs  œuvres  et 
la  guérison  de  leurs  malades  que  par  leur  babil  et  grand 
raisonnement.  Le  suppliant  ne  prétend  pas  ici  de  passer  pour 
savant ,  préférablcment  à  aucun  de  tous  ceux  qui  exercent 
la  médecine,  pharmacie  et  chirurgie  dans  cette  ville  célèbre 
capitale  de  FEtat,  quoique  plus  vieux  qu'aucun ,  et  qu'il  ait 
quarante  ans  d'exercice  en  médecine.  Il  se  reconnaît  néan- 
moins inférieur  à  tous  en  raisonnement  et  en  science  théo- 
rique. Mais  comme  Dieu  tout  bon  et  tout  miséricordieux 
envers  les  affligés  s'est  bien  voulu  servir  du  talent  qu'il  lui 
a  donné  pour  la  guérison  de  tant  de  peuples ,  il  se  croirait 
trop  criminel  envers  sa  divine  majesté  s'il  ne  donnait  pas 
tous  ses  soins  pour  faire  connaître  à  tous  les  chrétiens  une 
médecine  si  admirable  qu'il  lui  a  plu  lui  inspirer,  pour  que 
les  peuples  y  recourent  au  besoin ,  notamment  les  pauvres, 
qui  n'ont  pas  de  quoi  faire  assembler  trois  sortes  de  profes- 
sions pour  le  traitement  d'un  seul  malade.  C'est  à  ces  cautes 
que  le  suppliant  recourt  humblement  à  ce  qu'il  vous  plaise, 
nos  seigneurs ,  établir  tel  des  seigneurs  sénateurs  de  céans 
qu'il  vous  plaira,  en  l'absence  du  seigneur  procureur  général, 
pour  examiner  ledit  traité  du  fébrifuge  exalté  intitulé  :  Les 
progrès  évidents  de  V arbre  de  vie  planté  dans  le  centre  de 
t  Académie  de  médecine  chimique,  royale,  de  Savoie,  pour  la 
guérison  des  plus  dangereuses  maladies  curables,  avec  per- 
mission de  l'imprimer  et  distribuer  au  public,  avec  vos  inhi- 
bitions ordinaires  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  dans  les  Etats  de  Savoie, 
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de  le  décrier  directement  ou  indirectement,  non  plus  que  te 
remède ,  sous  peine  de  500  livres  d'amende ,  et  ferez  justice. 
Signé  :  Copponay  de  Grimaldy. 

(Registre  n*  H ,  fol.  157 v*.) 


6 

(inédit.) 
Lettres  monitoriales. 

Joseph  Falcaz,  docteur  de  Sorbonne ,  chanoine  de  l'église 
cathédrale  de  Saint-Pierre  de  Genève ,  vicaire  général  de 
monseigneur  Tillustrissime  et  révérendissime  Michel-Gabriel 
de  Rossillon  de  Bernex,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint- 
Siège  apostolique ,  évèque  et  prince  de  Genève ,  à  tous 
révérends  sieurs  prêtres ,  curés ,  recteurs  et  vicaires  des 
églises  paroissiales  de  ce  diocèse  qui  les  présentes  verront, 
premier  sur  ce  requis,  salut.  De  la  part  du  seigneur  procu- 
reur général  de  S.  A.  R.  nous  a  été  exposé  comme  il  a  reçu 
des  ordres  exprès  de  Sadite  A.  R.  qui  Fobligent  de  rechercher 
l^  preuve  des  enrôlements,  forcés  et  autres  excès  commis 
dans  les  Etats  de  Savoie,  pendant  le  temps  de  la  guerre  der- 
nière, par  certaines  personnes,  ce  qu'il  ne  peut  bonnement 
prouver  et  vérifier,  sans  la  publication  et  fulmination  d'un 
monitoire ,  qu'il  nous  aurait  requis  de  lui  accorder,  et  lequel 
nous  lui  avons  accordé  et  accordons  sur  le  contenu  des  arti- 
cles ci-après ,  à  nous  envoyés  par  ledit  seigneur  procureur 
général  à  fins  civiles ,  tant  seulement  et  non  autrement.  C'est 
pourquoi  nous  vous  mandons,  et  en  vertu  de  sainte  obé- 
dience et  sous  peine  d'excommunication  commandons  que 
vous  étant  nos  présentes  lettres  monitoriales  exhibées  et 
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présentées  de  la  pai-t  dudit  seigneur  procureur  général  de 
S.  A.  R. ,  vous  ayez  à  les  lire  et  publier  dans  les  prônes  de 
vos  églises  paroissiales  et  admonester  tous  un  chacun  vos 
paroissiens  et  autres  fidèles  que  s'ils  savent  quelque  chose 
du  contenu  aux  articles  ci-après ,  ils  aient  le  tout  à  révéler  et 
déclarer  dans  huit  jours  prochains  après  la  publication  des 
présentes,  entre  les  mains  du  seigneur  commissaire  qui  sera 
député  par  la  Chambre  de  justice,  sous  peine  des  censures 
ecclésiastiques,  autrement  passé  lesdits  huit  jours,  et  quinze 
autres  jours  après,  lesquels,  pour  toutes  monitions  canoni- 
ques et  péremptoires ,  nous  leur  assignons  et  assignerez  de 
notre  part,  savoir  cinq  jours  pour  la  première,  cinq  jours 
pour  la  seconde  et  les  autres  cinq  pour  la  dernière ,  au  cas 
qu'ils  ne  viendront  à  dues  et  entières  révélations  et  déclara- 
tions de  ce  qu'ils  sauront ,  auront  vu  ou  ouï  dire  comme 
ci-après,  d'ores  comme  pour  lors,  et  audit  cas  nous  avons 
déclaré  et  déclarons  lesdits  coupables ,  sachant  et  non  révé- 
lant, et  qui  ne  sont  excusés  par  le  droit  de  révéler,  avoir 
encouru  les  sentences  d'interdit  et  d'excommunication  ,  et 
pour  tels  les  déclarerez  et  prononcerez  aux  prônes  de  vos 
églises,  et  en  cas  d'opposition  renverrez  les  opposants  à  com- 
paroir par-devant  ladite  Chambre  de  justice  à  jour  certain, 
duquel  certifierez  pour  déclarer  leurs  causes  d'opposition. 
Si  mandons  en  outre  en  commettant  par  ces  présentes  en 
aide  de  justice  à  tous  clercs  tonsurés,  huissiers,  sergents, 
officiers  et  curseurs  de  ce  diocèse  sur  ce  requis,  de  signifier 
et  notifier  les  présentes  à  tous  ceux  ou  celles  qui  de  la  part 
dudit  seigneur  procureur  général  seront  requis,  aux  fins 
qu'ils  aient  à  venir  à  due  et  entière  révélation  de  ce  qu'ils 
sauront,  auront  vu  et  ouï  dire  du  contenu  auxdits  articles, 
sous  les  peines  susdites  et  à  fins  civiles,  comme  sus  est  dit, 
en  foi  de  quoi  avons  signé  les  présentes,  icelles  fait  sceller 
du  sceau  de  Tévêché  et  contresigner  par  le  greffier  d'icelui. 
Données  à  Annecy  le  30  janvier  4698. 

Signé  J.  Falgaz,  vie.  gén. ,  et  plus  bas  Morens. 
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7 

(Inédit.) 

Lettre  de  Louis  XIV  au  Sénat  de  Savoie,  au  sujet 
de  la  prise  de  Montmélian. 

De  par  le  roi. 

Nos  amés  et  féaux ,  ayant  toujours  regardé  le  succès  de  la 
guerre  de  Piémont  comme  un  des  points  les  plus  décisif 
pour  la  cause  générale ,  nous  n'avons  rien  épargné  pour  faire 
perdre  aux  ennemis  les  avantages  qu'ils  s'étaient  promis  de 
cette  divereion.  Dans  cette  vue ,  nous  nous  sommes,  depuis 
dix-huit  mois,  rendu  maître  des  places  de  Verceil,  d'Ivrée, 
de  Suse ,  de  Verrue ,  et  pour  ôter  d'ailleurs  au  duc  de  Savoie 
toute  espérance  de  secours  par  mer,  nous  fimes attaquer, le 
printemps  dernier,  les  ville  et  château  de  Villefranche,les 
forts  de  Saint-Hospice  et  de  Montalban  et  la  ville  de  Nice, 
qui  ont  été  en  peu  de  ten\ps  emportes.  Il  restait,  pour  ache- 
ver cette  dernière  conquête  et  en  tirer  tout  le  fruit  que  nous 
en  devons  attendre ,  à  se  rendre  maitre  du  château  et  de  la 
citadelle  de  Nice,  poste  également  redoutable  par  sa  position 
escarpée  et  par  la  bonté  de  ses  fortifications.  Cependant  cette 
place,  défendue  par  une  garnison  de  1,400  hommes, avant 
été  attaquée  les  premiei-s  jours  du  mois  de  décembre  par  nos 
troupes ,  sous  le  commandement  de  notre  très  cher  et  bien 
amé  cousin  le  duc  de  Berwick,  l'un  de  nos  lieutenants  géné- 
raux en  nos  armées,  que  nous  avions  chargé  de  cette  expé- 
dition ,  le  gouverneur  a  été  obligé  de  demander  à  capiituler  le 
4  de  ce  mois  et  de  se  rendre,  après  vingt-six  jours  de  tranchée 
ouverte.  Et  comme  un  si  prompt  et  si  heureux  succès  a 
encore  été  précédé  de  la  reddition  de  Montmélian ,  que  le 
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gouTerneur ,  après  un  blocus  de  plus  d'un  an,  s'est  vu,  par 
le  manque  de  vivres,  forcé  de  soumettre  à  notre  obéissance, 
avec  45  pièces  de  canon ,  350  milliers  de  poudre  et  de  toutes 
les  autres  munitions  de  guerre  à  proportion,  sans  que,  de  800 
hommes  dont  sa  garnison  était  composée,  il  ait  pu  emmener 
avec  lui  plus  de  200  soldats ,  tout  le  reste  Tayant  volontaircr- 
ment  abandonné  au  sortir  de  la  place ,  nous  nous  sentons 
obligé  de  rendre  à  Dieu  les  très  humbles  actions  de  grâces 
qui  lui  sont  dues  de  la  protection  visible  qu'il  lui  plaît  d'ac- 
corder à  la  justice  de  nos  armes.  C'est  pourquoi  nous  mandons 
aux  archevêques  et  évoques  de  notre  royaume  et  terres  de 
notre  obéissance  de  faire  chanter  le  TeDeum  dans  les  églises 
de  leurs  diocèses  avec  les  solennités  requises,  et  nous  vous 
faisans  cette  lettre  pour  vous  dire  que  notre  intention  est  que 
vous  assistiez  en  corps  et  en  la  manière  accoutumée  à  celui 
qui  sera  chanté  dans  la  principale  église  de  Chambéry,  et 
joigniez  vos  prières  à  celles  de  nos  autres  sujets  qui  y  assis- 
teront pour  remercier  Dieu  d'un  si  favorable  événement.  N'y 
faites  donc  faute,  cartel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  17°>«  jour  de  janvier  1706. 

Signé  Louis,  et  plus  bas  Chamillard. 

(Correspondance  de  Louis  XIV  avec  le  Sénat;  registre 
particulier.) 


8 

(Inédit.) 


Déclaration  du  clergé  de  Maurienne. 

Du  7'"«  août  1721.  Se  sont  assemblés  dans  le  palais  de 
l'évècbé  de  Maurienne  RRds  Jean-Baptiste  Balby,  Mathieu 
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• 

Didier ,  Jean  Dubois ,  tous  chanoines  de  la  cathédrale  de 
Saint-Jean ,  députés  du  chapitre  ;  Rd  Christophe  Didolct, 
chanoine  et  député  de  la  part  du  chapitre  d^Aiguebelle; 
Rd  Antoine  Miiiieret,  chanoine  de  la  Chambre;  Rd  Denis 
Picolet ,  prieur  des  PP.  Carmes  de  la  Rochettc;  Rd  François- 
Antoine  Bechon ,  gardien  du  couvent  de  Saint-François  de 
la  Chambre;  Rd  Claude-Antoine  Clerc,  religieux,  procureur 
des  Célcstins  de  Villarsallet ;  Rd  Jacques  Gilbert,  curé  de 
Saint-Jean  d*Arves  ;  Rd  Joseph  Duc ,  curé  de  Bramans  ; 
Rd  Nicolas  Richard ,  curé  de  Lanslebourg  ;  Rd  Pierre  Bu- 
mille,  curé  de  Bonvillars;  Rd  Louis  Crosaz,  curé  de  Saint- 
Christophe;  Rd  Alban  André ,  curé  de  Montvernier  ;  Rd  Louis 
Planchet,  curé  de  Montricher;  Rd  Christophe  Vioud,curé 
de  Saint-Jean-Puy-Gauthier  ;  Rd  Joseph  Gagnère ,  curé  de 
Montaimont;  Rd  Louis  Miquet,  curé  de  la  Table;  Rd  Hya- 
cinthe Didier,  curé  de  Chamoux  et  en  qualité  de  député  do 
monastère  du  Betton  ;  Rd  Pierre  Rivet ,  curé  de  Saint-Julien; 
Rd  François  Leclerc ,  curé  de  Villarlégcr;  Rd  Pierre  MoUiet, 
curé  d'Argentine;  Rd  François  Denier ,  curé  de  Sainte-Marie 
de  Cuines ,  tous  députés  de  la  part  du  clergé  séculier  et 
régulier  du  diocèse  de  Maurienne. 

Dans  laquelle  assemblée  Mgr  rill*«  et  rév"«  évoque  de 
Maurienne  a  fait  lecture  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  de  S.  Exe. 
M.  le  comte  de  Sales,  datée  du  20»«  juillet  proche  passé, 
par  laquelle  Sad.  E.  assure  que  S.  M.  ne  désapprouvera  pas 
que  le  clergé  de  Maurienne  fasse  une  assemblée  composée 
du  nombre  des  députés  de  la  part  des  RRds  curés  du  dioej^, 
ainsi  que  des  chapitres  et  d'un  religieux  de  chacune  des 
maisons  religieuses,  afin  de  procéder  à  la  répartition  de  la 
contribution  qui  a  été  ci-devant  demandée  au  clergé  pour 
subvenir  aux  frais  des  barrières  et  gardes  qui  se  font  en 
Savoie ,  afin  de  prévenir  et  éviter  la  contagion  qui  infecte 
les  pays  voisins. 

Ensuite  de  laquelle  lecture  mondit  seigneur  a  fortement 
représenté  à  ladite  assemblée  l'importance  des  barrières, 
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Tutilité  qu'en  reçoit  l'état  ecclésiastique  ainsi  que  les  laï- 
ques; que  le  peuple  étant  très  chargé,  il  serait  honorable  au 
clergé  de  concourir  à  le  soulager,  S.  M.  désirant  que  le 
clergé  donne  à  celte  occasion  des  marques  de  son  zèle  pour 
son  service,  on  ne  saurait  trop  faire  pour  rencontrer  les 
intentions  d'un  roi  si  rempli  de  religion ,  d'équité  et  d'amour 
pour  ses  peuples  ;  ce  qui  ayant  été  entendu  avec  beaucoup 
d'attention  par  l'assemblée ,  chacun  des  assistants  a  pris  la 
parole  suivant  son  rang  et  a  représenté  au  R"«  seigneur 
évêque  que  le  clergé  de  Maurienne  ne  manquera  jamais  de 
respect  pour  les  ordres  de  S.  M.  ni  de  zèle  pour  son  service  ; 
que  dans  cet  esprit  il  sera  toujours  très  porté  à  contribuer 
aux  présentes  nécessités ,  suivant  ses  forces ,  mais  que  l'obli- 
gation indispensable  qu'ont  tous  les  ecclésiastiques  de  se 
conformer  aux  décrets  des  saints  canons,  selon  les  usages 
inviolablcment  pratiqués  en  Savoie ,  leur  fait  souhaiter  que 
S.  M.  n'improuvc  pas  qu'au  préalable  on  obtienne  l'agrément 
de  Sa  Sainteté  pour  autoriser  la  contribution  que  l'on  désire  ; 
que  sans  consentement  on  ne  sait  comment  calmer  sa 
conscience,  dans  la  crainte  de  violer  les  règles  de  l'Eglise; 
que  l'usage  de  demander  ce  consentement  se  pratique  par 
l'empereur  en  Italie  et  en  Allemagne ,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  ces  dernières  années,  à  l'occasion  de  la  guerre  qu'il  a 
soutenue  contre  le  Turc;  que  les  rois  d'Espagne  en  ont  usé 
de  même  en  semblable  cas,  ainsi  que  l'exemple  en  est  encore 
récent;  que  cette  même  pratique  est  en  usage  dans  le  Por- 
tugal et  qu'elle  n'a  jamais  été  altérée  en  Savoie ,  ainsi  qu'il 
en  conste  par  les  recours  de  nos  augustes  souverains  faits 
aux  papes  Pie  V,  Grégoire  XIII,  Sixte  V,  Clément  VIII, 
Paul  V,  Grégoire  XIV  et  Grégoire  XV.  A  quoi  la  même 
assemblée  que  dessus  a  encore  ajouté  que  les  rois  de  France 
occupant  la  Savoie  n'ont  jamais  donné  d'atteinte  aux  usages 
de  nos  églises ,  ainsi  qu'il  en  conste  par  l'édit  du  roi  Henri  II 
dont  on  produit  une  copie  de  l'année  4550  par  lequel  ce  roi 
défend  expressément  au  Parlement  tant  de  Chambéry  que  de 
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Piémont  de  s*ingérer  dans  la  connaissance  des  causes  du  for 
ecclésiastique ,  ni  de  faire  observer  en  Savoie  le  concordat 
observé  en  France ,  ce  qui  fait  voir  que  ce  prince  ne  voulait 
toucher  aux  usages  des  églises  de  Savoie  qu'il  connaissait 
être  différents  de  ceux  des  églises  de  France.  Et  de  nos  jours 
le  roi  Louis  XIV  occupant  pareillement  la  Savoie ,  après 
avoir  demandé  un  subside  au  clergé  de  cet  Etat ,  il  défendit 
ensuite  à  ses  ministres  de  le  molester  ni  de  Tinquiéter  dès 
qu'il  fut  informé  que  ce  même  clergé  était  en  coutume  de  ne 
fournir  aucun  subside  qu'au  préalable  on  n'eût  obtenu  l'aveu 
de  S.  S.  pour  l'exiger. 

Par  tous  ces  motifs ,  le  clergé  de  Maurienne ,  assemblé  par 
ses  députés,  se  flatte  toujours  que  notre  auguste  souverain, 
à  l'exemple  de  ses  augustes  prédécesseurs ,  voudra  bien 
protéger  nos  usages  et  nos  privilèges  et  agréer  notre  très 
humble  et  très  respectueuse  remontrance ,  qui  n'a  point 
pour  but  de  se  secouer  de  la  contribution  qu'on  désire,  mais 
qui  ne  tend  qu'à  avoir  le  double  mérite  d'être  fidèle  à  l'ob- 
servation des  saints  décrets  et  de  ne  l'être  pas  moins  pour  le 
royal  service  de  S.  M.  pour  lequel  on  sera  toujours  très 
disposé  de  se  priver  de  son  propre  nécessaire ,  dès  qu'il  lui 
sera  permis  de  le  faire  d'une  manière  canonique  et  qu'il 
puisse  croire  irrépréhensible.  Ainsi  a  été  délibéré  ledit  jour 
7"«  août  1721 .  Et  pour  la  signature  du  présent  acte  ont  été 
commis  par  la  même  assemblée,  savoir  :  le  Rd  sieur  Mathieu 
Didier,  Rd  Christophe  Didolet,  Rd  François- Antoine  Bechon, 
gardien  du  couvent  de  Saint-François  de  la  Chambre,  et 
Rd  Antoine  Millieret,  chanoine  dudit  lieu.  Ont  été  pareille- 
ment commis  ledit  Christophe  Didolet,  Rd  Denis  Picolet, 
prieur  des  Carmes  de  la  Rochette,  Rd  Christophe  Vioud, 
curé  de  Saint-Jean-Puy-Gauthier,  et  Rd  François  Clerc,  curé 
de  Villarléger,  pour  se  transporter  à  Chambéry  auprès  de 
S.  Exe.  M.  le  comte  de  Sales ,  gouverneur  de  la  Savoie  et 
lieutenant  général  de  S.  M.  deçà  les  monts,  pour  lui  pré- 
senter le  présent  acte  d'assemblée. 
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(Inédit.) 

Lettres  au  sujet  des  Royales  Constitutions  de  é723. 

L 

Le  roi  de  Sardaigne,  de  Jérusalem  et  de  Chypre. 

Très  cher,  bien  amé  et  féal  conseiller  d'Etat.  Ayant,  depuis 

votre  départ,  fait ,  en  conformité  de  vos  sentiments,  réduire 

les  Constitutions  que  vous  avez  examinées  ici  avec  vos 

collègues,  sans  y  porter  tout  au  long  les  édits,  cet  ouvrage  a 

été  confronté  depuis  par  le  sénateur  Dichat ,  qui  Ta  trouvé 

conforme  à  ce  qui  avait  été  convenu.  Et  ayant  jugé  à  propos 

d'augmenter  quelques  articles ,  nous  vous  les  envoyons 

ci-joints ,  afin  qu'en  compagnie  du  comte  de  la  Pérouse  et 

de  l'avocat  général  de  Ville  vous  nous  donniez  votre  avis  sur 

iceux.  Et  comme  les  édits  et  authentiques  que  vous  avez 

examinés  à  Turin ,  qui  formaient  les  nouvelles  Constitutions, 

sont  très  nécessaires,  nous  voulons  que  par  votre  dit  avis 

vous  marquiez  de  nouveau  l'utilité  de  cet  ouvrage  pour  le 

bien  de  la  justice  et  de  nos  sujets.  Sur  quoi  nous  prions  Dieu 

qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  A  Rivoles,  le  45  juillet 

1722. 

Signé  y.  Amedeo,  et  plus  bas  Mellarëde. 

Au  président  de  Lescheraine. 

IL 
Lettre  de  Mellarède  au  président  de  Lescheraine. 

Monsieur, 

Tout  ce  que  vous  me  marquez  par  la  dernière  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire  est  si  juste  et  si  bien 
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soutenu,  que  je  ne  vois  pas  comment  M.  le  procureur  général 
Belletrutti ,  qui  a  émis  le  parère  de  la  Chambre ,  pourra  sou- 
tenir son  sentiment.  Cependant  le  Sénat  a  dû  c^nnîutre  la 
confiance  du  roi ,  qui  a  voulu  avoir  le  sien, 

Vous  connaîtrez,  Monsieur,  par  la  lettre  ci-jointe, celle 
que  le  roi  continue  d'avoir  pour  vous  et  pour  MM.  vos  collè- 
gues qui  avez  examiné  les  Constitutions.  Vous  savez  que, 
sur  vos  représentations,  S.  M.  prit  la  résolution  de  lever 
certains  articles  qui  avaient  été  recueillis  dans  la  compilation 
des  Constitutions.  En  effet,  M.  Berterini,  en  exécution  des 
ordresde  S.  M. ,  a  seulement  recueilli  les  parties  essentielles 
et  dispositives  des  édits.  Il  en  a  formé  des  articles  distincts 
et  bien  séparés  qui ,  avec  les  articles  des  règlements  civil  et 
criminel  de  Savoie  que  Ton  était  convenu  dlnsérer,  forment 
à  présent  les  Constitutions.  Elles  sont,  par  conséquent,  plus 
claires,  sans  ambiguïté,  sans  contrariété  et  sans  confusion. 

S.  M.  a  fait  ensuite  examiner  cet  ouvrage  par  M.  le  séna- 
teur Dichat ,  en  présence  de  M.  Berterini  et  de  M.  Platzaert, 
et  il  a  trouvé  que  la  substance  de  tout  ce  dont  vous  étiez 
convenu  et  dont  il  est  convenu  lui-même  avec  M.  le  prési- 
dent Riccardi  a  été  inséré  dans  ce  nouvel  ouvrage  des  Con- 
stitutions, sans  en  rien  omettre,  et  il  n'a  rencontré  aucune 
difficulté  d*y  ajouter  les  explications  et  les  petits  changements 
qu'il  a  trouvés  à  propos,  de  manière  qu'il  est  à  présent  fort 
satisfait  de  l'ouvrage. 

Je  l'avais  apporté  ici  pour  vous  l'envoyer  avec  quelques 
articles  d'addition  ou  changements  que  le  roi  a  jugé  à  propos 
de  faire.  Mais  S.  M.,  qui  réfléchit  toujoure  plus  juste  que  les 
autres ,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  vous  envoyer  tout  l'ouvrage, 
quoiqu'il  soit  presque  de  la  moitié  moins  volumineux  que  le 
précédent,  pour  ne  pas  vous  appliquer  à  lire  et  à  examiner 
des  choses  que  vous  avez  déjà  lues  et  approuvées,  d'autant 
plus  que  M.  le  sénateur  Dichat  l'a  attentivement  examiné  et 
approuvé ,  après  l'avoir  confronté  avec  ce  qui  avait  été 
convenu  qu'on  insérerait  dans  les  Constitutions,  S.  M. 
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n'ayant  voulu  vous  envoyer  autre  que  les  changements  qui 
ont  été  faits. 

Elle  souhaite,  comme  vous  le  verrez  par  sa  lettre,  non- 
seulement  votre  sentiment  sur  ces  nouveaux  articles ,  mais 
aussi  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  eu  de  faire  le  corps  des 
nouvelles  Constitutions  et  sur  leur  utilité  pour  le  bien  public. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  S.  M.  s'est  occupée  elle-même 
et  a  fait  travailler  depuis  longtemps  au  projet  de  ces  Consti- 
tutions. Vous  savez  que  c'est  sur  vos  représentations  qu'elle 
leur  a  fait  donner  la  nouvelle  forme  qu'elles  ont  à  présent. 
Ainsi ,  en  exaltant  ce  nouvel  ouvrage,  vous  ne  faites  qu'exal- 
ter les  grands  soins  et  la  grande  attention  du  roi  pour  le 
bien  de  la  justice  et  pour  l'utilité  publique,  et  vous  exaltez 
en  même  temps  en  quelque  manière  votre  ouvrage.  Aussi, 
je  suis  bien  persuadé  que  vous  en  relèverez  la  nécessité  et 
l'utilité,  tout  comme  la  justice,  et  que  vous  donnerez  de 
nouvelles  preuves  au  roi  que  vous  n'avez  eu  que  la  seule 
vue  du  bien  public  dans  ce  que  vous  lui  avez  représenté 
lorsque  vous  étiez  ici ,  et  que  vous  continuerez  à  cultiver 
l'idée  favorable  dans  laquelle  vous  l'avez  laissé  en  prenant 
congé  de  S.  M. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  au  plus  tôt  faire 
le  susdit  avis  que  le  roi  vous  demande,  et  de  me  procurer, 
en  le  lui  présentant ,  le  plaisir  de  lui  entendre  répéter  ce 
qu'il  a  dit  de  vous  et  de  MM.  vos  collègues  auxquels  je  vous 
prie  de  faire  mes  respectueux  compliments,  et  vous,  Mon- 
sieur, d'être  persuadé  du  véritable  respect  avec  lequel  je 
suis 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Mellarëde. 
A  Rivoles,  le  15  juillet  1722. 
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III. 

Réponse  des  sénateurs  (sans  date). 

Sire, 

Ensuite  des  ordres  de  V.  M. ,  nous  avons  examiné  avec 
soin  les  additions  qu'elle  a  fait  faire  à  ses  nouvelles  Consti- 
tutions, que  nous  regardons  comme  un  effet  de  sa  vigilance 
ordinaire  pour  le  bien  de  la  justice  et  de  ses  peuples.  Nous 
avons  été  témoins  de  la  bonté  qu'elle  a  eue  et  du  soin  qu'elle 
a  bien  voulu  prendre  elle-même  de  faire  dresser  de  si  saintes 
Constitutions ,  si  utiles  pour  réprimer  la  chicane  que  U 
malice  des  plaideurs  a  introduite  dans  la  formation  des 
procès  et  pour  abréger  des  formalités  qui  ruinent  également 
et  l'obtenant  et  le  condamné.  Nous  avons  admiré  l'étendue  et 
la  justesse  de  son  esprit  sur  le  choix  et  la  forme  qu'elle  a 
donnée  à  cet  ouvrage,  après  avoir  écouté  avec  bonté  nos 
faibles  représentations ,  qui  n'avaient  cependant  pour  but 
que  le  bien  de  son  service,  le  repos  et  la  tranquillité  de  ses 
sujets.  Nous  ne  doutons  point  que  ces  Constitutions  si  utiles 
et  si  nécessaires  ne  soient  reçues  avec  joie  par  les  peuples 
et  exécutées  avec  fidélité  par  les  magistrats.  Elles  auront 
sans  doute  le  sort  de  ces  lois  impériales  contenues  dans  le 
code  de  Justinien  et  de  ces  édits  et  décrets  si  salutaires  de 
vos  sérénissimes  prédécesseurs ,  pour  lesquels  on  a  encore 
aujourd'hui  une  vénération  extraordinaire,  et  qui  n'ont  pas 
moins  contribué  à  établir  la  réputation  des  souverains  qui 
les  ont  faits  que  les  autres  actions  héroïques  de  ces  mêmes 
princes  qui  ont  conservé  leur  glorieuse  mémoire  jusqu'à 
présent.  Pour  nous,  Sire,  nous  nous  estimons  heureux  que 
V.  M.  ait  daigné  jeter  les  yeux  sur  nous  et  employer  nos 
soins  et  notre  application  pour  un  ouvrage  que  V.  M.  elle- 
même  avait  déjà  disposé  avec  tant  de  lumières  et  de  pru- 
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dence,  que  nous  n'avons  eu  qu'à  suivre  les  idées  qu'elle 
nous  avait  données.  Il  ne  nous  reste  qu'à  lui  demander  la 
continuation  de  l'honneur  de  sa  protection ,  que  nous  tâche- 
rons de  mériter  par  le  respect  infini  avec  lequel  nous 
sommes , 
Sire, 

de  Votre  Majesté 
très  humbles,  très  obéissants,  très  fidèles  serviteurs 
et  sujets , 

DE  Lescheràine,  de  Laperouse,  de  Ville. 


10 

Lettres  inédites  sur  Af"®  de  Warens. 


AU  PREMIER  PRESIDENT  SAINT-GEORGES. 

Monsieur , 

Ce  matin ,  par  le  carrosse ,  est  partie  d'ici ,  pour  se  rendre 
à  Lyon,  M"«  la  baronne  de  Warens  de  la  Tour,  pensionnée 
par  S.  M. ,  pour  ensuite  se  rendre  par  Seyssel  à  Annecy ,  sa 
demeure.  Peut-être  pourrait-elle  aller  en  droiture  à  Chambéry 
pour  passer  à  Turin.  Je  prends  la  liberté  de  donner  avis  à 
V.  E.  qu'il  est  du  service  du  roi  qu'elle  ne  sorte  pas  des  Etats, 
surtout  pour  se  rendre  en  Suisse,  pour  quelque  raison  im- 
portante. Ainsi,  je  prie  V.  E.  d'écrire  à  Seyssel  qu'au  cas 
qu'elle  s'y  présente  on  ait  attention  de  l'observer  et  de  faire 
en  sorte  qu'elle  se  rende  à  Annecy ,  sans  cependant  lui 
donner  aucun  soupçon ,  et  en  cas  qu'elle  passe  à  Chambéry, 
pour  se  rendre  à  Turin ,  pour  lors  il  n'y  a  rien  qui  ne  soit 
II  31 
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conforme  au  service  du  roi ,  et  on  n*a  qu*à  lui  laisser  pour- 
suivre sa  route  sans  autre.  C'est  ce  qui  me  donne  motif 
dV'crire  à  V.  E. ,  s' agissant  du  service  de  S.  M. ,  en  Tassuraot 
du  très  parfait  attachement  avec  lequel  j*ai  Thonneur  d'être, 
Monsieur , 

de  Votre  Excellence 

le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
le  chevalier  Maffei. 
A  Paris,  le  24  juillet  1730. 

IL 

AU   MÊME. 

Monsieur , 

•  » • • • 

J'ai  vu  par  la  lettre  de  V.  E.  les  ordres  qu'elle  a  envoyés 
au  sujet  de  M"«  de  Warens.  Je  crois  qu'elle  ira  à  Chambéry. 
En  ce  cas,  il  serait  du  service  du  roi  de  surveiller  le  com- 
merce qu'elle  pourrait  avoir  avec  les  gens  de  sa  nation. 
J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur , 
de  Votre  Excellence , 

le  très  humble  et  très  soumis  serviteur, 
le  chevalier  Maffei. 
A  Paris,  le  17  août  4730. 

• 

III. 

AU   MÊHR. 

t 

Monsieur , 

Je  viens  de  recevoir  à  neuf  heures  du  soir  la  lettre  dont 

m'a  honoré  V.  E.  au  sujet  de  M"*  de  Warens.  Je  la  prie  très 

humblement  d'être  persuadée  que  je  ressens  comme  je  dois 

la  confiance  dont  elle  m'honore,  et  que,  si  ladite  dame pass^ 


ici,  je  lui  en  rendrai  bon  compte,  sans  m'écarter  en  aucune 
manière  de  ce  qu'elle  me  prescrit ,  trop  heureux ,  si  je  m'ac- 
quitte fidèlement  de  cette  commission ,  d'en  pouvoir  mériter 
d'autres  qui  me  procurent  l'honneur  de  lui  prouver  le  pro- 
fond respect  et  la  zélée  soumission  avec  laquelle  je  suis ,  etc. 

MlTONET. 

Seyssel,  ce  30  juillet  4730. 

IV. 

AU   MÊME. 

Monsieur , 

J'ai  l'honneur  de  dire  à  V.  E.  qu'en  exécution  de  ses  ordres 
j'ai  couché  ce  soir  à  Seyssel  et  que  j'y  ai  demeuré  presque 
tout  le  jour.  Le  coche  y  est  arrivé  une  heure  après  midi.  La 
dame  en  question  ne  s'y  est  point  trouvée;  il  n'y  avait  que 
quelques  fillettes  dans  le  fond  ,  et  je  ne  crois  pas  même, 
Monsieur,  qu'il  soit  vraisemblable  que  M"®  de  Warens  prenne 
cette  voiture  pour  remonter  le  Rhône.  Il  faut  huit  jours  pour 
faire  le  chemin  qu'on  fait  en  deux  en  descendant.  J'ai  eu  l'at- 
tention de  m'informer  si  quelqu'un  pourrait  passer  à  Seyssel 
en  chaise  roulante;  on  m'a  assuré  que  cette  voiture  n'avait 
plus  lieu,  dès  que  MM.  de  la  religion  protestante  avaient  passé 
pour  faire  leurs  cènes  à  Genève.  J'ai  su  d'ailleurs  adroitement 
que  M""  de  Warens  aurait  passé  à  Seyssel ,  allant  à  Paris, 
qu'elle  n'était  entrée  dans  le  coche  que  masquée,  que  deux 
étrangers  s'étaient  trouvés  à  point  nommé  à  Seyssel  la  veille 
de  son  embarquement,  et  que  l'un  d'eux  s'appelait  d'Au- 
bonne.  Il  m'est  revenu  encore  que  sa  conduite  est  pro- 
blématique; qu'il  peut  se  faire  qu'elle  soit  de  bonne  foi 
catholique ,  qu'il  peut  se  faire  aussi  qu'elle  regarde  en 
arrière,  comme  la  femme  de  Loth.  Ce  n'est  pas  à  moi  d'en 
juger,  mais  seulement  d'assurer  V.  E.  que  je  n'ai  rien  négligé 
pour  m'acquitter  de  la  commission  dont  elle  a  daigné  m' ho- 
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norer ,  et  que  je  ne  négligerai  jamais  rien  pour  lui  proutcr 
le  profond  respect  et  la  soumission  avec  lesquels  j'ai  Fhon- 
neur  d'être,  etc. 

MlTONET. 

De  Seysscl ,  ce  31  juillet  1730. 

(Archives  du  Sénat  ;  correspondance  du  premier  président 
Saint-Georges.) 


Il 

(Inédit.) 


Mémoire  touchant  Fêtai  de  la  Savoie,  au  mois  de  novembre 
(743,  adressé  à  V  infant  don  Philippe  par  le  Sénat. 

La  soumission  et  l'obéissance  ont  toujours  fait  le  principal 
caractère  des  peuples  de  la  Savoie.  Mais  s'ils  ont  la  docilité 
en  partage,  il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'elle  est  en 
eux  une  vertu  naturelle,  et  non  pas  un  effet  de  faiblesse  ou 
de  défaut  de  sentiments.  Aussi  cette  nation  a  mérité  dans  tous 
les  temps,  et  par  un  juste  retour,  d'être  traitée  avec  douceur 
par  ceux  qui  l'ont  gouvernée,  soit  dans  la  paix,  soit  dans  la 
guerre,  et  clic  a  lieu  d'espérer  qu'elle  éprouvera  la  même 
bénignité  de  la  part  du  grand  et  sage  monarque  auquel  le 
ciel  soumet  à  présent  sa  destinée.  Elle  l'éprouvera  si ,  en 
jetant  sur  elle  un  œil  de  compassion ,  il  daigne  permettre 
qu'on  ose  l'informer  du  triste  et  malheureux  état  où  elle  est 
actuellement  plongée  et  des  calamités  affreuses  qui  vont 
bientôt  l'accablor ,  à  moins  que  sa  bonté  royale  n'y  apporte 
un  prompt  et  efficace  remède.  Elle  doit  l'attendre  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance,  que  S.  M.  C,  ayant  jugé  à  propos  de 
se  l'attacher  par  les  liens  les  plus  saints  du  serment  de  fidé- 
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lité ,  a  bien  voulu ,  en  recevant  sa  foi ,  s'engager  elle-même 
à  la  soutenir  et  protéger  comme  ses  sujets  naturels. 

Pour  donner  une  juste  idée  de  la  Savoie  et  de  Tétat  où  elle 
se  trouve  à  présent ,  il  est  nécessaire  de  remonter  plus  loin  et 
de  la  considérer  non-seulement  telle  qu'elle  a  été  sous  la 
domination  de  son  souverain  naturel ,  mais  encore  d'exa- 
miner jusqu'où  son  produit  a  pu  être  porté  pendant  le  cours 
des  dernières  guerres,  lorsqu'elle  a  été  occupée  par  les 
armées  françaises. 

Personne  n'ignore  que  la  Savoie  est  un  pays  que  le  ciel 
n'a  pas  avantageusement  partagé.  Située  entre  les  montagnes 
arides  des  Alpes ,  la  plus  grande  partie  de  son  territoire  est 
inculte.  Les  plaines  et  les  vallons  qui  y  sont  cultivés  ne  sont 
que  médiocrement  fertiles.  Les  pays  qui  l'environnent  étant 
beaucoup  plus  abondants,  fournissent  les  denrées  qui  man- 
quent à  ses  habitants,  et  ceux-ci,  en  échange,  ne  leur  don- 
nent que  quelques  fromages  et  des  bestiaux  qu'on  élève  dans 
les  pâturages.  Ce  commerce ,  très  modique  par  lui-même, 
serait  insuffisant  pour  le  payement  de&  tributs  ordinaires, 
si  l'esprit  actif  et  industrieux  des  Savoyards  ne  les  condui- 
sait dans  les  Etats  étrangers  où ,  en  s' occupant  à  toute  sorte 
de  négoces  et  d'ouvrages,  ils  rapportent  ensuite  régulière- 
ment chaque  année  dans  leur  patrie  ce  que  la  sueur  de  leur 
front  leur  a  pu  faire  gagner. 

Cest  par  ces  différentes  branches  de  petit  commerce  que 
ce  pauvre  pays,  qui  n'est  d'ailleurs  que  d'une  petite  étendue, 
puisqu'il  n'est  composé  que  de  six  cents  et  quelques  parois- 
ses, fournit  annuellement  à  son  souverain  naturel  environ 
2,200,000  livres  de  Savoie,  qui  se  tirent ,  savoir  :  un  million 
et  quelques  mille  livres  de  la  taille  ordinaire,  qui  emporte 
cependant  entre  le  quart  et  le  cinquième  des  revenus  des 
fonds  ;  un  million  quelques  milliers  de  livres  de  la  gabelle 
du  sel  et  environ  deux  cent  mille  livres  de  la  gabelle  du 
tabac,  de  la  douane,  et  autres  menus  impôts. 

Le  grand  ordre  et  la  règle  qui  régnent  dans  les  finances 
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de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ne  permettent  pas  de  penser 
que,  si  la  Savoie  pouvait  supporter  des  charges  plus  fortes, 
on  ne  les  proportionnât  à  celles  du  Piémont  qui,  à  tous 
égards ,  paye  bien  davantage.  En  effet ,  lorsque  les  besoins 
urgents  de  la  couronne  ont  exigé  d'augmenter  les  impôts, 
la  Savoie  n'a  supporté ,  dans  une  capitation  établie  dans  les 
années  i734,  4735  et  1736,  qu'une  augmentation  de  trois 
cent  mille  livres.  En  4742,  à  l'occasion  de  la  présente  guerre, 
on  s'est  borné  à  augmenter  la  taille  de  335,000  livres  seule- 
ment, comme  équivalent  de  la  capitation  précédente,  et  à 
grossir  de  quelques  bagatelles  les  droits  sur  le  papier  timbré 
et  sur  l'insinuation  des  actes. 

Loi*sque  les  Français  ont  occupé  ce  pays,  ils  ont  été  obligés, 
par  la  même  considération  de  ses  forces,  d'user  de  pareils 
ménagements.  Quoiqu'il  soit  vrai  que ,  pendant  quelques 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1703  jusqu'à  la  paix 
d'Utrecht  en  1713 ,  ils  en  aient  tiré  près  de  quatre  millions, 
il  est  vrai  aussi  que  la  manière  exacte  et  avantageuse  avec 
laquelle  ils  payaient  tous  les  fourrages,  les  grains,  les  bes- 
tiaux, les  voitures  et  les  ustensiles  que  l'on  fournissait  à  la 
troupe,  il  en  résultait  aussi  une  ample  compensation.  De 
cette  sorte,  les  habitants  n'en  étaient  aucunement  foulés  et 
y  trouvaient  même  leur  avantage,  aussi  bien  que  les  gens  de 
guerre ,  qui  subsistaient  agréablement  et  avec  aisance  en 
Savoie ,  où  l'on  accordait  encore  sans  difficulté  des  dédom- 
magements, dans  les  cas  d'incendie,  de  grèlc  et  de  campe- 
ments. 

On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  l'intention  de  S.  M.  C. 
ne  soit  également  d'user  à  notre  égard  d'une  semblable 
modération  ;  son  équité  et  sa  clémence ,  si  universellement 
reconnues,  nous  en  seront  toujours  des  garants  assurés.  Le 
digne  ministre  de  ce  grand  roi ,  le  seigneur  marquis  de  la 
Ensenada,  a  bien  voulu  lui-même  fortifier  en  nous  cette  con- 
fiance ,  autant  par  ses  gracieux  discours  que  par  différents 
ordres  qu'il  a  fait  publier ,  singulièrement  dans  celui  du 
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8  avril  de  Tannée  courante  (1743) ,  où  il  a  déclaré  en  termes 
exprès  que  l'intention  de  S.  A.  R.  Mgr  Finfant  est  que  ses 
Etats  de  Savoie  ne  soient  point  surchargés ,  les  voulant 
traiter  tout  comme  Ta  fait  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

Après  de  telles  assurances,  ce  ne  peut  être  qu'ensuite 
d'une  opinion  trop  avantageuse  qu'on  s'est  formée  de  nos 
facultés ,  sans  les  avoir  assez  approfondies ,  qu'on  nous 
impose  maintenant  un  poids  qui  surpasse  infiniment  nos 
forces,  et  sous  lequel  nous  succomberons  infailliblement 
sous  peu  s'il  n'est  pas  réduit.  L'énumération  de  ce  que  nous 
avons  déjà  fourni  depuis  l'entrée  de  l'armée  d'Espagne  en 
Savoie  et  de  ce  qu'on  exige  encore  à  présent  de  nous  sera 
une  preuve  convaincante  de  cette  vérité,  si  on  veut  bien 
mettre  le  tout  en  parallèle  avec  ce  que  le  pays  a  pu  faire  dans 
de  pareilles  circonstances  de  guerre. 

Quand  l'armée  d'Espagne  est  entrée  en  Savoie,  au  com- 
mencement de  l'année  dernière ,  on  lui  a  fourni ,  pendant 
son  séjour  d'environ  six  semaines,  non-seulement  tous  les 
fourrages  et  bois  à  brûler  nécessaires ,  mais  encore  une 
quantité  prodigieuse  de  farines  et  de  toutes  sortes  de  grains, 
le  tout  ne  se  montant  pas  à  moins  d'environ  cent  mille  sacs. 
Quoique  par  la  publication  des  divers  ordres  de  S.  E.  le 
seigneur  marquis  de  la  Ensenada ,  le  payement  ou  l'impu- 
tation sur  la  taille  en  ait  été  promis  de  la  manière  la  plus 
formelle ,  spécialement  par  ceux  des  13 ,  22  et  26  septembre 
4742,  néanmoins  ce  payement  ni  cette  imputation  n'ont 
jamais  eu  aucun  effet.  Bien  au  contraire,  la  province  de 
Chablais  n'ayant  pas  pu  fournir  pour  lors  son  contingent  de 
la  contribution  en  grains ,  on  l'a  contrainte ,  au  mois  d'avril 
dernier,  d'en  payer  le  prix  en  argent  à  la  plus  haute  valeur. 

Depuis  la  rentrée  de  cette  armée  en  Savoie,  c'est-à-dire 
depuis  le  28  décembre  4742  jusqu'à  présent ,  les  fournitures 
en  tout  genre  n'ont  jamais  discontinué,  à  l'exception  de 
celles  des  grains,  sans  que  l'on  ait  obtenu  à  ce  sujet  aucune 
sorte  de  bonification. 
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Par  un  effet  admirable  des  bontés  de  la  divine  ProTidence, 
la  récolte  de  Tannée  dernière  avait  été  des  plus  abondantes 
en  fourrages,  ce  qui  nous  a  mis  en  mesure  de  pouvoir livr» 
chaque  jour  dans  tout  le  pays ,  jusqu'à  Touverture  de  la 
campagne  commencée  dans  les  premiers  jours  de  septembre, 
environ  dix  mille  rations  de  foin  ou  de  paille,  tant  à  la  cava- 
lerie qu'aux  équipages  de  T infanterie  et  à  ceux  de  S.  A.  R. 
et  de  MM.  les  généraux.  Le  fonds  cependant  en  a  été  épuisé, 
au  grand  préjudice  de  nos  bestiaux,  et  il  a  fallu ,  après  avoir 
consommé  tous  nos  fourrages,  en  faire  venir  de  dehors  pour 
le  service  de  la  troupe  plus  de  vingt  mille  quintaux,  que 
nous  avons  tirés  à  un  prix  excessif  des  provinces  de  France. 

La  consommation  du  bois  à  brûler  a  aussi  été  prodigieuse. 
Celle  qui  s'est  faite  pour  les  casernes ,  les  corps-de-garde  et 
les  maisons  de  MM.  les  généraux ,  ne  saurait  s'exprimer. 
Tout  ce  que  l'on  en  peut  dire  de  plus  juste,  c'est  que  la  seule 
ville  de  Chambéry  en  a  été  pour  plus  de  cent  mille  quintaux 
fournis  aux  dépens  du  public,  sans  parler  de  ce  qui  s'en  est 
employé  aux  frais  des  particuliers ,  dont  les  maisons  étaient 
remplies  d' officiers  et  autres  gens  de  guerre.  Parmi  ceux-ci, 
il  n'en  manquait  pas  qui  en  brûlaient  sans  discrétion  et  sans 
règle ,  jusque-là  qu'il  y  a  des  familles  auxquelles  il  en  a 
coûté  plus  de  quatre  à  cinq  cents  livres  pour  ce  seul  article. 
Et  il  est  à  remarquer  que  ce  qui  a  augmenté  infiniment  les 
fournitures  en  bois  et  en  fourrages ,  c'est  que  l'abondance 
avec  laquelle  on  les  faisait  livrer  à  la  troupe  lui  donnait  la 
facilité  d'en  vendre  une  bonne  partie  et  d'en  faire  une  espèce 
de  commerce  public. 

Quoique  la  fourniture  du  pain  de  munition  ait  été  au 
compte  des  entrepreneurs  des  vivres  et  que  S.  E.  le  seigneur 
marquis  de  la  Ensenada  ait  bien  voulu  déclarer  par  écrit,  le 
5  février  dernier,  que  les  fours  et  les  bois  pour  la  cuisson 
dudit  pain  devraient  être  entièrement  payés  par  les  susdits 
entrepreneurs ,  cependant  cette  déclaration  est  demeurée 
sans  effet  dès  le  commencement  du  mois  de  mars,  et  il  a 
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fallu  que  le  public  fournisse  continuellement  d'une  manière 
gratuite  les  fours  et  les  fascines  nécessaires ,  ce  qui  est  un 
surcroit  de  charges  extrêmement  onéreux ,  surtout  à  cause 
des  abus  qui  en  résultent. 

Ajoutons  à  de  si  pesants  fardeaux  ceux  que  le  public  a 
aussi  supportés  et  supporte  toujours  pour  Tentretien  d'un 
nombre  infini  de  casernes  et  de  corps-de-garde.  On  ne  sau- 
rait bien  compter  jusqu'où  va  la  dépense  journalière  qui  s'y 
fait  en  huile  pour  les  lampes  et  en  chandelles ,  tant  elle  est 
considérable.  Les  lits  desdites  casernes  et  les  autres  frais 
qu'elles  exigent  ont  coûté  et  coûtent  chaque  jour  plus  qu'on 
ne  peut  dire.  Et  comme  ce  pays  est  tout  à  fait  dépourvu  de 
toiles  et  couvertures  de  lits,  il  a  fallu  et  il  faut  en  tirer  à  un 
prix  exorbitant  des  pays  étrangers,  où  l'on  n'en  trouve  même 
presque  plus,  ensuite  des  emplettes  prodigieuses  qui  s'en 
sont  faites  pour  les  armées  d'Allemagne.  Il  est  d'ailleurs  une 
chose  qui  embarrasse  beaucoup ,  particulièrement  à  l'égard 
de  la  ville  de  Chambéry  :  M.  l'intendant  général  a  ordonné, 
au  départ  de  l'armée  pour  entrer  en  campagne ,  qu'on  remit, 
moyennant  estimation,  aux  nouveaux  entrepreneurs  de  l'hô- 
pital militaire ,  la  plus  grande  partie  des  lits  de  caserne  de 
ladite  ville;  lorsque  la  troupe  est  revenue,  il  n'en  a  fait 
rendre  qu'un  petit  nombre  qui  puisse  servir,  ce  qui  met  de 
nouveau  le  public  dans  de  grands  frais  pour  assortir  lesdites 
casernes. 

Mais  si  l'entretien  des  casernes  est  si  onéreux  au  public, 
que  ne  doit-on  pas  penser  de  la  surcharge  des  particuliers 
par  rapport  aux  logements  continuels  et  nombreux  des  gens 
de  guerre?  Que  dire  des  frais  qui  en  sont  une  suite  néces- 
saire pour  la  fourniture  des  ustensiles  qui  ont  été  portés? 
Outre  les  meubles ,  la  lumière  et  le  bois ,  on  a  exigé  des 
choses  jusqu'ici  absolument  inusitées  en  Savoie,  où  l'on 
n'avait  jamais  vu  qu'on  dût  fournir  le  sel,  le  poivre,  le 
vinaigre  et  l'huile  à  la  troupe,  qui  ne  fait  que  trop  commu- 
nément abus  de  la  liberté  qu'elle  a  de  demander  pareilles 
choses. 
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Les  provinces  de  ce  pays  ont  encore  souffert  une  autre 
charge  très  grave  depuis  le  commencement  de  janvier  jus- 
qu'au 1  ^^  septembre  de  Tannée  courante ,  en  ce  qu'on  les  a 
obligées  de  se  charger,  pendant  tout  cet  intervalle  de  temps, 
de  Tentretien  et  des  médicaments  à  fournir  aux  soldats 
malades  dans  les  hôpitaux ,  et  cela  sous  la  simple  rétribution 
de  4  4  sous  de  Savoie  par  jour  pour  chaque  place  de  malade. 
Il  en  est  résulté  des  dépenses  très  considérables,  soit  pour 
garnir  lesdits  hôpitaux  des  lits  et  des  autres  meubles  néces- 
saires ,  soit  pour  l'achat  des  denrées  qui  ont  toujours  été  à  uu 
prix  élevé.  On  a  bien  reconnu  par  la  suite  que  cette  rétribu- 
tion des  U  sous  n'était  pas  suffisante,  puisqu'on  a  passé  îî 
sous  de  France  par  place  aux  entrepreneurs  qui  ont  pris  le 
parti  des  mêmes  hôpitaux  dès  le  4^''  dudit  mois  de  septembre. 

Les  voitures  qui  ont  continuellement  été  employées  pour 
le  service  des  troupes  sont  aussi  un  objet  très  essentiel ,  et 
c'est  là  un  des  articles  qui  a  le  plus  contribué  à  ruiner  le 
public  et  le  particulier,  par  la  fréquence  et  la  longueur  des 
corvées,  dont  la  plupart  ont  été  gratuites  et  mal  payées. 
Elles  ont  été  si  fortes ,  qu'elles  ont  causé  la  perte  d'une  bonne 
partie  des  bœufs  et  des  autres  bêtes  de  charge  qui  ont  péri 
à  cette  occasion.  Le  nombre  en  est  si  fort  diminué ,  qu'il  est 
à  craindre  qu'à  l'avenir  le  service  de  l'armée  ne  puisse  plus 
s'effectuer  comme  par  le  passé  avec  la  promptitude  requise 
pour  le  transport  nécessaire  d'un  lieu  à  un  autre  des  vivres, 
des  bois  à  brûler ,  des  fourrages  et  autres  denrées.  Il  est 
même  à  remarquer  que ,  lorsque  ladite  armée  est  entrée  en 
campagne ,  on  a  obligé  nos  provinces  à  fournir ,  par  forme 
de  contribution ,  pour  la  suivre ,  un  nombre  considérable  de 
chevaux  et  de  mulets ,  dont  on  n'a  pu  ramener  qu'un  très 
petit  nombre,  le  reste  ayant  péri  en  route,  au  préjudice  des 
particuliers. 

Mais  entre  toutes  les  charges  que  ce  misérable  pays  a  sup- 
portées depuis  le  commencement  de  cette  guerre ,  celle  qui 
lui  a  été  le  plus  fatale  et  qui  le  ruine  davantage,  pour  le 
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présent  et  pour  Tavenir,  c*est  ia  contribution  en  vaches 
qu'on  en  a  exigée  pour  Finfantcrie  depuis  le  mois  de  janvier 
jusqu'au  départ  de  Tarmée  pour  la  campagne.  La  longue 
durée  de  cette  contribution ,  qui  n*a  pas  été  moindre  de  la 
moitié  d'une  grosse  vache  par  jour  pour  chaque  bataillon,  et 
même  plus  forte  en  bien  des  endroits,  a  emporté  une  quan- 
tité si  grande  de  nos  bestiaux ,  qui  sont,  pour  ainsi  dire ,  la 
seule  ressource  de  la  Savoie,  qu'il  faudra  une  longue  suite 
d'années  pour  réparer  une  telle  perte.  A  la  misère  de  nos 
habitanls  qui  ne  pourront  plus  ifaire  des  avances  pour  acqué- 
rir de  nouveau  bétail ,  se  joint  la  difficulté  d'en  tirer  des 
Etats  voisins ,  qui  en  d(^fendcnt  l'extraction.  D'ailleurs,  la 
consommation  des  bœufs ,  vaches  et  veaux  pour  assortir  les 
boucheries  a  été  presque  immense  depuis  plus  d'un  an  dans 
la  Savoie,  par  le  séjour  des  armées  qui  s'y  sont  entretenues 
et  par  l'autorité  que  s'est  arrogée  en  beaucoup  d'endroits  la 
troupe,  qui  n'avait  pas  la  distribution  gratuite,  de  fixer  la 
valeur  de  la  viande  à  un  vil  prix;  ce  qui  a  fait  qu'elle  ne  l'a 
pas  épargnée.  Il  est  pourtant  vrai  que  S.  E.  le  seigneur  mar- 
quis de  la  Enscnada  avait  bien  voulu  donner  de  vive  voix 
des  espérances  de  faire  payer  les  vaches  qui  se  distribuent  à 
l'infanterie  :  mais,  jusqu'ici,  ce  payement  n'a  point  été 
effectué. 

II  est  aisé  de  concevoir  qu'un  pays  qui  serait  beaucoup 
plus  vaste  et  plus  opulent  que  ne  l'est  la  Savoie  ne  pourrait 
s'empêcher  de  succomber  sous  le  faix  de  tant  de  charges 
dont  nous  venons  de  tracer  un  si  triste  détail,  sans  rappeler 
mille  autres  désastres  que  le  fléau  actuel  de  la  guerre  nous 
a  fait  essuyer.  Mais  ce  n'est  là  encore  que  le  tableau  d'une 
partie  de  nos  malheurs  ;  en  voici  le  comble. 

Dans  le  temps  que  nous  attendions  quelques  soulagements 
à  nos  maux ,  nous  avons  été  frappés  de  la  plus  grande  con- 
sternation en  voyant  paraître  un  ordre ,  en  date  du  7  août 
dernier ,  par  lequel  ce  pays  se  trouve  chargé  d'une  nouvelle 
imposition  en  argent  de  8,155  pistoles  d'or  d*Espagne  paya- 
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bles  chaque  mois  et  par  avance ,  à  commencer  au  susdit 
mois  d'août,  ce  qui  revient  annuellement  à  une  somme  d*u& 
million  sept  cent  mille  livres  de  Savoie,  y  compris  les  frais 
pour  l'exaction.  Il  est  bien  naturel  que  nous  ayons  été  acca- 
blés d'un  coup  si  pesant,  nous  qui  pouvons  à  peine  satisfaire 
au  payement  de  la  taille  ordinaire  et  extraordinaire  que  nous 
supportons  déjà  conjointement  avec  les  autres  droits  qui 
s'exigent  sur  le  sel  et  avec  les  autres  gabelles. 

Une  seule  chose  pouvait  en  quelque  façon  diminuer  nos 
justes  alarmes  à  ce  sujet ,  et  nous  la  trouvions  dans  l'ordre 
même  de  M.  l'Intendant  général ,  puisqu'il  y  est  parlé  ex- 
pressément que  ladite  imposition  serait  un  équivalent  et  une 
commutation  en  argent  des  ustensiles  et  fourrages  qui  doi- 
vent être  fournis  aux  troupes.  S.  M.  a  jugé  à  propos  de  les 
réduire  ainsi,  par  la  raison  que,  les  délivrant  en  espèces,  le 
public  ne  pouvait  qu'en  être  fort  chargé  par  les  difficultés  et 
les  inégalités  qui  se  rencontrent  dans  le  recouvrement  qui 
s'en  fait,  le  service  desdites  troupes  n'étant  pas  même  assex 
assuré  par  ce  moyen. 

Nous  comptions ,  et  c'était  avec  une  pleine  certitude  après 
une  si  formelle  déclaration ,  que  toutes  les  fournitures  qui 
nous  avaient  jusque-là  si  fort  accablés  allaient  cessera 
l'instant,  et,  en  considérant  les  choses  de  ce  côté,  nous 
trouvions  en  quelque  manière  de  la  douceur  dans  une  si 
forte  imposition ,  en  vue  de  ce  que  le  peuple  la  pourrait 
supporter  avec  moins  de  peine ,  étant  exactement  et  raison- 
nablement payé  de  tout  ce  qu'il  fournirait  aux  troupes  à 
l'avenir.  Dans  cette  flatteuse  espérance,  on  a  travaillé  sans 
perte  de  temps  à  répartir  la  somme  imposée  par  forme  de 
capitation  sur  tous  les  habitants  de  ce  pays ,  eu  égard  à  la 
différence  de  leur  condition.  Mais  comme  le  nombre  en  est 
beaucoup  diminué  et  diminue  encore  chaque  jour  par  l'éva- 
sion des  particuliers  qui  vont  chercher  de  la  tranquillité  et 
leur  subsistance  dans  les  Etats  voisins,  il  a  fallu,  pour  trouTcr 
par  mois  les  8,155  pistoles  demandées,  en  venir  àunnoa* 
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veau  plan  de  capitation  que  Ton  a  dressé  d*une  manière 
proportionnée  aux  facultés  des  familles. 

Mais  quelles  ont  été  notre  affliction  et  notre  surprise 
lorsqu'en  faisant  tous  nos  efforts  pour  payer  cette  capitation 
depuis  le  mois  d'août,  nous  avons  vu  qu'il  n'a  été  question 
d'imputer  aucune  des  fournitures  que  nous  avons  faites. 
Bien  loin  de  là  :  toute  l'armée  étant  revenue  en  Savoie ,  nous 
avons  reçu  les  ordres  les  plus  pressants  pour  faire  délivrer 
partout  aux  troupes  les  fourrages  et  les  ustensiles  en  bois, 
l'huile,  les  chandelles  et  les  lits  pour  les  casernes,  sans 
qu'on  ait  donné  à  entendre  qu'on  nous  en  ferait  le  moindre 
payement,  et  sans  que  l'on  ait  jugé  à  propos  d'expédier  le 
parti  de  ces  fournitures  à  des  entrepreneurs  généraux  qui 
s'en  chargeaient  à  des  conditions  raisonnables.  Toutes  les 
plus  urgentes  représentations  qu'on  ait  pu  faire  à  ce  sujet 
étant  restées  infructueuses,  et  les  personnes  haut  placées 
auxquelles  on  s'est  adressé  pour  leur  exposer  notre  malheu- 
reuse situation  n'ont  eu  d'autre  réponse  à  nous  faire  si  ce 
n'est  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  de  changer  notre  sort. 
Ainsi ,  nous  voilà  réduits  à  fournir  tout  à  la  fois  et  les  ustensi- 
les et  les  fourrages  en  nature  et  à  en  payer  l'équivalent  en 
argent  comptant,  nonobstant  la  commutation  qui  en  a  été 
faite.  D'où  il  suivra,  par  un  calcul  assez  simple,  que  la  Savoie 
sera  chargée  de  six  millions  de  livres  d'impositions  annuel- 
les,  en  y  comprenant  l'augmentation  extraordinaire  sur  la 
taille  qui  subsiste  toujours ,  et  sans  porter  dans  ce  compte  les 
vaches  et  les  grains  qui  ont  été  fournis ,  non  plus  que  le  prix 
des  voitures;  or,  la  taille  ne  rendait  ordinairement,  par  le 
passé ,  que  deux  millions  deux  cent  mille  livres.  Dans  un 
temps  que  la  Savoie  était  considérablement  plus  riche  et 
plus  peuplée  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui ,  les  Français  n'ont 
pu  en  tirer  qu'environ  quatre  millions  qui  étaient  com- 
pensés par  la  ponctualité  avec  laquelle  ils  payaient  les  four- 
rages, les  bois  à  brûler ,  les  grains,  les  bestiaux,  les  voitures, 
et  par  les  différentes  indemnités  qu'ils  accordaient  faci- 
lement. 
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Il  est  aisé  de  conclure  de  ce  parallèle  que»  quelque 
soumise  que  soit  la  nation  savoyarde ,  et  quelque  bonne  et 
sincère  que  soit  sa  volonté  d'exécuter  les  ordres  qu'elle 
reçoit,  il  lui  sera  réellement  impossible  de  satisfaire  à  tout  ce 
qu'on  exige  d'elle ,  après  les  efiForts  prodigieux  qu'elle  a  faits 
depuis  près  de  quinze  mois.  Il  est  hors  de  doute  que,  si  ce 
pays  n'éprouve  pas  au  plus  tôt  quelque  adoucissement  à  ses 
peines ,  il  sera  si  fort  épuisé  avant  la  fin  de  l'hiver,  qu'il  ne 
pourra  plus  entretenir  ni  la  troupe  ni  ses  propres  habitants. 

Cette  conjecture  n'est  point  jetée  au  hasard  ;  elle  est  fondée 
sur  des  raisons  sensibles.  Il  est  certain ,  en  fait,  que  la  récolte 
en  fourrages  n'a  pas  été  abondante  cette  année,  et  que  nous 
en  avons  un  grand  tiers  de  moins  que  la  précédente.  Cepen- 
dant, comme  la  cavalerie  n'aurait  pu  subsister  le  printemps 
et  l'été  passé,  si  on  n'avait  fait  venir  de  France  une  grande 
quantité  de  paille  pour  son  service,  il  est  évident  qu'elle  en 
manquera  bientôt,  si  on  tarde  d'en  acheter  des  Français,  qui 
la  vendront  à  un  prix  exorbitant ,  dès  qu'ils  sauront  que  la 
nôtre  est  consommée.  Mais  cette  prudente  précaution  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  donnant ,  sans  perte  de  temps ,  le  parti  pour 
les  fourrages,  afin  que  les  entrepreneurs  puissent  se  pourvoir 
de  bonne  heure  des  pailles  étrangères.  Pour  ce  qui  est  du 
public ,  comme  il  n'a  aucun  fonds  en  argent,  il  n'est  plus 
possible  qu'il  se  procure  un  approvisionnement  de  fourrage 
au  dehors.  Le  peu  qu'il  en  a  du  sien  étant  dissipé,  non- 
seulement  la  cavalerie  en  sera  dépourvue ,  mais  encore  le 
petit  nombre  de  bestiaux  qui  restent  aux  habitants  achèvera 
de  périr,  et ,  par  une  conséquence  aussi  funeste  pour  eux  que 
pour  la  troupe  même ,  les  voitures,  qui  ne  sont  déjà  que  trop 
rares ,  venant  à  manquer  absolument ,  le  commerce  des 
choses  nécessaires  à  la  vie  cessera  tout  d'un  coup.  Nous 
tomberons  ainsi  dans  une  disette  inévitable  de  toutes  sortes 
de  vivres ,  comme  nous  commençons  à  la  ressentir  à  Tégard 
de  la  viande,  du  beurre,  du  fromage  et  de  bien  d'autres 
choses* 
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Nous  allons  aussi  éprouver  les  plus  fâcheux  inconvénients 
par  rapport  au  bois  à  brûler,  qui  est  presque  partout  d'une 
grande  rareté.  £t  comme  la  consommation  qui  s'en  fait  par 
l'armée  est  très  considérable ,  si  l'on  continue  à  le  faire 
fournir  par  des  répartitions  sur  le  public ,  ainsi  qu'on  le  pra- 
tique jusqu'ici,  la  chose  ne  saurait  plus  guère  durer,  soit 
par  la  difficulté  d'en  trouver  dans  les  possessions  des  parti- 
culiers ,  soit  par  le  défaut  des  voitures.  On  se  verra  réduit  à 
la  nécessité  de  faire  main-basse  sur  tous  les  arbres  fruitiers, 
ce  qui  sera  une  perte  irréparable  et  qui  ne  peut  s'estimer. 
On  n'y  voit  que  ce  seul  remède  que  les  royales  finances 
donnent  incessamment  un  parti  général  de  la  fourniture  du 
bois  nécessaire  pour  la  troupe  à  des  entrepreneurs  qui  pour- 
ront faire  des  amas  en  achetant  quelques  petites  forêts  qui 
appartiennent  à  des  particuliers  et  dont  le  public,  qui  n'a  pas 
d'argent,  ne  saurait  faire  faire  la  coupe. 

Joignons  à  tous  ces  maux  qui  nous  menacent  de  si  près 
ceux  qui  vont  infailliblement  résulter  de  l'immense  capi- 
tation  qui  nous  est  imposée.  L'expérience  des  premiers  mois 
fait  assez  sentir  combien  il  sera  difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible ,  d'en  faire  le  recouvrement ,  puisqu'on  ne  l'a  pu 
faire  jusqu'ici  que  par  la  voie  des  exécutions  militaires.  Ces 
mesures  ont  réduit  une  foule  de  malheureux  à  vendre  leurs 
meubles  et  le  peu  de  blé  qu'ils  avaient  pour  subsister  ;  ce 
triste  spectacle  arrachait  des  larmes  aux  yeux  mêmes  des 
soldats  qui  étaient  en  contrainte.  Quelles  seront  les  suites 
d'une  telle  désolation,  pour  peu  qu'elle  dure  encore?  Rien 
n'arrêtera  le  cours  de  la  désertion  déjà  trop  fréquente  d'un 
peuple  accablé  de  tant  de  façons ,  ou  bien  il  périra  miséra- 
blement sous  le  faix  des  travaux  sans  fin  et  infructueux  dont 
on  le  charge.  Nos  villes  et  nos  campagnes  deviendront  des 
espèces  de  déserts  ;  et  les  impositions  continuant  néanmoins 
toujours  sur  le  même  pied ,  comment  pourront-elles  être 
supportées  par  le  petit  nombre  d'habitants  qui  resteront  T 
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Dans  cette  extrémité,  que  deviendra  la  troupe ,  et  comment 
pourra-t-elle  pourvoir  à  sa  propre  subsistance? 

L* argent  que  l'armée  peut  répandre  n  emp&chera  pas  que 
nous  n'éprouvions  toutes  ces  calamités  ,  puisqu'il  en  passe 
la  plus  grande  partie  dans  les  Ëtats  voisins  pour  Tachât 
des  grains  et  pour  tous  les  genres  de  marchandises  que  la 
Savoie  n'a  pas  chez  elle.  D'ailleurs ,  ce  ne  sont  guère  que 
les  marchands,  quelques  artisans  et  les  cabaretiers  qui  se 
prévalent  des  deniers  de  la  troupe  ;  les  habitants  des  mon- 
tagnes ne  sont  pas  à  portée  d'en  profiter.  La  plupart  des 
paysans  de  la  plaine  n'ont  point  de  bien  qui  leur  appartienne. 
La  noblesse  et  la  bourgeoisie ,  dont  presque  tous  les  fonds 
sont  à  ferme,  ont  à  peine  des  denrées  pour  leur  propre  usage; 
ce  qu'elles  tirent  de  leurs  fermiers  ne  saurait  à  présent  suBBre 
pour  le  payement  de  tant  d'impôts.  Il  y  a,  par  conséquent, 
peu  de  personnes  qui  aient  part  à  la  circulation  de  l'argent 
que  les  gens  de  guerre  dépensent. 

A  quoi  il  faut  encore  ajouter  que  les  finances  royales 
tenant  en  suspens  tout  ce  qui  est  dû  depuis  le  commencement 
de  cette  année  aux  magistrats,  aux  autres  ofiBciers  de  la 
justice,  aux  professeurs  des  collèges  et  à  beaucoup  d'autres 
particuliers  qui  sont  portés  sur  le  bilan  de  la  trésorerie 
générale ,  il  s'ensuit  que  nous  avons  un  grand  nombre  de 
familles  qui  souflFrcnt  présentement  par  la  privation  de  cette 
espèce  de  revenus ,  qui  faisait  le  plus  liquide  de  leurs  avoirs. 
Nous  sommes  aussi  presque  absolument  privés  de  l'important 
avantage  du  commerce  des  bestiaux  et  des  fromages  que 
nous  faisions  au  dehors,  pendant  que  nous  perdons,  d'un 
autre  côté,  toutes  les  sommes  qu'une  multitude  de  Savoyards 
industrieux  apportaient  avec  soin  chaque  année  dans  leur 
patrie. 

Voilà  une  légère  ébauche  de  notre  malheureux  sort  et  celle 
des  maux  encore  plus  grands  qui  pendent  sur  nos  tètes,  s'ils 
ne  sont  bientôt  dissipés  par  les  regards  favorables  d'un  roi 
pieux ,  magnanime  et  qui  porte  le  titre  auguste  de  roi  catho- 
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lique.  Il  ne  voudra  pas ,  sans  doute ,  laisser  périr  tout  un 
peuple^,  si  ses  gémissements  peuvent  parvenir  jusqu'au  pied 
de  son  trône.  En  le  conservant ,  il  prendra  soin  du  salut  de 
ses  troupes,  et  pour  y  réussir,  il  suffit  d'un  mot  de  sa  part 
qui  ordonne  F  exécution  de  ce  que  ses  ministres  ont  bien 
voulu  nous  promettre  en  son  nom. 

Bien  loin  que  le  temps,  qui  affaiblit  ordinairement  les 
maux ,  apporte  un  soulagement  à  ceux  que  ressent  la  Savoie, 
il  ne  fait  que  les  aggraver  chaque  jour.  Il  y  avait  lieu 
d'espérer  qu'on  aurait  quelques  égards  à  la  fourniture  im- 
mense en  bestiaux  que  ce  pays  avait  déjà  faite  gratuitement 
à  la  troupe,  pendant  environ  huit  mois  avant  l'ouverture  de 
la  campagne.  Il  semblait  que,  dans  l'intérêt  de  l'armée  aussi 
bien  que  des  habitants ,  il  importait  au  moins  d'en  conserver 
Tespèce.  Cependant,  nous  avons  éprouvé  le  renouvellement 
de  cette  fourniture  par  un  ordre  de  M.  le  baron  et  intendant 
général  Daviles ,  en  date  du  1 1  du  mois  passé ,  qui  porte  que 
Ton  ait  à  délivrer  cinq  onces  par  jour  de  bonne  viande  de 
bœuf  ou  de  vache  à  chaque  soldat  des  régiments  d'infanterie 
et  de  dragons  à  pied  nommés  audit  ordre.  Quoiqu'on  ait 
ensuite  déclaré,  par  manière  de  grâce ,  que  chaque  bataillon 
doit  se  contenter  pour  trois  jours  de  200  livres  de  viande ,  au 
poids  de  Chambéry,  qui  est  de  \  6  onces,  sans  tètes,  ni  jarrets, 
ni.ventrailles;  ce  n'est  là  cependant  qu'un  bien  léger  adou- 
cissement, qui  n'empêchera  pas  que  cette  charge  ne  soit 
pour  le  moins  aussi  grave  qu'elle  l'a  été  ci-devant ,  et  qui 
achèvera  d'anéantir  dans  peu  la  petite  quantité  de  bétail  qui 
nous  reste. 

Et  comme  cette  fourniture  porte  avec  soi  des  inégalités 
inévitables,  puisqu'il  y  a  de  nos  provinces  qui  sont  plus  ou 
moins  chargées  d'infanterie,  et  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de 
particuliers  qui ,  n'ayant  point  de  bétail,  s'embarrasseraient 
bien  de  cette  contribution,  l'on  a  été  forcé,  pour  suivre  un 
système  équitable,  de  prendre  des  mesures  afin  de  faire  payer 
les  bœufs  et  les  vaches  qui  se  délivrent  actuellement  à  la 
n  32 
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troupe.  A  cet  effet ,  la  délégation  générale  a  imposé  surtout 
FEtat ,  par  son  manifeste  du  29  novembre  dernier,  une  aug- 
mentation d'un  quart  sur  la  capitation  déjà  prodigieilse  que 
nous  supportons.  En  même  temps  elle  a  été  obligée  de  jeter 
sur  les  anciens  biens  de  TEglise,  qui  ont  été  jusqu'ici  exempts 
de  toutes  contributions ,  une  imposition  d'environ  50,000 
livres,  par  une  taxe  sur  ces  mêmes  biens  qui  corresponde 
la  taille  ordinaire  et  extraordinaire  que  payent  les  séculiers. 
Il  est  bien  juste  que  le  clergé  concoure  dans  cette  circon- 
stance ,  puisqu'il  s'agit  d'une  charge  qui  est  indistinctement 
commune  entre  tous  les  habitants,  le  bétail  devant  être  pris 
indifféremment  partout  où  il  se  trouvera.  D'ailleurs,  il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  faire  contribuer  le  clergé  à  cette 
occasion ,  qu'il  est  bien  à  présumer  que  la  plupart  des  sécu- 
liers seront  dans  Timpuissance  absolue  de  payer  l'augmen- 
tation de  la  capitation  qu'on  leur  a  imposée. 

Nous  avions  aussi  lieu  de  nous  flatter  d'être  entièrement 
délivrés  de  la  surcharge  que  nous  a  fait  essuyer  l'entretien 
des  hôpitaux  militaires;  mais  nous  nous  sommes  bien  trom- 
pés dans  notre  attente.  M.  l'intendant  général  vient  de  pres- 
crire par  des  ordres  réitérés,  et  quelque  représentation  qu'on 
lui  ait  pu  faire ,  aux  quatre  provinces  du  Genevois,  Chablais, 
Maurienne  et  Tarcntaise,  d'en  reprendre  l'administration 
sous  la  simple  rétribution  de  4  4  sols  de  Savoie  par  place  de 
malade.  Cependant  il  en  a  donné  jusqu'ici,  depuis  le  f*' sep- 
tembre ,  22  sols  de  France  à  un  entrepreneur  général  qui  n  a 
fourni  ni  lits  ni  paille  et  nonobstant  que  les  vivres  devien- 
nent de  jour  en  jour  d'un  prix  plus  excessif,  ce  qui  va  jeter 
ces  pauvres  provinces  dans  des  embarras  d'autant  plus 
grands,  qu'elles  n'ont  pas  un  sol  appartenant  au  public  à 
leur  disposition  pour  remettre  en  pied  lesdits  hôpitaux  et 
pour  fournir  en  pure  perte  à  une  partie  de  leur  entretien, 
tandis  qu'on  n'a  pas  même  pu  obtenir  d'être  payé  de  neuf  à 
dix  mille  livres  qui  sont  encore  dues  pour  les  places  de 
malades  du  mois  d'août  à  l'hôpital  de  Chambéry.  Cet  état  de 
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choses  doDne  lieu  à  des  plaintes  amères  de  la  part  des  bou- 
chers, des  boulangers  et  de  diverses  autres  personnes  qui 
ont  fait  des  avances  pour  les  aliments  et  remèdes  fournis 
aux  susdits  malades. 

D'un  autre  côté ,  on  n'éprouve  déjà  que  trop  combien  il 
sera  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'exiger  en  plein 
l'exorbitante  capitation  qu'on  nous  a  imposée  et  qui  devrât 
servir  d'équivalent  à  tant  de  fournitures  qui  n'ont  jamais 
cessé,  puisque  la  somme  de  450,000  livres,  restée  en  arré- 
rages pour  les  trois  premiers  mois  d'août ,  de  septembre  et 
d'octobre,  n'a  pu  jusqu'ici  être  entièrement  payée,  malgré 
les  diligences  de  la  délégation ,  que  M.  l'intendant  général  a 
néanmoins  jugé  à  propos  d'en  rendre  responsable.  Il  a  mis 
en  elTet,  depuis  le  22  du  mois  passé  jusqu'au  4  du  courar!, 
cinq  soldats  à  discrétion  dans  la  maison  de  chaque  déléguas 
comme  s'ils  avaient  la  force  en  main  pour  arracher  des 
payements  que  la  plupart  des  particuliers  ne  sont  pas  en 
état  de  faire,  et  sans  daigner  considérer  que  lesdits  déléguas 
sont  des  gens  de  condition  ;  qu'on  les  a  choisis  pour  exercer 
un  ministère  forcé,  absolument  gratuit,  et  qui  ne  leur  offre 
que  des  peines  inexprimables  accompagnées  de  continuels 
désagréments ,  au  péril  de  leur  santé  et  au  préjudice  de  leuis 
biens ,  dont  ils  sont  contraints  d'abandonner  la  conduite. 

Ces  exécutions  militaires  contre  les  délégués,  pour  le  fait 
de  la  capitation,  ne  sont  pas  les  seules  que  l'on  mette  on 
usage  de  toutes  parts;  on  en  est  accablé  pour  les  moindres 
sujets.  Chacun  de  MM.  les  syndics  de  Chambéry  vient  d'en 
supporter  également  une  de  cinq  soldats  à  discrétion  chc^z 
lui  pendant  plusieurs  jours ,  à  l'occasion  de  ce  que  les 
casernes  de  cette  ville  ne  sont  pas  pourvues  d'une  quantité 
considérable  de  lits  garnis  qu'on  y  demande  pour  six  batail- 
lons. Et  cependant  ce  détail  ne  dépend  pas  de  l'inspection 
desdits  nobles  syndics,  car  il  a  été  remis  dès  le  commen- 
cement aux  soins  forcés  de  la  délégation ,  laquelle  n'est  assu- 
rément pas  répréhensible  sur  cet  article.  Si  on  ne  lui  avait 
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pas  enlevé  au  mois  de  septembre  dernier  les  lits  desdites 
casernes  pour  les  faire  remettre  sans  payement  à  Tentrcpre- 
neur  des  hôpitaux,  elle  aurait  été  en  état  de  contenter  la 
troupe  sans  tourmenter  les  particuliers ,  comme  on  est  obligé 
de  le  faire  pour  avoir  les  lits  manquants.  Aujourd'hui ,  on  ne 
trouve  ces  lits  qu'avec  des  peines  extrêmes  et  des  envois  de 
soldats ,  par  la  raison  qu'on  ne  saurait  dégarnir  les  maisons 
qui  sont  déjà  toutes  occupées  pour  les  logements  des  ofBciers 
et  des  personnes  qui  sont  à  la  suite  de  la  Cour. 

Mais  voici  un  nouveau  fait  qui  jette  la  désolation  en  parti- 
culier  dans  la  province  du  Chablais  et  qui,  par  ses  consé- 
quences, nous  alarme  infiniment  pour  tout  l'Etat.  Depuis 
quelque  temps,  les  grains  ayant  manqué  pour  le  service  des 
troupes  qui  sont  en  quartier  dans  ladite  province,  on  en  a 
fait  faire  à  un  bas  prix  la  fourniture  aux  habitants  par 
diverses  répartitions  qui  ont  été  exigées  à  grands  frais  par 
des  exécutions  militaires  que  les  particuliers  ont  été  obligés 
de  souffrir.  Leurs  blés  n'étaient  pas  encore  battus,  ce  qui  en 
a  mis  quelques-uns  dans  la  nécessité  d'en  aller  acheter  hors 
de  leur  province.  Or,  le  pays  n'en  ayant  pas  assez  pour  sa 
propre  subsistance ,  il  souffrira  bientôt  les  horreurs  de  la 
famine ,  si  ce  désordre  continue. 

Les  suites  de  tant  de  calamités  ne  peuvent  qu'être  des 
plus  funestes.  Quels  que  soient  les  soins  que  se  donne  la 
délégation  générale  pour  les  prévenir,  elle  ne  saurait  par 
elle-même  les  empêcher,  puisqu'il  ne  lui  est  presque  plus 
possible  de  maintenir  l'ordre  et  la  règle  au  milieu  de  l'ex- 
trême confusion  où  toutes  choses  tombent  à  vue  d'œil.  Dieu 
veuille  toucher  le  cœur  et  éclairer  l'esprit  de  ceux  qui  seuls 
peuvent  apporter  quelque  adoucissement  à  nos  maux. 

A  Chambéry ,  le  5  décembre  4743. 

(Archives  du  Sénat,  armoire  n^C,  papiers  divers.] 
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Nous  don  Jacques  d'AUinges»  marquis  dudit  lieu,  de 
Coudrée,  d*Aix,  de  Lullin  et  de  Ternier,  comte  de  Langin, 
de  FŒille,  d'Apremont  et  de  Loisin,  baron  de  Larringe,  de 
Montfalcon  et  de  Neuiielle,  seigneur  de  la  Rochette  en 
Savoie,  de  la  Rochette  en  Chablais,  seigneur  de  Longefan, 
de  la  maison  noble  de  Mouxy ,  d*AIbens,  de  Serrière,  de  la 
Cour,  de  Grésier,  de  Publier,  de  Chevène  et  des  Choseaux, 
chevalier  grand' croix  de  la  sacrée  religion  et  ordre  militaire 
des  Ss.  Maurice  et  Lazare,  gentilhomme  dé  la  chambre 
du  roi. 

La  judicature  de  notre  marquisat  d'Aix  se  trouvant 
vacante ,  et  sachant  que  pour  entretenir  la  justice  dans  notre 
dit  marquisat  d'Aix  nous  devons  nommer  un  juge,  à  cet 
effet,  étant  bien  informé  de  la  capacité,  probité,  bonnes 
mœurs,  droiture  et  vigilance  de  spectable  Pierre  Caffe, 
avocat  au  Sénat  de  Savoie,  nous  le  nommons,  établissons 
et  instituons  par  la  présente  juge  de  notre  marquisat  d'Aix 
et  de  tous  ses  membres  et  dépendances ,  à  la  charge  de  bien 
et  dûment  administrer  la  justice ,  en  conformité  des  Royales 
Constitutions.  Ordonnons  à  cet  effet  à  tous  ceux  à  qui  il 
appartiendra  de  le  reconnaître  pour  tel  et  de  le  laisser  plei- 
nement et  paisiblement  jouir  de  tous  les  droits ,  privilèges, 
honneurs,  prérogatives,  attachés  audit  emploi,  et  pour  plus 
grande  validité  des  présentes  nous  les  avons  signées  de  notre 
main ,  scellées  du  sceau  de  nos  armes  et  fait  contresigner  de 
notre  secrétaire. 

A  Chambéry ,  le  22  août  4737. 

Signé  :  le  marquis  d'Allinges. 
ViBERT,  secrétaire, 

(Papiers  inédits  de  la  famille  Caffe.) 
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Arrêt  du  Sénat  de  Savoie,  sur  remantrance  de  t avocat  fiscal 
général,  qui  interdit  aux  religieux  Bénédictins  de  la  royak 
abbaye  de  Talloires,  provisionnellement,  iouit  adminis- 
tration du  temporel  de  ladite  abbaye  ,  avec  (t autres 
dispositions  relatives  à  la  lettre  de  cachet  de  S.  if.,  du 
tieuvième  de  ce  mois. 

Du  20  janvier  1787. 

Sur  la  remontrance  de  Tavocat  fiscal  général ,  tendant  à  ce 
qu'ayant  plu  à  Sa  Majesté ,  par  les  raisons  énoncées  dans  sa 
lettre  de  cachet  du  neuvième  de  ce  mois,  de  réduire  provi- 
sionnellement en  économat  Tabbaye  des  religieux  Bénédic- 
tii.s  de  Talloires,  et  de  mander  au  Sénat  d'interdire,  sous  les 
foi'mes  ordinaires  et  usitées  en  pareil  cas ,  par  provision  et 
jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  ordonné,  aux  Bénédictins  de 
ladite  abbaye  toute  administration  de  leur  temporel,  en  foi- 
saut  procéder  à  la  saisie  des  biens,  meubles,  or,  argent, 
denrées  et  effets  quelconques  appartenant  à  ladite  abbaye, 
dont  il  sera  dressé  inventaire ,  pour  être  le  tout ,  sauf  seule- 
mont  ce  qui  est  destiné  à  l'usage  journalier  et  indispensable 
de  la  maison  et  des  individus  qui  la  composent ,  retenu  et 
conservé  sous  bonne  garde,  et  ensuite  consigné  à  un  admi- 
nistrateur laïque,  de  probité  et  capacité  reconnues,  et  solvable, 
que  le  Sénat  établira  pour  régir  et  administrer  les  biens  et 
^  revenus  de  ladite  abbaye ,  passer  les  contrats ,  poursuivre  les 

I  procès  et  faire  tout  ce  qu'une  bonne  administration  peut 

I  exiger ,  à  la  charge  qu'il  rendra  annuellement ,  et  lorsque  le 

I  Sénat  le  jugera  à  propos ,  les  comptes  de  cette  admimstra- 
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tion;  qu'il  soit  en  Qutre  fixé  par  le  Sénat,  sur  les  fruits 
desdits  biens  et  autres  revenus  du  mdnastère ,  les  sommes 
nécessaires  à  Tentreticn  des  religieux  et  gens  de  la  maison  , 
et  pour  célébrer  le  service  divin  dans  leur  église;  qu'il  soit 
surveillé  par  le  Sénat  à  ce  qu'avec  lesdits  fruits  et  revenus 
les  fondations  et  charges  annuelles  et  accidentelles  aux- 
quelles la  mense  conventuelle  de  ladite  abbaye  est  sujette 
soient  acquittées  ;  qu'il  soit  fourni  aux  frais  des  réparations 
des  bâtiments  et  autres  dépenses  requises  pour  la  conserva- 
tion des  biens,  et  que  l'excédant  soit  tenu  en  dépôt  et  gardé 
fidèlement  pour  être  employé,  d'après  les  ordres  de  S.  M., 
en  conformité  des  brefs  apostoliques  du  vingtième  mai  mil 
sept  cent  quatre-vingt-trois,  et  du  dixième  septembre  mil 
sept  cent  quatre-vingt-quatre;  et  qu'enfin  le  Sénat  donne 
sur  tous  ces  objets,  ouï  l'avocat  fiscal  général,  et  en  son 
assistance,  telles  dispositions  qu'il  croira  justes  et  convena- 
bles :  il  plaise  au  Sénat,  en  exécution  des  ordres  contenus 
dans  ladite  lettre  de  cachet ,  pourvoir  sur  ladite  interdiction, 
en  ordonnant  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera  publié  et 
affiché  aux  bancs  du  droit  et  lieux  accoutumés  de  Talloires 
et  de  la  ville  d'Annecy,  et  des  autres  paroisses  où  sont  situés 
les  biens-fonds  et  rentes  de  ladite  abbaye ,  par  des  proclama- 
tions faites  en  conformité  des  Royales  Constitutions,  avec 
inhibitions  et  défenses  à  tous  les  colons,  censiers  et  débiteurs 
quelconques  de  ladite  abbaye  de  rien  payer  auxdits  religieux, 
sous  peine  de  nullité  et  d'itératif  payement ,  mais  de  tout 
retenir  et  conserver  entre  leurs  mains,  pour  être  ensuite 
payé  et  remis  à  l'administrateur  laïque  qui  sera  nommé  par 
le  Sénat  pour  régir  ledit  temporel;  2<*  que  le  sieur  rapporteur 
se  transfère  sans  délai  au  lieu  de  Talloires  et  autres  où  il  sera 
nécessaire,  pour  procéder,  en  l'assistance  de  l'avocat  fiscal 
général,  à  la  saisie  des  biens,  meubles,  or,  argent,  denrées, 
livres  de  compte  et  effets  quelconques  appartenant  à  ladite 
abbaye ,  dont  il  fera  dresser  inventaire ,  pour  être  le  tout ,  à 
l'exclusion  seulement  de  ce  qui  est  destiné  à  l'usage  journa- 
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lier  et  indispensable  de  la  maison  et  des  individus  qui  la 
composent ,  retenu  sous  bonne  garde  et  consigné  à  un  adim- 
nistrateur  laïque,  de  probité  et  capacité  reconnues,  etsol- 
vablc,  qui  sera  établi  par  le  Sénat,  pour  régir  et  administrer 
les  biens  et  revenus  de  ladite  abbaye ,  et  remplir  les  autres 
incombances  portées  par  ladite  lettre  de  cachet;  3®  que  cet 
administrateur  soit  chargé  de  dresser  au  plus  tôt  un  état 
exact  de  ces  biens  et  revenus ,  d'après  les  renseignements 
quil  prendra  des  ci -devant  administrateurs  religieux  et 
coadministrateur  Salomon,  ou  qu'il  lui  réussira  autrement 
d'avoir,  afin  que,  sur  l'examen  de  cet  état,  le  Sénat  soit  à 
môme  de  fixer  les  sommes  nécessaires  pour  l'entretien  des 
religieux  et  gens  de  la  maison ,  et  pour  célébrer  le  service 
divin  dans  ladite  église,  de  môme  que  pour  fournir  aux 
dépenses  casuclles,  à  l'entretien  des  bâtiments  et  autres 
nécessaires  pour  la  conservation  des  biens,  en  conformité 
des  dispositions  du  roi  ci-devant  détaillées  ;  4<>  pour  faire  face 
aux  frais  urgents  de  l'entretien  des  religieux  et  aux  dépenses 
indispensables ,  que  l'administrateur  soit  autorisé  par  le 
sieur  rapporteur  à  se  servir  des  fonds  et  denrées  qui  lui 
parviendront  par  la  saisie  générale  des  biens  et  effets  de 
ladite  abbaye;  et  ne  se  trouvant  des  fonds,  denrées,  ni  des 
créances  suffisantes  à  ce  but,  que  le  sieur  rapporteur  donne 
les  dispositions  nécessaires ,  et  que  sa  prudence  lui  suggé- 
rera ,  pour  aviser  aux  moyens  de  fournir  auxdites  dépenses  : 
et  c'est  le  tout,  en  enregistrant  ladite  lettre  de  cachet, 
entérinant  la  présente  remontrance,  et  en  conférant  audit 
rapporteur  sur  ce  que  ci-devant ,  annexes ,  connexes  et 
dépendances  ,  l'autorité  nécessaire ,  et  autrement ,  ainsi 
qu'est  porté  par  ladite  remontrance  ; 

Vu  par  le  Sénat  ladite  lettre  de  cachet  de  Sa  Majesté, 
signée  Victor-Amé,  scellée  et  contresignée  Corte,  ladite 
remontrance  signée  Berzetti  de  Buronz,  et  tout  ce  que  foisait 
à  voir,  vu ,  lu  et  considéré  ; 

J.e  Sénat,  chambres  assemblées,  faisant  droit  sur  ladite 
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remontrance  y  icelle  entérinant,  interdit»  en  exécution  de  la 
lettre  de  cachet  de  Sa  Majesté ,  du  neuvième  de  ce  mois,  par 
provision  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  ordonné,  aux 
religieux  de  Tabbaye  royale  de  Talloires  l'administration  du 
temporel  de  ladite  abbaye,  inhibe  en  conséquence  à  qui  que 
ce  soit  de  passer  aucun  contrat,  quittance  ni  autres  actes 
avec  lesdits  religieux,  pour  raison  du  temporel  de  ladite 
abbaye ,  à  peine  de  nullité  ;  inhibe  aussi  à  tous  colons ,  fer- 
miers, censiers  et  débiteurs  de  ladite  abbaye,  de  rien  payer, 
ni  délivrer  auxdits  religieux,  à  peine  d'itératif  payement  : 
et  pour  administrer  et  régir  ledit  temporel,  a  choisi,  nommé 
et  établi  M''  Louis  Ganièrc,  lequel  donnera  bonne  et  suffisante 
caution,  et  passera  les  aiitres  incombances  par-devant  le 
sieur  sénateur  comte  Botton  de  Castellamont;  a  commis  et 
commet  ledit  sieur  sénateur  pour  procéder  et  faire  procéder 
par  les  personnes  qui  seront  par  lui  commises  à  tous  actes 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  suivant  les 
fins  de  ladite  remontrance  :  et  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié 
et  affiché  aux  carrefours  et  autres  lieux  accoutumés  de  cette 
ville  et  des  autres  villes  capitales  de  ce  duché,  au  bourg  de 
Talloires  et  dans  toutes  les  paroisses  où  ladite  abbaye  a  des 
biens  et  perçoit  des  revenus  :  ordonne  qu'aux  copies  du  pré- 
sent arrêt ,  imprimées  par  l'imprimeur  du  roi ,  Marc-François 
Gorrin ,  foi  sera  ajoutée  comme  à  l'original.  Fait  à  Chambéry, 
au  Sénat,  le  vingtième  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
sept. 

Signé  Gabet  ,  secret. 
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(Inédit.) 
Arrêt  du  souverain  Sénat  de  Savoie  cofitre  Charles  Caffe. 


Entre  Tavocat  fiscal  général ,  demandeur  en  cas  d'excès, 
discours  séditieux  et  débit  d'écrits  tendant  à  exciter  une 
révolte  en  Savoie,  d'une  part, 

Et  Charles  CaflFe,  de  cette  ville,  accusé,  cité,  défaillant 
et  contumax  d'autre; 

Vu  par  le  Sénat  les  informations  prises  contre  l'accusé, 
les  conclusions  de  l'avocat  fiscal  général  du  29  de  ce  mois, 
les  pièces  y  visées,  et  tout  ce  que  faisait  à  voir  vu,  lu  et 
considéré  ; 

Le  Sénat ,  tant  de  ce  que  résulte  des  actes  que  pour  le 
profit  et  utilité  de  la  contumace  qu'il  dit  avoir  été  bien  et 
dûment  obtenue  et  entretenue  contre  Charles  Caffe  accusé, 
l'a  déclaré  et  déclare  suffisamment  atteint  et  convaincu  de 
s'être,  sur  la  fin  du  mois  d'avril  dernier,  dans  l'aubei^ede 
Claude  Guillaume ,  à  Chapareillan ,  sous  l'enseigne  de  la 
Liberté  framaise ,  jacté  en  présence  de  quelques  sujets  du 
roi,  qui  étaient  dans  ladite  auberge,  qu'il  avait  des  corres- 
pondances chez  l'étranger  tendant  à  troubler  l'ordre  public 
en  Savoie;  qu'il  était  l'auteur  des  écrits  séditieux  qui  s'y 
étaient  répandus  ;  que  c'était  lui  qui  les  avait  adressés  i 
plusieurs  bourgeois  de  ce  pays ,  et  qu'il  aurait  bien  voulu 
être  libre  de  venir  en  Savoie ,  qu'il  aurait  bientôt  donné  les 
dispositions  pour  causer  une  révolte  générale;  de  s'être 
jacté  d'être  l'auteur  de  l'imprimé  portant  le  titre  du  Premier 
cri  de  la  Savoie  vers  la  liberté,  et  de  celui  de  V Adresse  w 
prince  héréditaire  de  Savoie,  et  d'avoir  fait  tous  ses  efforts 
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pour  le  persuader  ;  d'avoir  fait  voir  audit  lieu  de  Chapareil- 
lan  une  quantité  considérable  d'exemplaires  du  Premier  cri 
de  la  Savoie  et  d'avoir  manifesté  le  désir  de  le  répandre 
dans  les  Etats;  d*avoir,  à  cet  effet,  déterminé  des  sujets  du 
roi ,  qui  devaient  venir  en  ce  duché ,  à  prendre  plusieurs 
desdits  exemplaires ,  et  de  les  avoir  engagés  à  les  remettre 
à  leurs  amis  ou  à  les  répandre  dans  les  allées  de  cette  ville  ; 
d'avoir,  en  outre,  dans  les  mois  d'avril  et  de  mai  derniers, 
tant  audit  lieu  de  Chapareillan  qu'à  la  Tour  du  Pin  et  sur  la 
route  tendant  dès  cet  endroit  au  Pont  de  Beauvoisin, 
manifesté  par  des  propos  tenus  à  des  gens  qui  venaient  en 
Savoie  le  caractère  d'un  sujet  turbulent  et  rebelle; 

Pour  réparation  desquels,  excès  ordonne  que  Charles  Caffe 
sera  remis  entre  les  mains  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice 
pour  être  par  lui  conduit ,  la  hart  au  col ,  un  jour  de  cour  ou 
de  marché ,  par  les  carrefours  et  autres  lieux  accoutumés 
de  cette  ville ,  jusqu'au  lieu  et  place  du  Verney ,  pour  là,  à 
une  potence  qui  y  sera  à  ces  fins  dressée ,  être  pendu  et 
étranglé  jusqu'à  ce  que  mort  naturelle  s'ensuive ,  et  sera 
ladite  exécution  faite  en  effigie  ;  ensemble  a  condamné  ledit 
Chaîles  Caffe  aux  dépens  et  frais  de  justice;  a  déclaré  et 
déclare  ses  biens  confisqués  au  profit  du  fisc ,  et  avoir  ledit 
Caffe  encouru  les  peines  imposées  aux  bandits  du  premier 
catalogue  auquel  son  nom  sera  inscrit.  Fait  à  Chambéry,  au 
Sénat,  la  chambre  des  vacations  tenant,  le  trentième 
novembre  1791. 

Signé  :  Lovera  de  Marie. 
Langosgo. 
(Epices  à  forme  du  tarif,) 
(Registre  criminel  de  1791 ,  fol.  215.) 
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Décret  provisoire  sur  les  iribunatuc,  rendu  par  rassembla 
nationale  souveraine  des  Allobroges  m  479Î. 


Sur  le  rapport  du  comité  de  législation,  les  décrets  suivants 
ont  été  rendus  : 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  qu'un  peuple  libre 
doit  se  régir  par  des  lois  simples ,  que  rien  ne  tend  plus  à  en 
retarder  et  en  arrêter  l'exécution  que  la  multiplicité  des 
attributions  particulières  de  juridiction  et  de  privilège  dont 
jouissaient  les  personnes  et  les  choses ,  qu'elle  est  une  source 
de  contestation  sans  nombre  sur  la  compétence  ou  incom- 
pétence des  tribunaux; 

Considérant  que  la  facilité  d'obtenir  des  évocations,  en 
enlevant  aux  citoyens  le  droit  d'être  jugés  par  leurs  juges 
naturels ,  dégénérait  en  vexations  et  entraînait  des  abus 
incalculables,  a  voulu  prendre  des  mesures  pour  en  arrêter 
le  cours;  et  pour  rétablir  l'égalité,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  \^'.  Toutes  les  autorités  judiciaires  ci-devant  établies, 
toutes  attributions  et  évocations  particulières ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  sont  supprimées  et  abolies. 
Néanmoins,  le  Sénat,  les  juges  mages,  les  juges  ordinaires, 
les  châtelains  et  les' officiers  qui  dépendent  de  ces  tribunaux 
continueront ,  sous  le  titre  de  juges  et  officiers  nationaux, 
d'exercer  leurs  fonctions  suivant  les  lois  et  les  formes 
établies ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  la  nation  à 
l'établissement  d'un  nouvel  ordre  judiciaire  ;  est  cependant 
conservé  provisoirement  aux  intendants  la  connaissance  des 
objets  de  douane ,  contribution  foncière  et  tabellion. 

Art.  2.  L'assemblée  autorise  les  communes  à  se  choisir 
d'autres  juges ,  d'autres  châtelains  ;  elles  ne  pourront  les 
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élire  qu'à  là  majorité  absolue  des  Yoix  ,  et  elles  devront 
envoyer  le  procès-verbal  de  leur  élection  à  la  commission 
provisoire  d'administration. 

Art.  3.  Les  municipalités  qui  voudront  avoir  dans  leur 
ressort  une  juridiction  de  commerce ,  pourront  nommer  un 
juge  pour  en  faire  les  fonctions,  ainsi  qu'un  secrétaire. 

Art.  4.  Les  émoluments  des  arrêts ,  sentences  et  décrets 
exécutoires  qui  émaneront  des  tribunaux  judiciaires ,  sont 
dès  ce  jour  supprimés  et  abolis. 

Art.  5.  Tous  les  officiers  de  justice  conservés  ou  élus  en 
vertu  des  précédents  décrets ,  les  hommes  de  loi  et  avoués 
devront ,  avant  que  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  provisoires  ,  prêter  ,  en  présence  des  officiers 
municipaux  de  chaque  commune  où  ils  seront  domiciliés, 
le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation ,  de  maintenir  la  liberté 
et  .l'égalité  ,  de  mourir  en  les  défendant  et  de  remplir 
exactement  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

(Extrait  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  nationale  des 
Allobroges.) 
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(Cette  pièce ,  que  nous  devons  à  une  bienveillante  communication  de 
S.  Em.  le  cardinal  Biliiet ,  a  été  publiée  en  partie  par  ce  savant 
prélat  dans  le  travail  qu'il  a  consacré  à  Philibert  Simond.) 


ÉGALné,   LIBERTÉ. 


Proclamation  des  représentants  du  peuple,  Simond  et  Dumax^ 
envoyés  près  F  armée  des  Alpes,  portant  F  établissement 
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d!un  tribunal  criminel  révolutionnaire  dans  le  départe- 
fnent  du  Mont-Blanc, 

Les  représentants  du  peuple  français, 

Considérant  que  les  mouvements  contre-révolutionnaires 
arrivés  et  provoqués  dans  le  département  du  Mont-Blanc, 
exigent  les  mesures  les  plus  sévères  contre  les  auteurs, 
fauteurs  et  instigateurs ,  qui  ont  mis  la  liberté  publique,  les 
propriétés  et  les  pei-sonnes  des  patriotes  en  danger; 

Considérant  que  les  succès  momentanés  des  ennemis 
extérieurs  proviennent  en  grande  partie  des  intelligences 
criminelles  qu'ils  avaient  avec  nos  ennemis  de  Fintérieur; 

Considérant  qu'il  importe  de  convaincre  les  méchants  que 
dans  un  état  libre  aucun  individu  ne  se  place  impunément 
au-dessus  des  lois ,  et  que  la  rébellion  contre  les  droits  de 
Fhomme  et  la  souveraineté  des  peuples  est  le  plus  grand  des 
forfaits  ; 

Considérant  que  la  ch^dne  des  crimes  se  prolonge  surtout 
par  l'impunité  des  coupables,  qui  réfléchissent  le  crime,  en 
calculent  à  l'avance  le  développement ,  tuent  l'opinion 
publique  pour  désunir  les  citoyens  et  les  égarer,  et  souvent, 
faute  de  surveillance ,  échappent  à  la  loi  après  avoir  souillé 
leur  patrie  de  tout  ce  qu'inventent  le  fanatisme  et  l'aristo- 
cratie coalisés  pour  soulever  des  citoyens  contre  un  régime 
et  des  lois  établies  pour  le  bonheur  de  tous ,  et  faire 
entr' égorger ,  au  nom  du  Dieu  de  la  paix  et  de  l'humanité 
et  pour  un  roi  ruiné  et  méprisé,  des  hommes  que  la  consti- 
tution française  rend  à  la  plénitude  de  leurs  droits,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Article  premi^. 

Il  sera  établi  à  Chambéry  pour  le  département  du  Mont- 
Blanc  un  tribunal  criminel  révolutionnaire. 
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IL 

Ce  tribunal  sera  composé  de  trois  juges,  y  compris  le 
président,  d'un  accusateur  public,  de  huit  jurés  qui  seront 
renouvelés  tous  les  mois  par  le  procureur-général-syndic 
sous  l'approbation  de  Fadministration  du  département,  d'un 
greffier ,  d'un  commis  greffier ,  d'un  commis  expéditionnaire 
et  de  deux  huissiers. 

III. 

Le  traitement  du  président  sera  de  350  livres ,  celui  des 
deux  autres  juges  et  jurés,  et  accusateur  public,  de  300 
livres;  du  greffier,  250  livres;  celui  du  commis  greffier  et 
expéditionnaire,  150  livres,  et  des  huissiers,  80  livres  pour 
cjiaque  mois. 

IV. 

Ces  traitements  et  les  frais  de  bureau  d'emplacement ,  de 
correspondance  pour  le  tribunal ,  seront  payés  sur  le  visa 
de  son  président,  par  l'administration  du  département ,  ainsi 
que  les  frais  de  voyage  et  transport,  s'il  y  a  lieu. 

•V. 

Les  membres  de  ce  tribunal  sont  :  François- Joseph  Curial, 
président;  Laurent  Pralet,  Jean -François  Décret,  juges; 
François  Plagnat^  accusateur  public.  Les  jurés  sont,  pour  le 
premier  mois  :  Joseph  Boccon ,  de  Gruffy ,  procureur  de  la 
commune;  Charles  Conte,  neveu,  de  Faverges  ;  Jean  Bouche, 
de  Rumilly;  Gay,  négociant  à  Aix;  Pierre-Marc  Anthonioz, 
de  Rumilly;  Lombard,  vitrier  à  Annecy  ;  Jacques  Gentil, 
maire  de  Bons;  François-Marie  Dumaz,  du  Noyer;  pour  le 
second  mois  :  Garbillion  l'ainé,  d'Annecy;  Montfalcon, 
adminis|rateur  du  district  de  Carouge;  Guyot,  de  Douvaine, 
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maire;  Doppet,  homme  de  loi,  de  Chambéry;  Roulet, admi- 
nistrateur du  département  ;  Sancet,  municipal  de  Chambéry; 
Verdet  fils,  négociant  à  Chambéry;  Pierre  Bertrand,  ci- 
devant  commissaire.  Les  suppléants  sont  :  Alphonse  Dufourd, 
de  Rumilly;  Décret  Faîne,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Bonneville  ;  Exertier,  de  Faverges;  les  nominations 
pour  les  mois  suivants  se  feront  comme  est  dit  à  Fart.  2. 

VI. 

Le  tribunal  révolutionnaire  connaîtra  de  tous  ceux  pris 
en  rébellion  les  armes  à  la  main ,  et  des  émigrés  surpris  dans 
le  département. 

VII. 

Il  connaîtra  des  prêtres ,  des  ci-devant  nobles ,  des  étran- 
gers et  autres  spécifiés  dans  la  loi  du  5  juillet  dernier,  qui 
seront  convaincus  d'avoir  pris  part  à  des  émeutes  contre- 
révolutionnaires. 

VIII. 

Il  connaîtra  des  administrations ,  comités  ,  membres 
d'iceux,  pour  la  direction,  entretien  ou  subsistances  des 
révoltés. 

IX. 

Il  connsdtra  de  ceux  qui  auraient  signé  des  passeports 
ou  des  pouvoirs  tendant  à  soutenir  la  révolte ,  ou  qui 
auraient  enrôlé  pour  nos  ennemis. 

X. 

Il  connaîtra  des  administrateurs,  officiers  municipaux, 
juges,  hommes  de  loi,  qui  auront  pris  part  dans  des  émeutes 


—    513    — 

contre-révolutionnaires  ou  révoltés,  ainsi  que  de  tous  les 
chefs,  fauteurs,  instigateurs  d'icelles. 

XI. 

Il  connaîtra  de  tous  les  complots ,  correspondances  et 
intelligences  contre  la  liberté  publique  entre  des  citoyens 
français,  ou  avec  Tennemi  de  fintérieur. 

XII. 

Il  connadtra  de  tous  ceux  qui  recèleraient  chez  eux  des 
émigrés ,  des  prêtres  réfractaires ,  des  gens  décrétés ,  ou  qui 
favoriseraient  leur  fuite  ou  retraite. 

XIII. 

Il  connaîtra  de  tous  ceux  qui  recevraient  ou  recèleraient, 
ou  porteraient  des  correspondances  suspectes ,  ou  qui  favo- 
riseraient les  agents  d'icelles. 

XIV. 

Il  connaîtra  de  tous  ceux  qui  auraient  acheté  quelques 
effets  militaires  ou  autres  des  soldats  de  la  République  en 
garnison,  marche,  campagne  ou  cantonnement  et  pendant 
toute  la  durée  de  leur  service. 

XV, 

Il  connaîtra  de  tous  ceux  qui  auraient  des  effets  consignés, 
déposés  ou  remis  sous  prétexte  de  vente  frauduleuse  ou 
conditionnelle ,  ou  à  titre  de  dépôt  de  confiance  ou  autre- 
ment par  des  émigrés ,  déportés ,  gens  suspects ,  absents  ou 
décrétés,  ou  par  les  agents  d'iceux. 
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XVL 

II  connaîtra  de  tous  ceux  qui  étant  débiteurs,  sous  quel 
rapport  que  ce  puisse  être,  ou  dépositaires  d'actes  d*émigrés, 
déportés,  gens  suspects,  absents  ou  décrétés,  ou  agents 
d'iceux,  n'en  déclareraient  ou  n*en  produiraient  pas  les 
titres,  billets,  actes,  conventions  verbales ,  ou  par  écrits  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 

XVII. 

Il  connaîtra  de  tous  les  hommes  publics  ou  autres  qui 
ayant  reçu  ou  connu  des  dépôts ,  consignations ,  actes,  titres, 
reconnaissances,  rente  en  fraude  ou  conditionnelle,  ou 
étant  instruits  de  toute  autre  manière  de  soustraire  à  la  loi 
les  propriétés  des  émigrés ,  déportés,  gens  suspects,  absents 
ou  décrétés,  ou  agents  d'iceux,  ne  l'auraient  pas  déclaré. 

XVIII. 

Il  connaîtra  de  tous  ceux  qui  refuseraient  de  consigner  les 
armes  dont  ils  sont  nantis,  sur  la  réquisition  des  autorités 
constituées. 

XIX. 

Seront  punis  de  mort  tous  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  prévariqué  aux  termes  des  6«,  7%  8«,  9«,  <0«etH« 
articles  \ 

XX. 

Seront  déportés  hors  du  territoire  de  la  République  tous 
ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  prévariqué  aux  termes 
des  <2%  13%  U«,  <5%  <6%  n«  et  18«  articles. 

^  Voyez  les  décrets  des  19  mars ,  10  mai  et  5  joillei  1793. 
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XXI. 

Tous  les  biens  de  ceux  qui  seraient  condamnés  à  mort  ou 
à  la  déportation ,  seront  confisqués  et  acquis  au  profit  de  la 
République  ;  la  confiscation  sera  prononcée  par  le  tribunal, 
qui  en  adressera  le  verbal  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  du  département. 

XXII. 

Sont  confisqués  pareillement  tous  les  biens  de  ceux  qui 
ont  été  ou  seraient  tués  en  portant  les  armes  contre  la  Répu- 
blique; la  confiscation  sera  prononcée  par  les  juges  du  tri- 
bunal sur  le  procès-verbal  de  reconnaissance  du  cadavre, 
ou ,  à  défaut ,  sur  les  dépositions  assermentées  de  deux 
témoins,  et  copie  certifiée  du  jugement  sera  envoyée  à 
l'Administration  des  domaines  nationaux. 

XXIII. 

Il  sera  pourvu ,  sur  les  biens  confisqués,  à  la  subsistance 
des  pères  et  mères,  femmes  et  enfants  des  condamnés  qui 
n'auraient  pas  d'ailleurs  des  biens  suffisants  pour  leur  nour- 
riture et  entretien. 

XXIV. 

Il  sera  prélevé ,  en  outre ,  sur  lesdits  biens  le  montant  des 
indemnités  dues  à  ceux  qui  auraient  souffert  de  l'effet  des 
révoltés. 

XXV. 

Sont  exceptés  des  précédentes  dispositions ,  et  ne  seront 
soumis  à  aucune  poursuite  tous  ceux  qui ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté, 
feront  devant  la  municipalité  de  leur  commune  la  déclara 
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tion  et  consignation  des  effets,  titres,  correspondances, 
complots  et  autres  objets  dont  la  poursuite  est  ordonnée  par 
Iesarticles42J3,U,15,16,n. 

XXVI. 

Sont  exceptés  des  peines  portées  par  Farticle  <9  les  offi- 
ciers municipaux  et  juges  de  paix,  simples  laboureurs,  qui 
s'étant  trouvés  dans  les  communes  où  il  y  a  eu  des  émeutes, 
n'y  ont  pris  aucune  part  comme  chefe  ou  instigateurs. 

xxvn. 

Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  dans  Fart.  16, 
et  qui  n'ayant  pas  satisfait  à  Farticle  S5  seraient  surpris  en 
contravention ,  seront  punis  de  six  ans  de  fers  avant  leur 
déportation,  en  conformité  des  articles  20  et  2< . 

XXVIIL 

Sont  réputés  fonctionnaires  publics  tous  ceux  qui, 
collectivement  ou  individuellement,  peuvent  faire  un  acte 
authentique ,  et  la  même  peine  sera  portée  contre  eux  s'ils 
sont  surpris,  fonctionnaires  publics  en  contravention,  ou 
s'ils  Font  été  à  la  naissance  du  délit. 

XXIX. 

Le  tribunal  criminel  prendra  pareillement  connaissance 
des  autres  délits  spécifiés  dans  notre  proclamation  publiée 
à  la  suite  des  décrets  des  20  et  23  août  dernier,  et  pronon- 
cera les  peines  portées  par  icelles. 

XXX. 

Il  connaîtra  de  même  de  tous  autres  délits  contre- 
révolutionnaires  non  spécifiés  ci -dessus,  et  punira  les 
délinquants  en  conformité  des  lois. 
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XXXI. 

Les  jugements  seront  exécutés  le  plus  promptement 
possible  sans  appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation. 

XXXII. 

Toutes  les  lois  envoyées  par  collections  aux  adminis- 
trations ,  tribunaux  et  communes  du  département ,  par 
le  conseil  exécutif  de  la  République  française,  sortiront 
leur  plein  effet  sans  ultérieure  proclamation  ;  elles  sont 
obligatoires  pour  tous  les  citoyens,  et  les  autorités  consti- 
tuées ne  feront  droit  sur  aucune  protestation  à  ce  contraire. 

XXXIII. 

Mandons  à  l'administration  générale  du  département  de 
faire  imprimer  et  afficher  dans  toutes  les  communes  notre 
présent  arrêté ,  de  nous  en  certifier  l'exécution. 

Chambéry,  le  28  septembre  1793,  Fan  second  de  la 
République  française ,  une  et  indivisible. 

Signé  :  Simond  et  Duhaz. 

Contresigné  :  Villard,  secrétaire 

des  représentants  du  peuple. 


(7 

Procès-verbal  de  la  fête  civique  qui  a  été  exécutée  à  Chambéry 
le  22  septembre  4793,  anniversaire  de  Ventrée  victorieuse 
de  t armée  française  sur  le  territoire  de  la  ci-devant  Savoie. 

Ensuite  des  invitations  faites  la  veille  au  nom  du  conseil 
de  département,  les  administrateurs  du  district  de  Chambéry, 
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la  municipalité  de  la  même  ville ,  les  juges  du  tribunal  de 
district ,  les  membres  du  bureau  de  conciliation  auprès  de 
ce  tribunal,  les  juges  de  paix  et  leurs  assesseui-s,  les  juges 
du  tribunal  criminel,  les  membres  du  comité  des  doaze,  le 
commandant  de  la  place  et  celui  de  la  garde  nationale  de  la 
ville ,  se  sont  rendus  à  deux  heures  après  midi  dans  la  salle 
des  séances  publiques  de  l'administration  du  département. 

Le  président  a  prononcé  en  leur  présence  le  discours 
suivant  : 

«  Quel  mouvement  doit  s*élever  dans  nos  âmes,  en  ce 
jour,  citoyens,  en  ce  jour  à  jamais  mémorable,  qui  nous 
offre  le  plus  flatteur  retour  de  la  plus  heureuse  époque, 
époque  où  les  lâches  et  impérieux  Piémontais  ont  pris  la 
fuite,  époque  où  Taffreux  despotisme  qui  étendait  ses  chaînes 
sur  le  sol  de  FAllobrogie  a  tout-à-coup  disparu ,  au  bruit  de 
la  trompette  qui  annonçait  rapproche  des  Français  !  0  glo- 
rieuse journée  du  22  septembre,  tu  es  digne  d'être  placée  à 
côté  de  toutes  ces  journées  fameuses  qui  ont  été  terribles 
aux  despotes ,  terribles  aux  tyrans  et  funestes  à  leurs  vils 
satellites  1  0  charmante  journée ,  tu  fais  naitrc  dans  nos 
cœurs  un  sentiment  sublime  !  Il  nous  semble  que  depuis  toi 
un  nouveau  soleil  parcourt  notre  horizon  et  que  ses  rayons 
bienfaisants  agrandissent  chaque  jour  notre  existence;  ils 
Fagrandissent  en  effet  et  l'environnent  d'un  charme  que  je 
suis  fâché  de  ne  pouvoir  pas  exprimer. 

«  0  mes  frères,  mes  amis!  célébrons  la  journée  du  îî 
septembre ,  célébrons  cette  belle  journée  avec  la  joie  la  plus 
vive  et  la  plus  touchante;  avant  elle,  vous  le  savez,  jamais 
nous  n'avions  joui  des  droits  naturels  de  Thorome,  ni  des 
droits  imprescriptibles  de  la  raison.  Honteusement  courbés 
sous  le  joug  d'un  maître  orgueilleux,  nous  n'avions  point  de 
patrie;  on  nous  dépouillait  de  nos  biens,  de  nos  propriétés, 
et  nos  dépouilles  étaient  la  proie  d'avides  et  insatiables 
déprédateurs;  des  impôts  ruineux ,  des  exactions  vexatoires, 
des  servitudes  de  tout  genre,  ne  nous  laissaient  en  perspective 


—    549    — 

que  rhumiliation  et  la  misère;  nous  gémissions  enfin  sous  le 
plus  dur  esclavage.  Mais  au  22  septembre  nos  fers  sont  tom- 
bés, ils  se  sont  brisés,  et  d'abord  nous  avons  trouvé  ouverte 
devant  nous  la  carrière  qui  conduit  les  hommes  libres  à 
Famour  de  la  patrie,  à  la  gloire  et  au  bonheur. 

«  0  France,  généreuse  France ,  c'est  à  ta  générosité  que 
FÂllobrogie  dut  la  mémorable  journée  du  22  septembre,  c'est 
toi  qui  la  lui  préparas  !  Citoyens ,  bénissons  cette  journée 
digne  d'être  gravée  en  caractères  ineffaçables  dans  nos 
cœurs  et  sur  la  cime  de  nos  montagnes;  oui,  bénissons  et 
chérissons  cette  journée  qui  fut  suivie  de  celle  du  24 ,  où  nos 
frères  les  Français,  jaloux  de  nous  voir  et  de  nous  maintenir 
libres  comme  eux,  arrivèrent  couverts  de  leurs  armes  tou- 
jours victorieuses  et  plantèrent  sur  notre  sol  l'arbre  de  la 
liberté. 

«  Vous  le  savez ,  frères  et  amis ,  un  grand  jour  n'a  pas 
tardé  non  plus  de  suivre  les  journées  des  22  et  24  septembre, 
je  veux  dire  ce  jour  marqué  par  l'événement  le  plus  heureux, 
qui  a  vu  former  le  pacte  solennel  de  réunion  entre  la  France 
et  l'Allobrogie  ;  ce  beau  jour ,  enfin ,  qui  a  vu  l'AUobrogie 
perdre  son  nom  et  devenir  partie  intégrante  de  la  République 
française ,  sous  la  dénomination  de  département  du  Mont- 
Blanc;  que  ce  souvenir,  citoyens ,  doit  aujourd'hui  nous  être 
cher!  Associés  dès  lors  aux  destins  des  Français,  ne  faisant 
plus  avec  eux  qu'une  seule  et  même  famille,  nous  sommes 
appelés  à  jouir  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  avantages  que 
l'avenir  le  plus  heureux  leur  prépare. 

«  Ne  perdons  jamais  de  vue,  citoyens,  l'immortelle  journée 
du  22  septembre;  c'est  elle  qui  nous  a  sortis  de  la  nuit  du 
tombeau  et  qui  nous  a  transplantés  sur  une  terre  nouvelle 
et  sous  un  nouveau  ciel  ;  la  révolution  qu'opéra  cette  journée 
est  magnifique,  puisque  cette  révolution  même  nous  a  con- 
duits encore  à  une  autre  époque  qui  a  été  pour  nous  un  mo- 
ment de  triomphe  et  d'ivresse,  c'est-à-dire  l'époque  où  nous 
avons  reçu  de  la  Convention  nationale  l'acte  constitutionnel. 
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ce  code  de  la  nature  et  de  la  raison ,  ce  gage  immortel  de  la 
réunion  de  tous  les  esprits  et  de  tous  les  sentiments. 

«  Ombre  chère  et  républicaine,  ombre  de  Bfarat,qui  te 
promènes  encore  autour  de  la  montagne  sainte  sur  laquelle 
les  fidèles  mandataires  du  peuple  ont  tracé  l'acte  constitu- 
tionnel au  milieu  des  orages ,  des  éclairs  et  des  tonnerres  ; 
grande  ombre,  inspire -moi  et  fais- moi  dire  avec  assez 
d'énergie  comment  se  retrouve  dans  ce  sublime  ouvrage  tout 
ce  qui  rappelle  l'homme  à  sa  première  dignité,  comment  il 
y  retrouve  la  règle  de  sa  conduite  et  le  tableau  de  ses  devoirs, 
comment  enfin  il  pourra  y  puiser  la  paix  et  le  bonheur. 

«  Ici,  il  me  semble  vous  voir  frémir,  vous  tyrans,  vous 
despotes,  vous  aristocrates,  fédéralistes,  fonatiques  et  con- 
spirateurs ;  vous  craignez  de  m' entendre;  cependant ,  je  vais 
le  crier  de  toutes  mes  forces  :  les  menées  sourdes  que  vous 
vous  permettez ,  les  complots  que  vous  tramez  contre  l'acte 
constitutionnel  de  la  France ,  et  les  frêles  systèmes  enfin  que 
vous  prétendez  lui  opposer,  tout  cela  tombera,  vous  tombe- 
rez en  même  temps  et  la  hache  du  peuple  vous  atteindra,  et 
bientôt  on  ne  parlera  plus  de  vous  que  comme  de  ces  orgueil- 
leux géants  qui  ont  fait  de  vains  efforts  pour  escalader  le 
ciel. 

«  Français  de  ce  département ,  avouez  qu'elle  est  bien 
digne  d'une  éternelle  mémoire  la  journée  du  22  septembre, 
qui  nous  a  conduits  à  l'époque  si  désirée  où  l'acte  constitu- 
tionnel  nous  a  été  apporté ,  et  à  celle  encore  où  nous  avons 
eu  le  bonheur  de  l'accepter.  Serrons-le  étroitement  sur  nos 
cœurs  cet  acte  qui  annonce  à  tous  les  Français  qu'ils  sont 
libres.  0  citoyens,  combien  cette  pensée  d'être  libres  doit 
être  délicieuse  pour  nous  tous  tant  que  nous  sommes!  Qu  il 
est  consolant  pour  vous ,  vieillards  vénérables,  dont  déjà  la 
Parque  menace  les  jours,  de  savoir  que,  lorsque  vous  des- 
cendrez au  tombeau,  ce  ne  seront  pas  des  fers  que  vous 
laisserez  pour  héritage  à  vos  enfants ,  à  vos  neveux ,  mais  la 
liberté,  ce  bien  le  plus  précieux  qui  soit  dans  la  nature! 
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Combien  vous  devez  la  chérir  aussi,  vous,  mères  sensibles, 
la  liberté  que  nous  avons  conquise;  je  ne  sais,  mais  je  pense 
que  vous  enfanterez  avec  bien  moins  de  douleurs,  maintenant 
que  les  fers  du  tyran  n'iront  plus  atteindre  jusque  dans  votre 
sein  les  enfants  que  vous  mettrez  au  monde,  et  ils  en  seront 
plus  sereins  vos  regards  et  ceux  de  vos  époux ,  qui  se  croise- 
ront sur  le  berceau  de  ces  enfants  nés  à  la  liberté. 

«  Brave  jeunesse ,  vous  ne  regrettez  certainement  pas 
rinfernal  régime  dont  nous  avons  été  délivrés  à  la  journée 
du  22  septembre ,  car,  pour  de  jeunes  cœurs  pleins  d'ardeur 
et  de  feu,  la  fière  liberté  convient  mieux  que  les  chaînes  des 
esclaves. 

<  Mais  qui  de  nous ,  frères  et  amis ,  ne  saisit  pas  avec 
enthousiasme  la  différence  qui  existe  entre  les  malheureux 
temps  qui  précédaient  la  glorieuse  journée  du  22  septembre, 
et  ceux  qui  Font  suivie!  Avant,  nous  n'étions  rien;  à  cette 
époque,  nous  sommes  devenus  libres;  peu  après,  nous  avons 
été  libres  et  Français ,  et  n\aintenant  nous  nous  trouvons 
dans  la  plus  belle  et  la  plus  célèbre  république  de  l'univers, 
prêts  à  jouir  de  tous  les  bienfaits  d'une  constitution  mise 
sous  la  sauvegarde  des  vertus  et  des  mœurs.  A  cette  idée, 
que  nos  cœurs  s'épanouissent,  poussons  mille  cris  de  joie, 
que  les  échos  de  nos  montagnes  les  répètent  et  les  portent 
jusqu'aux  extrémités  du  globe,  et  annoncent  ainsi  à  toutes 
les  nations  et  à  toute  la  terre  qu'il  n'est  point  de  bonheur 
au-dessus  de  celui  d'être  libres ,  Français  et  républicains. 
Mais  il  ne  suflBt  pas  que  la  terre  soit  instruite  de  notre  bon- 
heur; ô  toi  à  qui  la  nature  a  donné  des  ailes,  reprends  ton 
vol  rapide  dans  les  airs  et  porte  au  ciel  le  témoignage  de 
notre  félicité  suprême  *  ! 


^  A  cet  instant ,  l'orateur  a  lancé  dans  les  airs ,  par  la  fenêtre  du 
département ,  un  oiseau  emportant  avec  lui  une  bandelette  de  ruban 
tricolore ,  signe  caractéristique  de  la  liberté  française. 
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«  Cest  en  vain ,  lâches  Piémontais,  horde  de  vik  esclaves, 
c*cst  en  vain  que  vous  osez  tenter  de  nous  rendre  à  nos 
anciens  fers;  les  fleuves  remonteront  vers  leurs  sources, 
le  Mont-Blanc  disparaîtra  et  les  cieux  mêmes  tomberont, 
avant  que  vous  parveniez  à  arracher  la  ci-devant  Savoie  du 
sein  de  la  République  française.  Ecoutez,  barbares,  nos  vœui 
et  nos  serments  :  dès  le  22  septembre ,  nous  sommes  libres 
et  nous  voulons  rester  libres ,  nous  vous  détestons  et  nous 
exécrons  votre  maître,  nous  jurons  tous  à  la  fois  de  nous 
lever ,  de  courir  sur  vous  et  de  vous  exterminer.  Que  si  quel- 
ques-uns d'entre  vous  échappent  à  notre  juste  courroux,  il 
ne  leur  restera  dans  leur  fuite  que  la  honte,  la  rage  et  le 
désespoir. 

«  Français ,  frères  et  amis,  en  dépit  de  nos  lâches  ^nemis, 
célébrons  Tanniversaire  de  notre  liberté  dans  toute  la  joie 
de  nos  cœurs;  allons  entourer  l'autel  de  la  patrie,  et  par  des 
chants  d'allégresse  consacrons  à  jamais  la  délicieuse  journée 
du  22  septembre;  consacrons  la  République  française,  une 
et  indivisible,  et  avec  elle  la  liberté ,  l'égalité ,  l'union  et  la 
fraternité.  »  (Vive  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible!) 

Immédiatement  après  la  prononciation  de  ce  discours,  qui 
a  fait  sur  l'assemblée  et  les  spectateurs  une  impression  pro- 
fonde et  délicieuse  et  qui  a  été  plusieurs  fois  interrompu  par 
les  plus  vifis  applaudissements,  une  salve  d'artillerie  a 
annoncé  l'ouverture  de  la  marche. 

Tous  les  corps  sont  partis  à  l'instant  de  la  salle  du  conseil; 
les  autorités  constituées  sans  insignes,  et  mêlées  avec  les 
autres  citoyens,  ont  défilé,  passant  par  le  Grand-Jardin,  la 
porte  de  la  Réunion ,  la  place  d'armes ,  la  rue  Juiverie,  la 
place  de  la  Liberté  \  la  rue  Croix-d'Or  et  le  faubourg  Mont- 
mélian.  Une  troupe  de  musiciens  les  précédaient,  exécutant 
des  marches  miUtaires  et  des  airs  patriotiques. 

^  Ci-devant  pkux  Sainir-Léger, 
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Arrivés  hors  de  la  porte  du  faubourg  Montméliao,  ils  ont 
trouvé  la  garde  nationale  de  cette  commune,  rangée  en  file 
sur  la  route  de  Chambéry  à  Grenoble;  ils  ont  passé  devant 
elle  et  se  sont  arrêtés  à  quelque  distance  de  la  maison  des 
ci-devant  Carmes. 

Les  compagnies  de  gardes  nationales  de  Tlsère,  en  gar- 
nison à  Chambéry ,  s'étaient  transportées  au-delà  de  Buisson- 
Rond,  sur  la  même  route. 

Au  signal  convenu ,  elles  ont  dirigé  leur  marche  du  côté  de 
la  ville ,  portant  à  leur  tète  la  statue  de  la  Liberté ,  et  se  sont 
avancées,  tambour  battant,  au-devant  du  cortège  des  autorités 
constituées  et  des  citoyens  qui  sont  venus  également  à  leur 
rencontre. 

La  marche  respective  avait  été  réglée  de  manière  que  la 
jonction  devait  se  faire  sur  le  pont  des  ci^devant  Carmes ,  là 
où  Tannée  dernière ,  au  même  jour  et  à  la  même  heure ,  les 
clefs  de  la  ville  avaient  été  présentées  au  général  de  Tarmée 
française  qui ,  triomphante  et  chassant  devant  elle  les  hordes 
infâmes  du  despote  ultramontain ,  venait  conquérir  à  la 
liberté  un  peuple  qui  soupirait  si  ardemment  pour  elle. 

Ce  rapprochement  délicieux ,  fait  pour  être  senti  par  les 
âmes  sensibles  et  républicaines ,  longtemps  comprimées 
sous  le  poids  de  l'esclavage ,  rendues  enfin  à  la  liberté ,  s*est 
effectivement  opéré  dans  ce  lieu  distingué  par  une  époque 
mémorable  et  a  produit  la  scène  la  plus  agréable  et  la 
plus  touchante. 

Des  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  nation  française  I 
vive  la  liberté  et  Tégalité  !  ont  signalé  ce  moment  enchanteur. 

Enfin ,  au  milieu  de  Tivresse  et  de  Tenthousiasme  univer- 
sels, nos  frères  de  Tlsère  ont  présenté  au  président  du 
département  la  statue  de  la  Liberté  qui  précédait  leur 
colonne. 

L'aspect  de  cette  divinité  tutélaire ,  dès  longtemps  chère 
aux  cœurs  des  anciens  Allobroges ,  a  excité  de  nouvelles 
acclamations  et  de  nouveaux  transports.  Le  président  Fa 
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reçue  des  mains  de  ces  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  et 
leur  a  dit  : 

€  Citoyens, 

«  Cest  avec  l'enthousiasme  du  plus  pur  patriotisme  que 
nous  nous  rappelons  ce  jour  si  cher  à  nos  cœurs,  ce  joar, 
première  époque  de  notre  liberté!  Français,  c*est  vous  qui 
nous  l'avez  apportée;  ce  sont  vos  armes  victorieuses  qui  nous 
l'ont  conquise;  qu'elle  est  belle!  qu'elle  est  brillante  cette 
conquête,  il  n'est  pas  possible  de  nous  la  retracer,  sans  être 
profondément  attendris  par  l'amour  et  psu*  la  reconnaissance. 
0  France ,  généreuse  France ,  permets-nous  de  manifester 
notre  admiration  pour  toi  :  pénétrée  des  malheurs  de  nos 
destinées ,  tu  es  volée  vers  nous ,  tu  as  franchi  tous  les 
obstacles,  tu  as  mis  en  fuite  nos  ennemis,  tu  as  dispersé  les 
satellites  du  despote  ultramontain ,  tout  d'un  coup  tuas  mis 
entre  eux  et  nous  les  barrières  que  la  nature  elle-même  avait 
faites  pour  les  y  placer,  enfin  tu  nous  a  apporté  la  liberté  ;  ce 
département  la  tient  de  tes  mains;  oh!  qui  peut  rendre  toute 
la  joie  dont  nos  cœurs  sont  pénétrés! 

«  Liberté,  divinité  tutélaire  de  la  France,  nous  te  saluons, 
tu  resteras  placée  sur  nos  autels,  tandis  que  le  soleil  éclai- 
rera cet  univers ,  tu  y  recevras  nos  vœux ,  nos  serments  et 
nos  hommages.  Liberté,  liberté  chérie,  que  ton  génie  ne 
cesse  de  planer  sur  nos  tètes!  Français ,  le  département  du 
Mont-Blanc ,  en  recevant  de  votre  main  cette  divinité,  vous 
jure,  à  sa  face  et  à  celle  du  ciel ,  qu'il  ne  connaît  point  de 
bonheur  au-dessus  de  celui  de  faire  partie  intégrante  de 
votre  République,  de  participer  aux  bienfaits  du  nouvel  acte 
constitutionnel,  et  de  s'immoler,  s'il  le  faut,  pour  rester 
comme  vous ,  libres  et  républicains.  » 

Il  l'a  déposée  ensuite  entre  les  mains  des  sans-culottes  du 
Mont-Blanc,  qui  se  pressaient  en  foule  pour  la  recevoir,  et 
leur  adressant  la  parole,  il  leur  a  dit  : 

€  Braves  sans-culottes ,  soutiens  du  département  du  Mont- 
Blanc,  approchez,  le  département  vous  conGe  son  plus 
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précieux  trésor,  il  vous  confie  sa  divinité,  recevez  entre  vos 
mains  la  liberté;  vous  Faimez,  vous  saurez  la  défendre,  ne 
cessez  d'entourer  ses  autels,  prouvez  à  la  France  entière  que 
vous  aussi  vous  êtes  les  hommes  des  U  juillet,  40  août,  34 
mai,  \"  et  2  juin;  prouvez-lui  enfin  que  vous  êtes,  tout  à 
la  fois,  dignes  de  recevoir  la  liberté  et  propres  à  la  faire 
respecter  dans  tout  le  département  du  Mont-Blanc. 

«  Enfin,  citoyens,  jurons  tous  derechef  de  né  vivre  que 
pour  la  liberté ,  de  vouer  à  Fexécration  publique  et  à  celle 
de  notre  postérité ,  le  despote  sarde  et  ses  satellites ,  ceux 
qui  tenteraient  de  faire  revivre  en  France  le  pouvoir  royal, 
ceux  qui  aspireraient  à  la  dictature  et  aux  triumvirats; 
jurons  derechef  d'exterminer  tous  les  faux  défenseurs  de  la 
patrie,  tous  ceux  qui  par  anarchie  voudraient  nous  ramener 
au  despotisme,  tous  ceux  qui,  sous  le  titre  de  chef  général, 
de  protecteur  et  de  prince,  voudraient  usurper  une  autorité 
illégale  ou  une  prééminence  quelconque.  Jurons  de  rester 
fidèles  à  la  constitution  française,  de  respecter  les  pro- 
priétés et  la  sûreté  des  personnes ,  de  maintenir  enfin  la 
liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  » 

Le  serment  qui  termine  ce  discours  a  été  répété  avec 
enthousiasme  par  tous  les  citoyens  présents.  Les  chapeaux 
élevés  dans  les  airs,  au  bout  des  bâtons,  des  piques  et  des 
fusils ,  formaient  un  témoignage  touchant  de  l'engagement 
universel  de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  cause  sainte  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

Les  autorités  constituées  se  sont  ensuite  revêtues  de  leurs 
insignes  et  se  sont  mises  en  marche  avec  les  autres  corps  dans 
Tordre  fixé  par  le  cérémonial  adopté  dans  la  séance  du  49  de 
ce  mois. 

Us  ont  défilé  deux  à  deux,  au  son  des  tambours  et  d'une 
musique  guerrière ,  et  sont  arrivés ,  en  traversant  le  faubourg 
et  la  rue  Croix-d'Or,  sur  la  place  de  la  Liberté. 

Là,  sur  une  estrade  élevée ,  avait  été  dressé  un  autel  à  la 
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Perron ,  Tassassin  des  patriotes  dans  la  nuit  du  â6  mars;  de 
celle  de  Tinfàme  Collegno,  leur  persécuteur^  ce  brigand  dont 
la  tyrannie  veillait  jour  et  nuit  pour  augmenter  le  poids  de 
nos  chaînes  ;  dites-nous  ce  que  vous  avez  éprouvé  de  délicieux 
en  vous  décorant  aussitôt  du  signe  de  la  liberté ,  la  cocarde 
tricolore ,  ce  signe  proscrit  jusque-là ,  avili  par  Tintame 
gouvernement  piémontais.  Dites-nous  avec  quel  divin  en- 
thousiasme vous  ôtes  allés  vous  précipiter  dans  les  bras  de 
vos  frères ,  de  vos  libérateurs ,  dans  les  premiers  postes  qu  ils 
occupaient  à  Apremont ,  à  Myans  et  aux  Marches.  Diles-Doos 
quelle  jouissance  vous  avez  éprouvée  dans  la  nuit  du  22'au 
23 ,  en  remplissant  déjà  alors  les  devoirs  sacrés  de  citoyens, 
en  veillant  à  votre  défense  et  à  la  défense  de  la  patrie,  et  la 
préservant  dans  sa  naissance  des  coups  dont  elle  était  me- 
nacée par  les  fuyards  piémontais.  Dites-nous  combien  elle  a 
coûté  à  vos  cœurs  cette  attente  dès  le  22  au  24 ,  jour  où  nos 
frères  arrivèrent  enfin  dans  nos  murs.  Dites-nous  avec  quelle 
ivresse,  avec  quels  transports  ils  furent  reçus  parmi  nous. 
Dites-nous  combien  de  mille  fois  les  cris  de  :  Vive  la  nation 
française!  vive  l'égalité  et  la  liberté  !  vivent  nos  frères  et  nos 
libérateurs  !  retentirent  dans  les  airs  et  furent  répétés  par 
les  échos  de  nos  montagnes.  Dites-nous  si  votre  existence 
ne  fut  pas  centuplée  dans  ces  immortelles  journées.  Dites- 
nous  combien  d'années  vous  avez  vécu  dans  la  journée  du 
22  septembre ,  et  combien  de  siècles  vous  avez  vécu  dès  lors. 
Dites-nous  si  même  les  peines  que  vous  avez  éprouvées  pour 
la  défense  de  la  liberté ,  dès  cette  époque ,  ne  vous  ont  pas 
donné  plus  de  jouissance  que  vous  n'en  avez  éprouvé  durant 
toute  votre  carrière  sous  le  despotisme. 

«  Le  vieillard,  qui  jusqu'alors  eût  voulu  rapprocher  le 
terme  de  sa  vie ,  regretta  ses  années  et  bénit  le  ciel  de  son 
existence.  Il  le  bénit  de  l'avoir  conservé  pour  le  jour  de  la 
liberté  ;  les  liens  d'époux  et  d'épouses ,  des  parents  et  des 
enfants,  se  resserrèrent  étroitement  ;  l'époux  contempla  avec 
sensibilité  dans  son  épouse  une  citoyenne  appelée  à  donner 
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le  jour  à  des  enfants  sur  lesquels  le  despotisme  n'appesan- 
tirait point  SCS  fers ,  et  qui  jouiraient  des  droits  sacrés  de  la 
nature  dans  toute  leur  intégrité;  l'épouse, -à  son  tour,  vit 
avec  attendrissement  un  homme  libre  et  un  citoyen  dans  son 
époux,  elle  désira  de  devenir  mère,  et  celle  qui  Tétait  déjà 
bénit  sa  fécondité.  Le  père  regretta  de  n'avoir  pas  un  plus 
grand  nombre  de  défenseurs  à  donner  à  la  patrie;  les  enfants 
se  réjouirent  d'être  appelés  bientôt  à  assurer  son  triomphe, 
et  ceux  qui  se  trouvaient  dans  cet  âge  heureux  où  tout  est 
sentiment ,  tout  est  passion ,  tout  est  flamme ,  soupirèrent 
pour  former  des  nœuds  sous  les  auspices  de  la  liberté. 

«  Nos  lâches  ennemis ,  ces  vils  automates ,  ces  Don  Qui- 
chottes  du  roi  de  Turin ,  qui ,  dans  leur  délire  contrerévolu- 
tionnaire,  se  divisaient,  l'année  dernière,  l'empire  français  au 
nom  de  leur  maître  aussi  insensé  qu'eux,  ne  s'attendaient 
pas  que  nous  célébrerions  aujourd'hui  Timmortelle  journée 
du  22  septembre.  Ils  nous  promettaient  des  prodiges  de  valeur 
pour  l'année  4793,  et  cette  année  ne  nous  montre  en  eux 
que  les  mêmes  lâches;  nous  allons  voir  l'anniversaire  de  leur 
fuite.  Déjà  les  neiges  et  les  frimats  les  attendent  à  nos  Ther- 
mopyles  qu'ils  ont  osé  franchir ,  et  bientôt  la  retraite  leur 
deviendra  impossible. 

«  Admirons,  citoyens ,  les  sublimes  effets  de  ce  sentiment 
sacré  de  la  liberté  :  la  République,'entourée  d'ennemis  exté- 
rieurs ,  n'en  célèbre  pas  moins  ses  fêtes ,  parce  qu'elles 
tiennent  à  des  principes  éternels ,  à  un  sentiment  que  rien 
ne  isaurait  détruire  et  que  les  revers  même  ne  tendent  qu'à 
rendre  plus  vifs.  Déjà  nous  célébrâmes ,  dans  le  plus  saint 
enthousiasme ,  l'immortelle  journée  de  l'acceptation  univer- 
selle de  la  constitution  ,  le  1 0  août ,  malgré  que  le  canon 
piémontais  retentit  dans  les  gorges  de  nos  montagnes  ;  cette 
fête  n'en  fut  que  plus  auguste ,  le  concours  des  citoyens  du 
département  n'en  fut  que  plus  nombreux ,  et  nos  serments 
n'en  furent  que  plus  énergiques  et  plus  solennels  ;  aujour- 
d'hui que  les  Piémontais  occupent  encore  une  partie  du 
n  34 
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Mont-Blanc ,  je  vois  la  même  sécurité  et  le  même  enthou- 
siasme. 

«  Je  m'aperçois  que  cette  invasion  ne  produit  dans  les 
âmes  que  cet  encouragement  énergique  qui  produit  à  son 
tour  cette  force  républicaine  à  laquelle  rien  ne  peut  résister; 
chacun  semble  dire  que  ce  dernier  eifort  du  despote  ultra- 
niontain  ne  contribuera  qu'à  précipiter  sa  chute  en  Piémont 
et  à  consolider  pour  jamais  notre  liberté. 

«  Que  la  postérité  la  plus  reculée  célèbre  la  mémoire  de 
cette  immortelle  journée ,  et  que  sous  cette  voûte  sacrée ,  et 
dans  ce  même  lieu  »  l'auteur  de  la  nature  reçoive  dans  tous 
les  siècles  présents  et  futurs ,  le  serment  que  nous  allons 
répéter  de  ne  jamais  transiger  avec  le  despotisme ,  d'exécrer 
les  rois  et  la  royauté  et  tout  autre  gouvernement  que  celui 
de  la  république,  une  et  indivisible  et  démocratique,  que 
nous  avons  accepté  et  juré  de  défendre. 

«  Mais  pour  faire  prospérer  la  journée  dont  nous  célébrons 
l'anniversaire ,  ne  perdons  jamais  de  vue  tous  ceux  qui 
voudraient  nous  en  ravir  les  fruits  précieux;  que  tous  ces 
individus  qui  se  couvrent  du  manteau  d'une  scandaleuse 
neutralité  dans  des  temps  de  révolution  et  dans  les  dangers 
de  la  patrie ,  soient  considérés  comme  ses  ennemis  et  subis- 
sent une  surveillance  sévère;  que  les  malveillants,  les  aris- 
tocrates et  les  traîtres  soient  anéantis.  Que  partout  l'éneipe 
républicaine  se  montre,  et  qu'il  ne  reste  debout  que  les 
défenseurs  et  les  vrais  amis  de  la  liberté  :  que  partout  enfin 
l'on  combatte  le  fanatisme  de  la  religion  et  la  superstition  de 
la  royauté,  les  sources  de  tous  les  malheurs  des  peuples,  et 
que  jamais  ces  deux  funestes  fléaux  ne  puissent  se  repro- 
duire. 

«  Voilà ,  citoyens ,  notre  tâche  commune.  Déjà  nous  aper- 
cevons le  rivage  et  bientôt  nous  arriverons  au  port.  Nos 
armées  sont  victorieuses  de  toutes  parts  :  l'Anglais  n'a  pas 
tardé  de  recevoir  le  prix  de  sa  perfidie  et  de  son  orgueil  :  une 
défaite  totale  a  été  le  fruit  de  sa  criminelle  audace  ;  dans  peu, 
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George  achèvera  de  payer  sa  folie  et  les  crimes  de  Tinfâme 
Pitt,  et  François,  Charles  et  Guillaume  ne  tarderont  pas  de 
payer,  à  leur  tour,  le  prix  de  leurs  exécrables  projets. 

«  Courage,  citoyens,  énergie,  surveillance,  union,  persé- 
vérance et  obstination ,  et  tous  nos  ennemis  seront  vaincus  ; 
qu'à  rinstant  où  le  peuple  sera  appelé  à  se  lever  en  entier,  il 
s* arme  de  sa  massue  terrible,  qu'il  fasse  entendre  sa  voix 
foudroyante,  et  que  Ton  ne  voie  plus  que  de  vrais  sans- 
culottes  dans  tout  ce  département.  » 

Ce  nouveau  serment,  qui  formait  déjà  le  vœu  secret  de  tous 
les  cœurs,  a  été  unanimement  répété  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements  et  des  cris  de  Vive  la  République! 

Le  soir,  toutes  les  rues  de  la  ville  ont  été  illuminées.  Des 
feux  de  joie,  des  danses  et  des  chants  patriotiques  ont  ter- 
miné cette  journée  mémorable. 

La  paix ,  l'union ,  attendaient  les  citoyens  dans  leurs  foyers 
domestiques,  et  leur  préparaient  de  nouvelles  jouissances. 
Tous  ont  senti  qu'il  était  doux  d'avoir  une  patrie ,  et  que  les 
jours  que  l'on  vit  pour  la  liberté  sont  aussi  comptés  pour  le 
bonheur  et  la  vertu. 

Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  général  du 
département  du  Mont-Blanc, 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
fête  civique  exécutée  à  Chambéry  le  22  de  ce  mois. 

Le  conseil ,  ouï  le  procureur-général-syndic ,  en  ordonne 
l'impression  et  l'envoi  aux  communes  du  département. 

Fait  à  Chambéry,  le  24  septembre  1793 ,  l'an  second  de  la 
République  française ,  une  et  indivisible. 

Certifié  conforme  aux  originaux. 
Chamoux  ,  président, 
Favre-Buisson  ,  procureur-général-syndic. 
Mermoz  ,  secrétaire. 
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n  bis 

(Extrait  des  registres  des  délibérations  du  dirtctùirt 
du  département  du  Mont-Blanc,) 

Le  directoire  du  département ,  considérant  que ,  sous  le 
règne  de  la  liberté ,  qui  est  aussi  celui  de  la  justice  et  de 
rhumanité ,  les  regards  bienfaisants  de  la  loi  doivent  faire 
disparaître  tous  les  vestiges  de  l'ancien  despotisme  et  de  la 
cruauté  des  tyrans  ;  considérant  que  la  férocité  piémontaise 
n'a  pu  se  résoudre  à  suivre  l'exemple  de  la  plupart  des 
gouvernements  de  l'Europe  dans  l'abolition  de  la  torture; 
considérant  qu'il  est  d'une  injustice  à  la  fois  absurde  et 
barbare  d'arracher  à  la  faiblesse  et  à  la  douleur ,  par  Fatro- 
cité  des  tourments,  l'aveu  des  délits  que  des  preuves  légales 
ne  constatent  pas;  considérant  qu'il  importe  de  prouvera 
tous  les  citoyens  que,  sous  un  gouvernement  libre,  la  loi, 
en  punissant  le  coupable ,  se  propose  moins  de  le  foire 
souffrir  que  de  l'empêcher  de  nuire  ; 

Après  avoir  ouï  le  procureur-général-syndic,  arrête  ce 
qui  suit  : 

«  L'infâme  instrument  de  la  torture ,  vulgairement  appe- 
€  lée  la  Question,  sera  tiré  des  prisons  de  cette  ville,  un 
€  jour  de  marché,  au  plus  grand  concours  du  peuple,  appelé 
€  au  son  de  la  cloche  et  au  bruit  de  la  caisse,  pour  être 
«  porté  sur  la  place  du  Verney,  avec  un  écriteau  où  seront 

<  tracés  en  gros  caractères  les  mots  :  Invention  des  despotes, 
€  monument  des  tyrans;  et  là,  être  remis  entre  les  mains  de 

<  l'exécuteur  de  la  haute  justice ,  qui  le  brûlera  et  en  jettera 
€  les  cendres  au  vent ,  en  disant  à  haute  et  intelligible  voix  : 
«  Périssent  ainsi  le  despotisme  et  tous  ses  affreux  mon»- 

ments.  » 

Le  présent  sera  imprimé  au  nombre  de  2,000  exemplaires, 
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lu ,  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment. Fait  en  séance  publique,  le  2  avril  4793 ,  Tan  second 
de  la  République  française. 

Signé  :  Chamoux,  vice-président, 
et  Mermoz,  secrétaire  général. 


18 

(Inédit.) 


Au  nom  du  peuple  français , 

Albitte ,  représentant  du  peuple ,  envoyé  pour  l'exécution 
des  mesures  de  salut  public  et  rétablissement  du  gouver- 
nement révolutionnaire  dans  les  départements  de  TAin  et 
dû  Mont-Blanc, 

Considérant  que  le  premier  devoir  que  lui  impose  sa  mis- 
sion est  de  procéder  à  la  réorganisation  et  épuration  des 
autorités  constituées  des  départements  dans  lesquels  il  est 
envoyé , 

Après  «voir  pris  les  renseignements  les  plus  scrupuleux 
et  les  plus  précis  et  consulté  l'opinion  du  peuple  réuni  en 
société  populaire,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  il  est  revêtu, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  \^. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Mont-Blanc  aura 
définitivement  pour  président ,  accusateur  public  et  greffier, 
les  citoyens  ci-après  : 

Curial  père,  président; 
Favre-Buisson ,  accusateur  public; 
Curton ,  ci-devant  avoué ,  greffier. 
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Art.  2. 

Les  citoyens  ci-dessus  désignés  sont  investis  dès  ce 
moment ,  au  nom  de  la  loi ,  des  pouvoirs  attachés  à  leurs 
fonctions,  comptables  envers  la  patrie  de  leurs  talents,  de 
leurs  vertus ,  et  sous  la  responsabilité  terrible  imposée  par 
la  loi  aux  fonctionnaires  publics. 

Art.  3. 

Le  tribunal  criminel  est  spécialement  chargé  de  la 
poursuite  des  délits  et  des  peines.  Son  premier  devoir  est 
de  venger  la  République  des  traîtres  et  des  conspirateurs 
qui  troublent  son  bonheur ,  et  de  concourir  efficacement  au 
maintien  de  la  liberté  et  de  1* égalité,  étant  le  refuge  de 
l'innocence  et  Teffroi  des  méchants  et  des  scélérats.  Le 
glaive  de  la  loi  est  remis  dans  ses  mains  sous  la  plus  sévère 
garantie. 

Art.  4. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  aux  registres  dudit  tribunal, 
imprimé ,  publié  et  affiché  dans  Farrondissement  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc;  copie  certifiée  sera  envoyée  à  la 
Convention  nationale,  au  Comité  de  salut  public,  à  1* Admi- 
nistration du  département ,  à  celle  des  districts  et  à  la  Muni- 
cipalité de  Chamb{5ry ,  à  diligence  de  Taccusateur  public 
près  ledit  tribunal.  Fait  à  Chambéry,  le  48  floréal  an  n  de 
la  République  une ,  indivisible  et  démocratique.  Vive  la 
République!  Signé  :  Albitte. 

(Registre  d'installation  des  membres  du  tribunal  criminel 
du  Mont-Blanc,  fol.  U.) 
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ÉVÉNEMENTS  DE  4824. 


Lettre  du  Sénat  à  Charles-Félix  au  sujet  des  événements 
gui  viennent  de  troubler  FEtat. 

(Du  28  mars  1821.) 

« 

Monseigneur, 

Informé  des  déterminations  de  Votre  Altesse  Royale ,  le 
Sénat  de  Savoie  s* empresse  de  mettre  à  vos  pieds  Thommage 
de  son  respect ,  de  son  amour  et  de  son  obéissance.  Huit 
siècles  du  gouvernement  le  plus  doux  et  le  plus  paternel 
ont  appris  aux  Savoyards  à  chérir  les  souverains  de  votre 
auguste  dynastie,  et  Vunanimité  des  sentiments  que  nous 
ont  fait  éprouver  les  malheureux  événements  qui  viennent 
de  bouleverser  TEtat,  nous  rend  dignes  de  la  confiance  que 
Votre  Altesse  Royale  nous  a  témoignée  en  voulant  bien  nous 
assurer  qu'elle  comptait  à  jamais  sur  nous.  Le  Sénat  de 
Savoie  ose  adresser  à  Votre  Altesse  Royale  le  manifeste 
qu'il  vient  de  faire  publier  pour  rassurer  les  sujets  fidèles 
et  rappeler  aux  officiers  de  justice  les  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir.  Le  Sénat  s'estimera  heureux  que  Votre  Altesse 
Royale  daigne  envisager  sa  conduite  en  cette  occasion 
comme  une  preuve  de  son  entier  dévouement  à  votre 
auguste  personne. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 

De  Votre  Altesse  Royale, 
Les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Les  Gens  tenant  le  Sénat  de  Savoie. 
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Manifeste  du  Sénat  de  Savoie  au  sujet  des  écénemenu 
qui  07it  troublé  F  Etat. 

Le  Sénat  de  Savoie. 

Dans  la  crise  où  s* est  trouvé  TEtat ,  le  Sénat  de  Savoie 
est  resté  à  son  poste.  Le  serment  sacré  qui  le  lie  à  son  roi 
légitime  et  aux  lois  qui  en  sont  émanées  lui  a  fait  un  devoir 
de  ne  pas  abandonne^  Texercice  de  la  justice,  dont  la 
suspension  aurait  été  une  nouvelle  calamité. 

Il  a  cru  devoir  attendre  que  la  volonté  de  son  monarque 
parvînt  jusqu'à  lui.  Informé  actuellement  d'une  manière 
ofiBcielle  que  le  prince  appelé  par  son  rang  à  gouverner 
l'Etat,  S.  A.  R.  le  prince  Charles-Félix,  a  protesté  hautement 
contre  tous  les  actes  de  violence  que  quelques  individus 
égarés  se  sont  permis,  et  veut  que  tout  rentre  dans  son  étal 
primitif,  le  premier  corps  de  magistrature  ne  saurait  garder 
le  silence. 

Dans  les  sentiments  de  respect  et  d'amour  qu'il  éprouve 
pour  l'auguste  dynastie  de  ses  rois  et  les  vœux  qu'il  forme 
pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  tous  les  habitants  de 
ce  duché ,  le  Sénat ,  sans  entrer  dans  le  détail  des  vertus 
héroïques  de  l'auguste  Maison  de  Savoie  et  des  bienfaits 
sans  nombre  dont  elle  a  constamment  comblé  ses  sujets, 
croit  devoir  inviter  les  habitants  de  ce  duché  à  rester  dans 
cette  inébranlable  fermeté  dont  ils  ont  constamment  donné 
l'exemple ,  et  à  se  garantir  des  suggestions  perfides  de  quel- 
ques novateurs  dont  le  désordre  est  l'élément ,  et  qui ,  sous 
le  masque  hypocrite  du  bien  public,  ne  cherchent  dans  les 
tourmentes  révolutionnaires  que  des  moyens  propres  à 
satisfaire  leur  ambition  ou  leur  cupidité. 

Le  Sénat  invite  en  même  temps  tous  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire  à  rester  dans  ce  calme  qui  fait  Tapanage  du 
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magistrat  et  sans  lequel  la  société  est  bientôt  bouleversée  de 
fond  en  comble.  Sentinelles  avancées  du  bon  ordre,  ils 
doivent  s'armer  de  la  force  des  lois  contre  les  individus  qui 
tendraient  à  le  troubler.  Ils  doivent  comprimer  les  factieux 
et  être  eux-mêmes  les  premiers  à  donner  l'exemple  de 
l'obéissance  aux  gouvernements.  L'honneur  leur  en  fait  un 
devoir ,  et  le  meilleur  comme  le  plus  sage  des  princes  le 
leur  commande. 

Le  présent  manifeste  sera  imprimé ,  publié  et  affiché  dans 
chaque  commune  du  duché ,  le  jour  de  sa  réception ,  etc. 

Fait  à  Chambéry ,  au  Sénat ,  le  26  mars  \  824 . 

Signé  :  Gabet  neveu. 

m. 

Lettre  de  Charles- Félix  au  Sénat. 

Messieurs  les  magistrats  du  Sénat  de  Savoie , 

Dans  les  circonstances  malheureuses  qui  affligent  notre 
cœur  et  désolent  une  partie  de  nos  Etats,  nous  avons  éprouvé 
une  véritable  consolation  en  recevant  les  témoignages  de 
votre  attachement  contenus  dans  la  lettre  que  vous  nous 
avez  adressée  et  dans  le  manifeste  aux  habitants  de  la  Savoie. 
Rien  ne  sied  mieux  aux  dépositaires  des  lois  et  de  la  justice 
que  de  tracer  aux  peuples  le  chemin  de  l'honneur  en  leur 
faisant  sentir  que  le  premier  dévoir  de  la  société  est  le  respect 
et  la  soumission  à  l'autorité  souveraine.  Nous  ne  doutons  pas 
que  votre  noble  exemple  et  vos  sages  conseils  ne  contribuent 
à  affermir  l'antique  loyauté  des  habitants  de  ce  pays  auquel 
notre  famille  est  liée  par  tant  de  souvenirs  et  qui  formera 
toujours  l'objet  constant  de  nos  soins  et  de  notre  sollicitude. 
Nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Modène ,  le  5  avril  \S2\. 

Signé  :  Charles-Félix  de  Savoie. 
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(Inédit.) 

Pièces  concernant  la  délégation  apostolique  en  483i. 
NO  \^. 

BILLET  DU   ROI  GHARLES-ALBRRT. 

Il  re  di  Sardegna,  di  Cipro  e  di  Genisalemme. 

Magnifie! ,  fedeli  ed  amati  nostri.  Sullc  istanze  faite  danoi 
rassegnare  al  sommo  Pontefice,  la  S.  S.  si  è  degnata,  cod 
suo  brève  apostolico  del  28  p.  p.  settembre,  d'istituire 
una  commissione  ossia  delegazione  apostolica ,  composta  del 
sig.  cardinale  ed  arcivescovo  Morozzo ,  vescovo  di  Novara, 
présidente ,  degli  arcivescovi  di  Torino  e  di  Genova  e  de'  ves- 
covi  di  Vigevano  c  d'Annessi ,  coll'  incarico  di  preodere 
esatta  cognizione  dello  stato  délie  cose  ecclesiastiche  e  del 
clero  secolare  ne'  dominii  nostri  di  terra  ferma ,  informarsi 
degl'abusi  invalsi  e  proporre  alla  S.  Sede  i  provvedimenti 
che  stimerà  più  acconci  per  promuovcre  Y  osservanza  délia 
disciplina  nel  clero  secolare ,  come  più  ampiamente  scor- 
gerete  nello  stesso  brève  che  vi  facciamo  col  présente 
trasmettere.  Il  Senato  di  Piemonte  già  ne  concedette 
r  esecuzione ,  colle  clausole  «  che  per  le  Prowidenze  che 
emaneranno  in  virtù  di  detta  delegazione  siano ,  al  pari  di 
tutte  quelle  che  direttamente  emanano  dalla  S.  Sede,  prima 
di  ricevere  la  loro  esecuzione ,  presentate  al  Senato  pclF op- 
portune exequatur;  e  con  che  inoltre  non  possano  i  delegad, 
in  virtù  délie  clausole  nel  brève  espresse,  ricercare  da 
alcuno  de'RR.  impiegati  ne  da  altro  de' RR.  sudditi  verona 
notizia  concernente  cose  che  interessino  il  R.  servizio, 


—    639    — 

per  taie  motivo  od  altrimenti  nell'  ordine  de*  loro  doveri ,  o 
per  giusti  riguardi  debbano  tener  celate.  »  Ed  essendo  nostra 
intenzione  che  si  devenga  il  più  prontamente  possibile  aile 
operazioni  volute  pell*  adempimento  di  quant' è  prescritto 
col  brève  di  oui  si  tratta,  vi  diciamo  perciô  di  concederne 
anche  voi  resecuzionenella  solita  forma  e  colle  sopraccen- 
nate  clausole  addottatcdal  Senato  di  Piemonte,  dove  per  altro 
non  v*occorra  qualche  particolare  osservazione  da  esserci 
rassegnata ,  in  quai  caso  soprassederete  ad  ogni  operato  e 
ci  trasmetterete  una  vostra  rappresentanza  pelle  ulteriori 
sovrane  nostre  determinazioni.  £  senza  più ,  preghiamo  il 
signpre  che  vi  conservi.  Toripo,  il  49  gennajo  4832. 
Signé  :  C.  Alberto, 

et  plus  bas  :  Barbaroux. 


N«  2. 

BREF    DE    GRÉGOIRE  XVI. 

(Du  38  septembre  1832.) 

Venerabilibus  fratribus  archiepiscopo-episcopo  novariensi, 
S.  R.  E.  presbytero  cardinali ,  archiepiscopis  taurinensi  et 
genuensi ,  atque  episcopis  viglevancnsi  et  anneciensi. 

Venerabilis  frater ,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Gatholic8B  rcligionis  salus  cujus  causam  a  principe  pasto- 
rum  et  episcopo  animarum  accepirous  vigiles  atque  sollicitos 
continenter  nos  esse  compellit,  ut  quantum  est  in  nobis 
asperrimis  hisce  potissimum  christianœ  reipublicœ  tempo- 
ribus  vaganti  fraena  licentise  injiciamûs  eaque  omnia  pro 
viribus  amovenda  curemus  quse  a  fidei  integritate ,  morum 
probitate  et  recta  populorum  vivendi  ratione  vel  maxime 
aliéna  esse  perspicimus.  Provido  sane  consilio  carissimus 
in  Cbristo  filius  noster  Sardiniae  rex  illustris,  clare  aperte-* 
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fue  mgbcmenÈ  religionetti  è^^ê  firàdàmëâtum  rkiptiMcc* 
âtctue  omniA  hutnanae  sbciêtfttis  fundatnenta  cotivelrctê  qui 
feligiôtlem  convellit,  siqtiidem,  feligioné  sublata,  omnis 
hnmani  geiieris  societas  dissoltitur,  necesse  est  et  sdnctam 
aotcih  esse  civium  inter  ipsos  societatem,  Deo  immortali 
tnterposito ,  tum  judice,  tum  teste;  id  aùutii  votis  omnibus 
exoptat ,  ut  ejus  in  regno  catholica  reli^o  nuUa  anqùam  yi, 
nuUoque  impetu  labefactari  et  convelll  posait ,  séd  ultimis 
defixàraditibtis,  in  vestitû  dëÂtlrfttb ,  circumdata  varletate 
éttlt>iti<>  refTttlgeat.  Hac  qtiidéfn  tiî&iïte  clarisjifiiu&  ffrïhdeps 
supplex  ad  nos  confugit ,  nostramqae  apostolicanii  duèforita- 
tem  enixis  precibus  imploravit  ut  omni  ope  prospicere 
velimus  prout  christiana  religio  in  ejnâ  populis  màgis  in  dies 
inoaneàssa  consistât ,  vigeat  atque  floreat.  Etenim  specta- 
tissimus  princeps  nobis  exponendum  curavît ,  non  sine 
gravi  paterni   nostri  animi  dolore ,  difBcillimis  hisce  ac 
turbulentissimis  christianœ  reipublic®  et  civilis  societatis 
temporibus,  quibus  tôt  opinionum  portenta,  tôt  scelerum 
monstra  et  insolens  ac  teterrima  scribendi  et  vivendi  licen- 
tia,  e  tenebris  ad  exitium  et  vastitatem  emersa,  caputaitius 
ea  toUere ,  latius  in  dies  serpere  ac  licentius  debacchari  non 
dubitant,  ut  jura  queeque  divina  et  humana  pcrvertere, 
religionem ,  si  fieri  posset ,  toDere ,  ac  ciVilis  etiam  societatis 
fundamentaquatere,  imo  funditus  eveftereconentur,  multa 
quoque,   eaque  gravia,  ejus  populis  incumbuisse  damna, 
quiB  a  iidei  documentis,  religionis  prœceptis  et  mofum 
honestate  omnino  abhorrent.  Ex  quo  evenit  ut  quidam  ejus 
ditionis  homines ,   Christiani  licet  nomine ,  Christi  tamen 
Jesu  prœcepta  et  exempla  penitus  oblita ,  neque  agnoscentes 
dignitatem  eorum  et  immemores  cujus  capitis  cujusque 
corporis  sint  membra  corrupta  et  abominabiles  facti ,  quse- 
cumque  naturaliter  tanquam  muta  animalia  norunt ,  in  bis 
corrumpuntur  ac  tanquam  fluctus  feri  maris  despumantes 
confusiones  suas  et  secundum  desideria  sua  ambulantes  in 
impietatibus ,  carnem  quidem  maculant,   dominationem 


—    544    — 

autem  spernunt ,  majestatem  blasphémant  et  misère  quidem 
sedent  in  ténèbres  et  in  umbra  mortis.  Quod  autem  magis 
mirum  ac  vehementius  dolendum  ,  id  profecto  est  ut  eos 
inter  qui  ecclesiasticœ  militiœ  jam  addicti  et  ministerio 
Domini  jam  mancipati ,  quique  propterea  totius  honestatis 
et  ordinis  spéculum  et  forma  essedebent,  et  si  permulti 
adsint  qui  sacri  ministerii  partes  rite  obeuntes  virtutum 
omnium  ac  bonorum  operum  exemple  prœfulgeant ,  aliqui 
tamen  reperiantur  qui  ad  religionis  et  suspecti  officii  nor- 
mam ,  vitœ  rationem  nequaquam  dirigentes ,  facti  sunt  lapis 
ofTensionis  et  petra  scandali.  Atque  ex  eorum  causa  accidit 
ut  viaa  Sion  lugeant ,  eo  quod  non  sit  qui  veniat  ad  solem- 
nitatem ,  et  inimici  ejus  facti  sunt  in  capite ,  deridentes 
sabbatha  ejus,  audcnt  os  suumponere  in  cœlo  et  injuriosa 
in  Deum  ejusque  sanctos  evomere  verba ,  ac  populi  contem- 
nentes  genus  electum ,  regale  sacerdotium ,  non  ambulant 
in  viis  Domini ,  neque  mandata  ejus  servant.  Ex  hoc  fonte 
quam  maxima  in  christianam  rempublicam  et  civilem 
societatem  damna  redundant.  Namque  mores  in  deteriu9 
prolapsi ,  spreta  jacet  religio  et  publica  morum  institutio 
adeo  neglecta  et  afflicta  ut  verissimum  sit  :  pueri  petierunt 
panem  et  non  erat  qui  frangeret  eis.  Quœ  cum  ita  sint, 
carissimus  in  Christo  filius  noster  Sardiniœ  rex  illustris, 
supplici  cum  prece  a  nobis  vehementer  efflagitavit  ut  aucto* 
ritate  nostra  apostolica  omnes  ejus  continentalis  ditionis 
sacordotes,  levitas  ac  reliques  ecclesiasticœ  militiœ  jam 
addictos  excitarc  atque  inflammare  velimus,  quo  ressuscitant 
gratiam  Dei  quœ  in  eis  est  per  manuum  impositionem ,  ac 
videntes  ministerium  quod  acceperunt  a  Domino ,  illud 
recte  religioseque  adimpleant  et  exemplum  sint  fidelium  in 
verbOy  in  conversatione,  in  charitate,  in  fide,  in  castitate, 
atque  certantes  bonum  certamen,  iidei  nunquamindormiant, 
sed  constanter  alacres  vigilent  in  excubiis  Domini ,  atque, 
ut  decet ,  dispensatores  multiformis  gratiœ  Dei ,  errantes  e 
via  iniquitatis ,  in  quam  misère  abierunt,  in  virtutis  semitam 
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revoceiît;  eos  vero  qui  justitiam  jam  sectantur  et  diligunt, 
magis  magisque  in  proposito  confirment ,  christianam  pie- 
bem  omni  sacrorum  ope  adjuvent,  ac  teneras  puerorum 
mentes  et  cerea  corda  ad  omnem  virtutem  atque  honestatem 
mature  informanda  curent.  Nos  itaque  spectatissimi  régis 
postulationes  alacri  libentique  animo  accipientes,  nihil  nobis 
omittendum  esse  agnoscimus,  prout  apostolicum  ministe- 
rium  exposcit.  Nam  in  praedecessorum  nostrorum  exempta 
intuentes ,  eorum  vestigiis  insistimus  qui  ut  S.  Pius  V 
prœdecessor  pariter  nostcr  inquit  :  «  Ad  hujus  praecelse 
dignitatis  fastigium   evccti  perpétua  quidcm   necessitate 
coguntur  nunquam  oculos  a  commisse  sibi  grege  ayertere, 
sed  continenter  vigiles  circumferre ,  ut  quandocumquc  usus 
poscit ,  novis  modo  Icgibus  ferendis ,  modo  vetcribus  corri- 
gendis  vel  ad  usum  revocandis  ea  quœ  paulatim  depravata 
sunt  in  melius  reformentur. }»  Nos  igitur  qui  jam  propenss 
nostrœ  in  preestantissimum  principem  voluntatis  testimonia 
exliibenda  censuimus ,  ut  ejus  ditionis  res  ecclesiasticie  in 
pristinum   splendorem  majestatemque  restituantur ,   hac 
etiam  in  re,  quantum  in  nobis  erit,  omnia  perficienda 
curabimus,  ut  piis  illius  desideriis  obsecundantes ,  gravissi- 
mas  apostolici  nostri  ministerii  partes  implere  possimus. 
Verum  etsi  nobis  ea  comperta  sint  quibus  illi  populi  pro 
spirituali  eorum  utilitate  indigeant  et  gravia  damna  quœ  in 
clero  et  rébus  ecclesiasticis  dominantur ,  tamen  omnia  peni* 
tus  omni  ex  parte  cognoscamus  oportet ,  ut  pastoralis  oi»stnB 
vigilantisB  cura  et  maturo  examine  possimus  quœ  salutaria 
potissimum  sint  adhibere  remédia.  Quamobrem ,  de  VV. 
FF.  NN.  sanctœ  romanse    Ecclesiœ  cardinalium  negotiis 
ecclesiasticis  prœpositorum  consilio  opportunam  existima- 
vimus  in  continentali  Sardiniœ  régis  illustris  ditione  corn- 
missionem  instituere  quse  ea  vôbis  omnibus,  venerabiles 
Fratres ,  conflata ,  non  solum  quam  diligentissimc  inquiral 
quo  in  statu  res  ecclesiasticœ ,  publics  quseque ,  eorum 
instituta  et  clerus  sint,  verum  etiam  prudenti  examine  id 
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omne  animadvertere  studeat  quod  omnium  diœcesium 
populis  ejusdem  contincntalis  ditionis  bonum ,  commoda 
atque  utilitatem  afferre  possit.  Hac  igitur  de  causa ,  hisce 
apostolicislitteris,  auctoritate  nostra  apostolica,  ad  nostram 
et  hujus  Sanctœ  Sedis  voluntatem,  vos,  venerabiles  Fratres, 
eligimus,  constituimus  et  deputamus,  ut  in  commemorata 
Sardiniœ  régis  illustris  continentali  ditione  hujus  modi 
commissionem  seu  apostolicam  delegationem  perficiatis. 
Singulari  enim  vestrum  omnium  pietate ,  doctrina ,  pru- 
dentia ,  consilio  ac  religionis  studio ,  aliisque  omnibus 
egregii  animi  ingeniique  quibus  fulgetis  dotibus  in  eam 
profeeto  adducimur  spem  fore  ut,  auxiliante  Domino,  omnia 
noviterscienterque  peragendacuretis,  nostrœque  voluntati 
quam  cumulatissime  respondeatis ,  quo  hujus  modi  com- 
missio  seu  apostolica  delegatio  prospère  feliciterque  eveniat 
atque  optatum  exitum  obtineat.  Hujus  vero  commissionis 
seu  apostolicœ  delegationis  prœfectum  eligimus,  nominamus 
et  constituimus  dilectum  filium  nostrum  Josephum  S.  R.  E. 
presbyterum  cardinalem  Morozzo,  novariensem  episcopum, 
qui  egregia  virtute,  religione,  scientia,  prudentia  atque 
eximia  in  hisce  obeundis  muneribus  peritia  summopere 
prœstat.  Honorificentissimi  ergo  vestri  munerisin  prœsentia 
erit  vos,  venerabiles  Fratres,  Augustam  Taurinorum  vel 
aliam  civitatem  aut  regionem  (prout  hujus  modi  negotia 
magis  prodesse  existimabitis]  convenire,  ibique  inter  vos 
con^lia  inire,  eaque,  prout  in  Domino  censueritis,  cum 
aliis  etiam  venerabilibus  fratribus  ejusdem  continentalis 
SardinifiB  régis  illustris  communicarc ,  ut  non  solum  ea 
omnia  quse  ad  clerum  resque  ecclesiasticas  pertinent  penitus 
cognoscere ,  verum  ètiam  damna  et  mala  quœ  invaluerint 
inquirere  possitis ,  ac  summa  diligentia  et  providcntia  sin- 
gula  quelque  perpendere  quœ  pro  re  et  tempore,  habita 
prœsertim  locorum  rerumque  omnium  ratione  erunt  per- 
ficienda,  quo  in  omnibus  diœcesibus  cleri  disciplina  ad 
sacrorum  canonum  revocetur  et  ecclesiastica  instituta  ex 
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fundationis  lege  reviviscant.  Vestri  tamen  munem  erit, 
venerabiles  Fratrcs ,  damna  omnia  quœ  inveniritis  nobis 
renuntiare  atque  exponere ,  quidquid  in  Domino  statuendam 
e&istimabitis,  ut  ea  omnia  excitentur,  instaurentur  qus  in 
in  continentis  Sardiniae  régis  illustris  religionis  decus, 
populorum  utilitas  et  cujusque  diœcesis  bonum  postolare 
posse  videtur.  Postquam  enim  vos  omnibus  de  rébus  vel 
diligentissime  certiores  fueritis,  nostrse  auetoritati  et  provi- 
dentiœ  rcservamus  ea  statuere  et  sancire  quœ  magis  in 
Domino  prodesse  putabimus.  Ut  autem  clarius  atque  bcv 
lius ,  venerabiles  Fratres ,  perspicere  possitis  quid  vobis 
in  animo  fixum  destinatumque  sit  in  hujus  modi  vestra 
commissione  seu  apostolica  delegatione  constituenda,  man- 
davimus  ut  hisce  nostris  apostolicis  litteris  documenta  infe- 
rantur  de  prœcipuis  rébus  quœ  vobis  majori  studio  et 
diligentia  prœ  oculis  erunt  habendae ,  quaeque  a  carissimo 
in  Christo  fiUo  nostro  Sardinise  rege  iilustri  vehementius 
efflagitentur.  Qua  quidem  de  re  vobis ,  venerabiles  Fratres» 
eas  omnes  facultates  concedimus  atque  impertimur  quibus 
(vestra  semper  prudentia  duce)  cognitiones  omnes  peterc 
possitis  ab  istarum  diœccsium  episcopis  vel  a  quocumque 
moderatore ,  administratore ,  seconomo  cujusque  publici 
ecclesiastici  instituti ,  atque  etiam  ab  aliis  cujusque  generis 
et  conditionis  vins,  qui  tamen  morum  probitatem  atque 
prudentiam  prœ  se  ferentes  vestra  fide  sint  digni.  Quibus 
quidem  omnibus  et  cuilibet  eorum  in  virtute  sacrœ  obe- 
dientiœ  nos  prœcipimus  atque  mandamus  ut  vobis  ea  omnia 
signiiicent  ac  vestros  ante  oculos  ponant  quse  vos  ab  ipsîs 
noscenda  censueritis,  atque  idcirco  hac  in  re  omnibus  el 
singulis  exemptionibus ,  ut  aiunt ,  et  privilegiis ,  peculiari 
etiam  mentione  dignis,  derogamus  quœ  ab  hac  apostolica 
sede  vel  apostolicis  constitutionibus  aut  alio  quocumque 
modo  originem  ducant  et  quorum  vi  vestris  postulationibus 
obtemperare  se  minime  teneri  arbitrarentur.  Itaque,  vene- 
rabiles Fratres,  quos  Spiritus  Sanctus  posuit  regere  Eccl^ 
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siam  Dei  omni  cura,  studio,  diligentia,  labore  in  hujus 
modi  gravissimum  sane  negotium  peragendum  strenue 
incumbite,  eaque  omnia  diligenter  investigate  qu$  in 
continenti.Sardini»  régis  illustris  fidei ,  religioni,  bonisque 
moribus  et  cleri  prœsertim  .discipline  adversentur  et  chris- 
tianam  non  sapiant  bonestatem.  Nos  certe  qui  ^ollicitudine 
omnium  ecclesiarum  et  salutis  popuii  christiani  angimur  et 
déstinemur,  nulii  parcentcs  labori,  vestrum  omnium  opéra 
bac  in  re  adjuvari  confidimus.  Deum  intérim  in  humilitatc 
cordis  nostri  rogare  non  desinemus  ut  dct  vobis  auxilium 
de  sancto,  ad  hujus  muneris  partes  cumulate  implendas, 
et  in  optati  eventus  auspicem  vobis  et  vestro  gregi  aposto- 
licam  benedictionem  amantissime  impertimur. 

Datum  Romœ  apud  Sanctam  Mariam  Majorem ,  sub  annulo 
Piscatoris,  die  28  mensis  septembris  4832,  pontificatus 
nostri  anno  secundo. 

Pro  domino  card.  Albano  , 
A.  PiGGiONi,  substitutus. 


N«  3. 


AVIS  DU  SENAT  SUR  CE  BREF. 

Sire, 

Le  billet  du  19  de  ce  mois  que  Votre  Majesté  a  daigné  nous 
adresser  en  nous  faisant  transmettre  le  bref  du  Saint-Père 
du  28  septembre  précédent ,  portant  pour  les  Etats  de  terre- 
ferme  la  création  d*une  délégation  apostolique,  nous  autorise 
à  en  permettre  l'exécution  rière  ce  ressort,  sous  les  réserves 
déjà  exprimées  'par  le  Sénat  de  Piémont ,  et  à  soumettre 
néanmoins  à  Votre  Majesté  les  autres  observations  que  nous 
croirons  devoir  faire  avant  de  passer  à  Fexécution. 

La  nature  de  ce  rescrit  nous  a  paru  en  effet  mériter  Tatten- 
II  35 
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tion  la  plus  sérieuse,  soit  par  rapport  à  la  consenation  des 
droits  de  la  couronne,  soit  eu  égard  aux  usages  et  franchises 
de  ce  pays  qui  s'y  rattachent,  et  aux  clauses  et  expressions 
particulières  qu'il  renferme,  qui  doivent  nous  le  faire  consi- 
dérer comme  présentant  de  dangereuses  innovations.  Il 
paraîtrait  qu'abstraction  faite  des  documents  qui  en  faisaient 
partie  intégrante  et  qui  ne  nous  ont  pas  été  communiqués, 
le  rcscrit  n'a  pas  seulement  pour  objet  une  investigation 
exclusive  de  la  doctrine  et  des  mœurs  du  clergé  séculier, 
ainsi  que  semble  l'annoncer  la  lettre  de  Votre  Majesté ,  mais 
qu'il  s'étendrait,  quoique  d'une  manière  moins  explicite,  à 
tous  les  autres  sujets  de  ce  duché. 

Sire,  c'est  ce  qui  ressort  évidemment  de  diverses  clauses 
dudit  ressort ,  et  entre  autres  des  phrases  suivantes;  de 
celle  commençant  par  ces  mots  :  Ex  quo  evenit  ut  quidam 
ejus  ditionis  homines,  et  finissant  par  ceux-ci  :  et  in  umbra 
mortis;  de  celle  verum  etiam,  et  finissant  par  utilitatm 
a/ferre  possit;  de  celle  non  solum  omnia  quc$  ad  cUrum, 
verum  etiam;  de  celle  enfin  vestri  muneris  erit,  et  finissant 
par  ces  mots  :  postulare  videtur;  phrases  qui,  dans  leur 
généralité ,  s'appliquent  à  tous  les  sujets  de  Votre  Majesté 
et  énumèrent  les  divers  objets  sur  lesquels  la  délégation 
apostolique  doit  porter  ses  investigations ,  objets  qui  tous 
concernent  la  police  et  la  discipline  de  l'Eglise,  et  qui,  aux 
termes  de  nos  usages ,  sont  placés  dans  les  attributions  du 
pouvoir  souverain  ou  de  l'autorité  des  évèques.  £n  effet ,  la 
délégation  est  appelée  à  fixer  son  attention  sur  la  licence 
de  la  presse,  teterrima  scribendi  licentia.  Cependant,  le 
Concile  de  Trente  n'a  pas  été  reçu  en  Savoie  en  ce  qui 
concerne  les  livres  prohibés;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  biUet 
du  roi  du  23  octobre  4731.  C'est  en  vertu  de  ces  maximes 
que  le  Sénat  exerçait  autrefois  cette  censure,  ou  par  lui- 
même  ,  ou  par  ses  délégués.  Il  rendit ,  le  3  juillet  4360 ,  un 
arrêt  portant  défense  aux  libraires  et  imprimeurs  de  son 
ressort  de  vendre ,  faire  vendre  ou  imprimer  aucun  livre 
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sans  son  autorisation  ou  celle  de  ses  commissaires.  (Recueil 
des  édits  de  Philibert-Emmanuel  sur  le  fait  de  la  religion , 
justice  et  politique,  imprimés  à  Chambéry  en  4567,  p.  20.) 

Par  sa  lettre  du  20  juin  4755,  le  roi  ordonna  au  Sénat  de 
rappeler  aux  ofiBciers  de  justice  les  lois  relatives  aux  mau- 
vais livres. 

Plus  tard,  la  censure  fut  confiée  à  des  réviseurs  royaux. 
(Constit.  gén.  de  1770,  §  41,  42, 43  et  44,  tit.  XXXV,  liv.  TV, 
ehap.  XVI.)  La  délégation  est  encore  appelée  à  fixer  son 
attention  sur  les  mœurs  des  sujets  de  Votre  Majesté, 
vitendi  licentia.  Cependant,  aux  termes  des  lettres  du  roi, 
souS  date  du  42  avril  4734 ,  29  avril  4744  et  46  mai  4762, 
cet  objet  si  important  est  placé  dans  les  attributions  de  la 
magistrature.  On  voit,  entre  autres  choses,  dans  ces  lettres, 
que  les  pécheurs  publics  et  scandaleux  doivent  être  punis 
lorsqu'ils  ont  résisté  à  tous  les  moyens  qu'une  ingénieuse 
charité  peut  suggérer  aux  ministres  de  notre  sainte  religion. 
La  pratique  constante  du  Sénat  sur  ce  point  est  conforme 
aux  ordres  qu'il  a  reçus.  Le  règlement  particulier  de  la 
Savoie,  art.  40,  chap.  vi,  liv.  III,  contient  une  disposition 
du  même  genre. 

Les  augustes  prédécesseurs  de  Votre  Majesté  ont  toujours 
exercé  un  droit  de  surveillance  sur  la  discipline  de  l'Eglise, 
par  eux-mêmes  ou  par  l'intermédiaire  du  Sénat.  C'est  ce 
qui  résulte  notamment  de  divers  édits  et  arrêts  rapportés 
dans  le  recueil  ci-devant  mentionné  (page  4  à  49).  On  y 
trouve,  entre  autres,  un  arrêt  du  45  janvier  4564 ,  rendu  sur 
les  ordres  de  Son  Altesse  Royale  et  sur  la  remontrance  de 
son  procureur  général,  par  lequel  il  est  défendu  à  tous 
prêcheurs  d'annoncer  et  enseigner  la  parole  de  Dieu  sans 
la  permission  du  Sénat.  La  pratique  ecclésiastique ,  monu- 
ment irrécusable  des  usages  et  traditions  de  ce  pays, 
fournit  plusieurs  exemples  du  pouvoir  que  les  royaux 
prédécesseurs  de  Votre  Majesté  et  le  Sénat  lui-même  ont 
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exercé  sur  les  actes  de  la  discipline  de  TEglise»  ainsi  que 
sur  la  réforme  et  le  règlement  des  mœurs. 

En  ce  qui  concerne  l'intention  manifestée  par  Votre  Majesté 
de  ramener  le  clergé  séculier  à  Tobservance  de  la  discipline, 
le  Sénat  doit  à  la  vérité  de  déclarer  que  celui  de  la  Satoie 
est  irréprochable  sous  le  rapport  de  la  doctrine  et  des 
mœurs.  Le  jeune  clergé  déploie  même  un  zèle  parfois 
exagéré;  mais  il  serait  à  craindre  que  l'établissement  seul 
de  cette  délégation  apostolique  ne  le  confirmât  dans  cette 
voie  et  dans  une  certaine  tendance  à  se  considérer  comme 
devant  être  indépendant  du  pouvoir  civil.  D'ailleurs,  Fau- 
torité  de  Votre  Majesté  et  celle  des  évèques  seront  toujous 
suffisantes  pour  le  contenir  dans  les  limites  tracées  par  les 
saints  canons ,  s'il  venait  à  s'en  écarter. 

Cette  surveillance  que  Votre  Majesté  a  droit  d'exercer 
sur  la  discipline,  en  qualité  de  protecteur  de  TEglise,  a  été 
de  tout  temps  l'objet  de  la  sollicitude  de  vos  royaux  prédé- 
cesseurs, qui  se  sont  constamment  montrés  jaloux  delà 
maintenir  dans  son  intégrité;  en  nous  en  confiant  le  dépM, 
ils  nous  ont  fait  un  devoir  rigoureux  de  la  conserver.  Cesl 
ce  qui  résulte  de  plusieurs  lettres  du  roi,  et  entre  autres 
de  celle  du  24  septembre  \  727,  en  réponse  à  une  remontrance 
du  Sénat  du  30  août  précédent  et  des  longs  développements 
dans  lesquels  la  couronne  elle-même  voulut  bien  entrer, 
notamment  dès  les  art.  7,  8  et  9. 

Le  Sénat  croit  devoir  faire  observer  que  la  délégation 
apostolique ,  bien  que  composée  de  sujets  de  Votre  Majesté, 
correspondra  directement  et  sans  l'intermédiaire  de  vos 
ministres  avec  une  puissance  étrangère ,  et  formera  en 
conséquence  un  tribunal  placé  dans  une  indépendance 
absolue  de  Votre  Majesté. 

La  publicité  qu'entraînerait  l'exécution  de  ce  bref  pro- 
duirait infailliblement  le  plus  mauvais  effet.  Elle  jetterait 
Talarme  et  l'effroi  dans  les  consciences  et  amènerait  des 
divisions  dans  les  familles.  11  n'est  pas  douteux  même 
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qu'une  malveillance  étrangère  ne  cherche  à  accréditer 
ridée  de  l'établissement  dans  le  duché  de  Savoie  d'un 
tribunal  d'inquisition  en  matière  de  for ,  établissement  qui 
n*y  a  jamais  existé. 

Sire,  votre  Sénat  a  vu  avec  une  profonde  reconnaissance 
que ,  par  son  billet  même ,  Votre  Majesté  l'autorise  à  faire  les 
observations  qu'il  jugerait  convenables.  Il  croit  utile  de 
déclarer  qu'indépendamment  de  cette  autorisation  spéciale, 
il  aurait  regardé  comme  l'accomplissement  d'un  devoir 
rigoureux  et  comme  une  suite  du  serment  qu'il  a  prêté  de 
signaler  à  Votre  Majesté  les  conséquences  qu'entraînerait 
l'exécution  de  ce  bref,  conséquences  toutes  plus  ou  moias 
attentatoires  aux  prérogatives  de  la  couronne,  aux  droits 
de  haute  inspection  que  Votre  Majesté ,  à  l'exemple  de  ses 
augustes  prédécesseurs,  peut  et  doit  exercer  sur  la  discipline  - 
de  l'Eglise,  à  l'autorité  des  évèques,  telle  qu'elle  est  définie 
par  les  canons  et  notre  pratique  ecclésiastique^  aux  fran- 
chises de  l'Eglise  de  Savoie,  enfin  aux  privilèges  des  sujets 
de  ce  duché,  qui,  une  fois  abandonnés  à  une  juridiction 
étrangère ,  ne  pourraient  plus  invoquer  la  protection  de 
Votre  Majesté. 

Inviolablement  attachés  à  la  religion  catholique,  professant 
la  plus  entière  soumission  ainsi  que  la  plus  profonde  véné- 
ration pour  le  chef  visible  de  l'Eglise,  faisant  des  vœux  pour 
la  continuation  en  ce  pays  de  l'harmonie  qui  règne  entre  le 
Sacerdoce  et  l'Empire,  pénétrés  d'ailleurs  des  conséquences 
funestes  qu'amènerait  la  réception  du  bref,  qui  deviendrait 
le  signal  non  équivoque  de  l'abolition  totale  de  ces  franchises 
et  usages  qui  ne  sont  eux-mêmes  que  l'expression  formelle 
des  droits  de  souveraineté  de  Votre  Majesté  et  des  préroga- 
tives de  sa  couronne,  nous  avons  dû  porter  au  pied  du 
trône  ces  pénibles  mais  sincères  réflexions,  résultant  du 
vote  le  plus  unanime,  pour  supplier  Votre  Majesté  de  nous 
permettre  de  refuser  le  cours  et  exécution  du  rescrit  ponti- 
fioal  dont  il  s'agit. 
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Nous  attendons  avec  la  plus  respectueuse  confiance  et  U 
plus  entièr,e  soumission  les  ordres  souverains  de  Votre 
Majesté,  auxquels  le  Sénat  se  fera  un  devoir  de  se  conformer. 

Nous  sommes  avec  un  très  profond  respect ,  Sire,  de  Yotre 
Majesté  les  très  humbles ,  très  soumis  et  fidèles  sujets, 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  du  Sénat  de  Savoie, 

Chambéry,  31  janvier  4833. 

(Registre  des  affaires  ecclésiastiques,  commencé  en  juÎB 
1828,  fol.  U3  et  suivants.) 
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AFFAIRE   DE   4834 

Arrit  du  Sénat  de  Savoie. 

Entre  l'avocat  fiscal  général ,  demandeur,  en  cas  d'excès 
et  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  d'une  part , 

Et  Jérôme  Ramorino,  ancien  militaire,  natif  de  Gènes, 
domicilié  en  dernier  lieu  à  Tbonon  ;  Basile  Rubin ,  avocat, 
domiciliéa  Annecy;  Alexandre  Foëx,  négociant,  domicilié 
à  Boëge  ;  François  Clavel ,  domicilié  à  Juvigny  ;  François 
Burnier ,  domicilié  à  Reignier;  Hippolyte  Frarin ,  domicilié 
à  Ambilly-Gaillard;  André  Gardy ,  domicilié  à  Villelagrand  ; 
Marie  de  Baudry ,  domicilié  à  Artaz;  Jean  Dupanloup,  domi- 
cilié à  Saint-Cergues;  Bernard  Delpino,  habitant  en  dernier 
lieu  à  Saint- Julien  ;  Pierre  et  Marcelin  Burnet  frères,  domi- 
ciliés aux  Mollettes;  Pierre  Lanfrey,  dit  Bouzin,  domicilié 
aux  Echelles ,  accusés  et  contumax,  d'autre  ; 

Vu  les  informations  prises  contre  les  accusés,  les  conclu- 
sions de  l'avocat  fiscal  général  du  21  de  ce  mois  et  tout  ce  qui 
était  à  voir  vu ,  lu  et  considéré  ;  ..     : 
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Le  Sénat ,  tant  de  ce  qui  résulte  des  actes  que  pour  le 
profit  et  Tutilité  de  la  contumace  qu'il  dit  avoir  été  bien 
encourue  et  dûment  entretenue  contre  lesdits  accusés ,  a 
déclaré  et  déclare  Ramorino ,  Rubin ,  Foêx ,  Clavel,  Burnier, 
Frarin ,  Gardy ,  Dupanloup,  de  Baudry ,  les  frères  Burnet  et 
Delpino  atteints  et  convaincus  d* avoir  fait  partie  d'une  bande 
armée  avec  laquelle  ils  sont  entrés,  dans  la  journée  du 
4er  février  dernier,  sur  le  territoire  de  ce  duché ,  par  la  com- 
mune de  Bossey ,  se  sont  portés  le  lendemain  sur  Etrem- 
bières,  Annemasse  et  Villelagrand,  dans  le  dessein  prémédité 
d'y  propager  la  révolte,  l'insurrection,  Fanarchie,  et  de 
renverser  le  gouvernement  de  Sa  Majesté;  d'avoir,  de  com- 
plicité avec  cette  bande,  forcé  les  postes  des  préposés  aux 
douanes  à  Etrembières  et  Annemasse  ;  d'avoir  blessé  et  fait 
prisonniers  plusieurs  de  ces  préposés;  d'avoir  brûlé  les 
registres  et  enseignes  de  la  douane  d' Annemasse ,  abattu  et 
brisé  les  armes  de  Sa  Majesté  placées  au-devant  de  la  caserne 
des  carabiniers  royaux ,  et  enlevé  une  somme  de  800  livres 
d  »  la  caisse  du  receveur  de  la  douane  à  Annemasse;  d'avoir 
introduit  des  voitures  chargées  de  fusils  et  des  munitions 
sur  le  territoire  du  duché;  d'avoir,  par  des  discours  et  des 
proclamations  séditieuses,  répandues  et  affichées,  provoqué 
les  habitants  à  la  révolte  et  les  avoir  ensuite  excités  à  s'armer 
contre  l'autorité  légitime;  d'avoir  planté  l'arbre  de  la  Liberté 
dans  la  commune  d' Annemasse  et  soumis  les  habitants  de 
cette  commune  à  diverses  fournitures  ; 

Déclare,  en  outre,  atteints  et  convaincus,  en  particulier, 
Ramorino,  d'avoir  commandé  comme  chef  ladite  bande 
armée  ;  Rubin ,  d'avoir ,  de  concert  avec  trois  autres  chefs  de 
la  bande ,  signé,  comme  membres  d'un  gouvernement  provi- 
soire de  la  Savoie ,  l'injonction  et  la  quittance  délivrées  au 
receveur  des  douanes  à  Annemasse  pour  ladite  somme  de 
800  livres  enlevée  de  sa  caisse;  Foêx ,  d'avoir ,  dans  la  soirée 
du  31  janvier  dernier  et  dans  la  matinée  du  lendemain ,  à 
Bq^>  sollicité ,  à  Talde  de  promesses  d'argent  et  de  discours 
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contre  le  gouvernement ,  plusieurs  sujets  de  Sa  Majesté  i 
s'enrôler  dans  une  bande  armée  destinée  à  envahir  le  terri- 
toire du  duché  et  d'avoir,  dans  l'après-midi  du  i"  février 
échu ,  emmené  avec  lui  sur  la  route  de  Genève  quelques 
personnes  qu'il  avait  enrôlées;  Bumct  Pierre,  d'avoir,  dans 
la  journée  du  1«'*dudit  février,  à  Carouge,  sollicité  et  enrôlé 
plusieurs  individus  dans  la  bande  dont  il  a  été  un  des  prin- 
cipaux chefs;  Gardy,  d'avoir,  dans  la  soirée  du  31  janvier 
dernier  et  dans  un  cabaret  sur  la  frontière  suisse,  près  de 
Villelagrand,  sollicité  plusieurs  personnes  de  cette  commune, 
soit  par  des  promesses  d'argent ,  soit  par  des  discours  sédi- 
tieux ,  à  s'enrôler  dans  la  susdite  bande  armée  ; 

A  déclaré  et  déclare  François  Piaget  atteint  et  convaincu 
d'avoir,  dans  la  journée  du  2  février  dernier,  à  Pontcharra 
(France) ,  sollicité  avec  promesse  d'argent  et  enrôlé  plusieurs 
individus,  notamment  des  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  une 
bande  destinée  à  entrer  à  main  armée  sur  le  territoire  de  ce 
jjuché  pour  y  propager  la  révolte,  l'insurrection,  et  renverser 
le  gouvernement  légitime  ;  d'avoir  été  l'un  des  cheb  de  cette 
bande  qui ,  dans  la  soirée  du  même  jour,  s'est  portée  à  main 
armée  sur  le  poste  des  douanes  établi  à  Laissaud ,  a  tiré  sar 
ce  poste  divers  coups  d'armes  à  feu ,  a  gravement  maltraité 
l'un  des  préposés  et  pillé  leur  corps-de-garde  ; 

A  déclaré  et  déclare  Pierre  Lanfrey  atteint  et  convaincu 
d'avoir  fait  partie  de  la  bande  armée  qui ,  dans  la  soirée  du 
3  février  dernier ,  a  pénétré  sur  le  territoire  de  la  commune 
des  Echelles  (Savoie) ,  dans  le  but  de  renverser  le  gouverne- 
ment du  roi  à  l'aide  de  la  révolte  et  de  l'insurrection,  a 
dévasté  la  caserne  des  carabiniers  royaux,  brûlé  leurs  regis- 
tres ,  fait  prisonniers  deux  de  ces  carabiniers  et  tué  un  troi- 
sième; d'avoir,  ledit  Lanfrey,  remis  dans  cette  soirée  des 
paquets  de  cartouches  à  quelques  habitants  des  Echelles; 

Déclare,  en  conséquence,  lesdits  (suivent  les  noms  cités 
en  tète  de  l'arrêt)  coupables  du  crime  de  lèse-majêsté  au 
premier  chef,  et,  en  réparation ,  ordonne  qu'Us  seront  livré» 
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entre  les  mains  de  Texécuteur  de  la  haute-justice  pour  être 
par  lui  conduits,  un  jour  de  cour  ou  de  marché,  la  hart  au 
cou ,  par  les  carrefours  et  autres  lieux  accoutumés  de  cette 
ville,  jusqu'aux  lieu  et  place  destinés  aux  exécutions,  pour 
là,  à  une  potence  qui  sera  à  ces  fins  dressée,  être  pendus  et 
étranglés  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive;  a  condamné  et  con- 
damne solidairement  lesdits  Ramorino,  Rubin,  Foëx,  Clavel, 
Bumier,  Frarin,  Gardy,  de  Baudry,  Dupanloup,  les  frères 
Burnet  et  Delpino,  à  l'amende  de  50,000  livres  à  tant  arbi- 
trée par  le  S  Jnat ,  à  la  restitution  de  800  livres  enlevées  dans 
la  caisse  du  receveur  des  douanes  à  Annemasse,  aux  dom- 
mages-intérêts des  parties  lésées,  aux  dépens  et  frais  de 
justice  pour  les  chefs  qui  les  concernent;  a  condamné  et 
condamne  François  Piaget  à  l'amende  de  5,000  livres  et 
Pierre  Lanfrey  à  celle  de  40,000  livres,  à  tant  arbitrée  par  le 
Sénat,  aux  dommages-intérêts  des  parties  lésées,  aux  dépens 
et  frais  de  justice,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; 

Ordonne  qu'un  écriteau ,  contenant  en  gros  caractères  les 
noms  et  qualités  des  condamnés  et  la  nature  du  crime,  sera, 
par  l'exécuteur  des  hautes  œuvres ,  attaché  à  une  potence 
dressée  au  lieu  accoutumé,  et  que  le  présent  arrêt  «sera 
publié  et  affiché  dans  toutes  les  villes  et  communes  du 
duché;  déclare  enfin  les  susdits  condamnés  avoir  encouru 
les  peines  portées  contre  les  bandits  du  premier  catalogue, 
auquel  leurs  noms  seront  inscrits. 

Fait  à  Chambéry ,  au  Sénat ,  le  21!  mars  4  834. 

Signé  PettttIj  premier  président, 
et  CoppiER,  rapporteur. 
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Transformation  du  Sénat  de  Savoie, 

Charles-Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Sardaigne,  etc. 

Par  le  statut  qui  a  fondé  le  gouvernement  représentatif 
dans  nos  Etats ,  ayant  établi  que  la  première  des  deux  Cham- 
bres législatives  recevra  la  dénomination  de  Sénat,  il  devient 
convenable  de  donner  aux  Cours  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
eu  la  même  qualification ,  et  aux  membres  qui  les  compo- 
sent ,  un  nouveau  titre  qui  soit  en  harmonie  avec  leurs 
attributions  et  avec  la  place  qu*ils  occupent  dans  la  hié- 
rarchie judiciaire,  titre  que  leur  zèle  et  leurs  nobles  travaux, 
nous  n'en  doutons  pas ,  sauront  illustrer  et  élever  à  k 
hauteur  où,  d^s  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  ils 
ont  porté  celui  de  Sénat  ; 

C'est  pourquoi ,  par  les  présentes,  de  notre  science  cer- 
taine et  autorité  royale,  eu  sur  ce  l'avis  de  notre  conseil, 
nou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Nos  Sénats  prendront  dorénavant  le  titre  de  Cours  i appel 
Les  membres  de  ces  Cours  auront  celui  de  conseillers. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux  qui  ont  le  titre,  le  grade 
ou  l'ancienneté  de  sénateur. 

Art.  2. 

Rien  n'est  innové  par  les  présentes  en  ce  qui  concerne  les 
droits  honorifiques  et  les  prérogatives  des  Sénats ,  de  leurs 
membres  et  de  tous  ceux  qui  ont  simplement  le  titre,  le 
grade  ou  l'ancienneté  de  sénateur. 

Mandons  à  notre  Sénat  de  Savoie ,  à  la  ChamlNpe  des 
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comptes  et  à  tous  ceux  qu*il  appartient  d'observer  et  faire 
observer  les  présentes ,  qui  seront  enregistrées  au  contrôle 
général ,  car  telle  est  notre  volonté. 

Données  à  Turin  le  4  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  4848, 
et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  C.  Alberto. 

Vu  :  BORELLI. 

Vu  :  DE  Revel. 
Vu  :  Collegno. 

AVET. 
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Emert,  envoyé  français  à  la  cour  de  Turin,  calomnie  le  Sénat,  18; 
^  son  animosité  contre  le  sénateur.  Davise ,  21. 
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ExGOVPON,  substitut  du  procureur  général,  n*est  pas  admis  par  \t 
Sénat,  24. 


Favrb  (René  de  la  Valbonne) ,  président  du  conseil  de  Genevois ,  27  ; 

—  son  livre  sur  l'administra tion  de  la  justice  est  saisi ,  28  ;  —  il  est 
suspendu  et  incarcéré ,  29  ;  —  il  est  désavoué  par  la  duchesse,  90; 

—  il  se  soumet  et  fait  une  rétractation  devant  le  Sénat,  33. 
Fàvre-Buisson,  son  discours  en  17d3 ,  355  ;  —  il  est  nommé  accusa- 
teur public  à  Chambéry ,  sa  correspondance ,  365  et  suivantes. 

FÉLIX  (don),  frère  naturel  de  Victor -Âmédée  P,  reçoit  le  serment 

des  magistrats ,  7. 
FRANÇois-HTÀCurrHB  succède  à  son  père  Victor-Amédée  I",  13;  -*n 

mort,  14. 


Garbillion  ,  avocat  des  pauvres ,  sdh  affaire  au  Sénat,  215  et  suivan- 
tes ;  —  il  fait  amende  honorable  et  obtient  une  réhabilitation  com- 
plète ,  216  et  217  ;  —  son  mémoire  sdr  l'administration  de  la  jastice 
en  Savoie,  254;  — son  caractère,  son  influence  comme  cbefda 
Parquet,  260;  ~  il  est  établi  par  D.  Philippe  chef  de  la  délégatioo, 
268;  —son  arrestation,  281;  —  il  est  jeté  à  Miolans,  causes  de 
cette  mesure,  282  et  283  :  —  on  lui  Cait  une  ovation  à  Chambéry,  S84. 

GsNàvB  (évêque  de) ,  ses  difficultés  avec  le  Sénat,  64;  —  sondetfé 
s'assemble  au  sujet  de  la  peste,  193. 

GiANNONB,  ses  écrits,  250;  —  il  est  arrêté  par  trahison  en  Sav<neet 
enfermé  à  Miolans,  251  ;  —  sa  captivité  et  sa  mort,  253. 

Grenoble  (évèque  de),  ses  difficultés  avec  le  Sénat ,  70  ;  —  il  exige  on 
serment  des  ecclésiastiques  de  Savoie  à  propos  du  jansénisme  et  de 
la  bulle  Unigenitus,  227. 

H 

Hàutecohbe  (abbaye  d'),  triste  état  de  ce  monastère,  160. 
Hoquette  (de  la)  est  nommé  commandant  en  Savoie  et  dirige  le 
de  Montmélian,  97. 


jANsimsHE ,  sa  condamnation ,  serment  dont  il  est  l'objet,  227. 
JÉSUITES,  leur  enseignement  en  Savoie ,  86  ;  —  difficultés  quib  soolè- 
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vent  à  propos  du  droit  de  succession ,  125  et  suivantes  ;  -—  leur 
école  de  théologie  à  Chambéry,  179;  —  l'enseignement  leur  est 
enlevé,  238  ;  —  leur  suppression,  299,  309. 
Juifs  ,  protection  que  leur  accorde  Victor-Amédée  II ,  236. 


Lances  (Charles  de)  ,  gouverneur  de  la  Savoie ,  est  condamné  à  mort , 

199. 
Louis  XIV,  son  ambition  intolérable,  93;  ~  il  prend  l'ofTensiv^  en 

1703  et  fait  envahir  la  Savoie ,  130  ;  —  il  s'intéresse  à  cette  province, 

150. 

M 

Maistrb  (François-Xavier),  président  au  Sénat,  301. 

Maistre  (Joseph  de),  ses  débuts  au  Sénat,  516  et  suivantes;  -«  son 
départ,  334. 

Mandrin,  ses  crimes,  son  arrestation  et  sa  mort,  295  et  suivantes. 

MARiE-AnéLAÏDE,  duchesse  de  Bourgogne,  arrive  en  Savoie,  105.;  -« 
sa  bienveillance  pour  les  magistrats  savoisiens  et  sa  mort,  151. 

Marie-Jeannb-Baptiste  ,  duchesse  de  Savoie ,  régente  pour  Victor- 
Amédée  II,  62;  —  elle  rétablit  le  Conseil  présidial  d'Annecy,  63  ; 
—  elle  essaye  de  fonder  à  Charabéry  une  académie  universitaire, 
63  ;  —  elle  cherche  à  apaiser  la  querelle  du  Sénat  avec  l'évêque 
de  Genève,  67;  —  remet  le  pouvoir  à  son  fils  Victor-Amédée  II,  85. 

Marin  (Anthelme) ,  substitut  au  Sénat,  fait  l'enquête  sur  les  événe- 
ments de  Chambéry ,  325  ;  —  sa  brochure  sur  le  morcellement  de  la 
Savoie,  384. 

Maurice  (le  cardinal),  sa  querelle  avec  Christine  de  France ,  il  est  exilé 
à  Rome,  7;  —  publie  un  décret  impérial  contre  Christine,  18;  — 
fait  la  paix  avec  Christine ,  épouse  Louise-Marie  et  obtient  le  com- 
mandement de  Nice,  20. 

Maurienne  (évêque  de)  se  plaint  des  appels  comme  d'abus,  59  ;  -—  ses 
difficultés  avec  le  Sénat,  108;  —  son  clergé  s'assemble  pour  la  taxe 
au  sujet  de  la  peste,  192  ;  —  il  attaque  les  manifestes  des  Espagnols, 
269;  —  il  excommunie  les  usurpateurs  des  biens  d'église ,  273;  — 
ses  difficultés  avec  son  chapitre,  275  ;  —  il  obtient  gain  de  cause , 
276  ;  ses  démêlés  avec  le  Sénat ,  290  ;  —  extinction  de  ses  droits 
féodaux,  313. 

Mbllarede  (Pierre  de)  se  distingue  au  congrès  d'Utrecht,  152  ;  —  ses 
diverses  fonctions  comme  magistrat  et  comme  homme  d'Etat ,  186  et 
II  36 
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187  ;  —  il  refuse  à  un  président  de  lui  laisser  voir  sa  femme  mou- 
rante, 203. 

Messageries  en  Savoie,  57;  —  conditions  de  ce  service,  58. 

Mbynier  ,  confesseur  des  religieuses  du  Béton,  est  transféré  à  Miolans , 
56. 

Milliet  de  Challes  (Hector)  reparaît  it  la  rentrée  des  princes  de  Savoie, 
4  ;  —  il  est  nommé  président  du  conseil  d'Etat,  5  ;  —  il  rétablit  le 
Sénat,  6;  —  son  influence  et  ses  principaux  actes,  12. 

Milliet  de  la  Poepe  (François-Amédée),  archevêque  de  Tarentaise,  est 
nommé  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Savoie,  59. 

Mission  (les  prêtres  de  la),  leur  établissement  en  Savoie ,  41  :  griefs  du 
Sénat  contre  eux,  42. 

MoNiTOiREs  publiés  par  le  clergé  de  Savoie,  110. 

Montfalcon  ,  président ,  sa  lutte  avec  le  sénateur  Grassus ,  48  et  sui- 
vantes. 

MoNTFORT  (de),  maître  aux  comptes ,  sa  mission  auprès  de  M.  d'.\nger- 
villiers  et  de  Louis  XIV,  148  et  149. 

MoxTMÉLiAN  est  iuvesti  par  les  troupes  de  Louis  XIV,  94;  —  se  rend 
après  la  plus  honorable  défense  ,  98  ;  —  est  de  nouveau  investi  par 
Farmée  française ,  130  ;  —  son  héroïque  défense ,  sa  reddition  et  sa 
démolition,  134. 

Motte  (sorciers  de  la),  leur  origine ,  87. 


Oncieu  (Janus  d'),  premier  président  du  Sénat ,  sa  lettre  à  la  duchesse, 
23  ;  —  son  système  en  Savoie,  24;  —  il  refuse  d'admettre  le  substitut 
Excoifon,  24. 


Parlements  de  France,  leur  perversion.  293;  —  leur  chute,  321. 

PÉROusB  (Victor-Emmanuel  Bertrand  de  la),  premier  président  du 
Sénat  sous  Louis  XIV,  97. 

Philippe  (Finfant  don)  entre  en  Savoie,  258  ;  —  lettre  de  son  ministre 
au  Sénat  de  Chambéry,  259  ;  —  son  entrée  à  Chambéry,  262;  —  il 
reçoit  le  serment  de  la  noblesse  et  du  Sénat,  263  ;  —  attributions 
nouvelles  de  cette  Compagnie,  266;  —  gouvernement  de  D.  Philippe. 
267  ;  —  établissi^ment  de  la  délégation ,  268  ;  —  le  premier  ministre 
de  D.  Philippe  demande  l'avis  du  Sénat  sur  lopposition  du  clergé , 
271  ;  —  position  embarrassante  du  gouvernement  espagnol,  272;  — 
D.  Philippe  obtient  le  duché  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla ,  265. 
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PiGNEROL  (conseil  supérieur  de)  est  réorganisé  par  le  Sénat  de  Savoie, 
159  ;  —  sa  suppression  ,  160. 

Protestaîîts,  mesures  dont  ils  sont  l'objet,  239. 

Provana  (Horace) ,  premier  président  du  Sénat ,  ses  services ,  il  prend 
des  mesures  contre  les  Vaudois ,  89  ;  —  convoque  la  noblesse  en 
armes  à  Chambéry ,  90  ;  —  quitte  la  Savoie  à  rapproche  des  Fran- 
çais, 96. 


RiccARBi  (François) ,  intendant  général  en  Savoie ,  sa  peine  pour  ses 
méfaits  à  l'occasion  de  la  peste,  200. 

Rome  (cour  de),  ses  difficultés  avec  Victor-Amédée  II,  99;  —  causes  de 
ces  différends,  123, 183;  —  sa  réconciliation  avec  le  roi  de  Sardaigne 
n'aboutit  pas  encore,  205;  —  elle  conclut  un  concordat  avec  Viclor- 
Âmédée  II,  230;  —  fin  de  ses  difficultés  avec  la  cour  de  Sardaigne, 
254. 

Rup  (chanoines  de  Saint-)  ,  leur  suppression,  308. 

Rtswick  (traité  de),  105. 


Saint-Rlth  (marquis  de)  occupe  la  Savoie,  94  ;  —  reste  en  observation 
devant  Montmélian  et  reçoit  le  serment  de  fidélité  des  magistrats,  95. 

Sales  (François  de)  est  canonisé  en  1666 ,  26. 

Saltel'r  (Jacques),  premier  président  du  Sénat,  300. 

S  ANCHE  (Antoine)  remplace  Favre-Buisspn,  368. 

Santé  sous  la  surveillance  du  conseil  d'Etat,  7  ;  —  rétablissement  du 
magistrat  de  santé,  sa  composition,  170. 

Savoie  est  rendue  à  Victor-Amédée  1"  par  le  traité  de  Cherasco,  3  ;  — 
elle  se  divise  en  deux  camps  à  l'occasion  de  la  querelle  des  princes 
Thomas  et  Maurice ,  16  ;  —  culture  littéraire  dans  cette  province, 
86  ;  —  elle  est  envahie  par  un  corps  d'armée  français,  94  ;  —  est 
soumise  tout  entière  à  Louis  XIV,  98;  —  elle  subit  la  capitation, 
103  ;  —  est  évacuée  après  le  traité  de  Ryswick ,  105  ;  —  elle  est 
envahie  de  nouveau  par  les  troupes  françaises,  130;  —  triste  état  où 
elle  se  trouve  sous  Louis  XIV  ,  146  ;  —  établissement  d'une  dîme 
royale,  148  ;  —  la  Savoie  est  rendue  à  son  prince  légitime  ,  ]52  ;  — 
état  de  cette  province  après  le  traité  d'Utrecht,  153  ;  —  arrivée  de 
Victor-Amédée  11,  154  ;  —  précautions  contre  la  peste,  189  ;  —  elle 
se  déclare  dans  le  pays ,  198  ;  —  la  province  est  envahie  par  les 
Espagnols,  285;  —  situation  de  la  Savoie  sous  Charles-Emma- 
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miel  III,  293;  —  décadence  des  maisons  religieuses,  307  ;  — :  appro- 
ches de  la  révolution  française .  319  ;  —  désordres  et  propagation 
d'écrits  révolutionnaires ,  322  ;  —  entrée  des  Français  en  Savoie , 
329;  —  rassemblée  des  Allobroges ,  336;  —  réunion  de  la  Savoie  à 
la  France ,  342;  —  sanction  de  cet  acte,  343  :  —  retour  offensif  des 
Piémontais ,  354  ;  —  la  Terreur  en  Savoie ,  361  ;  —  le  bourreau  à 
Chambéry ,  363  ;  —  organisation  de  la  justice  sous  le  Consulat  et 
l'Empire ,  code  civil,  concordat,  magistrats  savoisiens  à  Grenoble  et 
à  Turin ,  rôle  de  notre  province  de  1792  à  1814 ,  395  et  suivantes  ; 
—  chute  de  Napoléon,  381;  —  la  Savoie  est  rendue  à  Victor-Emma- 
nuel V,  382;  —  morcellement  de  cette  province,  384;  —  sa  situa- 
tion à  la  Restauration,  394;  —  création  du  Buon  Gcvemcdd^i  — 
fusillades  en  Savoie,  410. 

Sclarandi-Spada  ,  premier  président  du  Sénat,  son  caractère ,  260;  — 
sa  Aiort  violente,  291. 

SécHELLBS  (Hérault  de)  ,  commissaire  de  la  Convention  à  Chambéry , 
.  343  ;  —  ses  rapports  avec  le  Sénat ,  sa  lettre  à  cette  Compagnie , 
344;  —  explications  au  sujet  de  l'enregistrement  des  lois ,  348. 

Sé^f AT  DE  Savoie  est  rétabli  en  1632 ,  6  ;  —  désapprouve  le  projet  de 
Victor-Amédée  I"  sur  un  nouvel  impôt,  8;  —  sa  lutte  avec  ce 
prince,  9;  —  il  enregistre  l'édit,  mais  avec  de  graves  modifications. 
10;  —  prête  serment  de  fidélité  à  la  duchesse  Christine,  17;  —  son 
dévouement  pour  cette  princesse  ,  19  ;  —  il  est  sommé  de  s'expli- 
quer sur  la  conduite  du  sénateur  Davise,  21  ;  —  sa  déclaration  à  cet 
égard,  22;  —  ses  démêlés  avec  la  Chambre  des  comptes  .23;  —  il 
est  chargé  d'examiner  les  finances  de  Chambéry,  25;  —  il  demande 
et  célèbre  la  canonisation  de  François  de  Sales,  26  ;  —  fait  poursui- 
vre René  Favre  pour  le  livre  du  Bien  public,  29;  —  obtient  de  lui 
une  rétractation ,  33  ;  —  il  envoie  des  députés  pour  présenter  ses 
hommages  à  Charles-Emmanuel  II,  38;  —  fait  construire  la  grande 
muraille  de  Leysse  à  Chambéry  ,38;  —  s'oppose  à  l'admission  des 
Carmélites ,  des  Carmes  et  des  Annoneiades  .39;  —  demande  l'ex- 
pulsion d'Annecy  des  prêtres  de  la  Mission ,  41  ;  —  il  est  calosuié  à 
la  cour  de  Turin,  sa  réponse  ,43;  —  il  n'oppose  aucune  difficulté  à 
la  réception  du  compte  de  tutelle  de  Christine  ,44;  —  ses  démêlés 
avec  Crescentio,  nonce  du  pape,  45;  —  avec  la  Chambre  des 
comptes,  47;  —  son  attitude  dans  l'affaire  de  Crassus  et  de  Mont- 
falcon ,  50;  —  il  propose  au  duc  des  mesures  sévères  contre  les 
duels,  51  ;  —  règlement  adopté  par  lui  ,52;  —  son  hostilité  contre 
la  Chambre  des  comptes  cesse  plus  tard  ,54;  —  deuil  de  la  Compa- 
gnie à  la  mort  de  Christine  de  France,  55;  —  il  s'oppose  à  l'intro- 
duction des  messageries  en  Savoie,  58;  —  répond  aux  plaintes  de 
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révêquede  Mauriennc  sur  les  appels  comme  d'abus,  59;  ^  ses 
difficultés  avec  l'évêque  de  Genève  ,  64  ;  —  mémoires  adressés  à  la 
régente,  65  et  suivantes;  —  sa  théorie  dans  ses  rapports  avec  le 
clergé  el  sa  justification  ,68;  —  autres  difficultés  avec  1  evêque  de 
Grenoble,  70;  —  le  Sénat  conserve  son  rang  d'honneur,  80;  — juge 
des  procès  pour  sorcellerie ,  appréciation  sur  ces  faits ,  87  ;  —  prête 
serment  de  fidélité  à  Louis  XIV,  95;  — il  est  confirmé  dans  ses 
fonctions,  96;  —  il  lutte  pour  la  préséance  avec  la  Chambre  des 
comptes  devant  Catinat ,  97  ;  —  fait  pendre  un  individu  qui  a  dit  la 
messe  sans  être  prêtre  ,99;  —  prend  des  mesures  pour  réformer  les 
mœurs  dans  le  diocèse  de  Tarentaise  ,  99  ;  —  taxe  des  magistrats 
pour  la  capitation  ,  104; —  il  va  complimenter  le  marquis  Tana  , 
105;  —  destitue  tous  les  magistrats  nommés  par  Louis  XIV ,  appré- 
ciation de  ce  fait,  106  et  107;  —  il  s'oppose  au  rétablissement  de 
l'office  du  tabelUon,  108;  —  ses  difficultés  avec  1  evêque  de  Mau- 
rienne ,  108;  —  il  accorde  sa  protection  au  charlatan  Copponay , 
111  ;  —  sa  délibération  pour  le  droit  de  nomination  aux  bénéfices 
consistoriaux  par  les  princes  de  Savoie ,  116;  —  il  repousse  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  douanes  entre  la  Savoie  et  la  France  et  la 
nouvelle  tentative  pour  l'édit  du  tabellion,  119;  —  empêche  Victor- 
Amédée  II  d'enrôler  des  prisonniers,  122; —  le  Sénat  de  Savoie 
excommunié  en  masse,  discussion  sur  ce  fait,  123;  —  sa  conduite 
au  sujet  du  droit  de  succession  dans  les  communautés  religieuses  , 
125  et  suivantes;  —  il  prête  serment  à  Louis  XIV,  131;  —  est 
confirmé  par  ce  prince  ,132;  —  humiliations  qui  lui  sont  imposées  et 
Te  Deum  qu'il  est  obligé  d'entendre,  133;  —  il  s'occupe  des  affaires 
de  l'abbaye  d'Aulps ,  139  ;  —  fait  pendre  et  brûler  un  voleur  sacri- 
lège ,  140  ;  —  il  proteste  contre  un  empiétement  commis  à  son  pré- 
judice ,  141  ;  —  il  adresse  un  mémoire  à  l'intendant  d'AngervlUiers 
sur  le  triste  état  de  la  Savoie,  143  ;  —  ses  démêlés  avec  l'archidiacre 
Carpinel ,  147;  —  il  envoie  le  maître  aux  comptes  de  Montfort  pour 
protester  contre  la  capitation,  148;  —  remontrances  du  Sénat  après 
la  suppression  des  judicatures-mages  de  Ternier-Gaillard  et  du  Fau- 
cigny,  156  et  157;  —  il  obtient  gain  de  cause ,  158;  —  sa  demande 
pour  l'abolition  des  plus  lourds  impôts ,  158;  —  il  est  chargé  de 
réformer  le  Conseil  supérieur  de  Pignerol ,  159  ;  —  difficultés  qu'il 
oppose  pour  la  réception  du  bref  d'Alexandre  VII,  162;  —  adminis- 
tration de  la  justice  en  1715,  165;  — précautions  qu'il  prend  au 
sujet  de  la  bulle  Unigenitus ,  169  ;  —  il  est  chargé  de  surveiller  les 
fondations  pieuses  et  les  collèges  créés  par  Eustache  Chappuis,  171. 
172  ;  —  rigueurs  contre  le  juge-mage  el  l'avocat  fiscal  de  Ternier  , 
173;  —  affaire  de  la  veuve  Perret,  173  et  suivantes;  —  le  Sénat 
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fait  saisir  les  cahiers  des  étudiants  en  théologie  au  coUége  des 
Jésuites  de  Ghambéry  et  défend  à  ces  religieux  d'enseigner  les 
principes  contenus  dans  la  bulle  Unigenitus,  182;  —  part  que 
prend  le  Sénat  aux  démêlés  de  Victor-Âmédée  II  avec  la  cour  de 
Rome,  184, 185;  —  précautions  qu'il  prend  contre  la  peste .  190; 
—  il  sévit  contre  les  ecclésiastiques  qui  refusent  de  payer  la  taxe . 
195  et  suivantes;  — consultation  à  cet  égard,  197;  —  il  est  admonesté 
sévèrement  de  la  part  du  roi ,  200  et  suivantes;  —  part  qu'il  prend 
aux  Royales  Constitutions  de  1723 ,  206  et  suivantes;  —  examen  de 
ce  recueil,  209;  —  rapports  du  Sénat  avec  Genève ,  212;  — affaire 
de  MM.  Garbillion  et  Ponlverre,  215  et  suivantes;  —  il  appuie 
Yictor-Amédée  II  dans  ses  entreprises  contre  les  religieux  de  Tamié. 
223;  *—  il  prend  des  mesures  au  sujet  de  la  bulle  Unigenitus ,  238 , 
229; —  projets  de  réduction  du  Sénat,  ils  échouent,  231;  —  la 
Pratique  ecclésiastiqm  de  Savoie,  examen  de  ce  recueil,  ses  auteurs, 
précautions  que  suggère  sa  lecture ,  232  et  suivantes  ;  —  part  que 
prend  le  Sénat  aux  Royales  Constitutions  de  1729,  237;  —  nouveau 
cérémonial  du  Sénat,  238  ;  —  il  met  à  Tamende  les  évêques  qui  ont 
publié  sans  permission  la  bulle  du  jubilé  de  1730 ,  241  ;  —  ses 
plaintes  au  sujet  de  la  captivité,  de  Giannone ,  252  ;  —  il  va  à  Monl- 
mélian  présenter  ses  hommages  à  Gharles-Emmanuel  III ,  261;  — 
rétablissement  des  deux  chambres ,  261  ;  —  il  prête  serment  à 
D.  Philippe ,  263  ;  —  permission  du  port  d'armes ,  circulaire  sur 
l'administration  de  la  justice ,  265  ;  —  consultation  du  Sénat  sur 
l'opposition  du  clergé,  272;  —  il  donne  gain  de  cause  à  Tévéquede 
Maurienne  contre  son  chapitre ,  276;  —  mémoire  de  la  Compagnie 
sur  le  triste  état  de  la  Savoie  ,276;  —  le  roi  d'Espagne  lui  annonce 
la  mort  de  son  père  Philippe  V,  279;  —  nouvelle  démarche  du 
Sénat  en  faveur  de  la  Savoie  ^  281  ;  —  ses  plaintes  au  sujet  de 
l'arrestation  de  M.  Garbillion,  282;  —  autres  plaintes  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice ,  285  ;  —  ses  actions  de  grâce  au  roi  après  la 
paix ,  287  ;  —  mesures  sur  les  emplois  de  magistrature  et  les  pro- 
visions émanées  de  D.  Philippe ,  288 ;  —  le  Sénat. soccupe des 
voleurs  et  des  contrebandiers  de  la  Savoie.  289;  —  ses  démêlés  avec 
l'évéque  de  Maurienne,  290;  —  les  assises,  destitution  d'un  juge- 
mage,  294  ;  —  procès  de  Mandrin ,  295  et  suivantes  ;  —  attitude  du 
Sénat  lors  de  la  suppression  des  Jésuites,  299;  —  création  d'une 
troisième  chambre ,  313  ;  —  le  Sénat  essaye  de  réformer  Talloires, 
314;  —  rapport  sur  les  écrits  révolutionnaires,  322  et  suivantes;  — 
enquête  sur  les  troubles  de  Ghambéry,  325;  — composition  du 
Sénat  en  1792,  333;  —  sa  conduite  à  l'entrée  des  Français ,  334;  — 
M  circulaire ,  335  ;  —  le  Sénat  vient  rendre  hommage  à  l'assemblée 
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des  AUobroges ,  336;  —  il  est  conservé  provisoirement,  339;  «—  son 
organisation  nouvelle ,  340  et  suivantes;  —  arrestation  d'un  ancien 
juge-mage,  344;  —  rapports  du  Sénat  avec  Hérault  de  Séchelles  et 
le  ministre  de  la  justice ,  345;  —  ses  craintes,  347;  —  ses  protesta- 
tions de  patriotisme,  348;  —  sa  dernière  lettre  aux  commissaires, 
350  ;  —  sa  fin ,  351  ;  —  magistrats  et  hommes  de  loi  émigrés ,  357  ; 

—  révision  des  arrêts  du  Sénat ,  372;  —  son  rétablissement,  383  ; 

—  installation  à  Conflans,  385;  —  le  Sénat  se  retire  à  Moûtiers, 
puis  à  Aoste,  388;  —  il  envoie  deux  de  ses  membres  à  Turin  pour 
complimenter  le  roi ,  391  ;  —  son  organisation  en  1816 ,  391  ;  —  le 
Sénat  à  Ghambéry ,  392  ;  —  son  attitude  en  présence  du  Buan 
Govemo,  395;  —  il  condamne  l'évêque  de  Ghambéry  et  de  Genève, 
396;  —  la  Constitution  de  1821 ,  rôle  du  Sénat ,  400;  —  sa  position 
sous  Gharles-Félix,  405  ;  —  affaire  de  la  délégation ,  412  et  suivan- 
tes; —  mouvement  révolutionnaire  de  1834,  419;  —  ordre  de  mo- 
tiver les  arrêts,  Jurisprudence  décennale,  422;  —  coup-d'œil  sur 
l'histoire  du  Sénat,  425. 

SÉNAT  DE  Turin  ,  sa  délibération  au  sujet  d'un  décret  du  Saint-Office, 

101  ;  —  sa  belle  conduite,  203. 
SoRTiiiGES  (procès  pour),  166, 167,  211. 


Talloires  (abbaye  de),  sa  réforme,  314  et  suivantes. 

Tamié  (abbaye  de) ,  son  état  vers  1708 ,  140  ;  —  son  abbé  fait  entériner 
le  bref  d'Alexandre  Vil ,  161  ;  —  lutte  de  cette  abbaye  avec  Victor- 
Amédée  II,  230  et  suivantes;  —  les  religieux  se  soumettent  et 
Gharles-Em manuel  III  leur  donne  raison,  224. 

Tarentaise  (archevêque  de)  invoque  l'autorité  du  Sénat  pour  corriger 
les  mœurs  dans  son  diocèse,  99;  —  son  clergé  s'assemble  au  sujet  de 
la  peste,  193;  —  extinction  de  ses  droits  féodaux,  313. 

Tencin  (Antoine  Guérin  de),  premier  président  du  Sénat,  98;  —  il  est 
replacé  sur  son  siège  par  Louis  XIV,  132. 

Tencin  (François  Guérin  de)  ,  fils  du  précédent ,  le  remplace  au  Sénat, 
135;  — cette  Compagnie  s'adresse  à  lui  pour  obtenir  justice,  141. 

Tessé  (le  maréchal  de)  occupe  la  Savoie,  130  ;  —  ordonne  aux  magistrats 
de  prêter  serment  de  fidélité  à  Louis  XIV,  131. 

Thomas  (le  prince)  est  nommé  gouverneur  en  deçà  des  monts,  4;  —  il 
crée  un  conseil  d'Etat  mixte  à  Ghambéry,  5  ;  —  il  rétablit  le  Sénat  et 
la  Ghambre  des  comptes,  6;  —  sa  querelle  avec  Christine  de  France, 
7;  —  il  publie  un  manifeste  contre  elle  ,18;  —  s'empare  de  Turin  et 
poursuit  les  personnages  qui  lui  sont  hostiles,  18; — fait  la  paix 
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avec  Christine ,  19;  —  obtient  le  commandement  dlvréo  et  de 

Bielle ,  20. 
Torture  appliquée  en  Savoie  au  xviii*  siècle ,  176. 
TouRNBLLE  (le  père  La),  jésuite  ,  son  enseignement .  180. 
Tribunal  civil  du  Mont-Blanc ,  375. 
Tribunal  criminel  du  Mont-Blanc,  son  organisation,  352;  —  ses  jo^ 

ments,  370  et  suivantes. 
Turin,  siège  et  délivrance  de  cette  ville,  138. 

u 

Unigbnitus  (la  bulle),  son  origine,  dissensions  qu'elle  soulève  en  France, 
168;  -«  précautions  qu'elle  suggère  au  Sénat  de  Savoie,  169;  "  elle 
est  distribuée  et  commentée  dans  toute  la  province,  179;  —  senneat 
dont  elle  est  l'objet,  227. 

Utrecht  (traité  d'),  152. 


Warbns  (la  baronne  de),  surveillance  dont  elle  est  l'objet,  239. 

Vaudois  menacent  d'envahir  la  Savoie,  89;  courent  aux  armes  pour 
défendre  Victor-Amédée  II ,  94;  —  les  édits  qui  les  frappaient  sont 
révoqués,  99. 

ViCTOR-AMéDéB  ^^  difficultés  qu'il  éprouve  après  le  traité  de  Gherasco, 
3;  -«  il  essaye  de  généraliser  l'impôt  en  Savoie,  8;  —  discute  avec 
le  Sénat  sur  ce  sujet,  8;  —  meurt  à  Verceil,  10;  —  examen  de  son 
règne,  11;  —  prend  le  titre  à* Altesse  Royale  et  porte  la  couronne 
fermée,  11  note;  —  établit  des  foires  franches  à  Chambéry  et  no 
office  d'abondance,  12. 

Victor-Amédée  H  prend  officiellement  les  rênes  de  l'Etat,  85;  —  état 
des  esprits  au  début  de  son  règne,  85  et  86;  —  ses  griefo  contre 
Louis  XIV,  93;  ~  il  signe  un  traité  d'alliance  contre  ce  prince,  94; 
—  sa  reconnaissance  envers  les  Vaudois,  100;  —  ses  lettres  patentes 
sont  annulées  par  la  congrégation  du  Saint-Office ,  100;  —  il  cher- 
che, mais  en  vain,  à  rétablir  l'office  du  tabellion,  100;  —  son  irri- 
tation ,119;  — -  il  gracie  des  prisonniers  pour  en  faire  des  soldats . 
122;  —  son  caractère  et  ses  griefs  contre  les  diplomates  romains. 
122;  —  causes  de  ses  différends  avec  le  pape ,  1^;  —  il  rompt  de 
nouveau  avec  la  France ,  129  ;  —  la  Savoie  lui  est  rendue  et  il 
acquiert  le  titre  de  roi  de  Sicile ,  152;  —  sa  rentrée  en  Savoie»  ses 
premiers  actes,  son  départ  pour  la  Sicile,  154  et  155;  -«  il  supprime 
le  présidial  d'Annecy  et  les  judicatures-mages  de  Tmnier-Gaillaid  et 
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de  Faueigny ,  156;  — -  en  1715 ,  il  s'occupe  spécialement  de  Tadmi- 
nistration  de  la  justice ,  165  ;  —  il  donne  des  ordres  sévères  au  sujet 
de  la  bulle  Unigenitus ,  des  fondations  pieuses  et  des  collèges  chap- 
puisiens,  170  et  suivantes;  —  rigueurs  contre  le  juge-mage  et  l'avocat 
fiscal  de  Temier ,  173;  —  le  roi  défend  renseignement  de  la  bulle 
Unigenitus  au  collège  de  Chambéry  et  fait  saisir  les  cahiers  des 
étudiants  en  théologie ,  180 ,  181  ;  —  il  charge  le  Sénat  de  recueillir 
son  usage  en  matière  ecclésiastique ,  182;  —  origine  de  ses  démêlés 
avec  la  cour  de  Rome,  183;  -^  il  est  nommé  roi  de  Sardaigne,  186  ; 
—  précautions  qu'il  prend  contre  la  peste,  190;  —  son  irritation 
de  la  conduite  du  clergé ,  ses  recommandations  aux  magistrats ,  193 
et  suivantes;  —  il  fait  admonester  sévèrement  le  Sénat  par  le  comte 
Majno,  200  et  suivantes;  —  il  essaye  de  se  réconcilier  avec  Rome  , 
204;  —  il  fait  publier  les  Royales  Constitutions  de  1723 ,  206;  — 
réformes  qui  les  accompagnent,  211;  —  il  crée  à  Chambéry  un 
vicaire  de  police  et  mutile  le  conseil  communal  de  cette  ville,  213  et 
.  214  ;  —  son  abus  de  pouvoir  contre  les  moines  de  Tamié,  220  ;  —  il 
nomme  directement  leur  abbé ,  225  ;  —  conclut  un  concordat  avec 
Benoît  XIII,  230;  —  il  abdique  la  couronne,  examen  de  son  règne  , 
241,  242;  —  il  essaye  de  reprendre  le  pouvoir,  sa  mort ,  245 ,  246. 

ViCTOR-AMÉDéE  III  monte  sur  le  trône  en  1773 ,  312;  —  sa  lettre  au 
Sénat  à  propos  des  troubles  de  Chambéry,  325. 

Victor-Emmanuel  V  rentre  en  possession  de  la  Savoie ,  382  ;  ^  ses 
édits,  383;  --  ses  ministres ,  393;  —  sa  lettre  à  propos  de  l'évêque 
de  Chambéry,  397. 

YiLLB  (l'avocat  général  de),  ses  plaintes  au  sujet  de  la  contribution  qui 
frappe  Chambéry,  142;  —  il  est  destitué  et  exilé  à  l'occasion  de  la 
peste,  200. 

Tille  (Charles-Emmanuel  de),  examen  de  son  livre  sur  ÏEiat  de  la 
justice  en  Savoie,  76. 
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